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N**  1.  —  Conseil  d'État.  —  7  Janvier  1887.      ' 

Pensions.  —  Infirmités.  —  Service  actif.  —  Services  militaires. 

Le  fonctionnaire  qui  réclame  une  pension  à  litre  exceptionnel  à  raison 
des  infirmités  par  lui  contractées  dans  l'exercice  de  fonctions  accomplies 
dans  la  partie  active  ne  peut  invoquer  ses  services  militaires  pour  com- 
pléter les  quinze  années  de  service  actif  exigées  pour  Vobtention  d'aune 
semblable  pension, 

Baumoarten. 

Le  Conseil  d'État;  —  Vu  la  loi  du  9  juin  i8{i3  et  le  tableau  2  y  an- 
nexé; —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  5,  8  et  11  com- 
binés de  la  loi  du  9  juin  18^,  que,  si  les  services  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer  concourent  avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension, 
lorsque  ce  droit  s'acquiert  à  Pancienneté,  il  ne  saurait  en  être  de  même  à 
regard  des  pensions  qui  peuvent  être  obtenues  exceptionellement  dans  les 
cas  limitativement  prévus  par  l'art.  11  ;  qu'en  outre,  aucune  disposition  de  loi 
postérieure  au  9  juin  1853  n'a  admis  l'assimilation  des  services  militaires  aux 
services  civils  actifs,  tels  qu'ils  sont  indiques  dans  le  tableau  n°  3  annexé  à  la 
loi  du  9  juin  1853  ;  —  Considérant  que  ledit  article  11,  §  3,  ne  permet  d'ac- 
corder de  pension  pour  infirmités  graves  résultant  de  l'exercice  des  fonctions 
qa'à  ceux  qui  comptent  quarante-cinq  ans  d'âge,  et  quinze  ans  de  services 
dans  Ja  partie  active  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Baumgarlen  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  ses  services  militaires  doivent  être  comptés  pour  compléter, 
avec  les  douze  ans  et  9  mois  qu'il  a  passés  dans  le  service  actif  de  l'admi- 
nistration des  postes,  les  quinze  années  de  service  actif  exigées  par  la  dispo- 
nlion  précitée  de  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  avoir  droit  à  la  pension  d'infir- 
mités ;  —  Art.  l*''.  La  requête  du  sieur  Baumgarten  est  repoussée. 

Du  7  janv.  1887.  —  Cons.  d'État.  —  MM.  Saint-Paul,  rapp.;  Le 
Vavasseur,  commissaire  du  Gouvernement. 

RtTKKTOlKB.  Jaxtibr  1889.  II 1^   I 
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Observations.  —  L'art,  il,  §3,  de  ta  loi  du  9  juin  1853  est  ainsi 
conçu  :*  ((  Peuvent  également  obtenir  pension^  s'ils  comptent  cinquante 
aos  d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire^  ou  quarante- 
ans  d*âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la  partie  active,  ceui  que  des 
infirmités  graves  résultant  de  leurs  fonctions  mettent  dans  Timpossi- 
bilit^é  de  les  continuer  ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé.  »  D'autre 
part,  l'art.  8,  §  1",  de  la  même  loi  porte  :  «  Les  services  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les  services  civils  pour  établir  le 
droit  à  pension,  et  sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu 
touterois  que  la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans 
dans  la  partie  active.  »  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  servi- 
ces militaires  devaient  être  comptés  pour  l'application  de  l'art.  11,  §  3. 
Par  un  avis  du  30  juillet  1856,  la  section  des  finances  a  résolu  cette 
question  affirmativement  tant  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  compléter 
des  services  actifs  que  pour  celui  où  il  s'agit  de  services  sédentaires, 
et,  de  même  que  l'Administration,  la  section  a  persévéré  dans  cette 
jurisprudence  jusqu'en  1885.  Toutefois,  un  avis  émis  par  elle  le24déc. 
1857  a  décidé  que,  dans  les  hypothèses  autres  que  celles  prévues  par 
l'art.  11,  §3,  les  services  militaires  ne  peuvent,  en  principe,  être  assimi- 
lés aux  services  civils  rendus  dans  la  partie  active.  Le  20  mai  1885,  la 
section,  revenant  sur  la  doctrine  qu'elle  avait  adoptée  en  1856,  a  refusé 
de  tenir  compte  des  services  militaires  invoqués  par  un  sieur  Gallimar- 
der,  employé  des  postes  et  télégraphes,  et,  le  16  juin  suivant,  elle  a 
décidé  de  môme  à  l'égard  d'un  sieur  Oger,  employé  de  la  même  admi- 
nistration. 

Dans  la  présente  affaire,  M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
a  vivement  condbattu  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  section  des  finan- 
ces. «  Sans  insister,  a  dit  le  Ministre,  sur  les  graves  inconvénients  que 
présente  la  modification  d'une  jurisprudence  qui  n'a  jamais  varié  depuis 
plus  de  trente  ans,  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  la  nouvelle 
interprétation  restrictive  donnée  par  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'État  me  parait  être  en  opposition  avec  le  texte  même  de  la  loi.  En 
effet,  si,  d'une  part,  la  loi  exige  (art.  11)  vingt  ans  de  services  dans  la 
pnrtie  sédentaire  et  quinze  ans  de  services  dans  la  partie  active  pour 
obtenir  une  pension  exceptionnelle,  elle  admet,  d'autre  part  (art.  8), 
et  cela  d'une  manière  générale,  absolue,  sans  restriction,  que  les  servi- 
ces militaires  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  constitution 
du  droit  à  la  retraite,  du  moment  où  ils  viennent  s'ajouter  à   une 
période  de  douze  ans  de  services  civils  accomplis  dans  la  partie  séden- 
taire et  de  dix  ans  de  services  civils  dans  la  partie  uctivci 
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Ces  dispositions  rapprochées  l'une  de  Taulre  sont  claires,  précises  et 
n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Et  cependant  la  section  do  finances 
repousse  l'appoint  des  services  militaires  pour  compléter  les  quinze 
ans  de  services  civils  actifs,  et  elle  admet  cet  appoint  pour  compléter  les 
vingt  ans  de  services  civils  sédentaires.  (Avis  do  la  section  des  finances 
du  6  août  1885,  pension  Germain^  postes  et  télégraphes.)  En  d'autres 
termes,  elle  rejette  la  combinaison  do  l'art.  8  avec  l'art.  1 1  pour  la 
retraite  exceptionnelle,  s'il  s'agit  de  la  partie  «ictive,  et  elle  accepte  la 
combinaison  de  ces  mêmes  articles  s'il  s'agit  au  contraire  do  la  partie 
sédentaire.  Il  y  a  là  une  anomalie  qui  ne  manquera  pas  de  frapper  la 
section  du  contentieux.  —  On  peut  objecter  que  les  services  militaires 
sont  à  considérer  comme  étant  rendus  dans  la  partie  sédentaire,  que, 
dès  lors,  s'ils  peuvent  servir  à  compléter  les  vingt  ans  de  services 
civils  sédentaires  exigés  par  l'art,  il  pour  la  pension  exceptionnelle,  ils 
ne  sauraient  servir  d'appoint  aux  quinze  ans  de  services  civils  actifs.  Je 
répondrai  que  le  classement   des  services  militaires  dans  la  partie 
sédentaire  ne  résulte  pas  du  texte  même  de  la  loi  du  9  juin  1853.  La 
nomenclature  des  emplois  rangés  dans  le  service  actif,  et  l'art.  5  qui  s'y 
réfère,  ne  visent  et  ne  pouvaient  viser  que  des  emplois  exclusivement 
civils.  La  loi  n'avait  pas  d'ailleurs  à  s'occuper,  dans  ce  classement,  des 
services  militaires,  puisqu'elle  avait  pris  le  soin  de  préciser,  dans  l'art. 
8,   les   conditions  dans  lesquelles  les  services  militaires  pouvaient 
utilement  concourir^    pour  la  constitution  du  droit  à   la  retraite, 
avec  les  services  civils  rendus,  soit  dans  la  partie  sédentaire,  soit  dans 
la    partie  active.  L'assimilation  des  services   militaires  aux  services 
sMentaires  résulte  donc  d'une  interprétation  qu'une  autre  interpréta- 
lion  peut  infirmer,  ou  tout  au  moins  atténuer  en  ce  qu'elle  a  de  trop 
rîftoureux  :  ce  qui  le  démontre,  c'est  que  la  section  des  finances,  tout 
en  déclarant  que  les  services  militaires  ne  sauraient  être  considérés 
comme  rendus  dans  la  partie  active  (Avis  du  24  déc.  1857,  pensions 
fine  et  Larribeau,  Dictionnaire  d'Ourry,  p.  204),  et  tout  en  faisant 
remarquer  que  l'art.  8  avait  seulement  pour  objet  de  déterminer  le 
minimum   des  services  civils  nécessaires  pour   autoriser  l'admission 
des  services  militaires  (Avis  des   13  juin  et  20  juillet.    1858),    n'en 
avait  pas  moins  cependant  maintenu  jusqu'à  ce  jour  la  jurisprudence 
établie  par  l'avis  du  30  juillet  1856,  et  d'après  laquelle  les  services 
militaires,  lorsqu'ils  s'adjoignent  à  dix  ans  de  services  civils  actifs,  sont 
adnntssibles  pour  compléter  la  période  de  quinze  ans  dans  la  partie 
active  exigée  pour  constituer  le  droit  à  la  pension  exceptionnelle.  — 
Je  ne  vois  aucun  motif  de  revenir  aujourd'hui  sur  cette  jurisprudence 
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libérale,  qui  date  des  premiers  temps  de  Tapplication  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  et  qui  n'a  jamais  varié  depuis.  J'estime,  au  contraire,  que  ce 
n*est  pas  à  ce  moment,  où  le  Parlement  et  le  gouvernement  font  tous 
leurs  efforts,  comme  en  témoignent  les  lois  du  24  juillet.  1873  et  du  23 
juillet  1881,  pour  retenir  le  plus  longtemps  possible  Tes  sous-officiers 
sous  les  drapeaux  par  la  perspective  d'emplois  civils,  qu'il  convient 
d'aggraver  les  conditions  auxquelles  ces  militaires  pourront  obtenir 
plus  tard  dans  les  carrières  civiles  une  pension  de  retraite.  La  question 
présente  un  intérêt  tout  particulier  pour  mon  département^  qui  recrute 
presque  exclusivement  parmi  les  anciens  militaires  son  nombreux  per- 
sonnel ctè  la  partie  active. 

Le  Conseil  d'État  a  cru  néanmoins  devoir  se  prononcer  en  sens  con- 
traire^ en  se  fondant  sur  les  termes  de  la  loi  de  1853.  Le  tableau  n<*  2 
annexé  à  cette  loi  désigne  d'une  manière  précise  quels  sont  les  emplois 
qui  doivent  être  considérés  comme  appartenant  à  la  partie  active,  et  le 
Conseil  décide  qu'on  ne  peut  ajouter  à  cette  énumération  pour  y  com- 
prendre notamment  les  services  militaires  qui  n'y  figurent  pas. 
Voir  Cons.  d'État,  10  juillet  1869,  Gury,   S.,  1870,  II.  227. 

(Sirey,  i888,  cah.  10  ) 


N°  2.  —  Comité  de  Législation. 
Pennons  civiles.  —  Infirmités.  —  disponibilité  ^ . 

Dans  le  numéro  de  la  Revue  du  25  octobre  dernier,  le  Comité  de 
législation  a  exprimé  l'avis  qu  un  agent  forestier  qui  était  âgé  de  moins 
de  50  ans,  au  moment  où  il  a  été  mis  en  disponibilité  pour  cause  d'in- 
firmités graves  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut,  lorsqu'il 
a  atteint  l'âge  de  50  ans,  être  admis  à  la  retraite  qu'autant  qu'il  a 
auparavant  repris  du  service. 

Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  cette  opinion  est  en  désaccord 
avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Étal. 

Parmi  les  nombreux  exemples  de  solutions  contraires  à  l'avis  ci-dessus 
exprimé,  nous  citerons  les  espèces  suivantes  : 

1«»  Par  décretrfw  26  juin  J  886,  une  pension  de  retraite  a  été  concédée 

à  M.  C ,  sous-inspecteur  des  forêts,  qui,  mis  en  disponibilité  par 

arrêté  du  24  juin  1879,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  50  ans,  avait  cessé 
son  service  le  30  du  même  mois  et  ne  l'avait  jamais  repris  ; 

i.  Voir  le  Répertoire  de  législation  el  de  jurisprudence  de  la  Revue  des  eaux  et 
forêts.  -  UvraisoD  du  25  octobre  1888,  n-62,  p.  130. 
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2^  Par  décret  du  i  6  mai  ^888^  une  pension  de  retraite  a  été  concédée 
iM.  D...,  inspecteur  des  forêts,  qui,  mis  en  disponiblitéle  17  août  1886, 
avant  d'avoir  atteint  Tàge  de  50  ans,  avait  cessé  son  service  le  31  du 
même  mois  et  ne  Tavait  jamais  repris. 

Le  Conseil  d*Ëtat  n'a  formulé  aucune  observation  au  sujet  des  propo- 
sitions de  concession  de  pensions  de  retraite  faites  en  faveur  de  ces 
deux  agents,  une  fois  qu'ils  ont  eu  atteint  Tàge  de  50  ans.  —  Les  infir- 
mités contractées  dans  l^exercice  de  leurs  fonctions  étaient  d'ailleurs 
dûment  constatées  par  les  documents  prescrits. 

Si,  dans  une  troisième  espèce,  concernant  un  conservateur  des  forêts, 
le  Conseil  d'État  a  fait  des  objections,  ce  n'est  pas  au  sujet  de  la  question 
traitée  par  le  Comité  de  législation.  —  Il  s'agissait  en  effet  d'un  agent 
qui,  ayant  été  blessé  pendant  la  guerre  de  1870-71,  en  qualité  de 
capitaine  de  mobiles,  croyait  pouvoir  invoquer  Tarticle  ll.de  la  loi  du 
9  juin  1853  pour  obtenir  pension  sans  remplir  la  condition  d'âge.  Le 
Conseil  d'État  refusa  de  l'accorder  par  ce  motif  que  les  blessures  n'avaient 
pas  été  reçues  par  cet  agent  forestier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais  le  jour  où  le  requérant  atteignit  l'âge  de  50  ans^  et  bien  qu'il  ne 
fût  plus  en  activité  de  service,  le  Conseil  d'État  émit  un  avis  favorable  à 
la  concession  d'une  pension  de  retraite* 

Les  diverses  administrations  publiques  font  une  application  journa- 
lière de  cette  jurisprudence.  Par  décision  du  25  octobre  dernier,  rappelée 
dans  le  numéro  du  4  novembre  du  «  Journal  des  fonctionnaires  », 
M.  Denoufoux,  éclusier  sur  le  canal  de  Roanne  à  Digoin,  est  mis  en 
disponibilité  pour  raison  de  santé  jusqu'au  3  mai  1890,  époque  à  laquelle 
il  remplira  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  la  retraite.  -— 
Une  décision  toute  récente  (elle  est  du  20  novembre  1888)  admet  à  la 
retraite  H.  R...,  inspecteur  adjoint,  qui  était  en  disponibilité  depuis  le 
49  février  1875,  et  sans  qu'on  ait  cru  nécessaire  de  le  réintégrer  préala- 
blement dans  ses  fonctions.  —  La  réintégration  serait  en  effet  la  plu- 
part du  temps  une  formalité  vaine  et  ridicule,  car  elle  consisterait 
souvent  à  obliger  un  fonctionnaire  âgé  et  invalide  à  reprendre  un 
service  que  ses  infirmités  l'avaient  obligé  de  cesser,  alors  qu'il  était  plus 
jeune. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  cette  rectification  à  l'article  du  mois 
d'octobre  dernier  qui  pouvait  induire  en  erreur  un  certain  nombre  de 
lecteurs  de  la  Kevue  et  empêcher  quelques  agents  forestiers  de  faire 
valoir  leurs  droits  à  des  pensions  de  retraite,  alors  qu'ils  sont  fondés  à 
les  réclamer. 
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N«  3.  —  Cass.  crim.  —  13  Avril  1888. 
Délit  forestier.  —  Bois  mort.  --  Indigent. 

Le  fait  de  ramasser  du  bois  mort  dans  une  forêt  constitue  le  délit 
prévu  par  Vart,  i  94  C.  forest»,  et  le  prévenu  ne  peut  être  relaxé  sous 
prétexte  qu'indigent  il  croyait  user  d'un  droit  appartenant  aux 
pauvres,  et  qui  n'avait  jamais  été  contesté  antérieurement  ^  (C.  foresl., 
80,  194.) 

J  OLI  V  BT. 

ARRÊT: 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  80  et  194  C.  forest.  :  —  Attenda  que  les  siear  et 
dame  Jolivet  ont  été  tradaits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Dun-sur- 
Auron  pour  avoir  ramassé  du  bois  mort  dans  une  forêt  appartenant  au  sieur 
Belleville, délit  prévu  par  l'art.  194  G.  for.;  —  Attendu  que  les  prévenus,  tout 
en  reconnaissant  les  faits,  ont  soutenu  que,  malheureux,  ils  croyaient  user 
d*un  droit  appartenant  aux  pauvres,  et  qui  n'avait  jamais  été  contesté  anté- 
rieurement; —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  leurs  prétentions, 
par  le  motif  qu*il  est  d'un  usage  constant  dans  le  pays  que  les  malheureux 
ramassent  le  bois  mort  dans  les  forêts,  et  que  Tart.  80  G.  forest.,  qui  régle- 
mente ce  droit,  interdit  seulement  de  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  interdiction  à  laquelle  les  prévenus  se  sont  conformés;  — 
Mais  attendu  que  le  droit  d'usage  restreint  dont  parle  cet  article  est  celui 
qui  s'établit  par  titres;  qu'à  défaut  de  titres,  comme  dans  l'espèce, il  n'y  a, 
dans  les  faits  antérieurs,  qu'une  tolérance  précaire,'  qui,  si  ancienne  qu'on  ta 
suppose ,  ne  peut  fonder  aucun  droit  ;  —  Attendu  dès  lors,  qu'en  refusant 
d'appliquer  aux  prévenus  les  peines  de  l'art.  194,  G.  forest.,  et  en  les  ren-  ' 
voyant  de  la  plainte,  le  tribunal  de  police  de  Dun-sur-Auron  a  violé  cet  ar- 
ticle et  faussement  appliqué  l'art.  88  du  même  Code;  —  Casse,  etc. 

Du  13  avril  1888.  —  Cb.  crira.  — -MM.  I,œw,  prés.;  Hérisson,  rapp.; 
Bertrand,  av.  gén. 

(Sirey,  1888,  10*  cah.) 
1.  Eu  ce  sous,  Cass.  7  oiai^s  i845.  (S.,  1815,  I,  51»,  P.,  %,  33.) 
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N**4.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  req.). 
8  Novembre  4886. 

Mines.  —  Accord  sur  la  délimitation  entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire 

de  la  surface.   —  Validité. 

Uatcori  entre  le  concessionnaire  d'une  mine  et  le  propriétaire  de  la 
surface,  relativement  aux  limites  de  leurs  droits  respectifs^  est  subor- 
donné à  la  délimitation  administrative  à  intervenir. 

En  conséquence^  une  Cour^  appelée  à  statuer  sur  la  question  de 
validité  de  cet  ac^rd,  surseoit,  à  bon  droite  à  statuer  jusqu^à  ce  que 
^administration  ait  procédé  à  la  délimitation  de  la  mine. 


Société  John  Gockbrill  c.  Kéty. 

Ainsi  jugé,  après  délibéré  en  Chambre  du  conseil,  par  le  rejet  du  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  21  août  1885. 

Du  8  nov.  1886.  —  Ch.  des  requêtes,  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  — 
Féraud-Giraud,  cons.  rapp.;  —  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.); — 
M*  Fosse,  av. 

Observations.  —  La  délimitation  d'une  concession  de  mines 
D*est  pas  un  contrat  tel  qu'en  peuvent  former  deur  propriétaires 
voisins  pour  déterminer  la  limite  de  leurs  héritages;  c'est  un  acte 
unilatéral  de  l'autorité  administrative,  analogue  quant  aux  formes  à 
celui  qui  intervient  pour  les  bois  du  domaine  public  (loi  du  22  déc.  1789, 
8  janv.  1790).  Le  Tribunal  des  conflits  considère  cet  acte  comme  l'in- 
terprétation du  décret  de  concession  de  la  mine  (confl.^  28  fév.  1880, 
Holtzer.  Pal.  adm,,  XYII,  453);  c'est  donc  un  décret  en  Conseil  d'État 
qui  doit  régler  les  difficultés  soCïIevées  au  sujet  de  retendue  de  la  con- 
cession, tant  à  l'égard  des  gîtes  souterrains  que  des  gîtes  superficiels 
(minières)  qui  peuvent  y  être  rattachés.  (P'.  art.  70  de  la  loi  du 
27  juil.  1880.) 

Lorsqu'une  concession  de  mines  a  été  accordée  au-dessous  d'une 
forêt,  les  agents  forestiers  ne  doivent  donc  pas  procéder  à  la  délimita- 
tion et  au  bornage  suivant  les  articles  8  et  suivants  du  Code  forestier; 
l'opération  serait  nulle  et  de  nul  efiet.  Ils  doivent  attendre  ou  provoquer 
Tacte  administratif  qui  seul  produira  des  résultats  opposables  à  tous. 

Malgré  la  décision  ci-dessus  relatée  du  Tribunal  des  conflits,  sera-t-il 
toujours  nécessaire  de  faire  intervenir  le  président  de  la  Républiqueet 
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le  Conseil  d'État?  Nous  comprenons  cette  intervention  lorsqu'il  s'agit 
de  trancher  une  difficulté  véritable,  car  alors  il  y  aura  réellement 
interprétation  de  titre  de  concession:  Mais  si  Ton  demande  uniquement 
à  appliquer  sur  le  terrain  le  plan  joint  au  décret,  il  nous  semble  qu'un 
arrêté  prérectoral  doit  suffire;  cette  distinction  est  en  harmonie  avec 
l'ensemble  de  la  loi  de  1830,  qui  attribue  expressément  au  préfet 
(art.  43)  le  droit  de  régler  les  occupations  et  les  indemnités  y  relatives, 
c'est-à-dire  des  affaires  au  moins  aussi  importantes  qu^un  bornage,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  une  autorité  supérieure. 

{Le  Droit  du  0  novembre  1886.) 


N**  5.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  crim.).  —  25  Avril  1884. 

Gontrainto  par  corps.  —  Personnes  civilement  responsables. 

Frais  de  justice. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes 
civilement  responsables  pour  [assurer  le  recouvrement  des  frais  de 
justices  (G.  civ.  1384, 2063  ;  LL.  22  juill*  1867,  art.  1"  et  3  ;  19  déc. 
1871,  art.  1"  et  2.) 

ÂDMINISTBATION   DBS  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   C.   CaMPBL. 

ARRÊT: 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse  application  de 
l'art.  2063  C.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  156,  157  et  174  du  décret  du 
18  juin  1811,  et  des  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  19  décembre  1871  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2063  C.  civ.,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordon- 
née que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  et  qu'aucun  texte  ne 
permet  de  la  prononcer  contre  les  personnes  civilement  responsables,  pour 
assurer  le  recouvrement  des  frais  de  justice,  quMl  résulte  en  effet  de  la  com- 
binaison des  art.  51  et  52.  C.  pén.,  33,  39  et  41  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
1»  et  3  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  1«'  et  2  de  la  loi  du  19  décembre  1871, 
que  la  responsabilité  civile  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contra- 

1.  Principe  applicable  pour  tontes  les  condamnations  quelconques  à  Tégard 
des  personnes  civilement  responsables.  Sic  Darbois,  Jraité  de  la  contrainte  par 
corps,  n"*  91,253;  Guyot  et  Puton,  Contrainte  par  corps,  n*  13;  et  comme  applica- 
tion dans  un  cas  spécial  et  pour  une  affaire  forestière  :  Cass.  cr.,  25  mars  1881. 
Chiappini,  Hép.  for,,  XI,  351. 
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Tention,  ne  peut  soumettre  celui  qui  l'a  encourue  qu*aux  dispositions  de  la 
loi  civile,  et  que  ^Intention  manifeste  du  législateur  de  187i,  en  rétablissant 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle, 
alors  quMl  en  maintenait  la  suppression  en  matière  civile,  a  été  de  n'auto- 
riser remploi  de  cette  mesure  qu'à  Fégard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
comme  coupables  de  crimes,  délits  ou  contraventions  ;  qu'en  refusant  d*or-^ 
donner  que  Gampel  père  serait  contraint  par  corps  au  payement  des  frais 
auxquels  il  a  été  condamné  comme  civilement  responsable  de  Ji^stin -Bernard 
Campel,  son  fils  mineur,  Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  textes  de  loi 
susvisés,  en  a  fait  au  contraire  une  saine  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
de  rAdministration  des  Contributions  indirectes  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix,  en  date  du  29  août  dernier,  etc. 

Du  25  avril  1884.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  MM.  Baudouin, 
prés.;  Yéielay,  rapp.;  Rousselier,  av.  gén.;  Arbelet,  av. 

(Sirey,  1887. 1,  340.) 


N®  6.  —  CiRC.  Min.  de  l'Intérieur.  —  6  Avril  1887. 
Pigeons  voyageurs.  —  Interdiction  de  capture. 

MoRSiE  UR  LB  Préfet,  —  Depuis  plusieurs  années,  de  grandes  quantités 
de  pigeons  voyageurs  sont  tués  pendant  la  durée  de  la  chasse,  soit  par  des 
braconniers,  soit  par  des  chasseurs  qui  se  croient  fendes  à  les  assimiler  au 
gibier  ordinaire. 

Dans  Tintérêt  de  FÉtat,  qui  a  reconnu  Futilité  des  colombiers  militaires,  et 
dans  rintérêt  des  sociétés  colombophiles,  qui  s*imposent  des  sacrifices  pour 
rélève  de  ces  oiseaux,  mon  département  a  été  invité  &  intervenir  pour  les 
proléger  contre  la  destruction. 

L^  diverses  espèces  de  pigeons  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  réglementa- 
tion uniforme.  Ceux  qui  vivent  à  Tétat  sauvage  sont  classés,  dans  plusieurs 
départements,  par  les  arrêtés  réglementaires  de  la  police  de  la  chasse,  dans 
la  nomenclature  des  animaux  nuisibles,  que  le  propriétaire  peut  détruire, 
sar  ses  terres,  en  tout  temps  et  sans  permis.  Les  pigeons  domestiques  sont 
régis  par  la  loi  du  4  août  1789.  Dj  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  en  cette 
matière,  il  résulte  que,  dans  les  communes  où  la  fermeture  des  fuies  ou 
colombiers  est  ordonnée,  pendant  uu  temps  déterminé  par  des  arrêtés  spéciaux, 
le  pigeon  est,  durant  cette  période,  considéré  comme  gibier,  et  susceptible 
d'être  chassé.  Lorsqu*aucun  arrêté  ne  prescrit  la  fermeture  des  fuies  ou  colom- 
biers, et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  les  pigeons  sont  considérés  comme 
propriété  privée.  A  ce  titre,  ils  ne  peuvent  être  chassés  ;  mais  le  propriétaire 
a  le  droit  de  les  tuer  sur  ses  terres,  même  à  Taide  d'armes  à  feu,  s'ils  por- 
tent domnâage  à  ses  propriétés.  Il  ne  lui  est  d'ailleurs  pas  permis  de  les  enle- 
ver et  il  doit  les  laisser  sur  place. 
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Cette  législation  ne  protège  pas  suffisamment  le  pigeon  voyageur.  Mais,  en 
raison  des  services  spéciaux  auquels  on  l'emploie,  cet  oiseau  ne  rentre  plus 
dans  les  conditions  prévues  parla  loi  du  4  août  1789  et  semble  comporter  une 
réglementation  spéciale.  Le  pigeon  de  course  perd  son  caractère  de  gibier  et 
devieiit  eBsentieilement  un  oiseau  utile.  L'oiseau  qui  peut,  à  Toccasion,  servir 
de  messager  à  une  population  assiégée  ne  semble  pas  avoir  moins  de  titres 
que  celui  dont  rutilitc  consiste  à  dévorer  les  insectes,  pour  entrer  dans  la 
catégorie  des  oiseai/x  utiles  et  bénéficier  ainsi  de  la  disposition  de  la  loi  du 
ti  janvier  1874,  qui  permet  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour  protéger 
ces  espèces  contre  la  destruction. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  mes  collègues  des  départements  du  commerce, 
de  la  guerre  et  de  la  justice,  dont  j*ai  eu  soin  de  prendre  l'avis.  La  classifica- 
tion des  pigeons  voyageurs  dans  la  catégorie  des  oiseaux  utiles  aura  d'ailleurs 
pour  effet  de  provoquer  sur  cette  matière  des  décisions  judiciaires  et  de  créer 
une  jurisprudence  à  laquelle  l'autorité  administrative  ne  manquera  pas  de 
conformer  ses  décisions. 

Pour  ces  motifs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  un  arrêté  à  l'effet 
d'interdire,  dans  votre  département,  la  capture  et  la  destruction,  en  tout  temps 
et  par  tous  procédés,  des  pigeons  voyageurs.  Si  votre  département  se  trouve 
du  nombre  de  ceux  où  la  chasse  de  certaines  espèces  utiles  est  déjà  prohibée 
par  la  réglementation  en  vigueur,  l'arrêté  que  vous  prendrez  à  l'occasion  des 
pigeons  de  course  pourrait,  sans  inconvénient,  en  reproduire  la  liste  et  donner 
ainsi  une  nomenclature  complète  des  oiseaux  dont  la  chasse  est  interdite 
sous  toutes  les  formes  et  en  toute  saison. 

Cet  arrêté  visera  la  loi  du  4  août  1789  ^  la  loi  du  22  janvier  1874  ^ 
l'arrêté,  s'il  y  a  lieu,  qui  régit  la  police  de  la  chasse  dans  votre  département 
et  les  présentes  instructions. 

La  constatation  des  contraventions  qui  incombera,  par  l'effet  de  votre  arrêté, 
aux  divers  agents  chargés  de  la  police  de  la  chasse,  ne  présente  aucune 
difficulté.  Pour  s'assurer  si  les  pigeons  capturés  ou  abattus  appartiennent  aux 
espèces  dont  la  chasse  est  interdite,  il  suffira  aux  agents  de  regarder  s'ils  por- 
tent, sous  les  grandes  pennes  des  ailes,  le  cachet  d'une  société  ou  d'un 
établissement  colombophile.  Tout  pigeon  revêtu  de  cette  marque  fait  partie 
des  colombiers  postaux.  Quant  au  chasseur,  il  reconnaîtra  assez  facilement  le 
pigeon  voyageur,  oiseau  de  haut  vol  et  de  petite  taille,  pour  ne  pas  le  confon- 
dre avec  les  espèces  domestiques  ou  sauvages. 

Je  désire  que  l'arrêté  que  vous  prendrez  conformément  aux  instructions 
contenues  dans  la  présente  circulaire  me  soit  communiqué,  afin  que  je  puisse 
vous  présenter  telles  observations  qu'il  appartiendra. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseilf  Ministre  de  antérieur  et  des  cultesy 

René  Goblbt. 

1.  Loi  du  4  août  17iB0.  Art  3....  Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés,  et,  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  sou  terrain. 

9.  Loi  du  3  mai  1844,  modifiée  le  23  janvier  1874.  Art.  9 (Les  préfets  des 

départements)  pourront  prendre  également  des  arrêtés:  l*pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  mpeuplement. 
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No  7.  —  Cass.  Belgique.  —  21  Novembre  1887. 

Délit  de  chasse.  —  Admiiiistratioii  forestière. Action  en  jnstice. 

V administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de 
chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ^.  (Arr.,  28  vendém. 
an  V;  C.  iostr.  crim.,  1.) 

GOORENLAND. 

ARRÊT  : 

La  Cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  piis  de  la  violation  de  Fart.  !«'  C.  inslr. 
crim.,  qui  ne  donne  l'action  pour  Tapplication  des  peines  qu'aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi,  en  ce  qu'aucune  loi  ne  donne  à 
TAdminislration  forestière  Taction  publique  en  matière  de  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  et  forêts,  action  que  lui  reconnaît  cependant  Tarrêt 
attaqué  :  —  Attendu  que  Tarrêté  du  28  vendém.  an  V  avait  assimilé  les  délits 
de  chasse  aux  délits  forestiers,  en  ordonnant  aux  agents  de  TAdministration 
d'en  dresser  procès-verbal  dans  la  forme  prescrite  pour  les  autres  délits  fores- 
tiers; que  celte  assimilation  a  sa  raison  d'être  dans  Tatteinte  que  ces  délits 
peuvent  porter  à  la  propriété  et  à  la  conservation  des  bois  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'État;  — Attendu  que,  par  suite,  la  compétence  de  l'Administra- 
tion pour  poursuivre  en  son  nom  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  a  toujours  été  admise;  —  Attendu  que  rien,  dans 
les  discussions  de  la  loi  du  19  déc.  1854,  ne  révèle  l'intention  du  législateur 
d'innover  sur  ce  point;  qu'un  texte  formel  eût  été  nécessaire  pour  modifier 
cette  compétence  jusqu'alors  non  contestée;  que,  loin  delà,  l'art.  121  de  la  loi 
de  185&  consacre  à  nouveau  Tassimilation  des  délits  de  chasse  dans  les  bois 
aux  contraventions  forestières,  en  en  ordonnant  la  recherche  et  la  constatation 
par  les  mêmes  agents  et  gardes  forestiers;  —  Attendu  que  l'art.  120,  en  re- 
connaissant à  l'Administration  le  droit  de  poursuite  pour  tous  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  an  régime  forestier,  a,  par 
cette  formule  générale,  entendu  conserver  à  l'Administration  l'action  publique 
quant  aux  délits  de  chasse  constatés  dans  les  bois  confiés  à  sa  garde;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  lois  sur  la 
matière;  —  Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées,  et  que  la  peine  appliquée  est 
celle  de  la  loi  ;  -«  Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1887.—  Cass.  Belgique  (2*  ch.). — MH.  le  chevalier 
Hynderick,  prés.;  Corbisier  de  Méaultsart,  rapp.;  Bosch,  av.  gén. 
(concl.  conf.). 

(Sirey.  1888,  3*cah.) 

1.  La  jurisprudence  française  est  depuis  longtemps  fixée  dans  ce  sens.  Voir 
RApMloire  i8Cl«  67.Golmar,  13  juillet  186K  p.  56.  —  Ck>lmar.  15  jnnvier  1807,  p.  322. 
Cait.,  2  août  1867,  p.  338.  —  Rép.  186S-6^  Cass., 24  décembre  1808. 
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N°  8.  —  Projet  de  loi  sur  le  Code  forestier  *, 

exposé  des  motifs 

Messieurs,  le  Code  forestier  de  1827,  calqué  sur  rordonnance  de 
1669,  renferme  un  grand  nombre  de  dispositions  qui,  par  leur  sévérité 
exœssive,  leur  inflexibilité  et  la  protection  exagérée  dont  elles  entou- 
rent les  forêts  de  l'État  et  des  communes,  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  nos  institutions. 

En  1859,  le  Gouvernement  a  voulu  remédier,  dans  une  certaine  me- 
sure, aux  défauts  d'une  législation  qui  nous  reporte  à  deux  cents  ans 
en  arrière.  Il  a  demandé  au  Corps  législatif  une  loi  qui  donne  à  TAdmi- 
nistration  des  forêts  le  droit  de  tempérer  par  des  transactions  la  rigueur 
du  Code. 

En  rendant  définitive  la  faculté^  concédée  jusque-là  transitoirement 
au  Gouvernement,  de  s'opposer  au  défrichement  des  bois  dos  parti- 
culiers, la  loi  du  18  juin  1859  a  limité  à  des  cas  déterminés  le  droit  de 
former  cette  opposition,  de  sorte  qu'aujourd*hui  les  propriétaires  ne 
sont  plus  à  la  discrétion  absolue  de  l'Administration. 

Mais  l'ensemble  du  Code  n'en  subsiste  pas  moins  avec  ses  disposi- 
tions surannées,  qui  sont  trop  souvent  draconiennes,  et  pour  les  délin- 
quants, et  pour  les  propriétaires  d'immeubles  riverains  ou  voisins  dos 
forêts  domaniales  et  communales,  ainsi  que  pour  les  marchands  qui  se 
rendent  adjudicataires  des  produits  de  ces  bois. 

Les  communes  se  plaignent  sans  cesse  des  restrictions  apportées  par 
la  loi  à  leurs  droits  sur  des  propriétés  qui  leur  appartiennent.  Elles 
demandent  des  garanties  contre  les  excès  d'autorité. 

L'Administration  des  forêts  reconnaît  elle-même  qu'il  y  a  des  lacunes 
dans  la  loi  qu'elle  est  chargée  d'appliquer. 

Enfin,  de  nombreuses  modifications  ont  été  introduites  dans  la  légis* 
lalion  de  1827,  soit  par  des  événements  tels  que  la  réunion  des  bois 
de  la  Couronne  au  domaine  forestier  de  l'État,  soit  par  l'effet  du  temps, 
puisque  plusieurs  de  ses  dispositions  n'étaient  que  transitoires. 

Des  titres  entiers  ont  été  abrogés;  d'autres  sont  tombés  en  désuétude. 

Une  refonte  complète  du  Code  forestier  s'impose. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  répond  à  cette  nécessité. 

i.  Ce  projet  a  été  présenté  au  Sénat  par  M.  Viette,  ministre  de  rAgricuUure, 
dans  !n  pénnce  du  16  juîlUjt  1888, 
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Le  titre  I*'  (du  Régime  forestier)  n'a  subi  que  des  corrections  maté- 
rielles destinées  à  le  mettre  en  harmonie  avec  la  situation  politique 
actuelle  (suppression  du  domaine  de  la  Couronne  et  des  bois  possé- 
dés à  titre  d*apanage). 

Dans  le  titre  II  (de  TAdministration  forestière},  le  projet  réduit  à 
vingt  et  un  an  le  minimum  d'âge  exigé  pour  exercer  un  emploi  fores- 
tier. L'âge  de  vingt-cinq  ans,  que  fixait  l'ordonnance  de  1669,  était  alors 
celui  de  la  majorité.  L'insertion  dans  le  Code  actuel  d'une  disposition 
qui  permet  d'accorder  des  dispenses  d'âge  aux  élèves  de  TËcole  fores- 
tière suffit  pour  démontrer  les  inconvénients  d'une  règle  que  l'Admi- 
nistration ne  peut  appliquer  rigoureusement. 

La  division  du  titre  III  (des  Bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'État)  en  huit  scellions  a  été  maintenue. 

Aucun  changement  important  n'a  été  apporté  à  la  l'''  section  (de  la 
Délimitation  et  du  bornage). 

Dans  la  2*"  section  (de  l'Aménagement),  on  s'est  borné  à  modifier  la 
définition  de  la  coupe  extraordinaire  donnée  par  l'article  16,  devenu 
article  14. 

Dans  la  3'  section  (des  Adjudications  des  coupes),  quelques  rectifica- 
tions matérielles  ont  mis  le  texte  du  Code  en  concordance  avec  les  lois 
et  règlements  actuels  (suppression  de  la  contrainte  par  corps;  suppres- 
sion des  agents  forestiers  de  la  marine  ;  attribution  au  Ministre  de 
l'agriculture  du  choix  des  modes  d'adjudication). 

Dans  la  4'  section  (des  Exploitations),  le  projet  donne  d'abord  satis- 
faction aux  demandes  réitérées  du  commerce. 

Il  dispense  les  adjudicataires  des  formalités  relatives  aux  marteaux 
que  le  Code  actuel  leur  impose  sans  les  astreindre  à  s'en  servir,  et  de 
robligalion,  très  onéreuse  pour  les  coupes  de  peu  d'importance,  et  qui 
a  pour  conséquence  forcée  un  abaissement  du  prix  d'achat,  de  consti- 
tuer toujours  un  garde-vente.  Il  permet  d'attribuer  à  un  seul  garde- 
vente  la  surveillance  de  plusieurs  coupes  situées  dans  différents  cantons. 
Il  atténue  la  responsabilité  des  adjudicataires  en  matière  de  délits,  tout 
en  donnant  à  l'Administration  de  nouveaux  moyens  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  obligations.  Dans  la  plupart  des  cas  de  déficit  de 
réserves  et  de  retard  de  coupe  ou  de  vidange,  il  laisse  au  juge  plus 
de  latitude  pour  proportionner  au  dommage  les  peines  et  les  l^épara* 
tions  pécuniaires,  qui  sont  gétiéralement  exorbitantes. 

La  5*  section  (des  Réarpentages  et  récolements)  a  été  modifiée  de 
manière  à  limiter  plus  strictement  la  durée  de  la  responsabilité  des  adju- 
dicataires après  l'exploitation. 
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La  6"  section  (des  Adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson)  n'a 
subi  aucune  modification. 

On  a  fait  disparaître  de  la  7'  section  (des  Affectations  à  titre  particu- 
lier dans  les  bois  de  TÉtat)  toutes  les  dispositions  qui  n'avaient  qu'un 
caractère  provisoire.  On  a  modifié  celle  qui  n'admettait  la  libération  des 
forêts  domaniales  que  par  voie  de  cantonnement. 

En  ce  qui  concerne  la  8^  section  (des  Droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'État),  d'assez  nombreuses  modifications  sont  proposées. 

La  première  a  pour  but  de  donner  expressément  à  l'Administration 
(ainsi  qu'on  l'a  indiqué  dans  la  section  précédente,  relative  aux  affec- 
tations) la  faculté  d'opter,  pour  l'extinction  des  droits  d'usage  de  toute 
nature,  entre  le  cantonnement  et  le  rachat,  pourvu  que  le  mode  de 
libération  offert  aux  usagers  soit  accepté  par  eux. 

Il  parait  également  utile  de  lui  permeltre,  dans  certains  cas,  de  pour- 
suivre le  rachat  partiel  de  droits  de  pâturage  qui  ne  pourraient  être 
supprimés  entièrement  sans  une  grande  gène  pour  les  populations. 

Les  autres  modifications  sont  de  deux  sortes. 

Les  unes  se  bornent  à  rectifier  la  rédaction  et  à  préciser  les  limites 
des  droits  de  pâturage  et  de  pacage.  Les  autres  atténuent  les  restrictions 
que  la  législation  actuelle  impose  à  la  jouisanco  des  usagers.  Elles  ren- 
dent plus  pratique,  plus  expéditif  et  plus  efficace  le  reoours  au  conseil 
de  préfecture  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode,  et  elles  suppriment: 

1^  L'interdiction  de  partager  sur  pied  et  d'abattre  individuellenioBt 
les  bois  de  chauffage  délivrés  par  coupes;  cettte  interdiction  est  conti* 
nuellement  enfreinte  :  on  ne  peut  y  tenir  la  main  dans  certaines  loca- 
lités sans  rendre  impossibles  les  exploitations  ; 

2°  La  défense  d'avoir  plus  d'un  troupeau  par  commune  ou  section 
de  commune  possédant  des  droits  séparés  et  distincts^  lors  même  que 
cette  commune  ou  cette  section  serait  divisée  en  plusieurs  groupes 
trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  pouvoir  former  un  troupeau 
commun. 

Le  titre  VI  (des  Bois  des  communes  et  des  établissements  publics), 
devenu  titre  lY  par  l'abrogation  des  anciens  titres  IV  et  Y,  relatifs  aux 
bois  et  forêts  de  la  Couronne  et  des  apanages,  a  été  profondément 
modifié^ 

Tout  d'abord,  les  communes  doivent  profiter  de  la  levée  des  inter- 
dictions de  partage  sur  pied  des  coupes  d'affouage  et  do  formation 
de  plusieurs  troupeaux  proposée  dans  la  section  8  du  titre  III  en  faveur 
des  usagers  dans  les  bois  de  l'État,  puisque  les  dispositions  do  cetlo 
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section  sont  applicables,  â  peu  d'exceptions  près,  à  la  jouissance  des 
habitants  des  communes  dans  leurs  propres  bois. 

Elles  profiteront  également  des  mesures  proposées  à  la  section  8  pour 
rendre  plus  efficaces,  en  cas  de  dissentiment  avec  TAdministration  fo- 
restière sur  les  question  de  défensabilité  et  de  possibilité  de  leurs  forêts, 
les  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Mais  le  titre  qui  les  concerne  a  été  revisé  tout  entier  dans  un  ordre 
d'idées  différent  de  celui  qui  a  présidé  à  l'élaboration  du  Code  actuelle* 
ment  en  vigueur. 

En  1827^  comme  au  dix-septième  siècle^  on  considérait  que  la  sou- 
mission  des  forêts  communales  au  régime  forestier  était  commandée 
non  seulement  par  l'intérêt  des  communes,  mais  encore  par  celui  de 
l'Ëtat  qui  devait  s'y  ménager,  pour  les  bois  de  construction  et  notam- 
ment les  bois  de  marine,  dont  il  aurait  besoin,  le  complément  des  res- 
sources qu'il  trouvait  dans  les  forêts  nationales. 

Cette  idée  était  nettement  exprimée  dans  le  rapport  fait  par  M.  Favard 
de  Langlade  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom  de  ia  Commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  Code  forestier. 

11  semblait  alors  naturel  d'imposer  aux  communes,  dans  l'intérêt  de 
l'État,  des  sacrifices  qu'on  n'aurait  pas  songé  à  demander  aux  parti- 
culiers. 

Le  même  esprit  se  retrouvait  encore  dans  les  lois  de  1880  et  de  1864 
sur  le  reboisement  et  le  gazon nement  des  montagnes;  ces  lois  admet- 
taient la  dépossession  des  communes  sans  indemnité. 

La  loi  du  4  avril  1882  sur  la  restauration  et  la  conservation  des 
terrains  en  montagne  témoigne  d'une  réaction  en  faveur  des  communes; 
elles  sont  replacées  dans  le  droit  commun;  elles  ne  peuventétre  expro- 
priées que  dans  les  mêmes  conditions  que  les  particuliers. 

Nous  estimons  aujourd'hui  que  l'action  exercée  par  l'Ëtat  sur  les  biens 
des  communes  ne  doit  pas  dépasser  l'autorité  d'une  bienveillante 
tutelle;  il  a  pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille. 

D'ailleurs,  à  peine  le  droit  de  martelage  réservé  pour  dix  ans  à  la 
marine  dans  les  bois  des  particuliers  avait-il  cessé  d'exister,  qu'une 
ordonnance  de  1838  en  a  supprimé  l'exercice  dans  tous  les  bois  soumis 
au  régime  forestier. 

L'intérêt  de  la  marine  n'exige  donc  pas  le  sacrifice  de  celui  des 
communes. 

Les  coupes  extraordinaires  sont  un  sujet  de  discussions  perpétuelles 
entre  les  communes  et  l'Administration. 
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Elles  sont  fréquemment  assises,  au  grand  détriment  des  forêts  et  des 
communes  propriétaires,  dans  des  peuplements  trop  jeunes  ou  trop 
vieux. 

On  est  dès  lors  conduit  à  se  demander  s*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sup- 
primer ou  de  transformer  les  quarts  en  réserve. 

Nous  avons  pensé  qu'on  pourrait,  dans  Tintérét  des  communes  et 
pour  tenir  compte  des  habitudes  prises,  rendre  facultatif  le  maintien 
des  réserves  actuellement  assises  sur  le  terrain,  à  la  condition  de  les 
aménager.  Mais  il  conviendrait  de  n'en  plus  établir  et  de  se  borner  à 
stipuler  que,  dans  les  bois  de  plus  de  10  hectares,  le  quart  des  coupes 
annuelles  sera  toujours  vendu  ou  ne  sera  délivré  que  moyennant 
payement  de  sa  valeur  à  la  caisse  municipale  ;  les  sommes  ainsi  perçues 
seraient  affectées  aux  besoins  extraordinaires  ou  placées  en  rentes  sur 
l'État,  à  défaut  d'emploi  immédiat. 

L'article  90  du  Code  actuel  prévoit  les  cas  où  l'Administration  fores- 
tière et  le  conseil  municipal  seraient  en  désaccord  sur  l'opportunité  de 
la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  de  terrains  communaux  en 
pâturage. 

Cet  article  doit  être  modifié.  On  pouvait  admettre  la  conversion  forcée, 
quand  on  considérait  que  l'intérêt  privé  des  communes  n'était  pas  la 
seule  raison  de  la  soumission  de  leurs  bois  au  régime  forestier. 

Maintenir  en  principe  que  cette  conversion  peut  avoir  lieu  contre  la 
gré  des  communes  serait  revenir,  par  une  voie  détournée,  sur  les  dis- 
positions réparatrices  de  la  loi  de  1882. 

Si  l'intérêt  public  exige  le  reboisement,  la  loi  spéciale  doit  être  appli- 
quée, sans  qu'on  ait  à  recourir  au  Code  forestier.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'apprécier  l'intérêt  que  la  commune  peut  aVoir  elle-même  à 
convertir  son  pâturage  en  bois,  c'est  au  conseil  municipal  que  la  déci- 
sion doit  appartenir. 

La  soumission  au  régime  forestier  des  bois  communaux  reconnus 
susceptibles  d'exploitation  régulière,  leur  distraction  de  ce  régime  et 
leur  aménagement  font  l'objet  de  décrets  qui,  depuis  la  loi  du 
10  août  1871,  ne  sont  rendus,  en  aucun  cas,  sans  l'avis  préalable  des 
conseils  généraux.  Cet  avis  ne  parait  pas  nécessaire  lorsque  les  com- 
munes sont  d'accord  avec  l'Administration  forestière. 

Il  semble  ausi  que  les  décrets  peuvent  être  remplacés  par  des  décisions 
ministérielles. 

Les  soumissions  au  régime  forestier  ne  seront  désormais  prononcées 
par  le  Ministre  de  l'agriculture  que  sur  l'avis  conforme  : 
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Pour  les  bois  communaux,  du  conseil  municipal; 

Pour  les  bois  départementaux,  du  conseil  général; 

Pour  les  bois  des  établissements  publics,  de  la  commission  adminis- 
trative. 

Des  décisions  ministérielles  doivent  également  suffire  pour  l'autori- 
sation du  pacage  des  moutons  dans  les  bois  communaux  et  pour  les 
coupes  extraordinaires  dont  le  nombre  diminuera  sensiblement,  par 
suite  de  la  faculté  laissée  aux  communes  de  transformer  en  argenf  la 
réserve  qui  consistait  en  matériel. 

Le  législateur  de  1827  a  soumis  à  la  formalité  des  décrets  les  aména- 
gements et  les  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  deTÉtat  :  il  craignait 
que  le  Ministre  des  finances  pût  être  dominé  par  des  considérations 
d  ordre  fiscal,  dangereuses  pour  le  domaine  forestier  ;  c*est  pour  ce  motif 
que  le  Code  exige  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  autorisations  de 
coupes  extraordinaires  qui,  d'après  un  amendement  proposé  par  Casimir 
Périer,  n'auraient  dû  être  consenties  que  par  des  lois. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  bois  communaux.  Dans  ses  propositions 
d  aménagement  ou  de  coupes  extraordinaires,  l'Administration  forestière 
ne  doit  envisager  que  l'intérêt  cultural.  Le  recours  au  chef  de  l'État  ne 
fait  que  retarder  inutilement  les  solutions  attendues  par  les  inté- 
ressés. 

Il  parait  logique  de  limiter  aux  bois  gérés  par  le  service  des  forêts 
les  interdictions  de  défrichement  et  de  partage  des  bois  communaux 
édictées  par  les  articles  91  et  92  du  Code  forestier. 

En  effet,  la  défense  de  défricher  les  bois  non  soumis  au  régime  fores- 
tier, sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouvernement, 
pouvait  s'expliquer  avant  la  loi  du  18  juin  1859,  alors  que  les  parti- 
culiers eux-mêmes  étaient  complètement  livrés  au  bon  vouloir  de 
TAdministration. 

Mais  aujourd'hui  les  cas  d'opposition  sont  limitativement  spécifiés 
par  la  loi.  Il  est  reconnu  qu'en  dehors  de  ces  cas  l'intérêt  public  n'exige 
pas  le  maintien  du  sol  à  l'état  boisé.  On  ne  voit  donc  pas  quelles  considé- 
rations on  pourrait  faire  valoir  pour  con  traindre  une  commune  à  conserver 
un  bois  dans  des  conditions  telles  qu'un  particulier  pourrait  le  défricher. 
Ce  bois  est  présumé,  par  le  seul  fait  de  sa  non-soumission  au  régime 
forestier,  n'être  susceptible  ni  d'aménagement,  ni  d'exploitation  régu- 
lière. C'est  à  la  commune  seule  qu'il  doit  appartenir  d'apprécier  si  ce 
bois,  ou  plutôt  ce  terrain  plus  ou  moins  couvert  de  broussailles  ou 
d'arbres  épars  et  disséminés,  pourrait  être  utilement  défriché. 

Le  partage  de  semblables  terrains  peut  aussi,  au  point  de  vue  de  leur 
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mise  en  valeur,  être  parrois  plus  profitable  que  nuisible  à  l'intérêt 
général  et  spécialement  à  celui  de  la  commune. 

On  ne  saurait  enfin  perdre  de  vue  que,  depuis  le  décret  du  2S  mars 
1852,  les  prérets  peuvent  autoriser  Taliénation  des  bois  dont  il  s*agit  et 
les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Il  convient  do  les  assimiler,  lors  même  qu'ils  sont  encore  dans  les 
mains  des  communes,  aux  forêts  des  particuliers. 

Le  décret  de  1852  a  retiré  aux  maires  le  choix  des  gardes  chargés  de 
la  surveillance  des  forêts  communales.  L'exercice  de  ce  droit  avaitdonné 
lieu  à  des  difficultés  de  toute  nature.  Le  service  en  souffrait  certaine- 
ment. Il  est  nécessaire  de  laisser  aux  préfets  la  nomination  des  gardes. 
Mais  aujourd'hui  les  maires  et  les  conseils  municipaux  ne  sont  même 
pas  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  nominations  proposées  aux  préfets 
par  les  conservateurs.  Ils  devront  dorénavant  être  consultés. 

Nous  espérons  que  Taccord  qui  devra  s'établir  à  ce  sujet  entre  les 
autorités  municipales  et  les  agents  forestiers  contribuera  à  maintenir  les 
bons  rapports  qu'exige  l'intérêt  du  service. 

Il  serait  quelquefois  troponéreux  d'instituer  des  gardes  spéciaux  pour 
surveiller  des  bois  de  peu  d'étendue.  Le  projet  permet  d'en  confier  la 
surveillance  aux  gardes  champêtres  dans  certains  cas  exceptionnels. 
La  loi  du  18  juin  1859  a  déjà  admis  que  les  gardes  champêtres  peuvent 
rechercher  les  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers  et 
dresser  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

La  rédaction  de  l'article  105  actuel  (97  nouveau),  relatif  au  partage 
des  bois  de  chauffage  et  à  la  destination  des  bois  de  construction  dans 
les  coupes  délivrées  aux  habitants,  a  subi  d'importants  changements. 

Ces  questions  passionnent  les  populations,  parce  qu'elles  présentent 
pour  toutes  les  familles  un  intérêt  direct  et  immédiat. 

Déjà,  en  1883,  le  texte  primitif  a  été  modifié. 

L'article  105,  tel  qu'on  l'avait  voté  en  1827,  respectait  les  anciens 
titres  et  usages.  A  leur  défaut,  il  prescrivait  le  partage  des  bois  de 
chauffage  par  feu  et  ne  permettait  la  délivrance  d'arbres  que  pour  con- 
structiens  et  réparations  et  moyennant  payement  à  la  commune  de 
leur  valeur  estimée  à  dire  d'experts. 

Beaucoup  d'anciens  usages  étaient  iniques  et  contraires  à  la  grande 
règle  de  l'égalité  dont  il  n'est  plus  possible  de  s'écarter  en  France. 
Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  23  novembre  1883. 

Hais  cette  loi  a  maintenu  les  anciens  titres. 

Elle  ne  donne  au  conseil  municipal,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de 
construction^  que  le  choix  entre  leur  vente  aux  enchères  et  leur  par- 
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tage  par  feu  entre  les  habitants.  Il  serait  donc  impossible  au  conseil,  si 
un  incendie  détruisait  une  partie  des  maisons  de  la  commune,  de  venir 
en  aide  aux  sinistrés  par  des  délivrances  de  bois  de  service,  dussent-ils 
en  payer  la  valeur. 

Il  existe  pourtant  des  localités ,  privées  de  voies  de  communication, 
dans  lesquelles  le  commerce  de  bois  n'a  pas  encore  pu  s*établir  et  où 
Teatretien  des  habitations  serait  impossible  si  leurs  propriétaires  n'ob- 
tenaient pas  dans  les  bois  communaux  la  vente  directe  des  arbres  qui 
leur  sent  nécessaires. 

Le  cadre  dans  lequel  s'est  renfermée  la  loi  de  1883  a  donc  besoin 
d'être  élargi . 

Nous  croyons  qu'il  convient  d*écarter  tout  d*abord  les  anciens  titres, 
de  laisser  aux  conseils  municipaux  le  soin  de  régler  comme  ils  Tenten- 
dent  la  répartition  ou  la  vente  des  bois  de  chauffage  et  de  construction, 
et  de  disposer  simplement  qu'en  principe,  dans  les  coupes  délivrées 
pour  Taffouage,  les  bois  de  chauffage  seront  délivrés  par  feu  et  les  bois 
de  construction  affectés  uniquement  à  la  satisfaction  de  besoins  con- 
statés, et  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur,  sauf  délibérations  contraires 
des  assemblées  municipales. 

Les  anciens  titres  sont  écartés,  parce  qu'en  matière  de  jouissance  de 
biens  communaux  par  les  habitants  il  ne  peut  pas  exister  d'actes  dont 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  contre  la  volonté  de  la  commune  exprimée 
par  ses  représentants  légaux.  Il  peut  arriver  sans  doute  qu'en  vertu 
d'une  ancienne  concession  réservant  à  l'auteur  de  cette  concession  ou 
à  ses  ayants  droit  une  partie  des  produits  de  la  forêt  concédée,  ou  par 
suite  de  toute  autre  circonstance,  un  ceilain  nombre  d'habitants  aienV 
un  droit  distinct  opposable  au  surplus  de  la  population;  mais  alors  ce 
serait  un  droit  d'usage  ou  un  droit  de  copropriété  et  non  pas  un  droit 
communal. 

Quand  il  s'agit  de  l'ensemble  des  habitants,  aucun  titi*e  ne  peut  les 
autoriser  à  dénier  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  régler,  comme 
bon  leur  semble ,  la  jouissance  des  biens  communaux,  pas  plus  que 
celui  de  les  aliéner  si  la  vente  en  est  approuvée  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Des  contestations  peuvent  surgir  seulement  lorsqu'un  habitant  isolé, 
exclu  de  la  jouissance  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  re- 
quises pour  y  participer,  se  croit  fondé  à  réclamer  contre  cette  exclu- 
sion 

Après  une  assez  longue  hésitation,  il  s'est  établi  une  jurisprudence 
qui  reconnaît  aux  tribunaux  civils  la  compétence  en  cette  matière. 
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Nous  VOUS  proposons  d'en  attribuer  la  connaissance  aux  conseils  de 
préfecture,  qui  paraissent  plus  naturellement  désignés  pour  juger  des 
questions  administratives. 

Cette  procédure  permettrait  aux  habitants  pauvres  d*élever,  s'ils  sont 
lésés,  des  contestations  qu'il  leur  est  difficile  de  porter  aujourd'hui 
devant  l'autorité  judiciaire,  et  d'obtenir  leur  rétablissement  sur  les  rôles 
d'affouage. 

Le  titre  YII,  devenu  titre  V  (des  Bois  et  forêts  indivis  qui  sont  soumis 
au  régime  forestier),  a  été  complété  par  des  dispositions  applicables  aux 
bois  indivis  entre  les  communes  et  les  particuliers,  dispositions  qui 
comblent  une  lacune  de  la  loi. 

Le  titre  YIII,  titre  VI  nouveau  (des  Bois  des  particuliers),  laissait  indé- 
cise la  question  desavoir  si  les  reconnaissances  effectuées  par  les  agents 
forestiers  dans  les  bois  grevés  de  droits  de  pâturage  pour  déclarer  les 
cantons  défeusables  et  constater  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  leur 
donnaient  droit  à  des  indemnités.  Ces  reconnaissances  «étant  opérées 
dans  l'intérêt  des  usagers  et  des  propriétaires,  il  parait  juste  qu'ils  eu 
supportent  les  frais,  et,  le  principe  admis,  il  convient  que  la  loi  fixe  les 
bases  de  calcul  ;  c'est  ce  que  fait  le  projet. 

L'ancien  titre  IX  (Affectations  spéciales  des  bois  à  des  services  publics) 
n'est  pas  maintenu  dans  le  nouveau  Code. 

Déjà  le  Gouvernement,  en  1827,  avait  renoncé  aux  privilèges  que  la 
législation  antérieure  conférait  tant  à  l'artillerie  qu'à  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres,  il  n'avait  demandé  et  obtenu  que  pour  dix 
années  le  maintien  du  droit  de  martelage  pour  la  marine  dans  les  bois 
des  particuliers.  Bien  que  resté  légalement  en  vigueur  pour  tous  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  ce  droit  de  martelage  n'est  plus,  en 
fait,  exercé  depuis  cinquante  ans  :  une  ordonnance  de  1838  en  a  sus- 
pendu l'usage  indéfiniment,  et  le  service  de  la  marine  renonce  à  en 
demander  le  rétablissement. 

L'ancien  titie  IX  peut  donc  disparaître  de  nos  lois,  sauf  aux  Minis- 
tères de  l'agriculture  et  de  la  marine  à  se  concerter,  s'il  y  a  lieu, 
comme  ils  le  font  déjà,  pour  affecter,  en  cas  de  besoin,  aux  approvi- 
sionnements de  la  marine  toutes  les  ressources  que  peuvent  fournir  les 
forêts  de  l'État. 

Le  titre  X,  devenu  litre  VII  (Police  et  conservation  des  bois  et  forêts), 
se  compose  actuellement  de  deux  sections  :  la  première  contient  des 
dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en  général,  et  la  se- 
conde des  dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  sou- 
mis au  régime  forestier. 
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Nous  renonçons  à  cette  seconde  section. 

Les  servitudes  dont  elle  grève  les  immeubles  situés  sur  les  confins  ou 
dans  le  voisinage  des  forêts  de  l'État  et  des  communes  sont,  depuis  très 
longtemps,  l'objet  de  nombreuses  et  légitimes  réclamations  dont  les 
Chambres  sont  déjà  saisies  par  une  proposition  de  loi  émanant  de  l'ini- 
tiative parlementaire.  *  « 

La  prohibition  d'établir  ou  de  construire,  sans  une  autorisation  du 
Gouvernement,  aucune  maison,  ferme,  usine,  loge,  hangar,  four  à 
chaux,  briqueterie,  etc.,  dans  des  zones  de  largeur  variant  suivant 
l'espèce  de  construction,  ou  d'y  exercer  certaines  industries,  n'est  pas 
seulement  vexatoire  pour  les  propriétaires  intéressés  -,  elle  peut  nuire, 
et  elle  nuit,  sur  certains  points  de  la  France,  au  développement  de  la 
richesse  et  de  la  prospérité  des  communes. 

Ces  servitudes,  léguées  par  le  dix-septième  siècle,  mais  qui  ne  s'ap- 
pliquaient à  cette  époque  qu'à  la  protection  des  forêts  du  Roi,  ont  encore 
été  aggravées  par  leur  extension  aux  bois  des  communes. 

Si  l'on  se  reporte  àTordonnance  de  1669,  on  voit  qu'elle  prescrivait, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  maisons  sur  perches,  la  démolition 
de  celles  qu'avaient  bâties,  soit  dans  l'enceinte,  soit  aux  reins  et  à  demi- 
lieue  des  forêts,  des  «  vagabonds  et  inutils  ». 

Aujourd'hui,  c'est  à  tous  les  propriétaires  qu'on  défend  d'élever  des 
constructions  sur  leurs  terrains. 

Ce  rapprochement  suffit  pour  démontrer  l'impossibilité  de  concilier 
des  prohibitions  d'un  autre  âge  avec  l'état  actuel  de  la  société  française. 
Deux  modifications  sopt,  eu  outre,  apportées  à  la  1*^*  section  de  l'an- 
cien titre  X. 

Le  seul  fait  d'être  rencontré  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  etc.,  est  puni  par  l'article  146 du  Code 
actuel  d'une  amende  de  10  fr.  et  de  la  confiscation  des  instruments. 

Cette  disposition,  empruntée  à  l'ordonnance  de  1669,  a  été  aggravée, 
car  l'ordonnance  ne  punissait  le  fait  dont  il  s'agit  (titre  XXYII,  art.  34) 
que  s'il  avait  eu  lieu  pendant  la  nuit. 
Nous  revenons  à  l'ordonnance  de  1669. 

L*aneien  article  ISO,  aux  termes  duquel  les  propriétaires  riverains 
des  bois  et  forêts  ne  peuvent  exiger  Télagage  des  arbres  de  lisière  âgés 
de  plus  de  trente  ans  en  1827,  peut  être  supprimé  sans  inconvénient 
pour  la  marine  nationale,  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  surtout  édicté. 
Consulté  à  ce  sujet,  le. département  de*  la  marine  se  désintéresse.  Les 
arbres  ont  aujourd'hui  une  valeur  assez  grande  pour  que  leur  abatage, 
si  l'élagage  doit  le  rendre  nécessaire,  ne  fasse  pas  subir  à  leurs  proprié- 
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taires  une  perte  comparable  au  dommage  que  cause  aux  riverains  l'ex- 
tension incessante  de  leurs  branches  sur  les  terres  voisines. 

Le  titre  XI,  devenu  titre  VIII  (Les  poursuites  en  réparation  de  délits  et 
contraventions)yadéjà  été  modifié  en  1859;  mais,  par  suite  d'un  chan- 
gement de  rédaction  dans  la  rubrique  des  deux  sections  (poursuite  des 
délits  commis  dans  les  hofs  soumis  ou  non  soumis  au  régime  forestier), 
l'Administration  des  forêts,  à  laquelle  le  législateur  voulait  donner  le 
droit  de  transiger  sur  tous  les  délits,  ne  peut  accorder  de  transaction  que 
quand  les  délits  6nt  été  commis  dans  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier . 

Un  avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  par  le  Ministre  des  finances,  re- 
fuse en  conséquence  à  l'Administration  le  ^roit  de  transiger  sur  les  con- 
traventions des  propriétaires  de  bois  et  forêts  eu  matière  de  défriche- 
ment. Le  projet  de  loi  répare  sur  ce  point  une  omission  involontaire. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  changement  qu'il  paraisse  utile  d'apporter  à 
l'ancien  article  159  (120  nouveau),  qui  traite  des  actions  et  poursuites 
de  l'Administration  des  forêts. 

Indépendamment  des  actions  publique  et  civile  qu'elle  exerce  con- 
curremment, en  matière  forestièi>e,  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
la  Cour  de  cassation  lui  reconnaît  le  droit  de  poursuivre  devant  les 
mêmes  tribunaux,  comme  partie  civile,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  délits  de  droit  commun  aux  bois  dont  la  gestion  lui  est 
confiée. 

11  est  désirable  que  ce  droit,  dont  l'exercice  par  l'Administration, 
mandataire  légale  des  propriétaires  de  bois  soumis  au  régime  forestier, 
rentre  dans  l'esprit  général  du  Code,  mais  qui  ne  résulte  pas  d'une  loi 
formelle,  soit  consacré  dsvns  des  termes  explicites  qui  ne  laissent  place 
à  aucun  doute. 

La  formalité  de  l'affirmation  dont  sont  dispensés  les  procès- verbaux 
des  agents  est  supprimée  pour  ceux  des  gardes. 

Le  titre  XII,  devenu  titre  IX  (Des  peines  et  condamnations  pour  tous 
les  bois  et  forets  eu  général),  a  été  modifié  sur  plusieurs  points. 

L'intention  du  législateur  a  toujours  été  de  réprimer  l'enlèvement  des 
chablis  par  les  mômes  peines  que  s'ils  eussent  été  abattus  sur  pied. 
L'emprisonnement  facultatif^  prononcé  par  la  loi  de.  1859  en  cas  de 
coupe  ou  d'enlèvement  d'arbres,  doit  donc  être  étendu  aux  enlèvements 
de  chablis. 

L'échelle  des  pelnoi  pour  délits  de  pi\turage  a  été  modifiée  de  ma- 
nière à  modérergénéralement  les  amendes,  qui  sont  excessives  lorsqu'il 
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s'agit  de  bestiaux  réunis  en  troupeaux,  et  à  les  augmenter  dans  cer- 
Uiins  cas  où  les  délits  sont  infiniment  plus  dommageables  parce  qu'ils 
détruisent  le  travail  de  l'homme. 

Mais  la  modification  essentielle  qui  vous  est  proposée  consiste  à  dé- 
cider que  les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  seront  appli- 
cables aux  matières  réglées  par  le  Code  forestier. 

L'article  203  du  Gode  actuel,  qui  n'admet  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  forestière,  est  emprunté  à  l'ordonnance  de  1669. 

Plusieurs  cours  d'appel  s'étaient  prononcées,  en  1826,  contre  son 
adoption. 

Elles  considéraient  comme  contraire  à  la  justice  que  les  tribunaux  ne 
pussent  tenir  compte  dos  circonstances. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'article  463  du  Code  pénal  n'était  pas  ap- 
plicable, en  1827,  aux  simples  contraventions. 

11  n*en  est  plus  ainsi  depuis  que  la  loi  du  24  avril  1832  (art.  483,  §2, 
du  Code  pénal)  a  rendu  l'article  463  applicable  à  toutes  les  contiaven- 
tions.  La  sévérité  de  l'article  203  du  Code  forestier  actuel  en  paraît 
d'autant  plus  injustifiable. 

On  a  déjà  tentéde  le  modifier,  mais  on  a  toujours  reculé  devant  deux 
considérations. 

On  a  fait  observer,  d'une  part,  notamment  en  1859,  que  le  droit 
d'atténuation  des  amendes  au  profit  do  certains  délinquants  ne  parais- 
sait pas  compatible  avec  le  système  des  amendes  uniques  que  le  Code 
forestier  prononce  généralement  contre  tous  les  individus  qui  ont  con- 
couru à  un  même  délit,  et  que,  d'autre  part,  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  minimum  est  déterminé  par  le  taux  de  l'amende,  n'au- 
rait pas  une  base  assez  certaine  si  cette  amende  pouvait  être  réduite 
arbitrairement. 

En  ce  qui  concerne  les  amendes,  lorsque  plusieurs  individus,  com- 
plices d'un  même  délit  non  forestier,  sont  condamnés  à  des  amendes 
distinctes,  si  les  juges  croient  devoir  en  prononcer  de  moins  fortes 
contre  les  moins  coupables,  ceux-ci  n'en  profitent  guère^  puisqu^ls 
sont,  dans  ce  cas,  tenus  solidairement,  aux  termes  de  l'article  5a  du 
Code  pénal,  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
ies  autres  délinquants. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  la  loi  actuelle  ne  fixe  qu'un  minimum 
^n  décidant  qu'ils  ne  pourront  pas  être  inférieurs  à  l'amende;  les  juges 
sont  donc  souvent  obligés  d'évaluer  le  dommage  réellement  causé  sans 
s'attacher  au  chiffre  de  l'amende. 

Dans  ces  conditions^  l'admission  de  circonstances  atténuantes  en  ma- 
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Itère  forestière  ne  paraît  pas  devoir,  dans  la  pratique,  soulever  de  dif- 
ficultés. 

Le  titre  XIII,  devenu  titre  X  (de  l'Exécution  des  jugements),  a  subi 
quelques  changements  de  rédaction  qui  ne  nécessitent  aucune  explica- 
tion. 

La  seule  modification  importante  concerne  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps.  Les  dispositions  du  Code  forestier  ont  été,  en  fait, 
abrogées  par  la  loi  du  22  juillet  1867;  mais  la  rédaction  de  cette  der- 
nière loi  peut  faire  naître  quelques  doutes  sur  la  portée  des  réserves 
insérées  dans  son  article  !8.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne 
laissera  subsister  aucune  indécision . 

Le  titre  XV,  devenu  titre  XI  (Défrichement  des  bois  des  particuliers), 
est  modifié  sur  deux  points  essentiels. 

Nous  vous  demandons  pour  l'Administration  la  faculté  d'autoriser  des 
cultures  temporaires  que  le  Conseil  d'État  ne  lui  reconnaît  pas  Je  droit 
de  tolérer  et  qui  sont,  dans  certaines  localités,  usitées  depuis  un  temps 
immémorial.  Ces  cultures  temporaires,  qui  font  partie  d'une  espèce 
d'assolement  et  qui  préparent  le  sol,  après  l'exploitation  des  massifs 
d  un  certain  âge,  à  un  repeuplement  en  essences  forestières,  auraient 
lieu  dans  des  conditions  qui  ne  permettraient  pas  au  propriétaire  de  se 
prévaloir  de  la  prescription  contre  une  mise  en  demeura  d^effectuer  le 
reboisement. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  pourrait  aussi,  lorsqu'il  use  du  droit 
d'exiger  le  reboisementaprès  une  condamnation,  accorçler  dans  certains 
cas  un  délai  plus  long  que  celui  de  trois  ans  fixé  par  la  loi.  Ce  maximum 
avait  été  inséré  dans  la  loi  de  1827,  qui  prescrivait  aux  tribunaux  d'or- 
donner le  reboisement  toutes  les  fois  qu*ils  prononceraient  une  con- 
damnation. Il  ne  s'explique  plus  aujourd'hui  que  la  décision  appartient 
au  Ministre,  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  imposer  ou  non  le  ré- 
tablissement des  lieux  défrichés  en  nature  de  bois. 

La  seconde  modification  consiste  à  faire  partir  chaque  année  du 
!•'  mai  le  délai  de  quatre  mois  durant  lequel  l'Administration  a  le  droit 
de  former  opposition,  au  Heu  de  s*attacher,  pour  chaque  défrichement, 
à  la  date  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

Il  peut  arriver,  en  efiet,  que,  dans  certaines  régions  montagneuses, 
une  déclaration  faite  au  début  de  l'hiver  soit  suivie  de  quatre  mois  de 
neiges  consécutives  rendant  l'accès  de  la  propriété  et  la  constatation  de 
l'état  réel  du  sol  très  difiiciles. 

Les  reconnaissances  doivent  étrefaites  par  des  agents  forestiers  ayant 
au  moins  le  grade  de  garde  général.  Dans  les  contrées  où  il  n'existe  que 
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peu  de  boissoumis  au  régime  forestier  et,  par  conséquent,  peu  d*agents, 
Ws  déplacements  incessants  que  leur  imposent  les  visites  de  bois  de 
particuliers  sont  pour  eux  très  onéreux,  et  pour  le  service  très  préju- 
diciables. 

On  concilierait  tous  les  intérêts,  en  fixant  une  saison  de  quatre 
mois  d'été  pour  toutes  les  reconnaissances. 

Une  erreur  matérielle  commise  par  un  copiste  en  48o9  a  été  rectifiée 
dans  Tarticle  qui  permet  de  défricher  sans  déclaration  les  parcs  ou  jar- 
dins ce  clos  etattenant  aux  habitations  »,  et  non  pas  «clos  ou  attenant», 
comme  le  porte  la  loi  du  18  juin  1859. 

Le  titre  XIV,  devenu  titre  XII,  abroge  toutesles  dispositionscontrai- 
res  au  projet  qui  vous  est  soumis. 

Tout  en  tenant  le  plus  grand  compte  des  conditions  spéciales  qui 
caractérisent  la  propriété  forestière^  nous  cherchons  à  lui  donner,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  règles  de  droit  commun. 

PROJET    DE    LOI 

CODEFORESTIBR 

TITRE  I«»^ 
BU     RftGIMB    FORRSTlBa 

Art.  premier.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier  et  seront  administrés 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 

1*  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  FÉtat  ; 

i^Le»  bois  et  forêts  des  départements,  des  commanes,des  sections  de  com- 
mune et  des  établissements  publics; 

3*  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  PÉlat,  les  départementS|  les  communes 
et  les  établissements  publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des 
particaliers. 

Art.  2.  —  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant 
de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi. 
Toutefois  les  bois  possédés  à  titre  de  majorais  réversibles  à  TÉtat  sont  sou- 
mis à  des  aménagements  réglés  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

TITRE   II 

DB    l'administration   FORBSTIëRB 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  exercer  on  emploi  dans  TAdministralion  forestière, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  4.  —  Les  agents  et  préposés  de  T Administration  forestière  ne  pourront 
entrer  en  fonction  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  Tacte 
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de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d*un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  môme  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de 
serment. 

Art.  5.  —  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agents  et  les  gardes 
forestiers  font  usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis  que 
pour  les  opérations  de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  au  grelTe  des 
tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et  gardes  sont  pourvus,  au 
greffe  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions  ; 

Celle  du  marteau  national  uniforme,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel. 

TITRE  m 

DB8   BOIS  BT   PORÉTS  QUI  FOI^T  PARTIB   DU   DOMAINB  DB  l'ÉTAT 

Section  première,  —  De  la  délimitation  et  du  bornage. 

Art.  6.  —  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'État  et  les  propriétés 
riveraines  pourra  être  requise,  soit  par  rAdministratlon  forestière,  soit  par  les 
propriétaires  riverains. 

Art.  7.  —  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  l'État,  soit  par  les 
propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  l'Administra* 
tlon  forestière  offre  d'y  faire  droit  d.ins  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à 
la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bor- 
nage d'une  forêt  de  l'Etat,  celte  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes, 
et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains  on  à  celui  de  leurs  fermiers, 
gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'Administration  forestière  procéderont  à  la 
délimitation  en  présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires  riverains. 

Art.  9.  —  Le  procès -verbal  de  l.i  délimilation  sera  immédiatement  déposé 
au  secrétariat  de  la  sous- préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondisse- 
ment. Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre  connaissance,  et 
former  leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  Tarrêlé 
aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse 
d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière  qne  le  procès- 
verbal  de  délimitation. 

Art.  10.  —  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclama  - 
tlon  par  les  propriétaires  riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation,  et 
si  le  Gouvernement  n'a  pas  déclaré  £on  refus  d'homologuer,  l'opération  sera 
déGnilive. 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE  27 


Le$  ageats  de  T Administration  forestière  procéderont,  dans  les  trois  mois 
suivants,  au  bornage,  en  présence  des  parties  intéressées  on  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  quUl  est  prescrit  p:ir  l'article  B. 

Art.  11.  —  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations, 
soit  par  suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'article  9, 
elles  seront  portées  par  les  parties  Intéressées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, et  il  sera  sursis  à  Tabornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  anra  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des 
propriétaires  riverain»,  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10,  les  agents  fores- 
tiers se  refusaient  à  procéder  au  bornage. 

Art.  12  —  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un 
simple  bornage,  elle  sera  faite  à  frais  communs. 

Lorsquelle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux 
itAh  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Section  2,  —  De  V aménagement. 

Art.  13.  —  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  TÉlat  sont  assujettis  à  un 
aménngement  réglé  par  des  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  14.  —  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'État  aucune  coupe  extra- 
ordinaire en  dehors  des  prévisions  de  l'aménagement  sans  un  décret  spécial 
du  Président  de  la  République,  à  peine  de  nullité  de  la  vente;  sauf  le  recours 
de  Vadjudicataire,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qiu'  auraient 
ordonné  ou  autorisé  cette  coupe. 

Ce  décret  spécial  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Section  3,  —  Des  adjndications  des  coupes. 

Art.  15.  —  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  Heu 
dans  les  bois  de  l'État  que  par  vole  d'adjudication  publique,  laquelle  devra 
être  annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune 
delà  situation  des  bois  et  dans  les  communes  environnantes. 

Art.  16.  —  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudi'!ation  publique  sera 
considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonciionnoires  et 
agents  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidaire- 
ment à  une  amende  de  3.000  fr.  au  moins  et  de  6.030  fr.  au  plus,  et  l'acqué- 
reur sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 

Art.  17.  — Ser.ide  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  publique, 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publicitions  et  aftiches  pres- 
crites par  l'article  15  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un 
autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès- 
verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions 
seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1.000  à  3.000  fr.,  et  une 
amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de'compU- 
rité. 

Art.  18.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  pendant  les  opé- 
rations d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations,  soit  sur  la  sol- 
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vabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Art.  19.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,'  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties 
principales,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 

i*'  Les  agents  et  gardes  forestiers,  dans  toute  retendue  de  la  République  ; 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes  et  les  rece- 
veurs du  produit  des  coupes,  dans  toute  retendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  ni  être  moindie  du  douzième  du  montant  de  Tadjudication,  et  ils 
seront,  en  outre,  passibles  de  l'emprisonnement  et  de  Tinterdlction  qui  sont 
prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

2<*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et 
neveux  des  agents  et  gardes  forestiers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agents  gardes  sont  commissionnés  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui 
est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ; 

3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greFGers  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l'arrondissement  de 
leur  ressort; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  déclarée  nulle. 

Art.  20.  —  Tonte  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchands  de 
bois  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les 
bois  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  Tar* 
ticle  412  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et,  si 
l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des- 
diies  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art  21.  —  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est 
faite  immédiatemerit  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

Art.  22.  —  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par 
le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l^adjudi- 
cation  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente  sans  pouvoir  réclamer  Texcédent,  s'il  y  en  a. 

Art.  23.  —  Toute  adjudication  sera  déGnitive  du  moment  où  elle  sera  pro- 
noncée sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère. 

Art.  24. —  Les  divers  modes  d'adjudication  seront  déterminés  par  des  déci- 
sions du  Ministre  de  l'agriculture  :  les  adjudications  auront  toujours  lieu  avec 
publicité  et  libre  concurrence. 

Art.  25.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus,  au  moment  de  l'adjudication, 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  à  défaut  de  quoi, 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  d  la 
sous-préfecture. 
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Art.  96.  —  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécation  parée 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  payement  du 
prix  principal  de  Tadjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont,  en  outre,  responsables  solidairement  des  dommages,  res- 
titutions et  amendes  qu'aurait  encourus  Tadjudicataire. 

•  Section  4.  —  Des  exploitations. 

Art.  27.  —  Après  Tadjudication,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement 
à  l'assiette  des  coupes,  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine,  contre  Tadjudicataire,  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  Padjudication, 
et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  qualité  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il 
payera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit  et  une  somme  double  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  change- 
ments serontpunis.de  la  même  amende,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  de 
Tarticle  168  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  Texploitation  de 
leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  forestier  local,  le  per- 
mis d'exploiter,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  600  fr. 

Art.  29.  —  Les  adjudicataires  pourront  avoir  des  gardes- ventes,  qui  seront 
agréés  par  l'agent  forestier  local  et  assermentés  devant  le  juge  de  paix. 

Si  la  coupe  ou  les  coupes  dont  un  de  ces  gardes- ventes  aura  la  surveillance 
sont  situées  dans  plusieurs  cantons,  le  serment  sera  prêté  devant  un  des  juges 
de  paix,  et  l'acte  de  prestation  sera  enregistré  aux  greffes  des  tribunaux  des 
autres  chefs-lieux  de.  canton. 

Le  serment  pourra  également  être  prêté  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Les  gardes-ventes  seront  autorisés  à  dresser  des  procès-verbaux,  tant  dans 
les  ventes  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Leurs  procès-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

L'espace  appelée  l' c  ouïe  de  la  cognée  »  est  fixé  à  la  distance  de  250  mè 
très,  à  partir  des  limites  de  la  coupe. 

Art.  30. —  L'adjudicaire  sera  tenu  de  respecter,  dans  les  coupes  de  toute  na- 
ture, tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que 
soit  leur  qualification,  lors  même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est 
porté  au  procès-verbal  de  martelage,  s'il  s'agit  d'une  coupe  marquée  en 
réserve,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre,  en  compensation  d'arbres  coupés  en 
contravention,  d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés 
sur  pied. 

Art.  31.  —  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du  tiers 
en.  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  153,  toutes  les  fois  que 
Tessence  et  la  circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées. 

S'il  s'agit  de  brins  d'une  circonférence  inférieure  à  2  décimètres,  l'amende 


30  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

sera,  selon  Tassence  et  quelles  que  soient  les  diinensionsi  de  3  fr.  pour  un 
brin  de  l'*  classe  et  de  1  fr.  pour  un  brin  de  2^. 

Lorsque,  à  raison  de  i^enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  on  de 
toute  autre  circonstance^  il  y  aura  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la 
dimension  des  arbres,  l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  20  fr.  ni  excéder 
200  fr.  par  pied  d'arbre. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  baliveaux  de  Vige  du  taillis,  de  modernes  on  de 
tiges  marquées  dans  un  massif,  dont  on  puisse,  par  comparaison  avec  les 
arbres  ou  brins  laissés  au  pied  et  d'après  les  catégories  de  réserves  où  les 
déficits  seront  constatés,  arbitrer  les  dimensions  et  connaître  l'essence ,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  des  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article. 

En  cas  de  doute  sur  i^essence,  les  arbres  ou  brins  manquaqts  seront  r<^pu- 
tés  de  i'''  classe. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  bois,  ou,  s'ils  ne  peu- 
vent être  représentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à 
Tamende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

11  pourra,  en  oulre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus. 

Art.  32.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  une  coupe  ni  enlève- 
ment de  bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende. 

Art.  33.  —  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès- verbal  d'adjudication 
n'en  contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun 
des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de 50  à  iOO  francs  d'amende;  et  il  y  aura 
lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés ,  comme  garantie  des  dommages- 
Intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  écorcés. 

Art.  3i.  —  Toute  contravention  aux  clauses  et  condilions  du  cahier  des 
charges,  relativement  au  mode  d'abatage  ou  de  vidange  et  au  nettoiement  des 
coupes,  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni 
excéder  500  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Sera  puni  de  la  même  amende  l'enlèvement  des  bois  provenant  de  coupes 
vendues  à  l'unité  de  mesure  et  dont  le  prix  doit  être  réglé  après  le  dénombre- 
ment, si  cet  enlèvement  s'effectue  avant  la  délivrance  du  permis  d'enlever 
par  l'Administration  forestière;  sans  préjudice  de  l'application  du  Code  pénal, 
en  cas  de  fraude. 

Art.  35.  —  Les  agents  forestiers  ou  les  préposés  par  eux  délégués  indique- 
ront, par  écrit,  aux  adjudicataires  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  fosses 
ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers;  il  n'en  pourra  être 
placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire,  d^une  amende  de  50  fr.  pour 
chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette 
disposition. 

Art.  30.  -~  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux , 
d'une  amende  dont  le  minimum  sera  de  50  fr.  et  le  maximum  de  200  fr., 
outre  les  dommages-inlérêls. 

Art.  37.  —  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans 
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fes  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires 
n'aient  obtenu  de  TAdministralion  forestière  une  prorogation  de  délai  ;  à  peine 
d'une  amende  de  ^  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts. 

Lie  tribunal  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  l'exploitation  et  la  vidange 
devront  être  terminées  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'exploit  ilion,  la  saison  pendant 
laquelle  elle  devra  être  faite,  ea  se  conformant,  à  ce  sujet,  aux  indications  du 
cahier  des  charges. 

A  Texpiration  du  délai  qui  sera  déterminé  par  le  jugement  et  qui  ne  pourra  . 
dépasser  deux  ans,  il  sera  procédé  au  récolemenf.  Les  bois  qui  resteraient 
encore  en  forêt  demeureront  acquis  à  TÉtat,  sans  que  Tarticle  38  ci- après 
cesse  d'être  applicable. 

Art.  38.  —  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés 
pnr  le  cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  des  charges  leur  impose, 
tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers  et  pour  nettoyer  les  coupes 
des  épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  suivant  le  mode  prescrit  à  cet  effet, 
qne  pour  les  réparations  des  chemins  de  vidange ,  fossés,  repiquement  de 
places  à  chari:on  et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exéculés 
à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  pré- 
fet, qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre 
les  adjudicataires  pour  le  payement. 

Art.  39.  —  If  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  gardes- ventes  et  ou- 
vriers, d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  10  à  100  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage 
qui  pourrait  résulter  de  celte  contravention. 

Art.  40.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer-  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront,  soùs  peine  d'une  amende  de  100 
à  1.000  fr. 

Art.  41.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange,  il  était 
dressé  des  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être 
donné  suite,  sans  attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès-verbal  sur  lequel  il 
ne  serapasintef  venu  de  jugement,  les  agents  foresliers  pourront,  lors  du  réco- 
lement, constater  par  un  nouveau  procès-verbal  les  délits  et  contraventions. 
Art.  42.  —  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d*expIolter  et  jusqu'à 
leur  libération  définitive,  seront  responsables  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  leurs  ventes  ou  à  l'ouie  de  la  cognée  et  dont  les  auteurs  ne  seront  pts 
connus,  à  moins  que  leurs  gardes-ventes,  s'ils  en  ont,  n'en  fassent  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours. 

Art.  43.  —  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  responsables  des 
amendes,  restitutiouB  et  dommages-intérêts  encourus  pour  délits  et  contra- 
venlioDs  commis  soit  dans  la  ventCi  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les  gardes- 
ventes,  ouvriers  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  employés  par  les  adju- 
dicataires. 

Les  adjudicataires  sont  contraignables  par  corps  au  payement  desdites 
condamnations. 
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Section  5.  —  Des  réarpentages  et  des  récolements. 

Art.  44.  —  Il  sera  procédé  an  récolemenl  de  chaque  vente  daus  les  trois 
mois  qui  suivront  le  jour  de  Texpiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  si  TAdministration  n*a  pas  procédé  auxdites  opéra- 
tions, Tadjudicataire  demeurera  libéré. 

Art.  45.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  d'assister  au  récolement  et  il  lui  sera, 
k  cet  effet,  signiGé,  au  moins  dix  jours  d'avance,  un  acte  contenant  Tindica- 
tion  du  jour  où  se  fera  le  récolement  ;  faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les  lieux 
ou  de  s'y  faire  représenter,  le  procès-verbal  de  récolement  sera  réputé  con- 
tradictoire. 

Art.  46.  — Quand  les  coupes  auront  été  vendues  à  tant  l'hectare,  sans  qu'il 
ait  été  stipulé  que  la  contenance  n'était  pas  garantie,  il  sera  procédé  au  réar- 
pentage dans  les  mêmes  formes  qu'au  récolement. 

Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix 
pour  assister  aux  opérations  de  réarpentage  ;  à  défaut  par  eux  d'user  de  ce 
droit,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  seront  réputés  contradictoires. 

Art.  47.  <—  Daus  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  TAdml- 
nislration  et  l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal 
pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'Administration  pourra,  dans  le  mois 
qui  suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès -verbal. 

Art.  48.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  Tarticle  47  et  si  l'Administra- 
tion n'a  élevé  aucune  contestation,  l'adjudicataire  sera  définitivement  libéré. 

Art.  49.  —  Lorsqu'il  aura  été  procédé  au  réarpentage  prévu  à  l'article  46, 
l'adjudicataire  ne  devra  un  complément  de  prix  ou  n'aura  droit  à  un  rembour- 
sement que  si  l'opération  fait  ressortir  une"  différence  d'un  vingtième  de  re- 
tendue de  la  coupe. 

Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Section  6,  —  Des  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson. 

Art.  50.  ~  Les  formalités  prescrites  par  la  section  3  du  présent  titre,  pour 
les  adjudications  des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications 
de  glandée,  panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16  et  17,  l'amende  infligée 
aux  fonctionnaires  et  agents  sera  de  100  fr.  au  moins  et  de  l.OîM)  fr.  au  plus, 
et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix 
de  la  vente. 

Art.  51.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un  plus 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication, 
sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  160. 

Art.  52.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un 
fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fr.  par  chaque  porc  qui  ne  serait  pas 
marqué. 

Us  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal,  et  le 
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fer  servant  à  la  marque  aa  bureau  de  l'agent  forestier  local,  sous  peine  de 
50  fr.  d'amende. 

Art.  53.  —  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte 
d'adjudication,  ou  des  chemins  désignés  pour  s'y  reudre,  il  y  aura  lieu,  contre 
l'adjudicataire,  aux  peines  portées  par  l'article  160.  En  cas  de  récidive,  outre 
l'amende  encourue  par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  quinze  jours. 

Art.  54.  —  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d*em- 
porter  des  glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions  des  forêts, 
sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  114. 

U  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

Section  7.  —  Des  affectations  à  titre  particiUier  dans  les  bois  de  PÊtat. 

Art.  55.  —  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'État  des 
affectations  de  bois  concédées  à  titre  particulier  par  des  actes  dont  la  validité 
a  été  reconnue,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré  ou, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les  concession- 
naires. 

Le  cantonnement  pourra  être  remplacé  par  une  indemnité,  si  les  conces- 
sionnaires acceptent  ce  mode  de  libération . 

Art.  56.  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fait  aucune  affectation  ou  concession 
de  cette  nature  dans  les  bols  de  l'État. 

Section  8,  —  Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État, 

Art.  57. — Une  sera  plus  concédé  doréQavant,dans  les  forêts  de  l'État,  aucun 
droit  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'État  de  tout 
droit  d'usage  au  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à 
gré,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  cantonnemeut  n'appar- 
tiendra qu'au  Gouvernement,  et  non  aux  usagers. 

Lie  cantonnement  pourra  être  remplacé  par  une  indemnité,  si  les  usagers  y 
consentent. 

Art.  59.  —  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâturage, 
panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêt»,  ils  ne  pourront  être  convertis  en 
cantonnement  sans  l'adhésion  des  usagers;  mais  ils  pourront  être  rachetés 
moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de 
contestation,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'Administration  des  forêts 
dans  les  lieux  où  Texorcice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  né- 
cessité pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'Administration  forestière,  les  parties  se 
pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  après  une  enquête  de  corn-- 
modo  et  incommodOf  statuera,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État. 

ArL  60.  —  Dans  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent, 
Ton  xr.  -  MàM»  itfô9.  m.  —  3 


34  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

le  conseil  de  préfecture  pourra  décider  que  Texercice  du  droit  de  pâturage  n*est 
d'absolue  nécessité  que  sur  une  partie  des  terrains  grevés  et  qu'en  consé- 
quence  il  peut  être  procédé  par  TÉtat  à  un  rachat  partiel. 

Art.  61.  —  Dans  toutes  les  forêts  de  TÉtat  qui  ne  seront  pas  affranchies  au 
moyen  du  cantonnement  ou  de  Tindemnité,  conformément  aux  trois  articles 
précédents^  l'exercice  des  droits  d*usage  pourra  toujours  être  réduit  par  PAd- 
ministration,  suivant  Félat  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  con- 
formément aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  Tétat  et  la  possibilité  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à 
recours  au  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  dans  le  délai  de  deux  mois  et 
pourra  ordonner  Fexécution  provispire  de  son  arrêté,  nonobstant  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat. 

Art.  62.  —  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'Administration 
forestière. 

Art.  63.  —  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne  pour- 
ront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui 
ont  été  déclarés  défensables  par  l'Administration  forestière,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  dans  les  conditions  et  délais  spécifiés  à 
l'article  61. 

Art.  64.  —  L'Administration  forestière  fixera  d'après  les  droits  des  usagers, 
sauf  recours  aux  tribunaux  civils  en  cas  de  contestation,  et  d'après  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage 
et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 

Art.  65.  —  Chaque  année,  avant  le  1"'  mars  pour  le  pâturage  et  un  mois 
avant  l'époque  fixée  par  l'Administration  forestière  pour  l'ouverture  de  la 
glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux  communes 
et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défen- 
sables, la  durée  du  pâturage  et  du  panage,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  y 
seront  admis. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes  usa- 
gères. 

Tout  recours  au  conseil  de  préfecture  devra  être  formé,  à  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  des  agents  forestiers. 

Art.  66.  —  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  el  de 
panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils 
font  commerce,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  160. 

Art.  67.  —  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller 
au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir  seront  désignés  par  les  agents  fores- 
tiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défen- 
sables, il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'Administra- 
tion, et  d'après  l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suffisamment 
larges  et  profonds  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'in- 
troduire dans  les  bois. 

Art.  68.  —  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra 
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être  conduit  par  an  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par* l'autorité  munici- 
pale; en  conséquence,  les  habitants  des  communes  usagères  ne  pourront  ni 
conduire  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous 
peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de  bétail. 

Toutefois,  s'il  exista  dans  une  commune  des  groupes  d'habitations  trop 
éloignés  de  l'agglomération  principale  pour  que  leurs  bestiaux  puissent  se 
joindre  au  troupeau  commun,  le  préfet  pourra  les  autoriser,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  et  l'avis  de  l'Administration  foreiïtière,  à  avoir  des  trou- 
peaux particuliers  dont  les  pâtres  seront  choisis,  comme  ceux  du  troupeau 
commun,  par  l'autorité  municipale. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune,  section  de  commune  ou  groupe 
d'habitants  autorisé  à  avoir  un  troupeau  distinct  formeront  un  troupeau  parti- 
culier et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section  ou  d'un 
lutre  groupe,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  fr.  contre  le  pâtre  et  d'un 
emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  communes  seront  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gar- 
diens, tant  pour  les  délits  ou  contraventions  prévus  par  le  présent  titre  que 
pour  les  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  ser- 
vice. 

Art.  69. —  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune,  section  de  com- 
mune ou  groupe  d'habitants  autorisé  à  avoir  un  troupeau  particulier. 

11  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué,  à  une 
amende  de  3  fr. 

Art.  70.  —  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  delà  marque  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de 
Tagenl  forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  50  fr.  d'amende. 

Art.  71.  —  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux 
admis  au  pâturage,  sous  peine  de  2  fr.  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

Art.  72.  —  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors 
des  cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  che- 
mins indiques  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu,  contre  le  pâtre,  à  une  amende 
de  3  à  30  fr.  £n  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné,  en  outre,  à 
uu  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.' 

Art.  73.  —  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre 
de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura 
été  fîxé  par  l'Administration,  conformément  à  l'article  64,  il  y  aura  lieu,  pour 
l'excédent,  à  l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  160. 

Art.  74.  —  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  posses- 
sions contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  mou- 
tons dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les 
propriétaires,  d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  160,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  15  fr.  d'amende.  En  cas  de 
récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de  titres 
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valables  ou  d'ane  possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  récla- 
mer une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines 
localités,  par  des  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  75.  —  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  pourront  rendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  aura  élé  faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le 
titre  IX  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  76.  —  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort, 
sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets 
ou  ferrements  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  fr.  d'amende. 

Art.  77.  —  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en 
sera  faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux 
et  agréé  par  l'Administration  forestière. 

Art.  78.  —  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  au^ 
usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour 
l'usance  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité 
et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garants  solidaires  des  condam- 
nations prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

Art.  79.  —  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui 
leur  sont  délivrés  et  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle 
pour  laquelle  la  délivrance  a  été  faite. 

S'il  s^agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende 
de  10  à  iOO  fr. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  chauffage,  il 
y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

Art.  80.  —  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai 
de  deux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  êtreprorogé  par  l'Administration  fores- 
tière. Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 

Art.  81.  —  Les  défenses  prononcées  par  l'article  54  sont  applicables  à  tous 
usagers  quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 

TITRE    IV 

DES  BOIS  DES  DÉPARTEMENTS,  DES  COMMUNES   ET  ÉTÀBUSSEMENTS  PUBUGS 

Art.  82.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'article  l'**  de  la  pré- 
sente loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  qui  ont  été  ou  seront  reconnus  suscep- 
tibles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière. 

La  soumission  sera  prononcée  dorénavant  par  le  Ministre  de  l'agriculture, 
sur  la  proposition  de  l'Administration  des  forêts  appuyée  par  le  préfet,  et,  en 
outre  : 

Pour  les  bois  communaux,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal; 

Pour  les  bois  départementaux,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général; 
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Poar  les  Lois  des  éiablisseniCLts  publics,  sur  Tavis  conforme  de  la  commis- 
sion administrative. 

Le  Ministre  de  ragriculiure  réglera  l'aménagement  et  autorisera  également? 
s*U  y  a  lieu,  les  distractions  du  régime  forestier  et  tout  changement  qui 
pourra  être  demandé,  soit  de  Ta  ménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 

Ed  cas  de  désaccord  à  ce  sujet  entre  l'Administration  des  forêts  et  les  com- 
munes ou  établissemeifts  publics,  le  conseil  général  sera  consulté. 

Tontes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du  titre  III  sont  applicables 
aux  bois  des  déparlements,  des  communes  et  des  établissements  publics  sou- 
mis au  régime  forestier,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  pré- 
sent titre. 

Pourront  également  être  soumis  àxe  régime,  sur  la  demande  des  départe, 
ments,  des  communes  et  des  établissements  publics  et  sur  Tavis  de  l'Adminis- 
tration forestière,  les  terrains  boisés  dont  les  peuplements,  sans  être  dans  les 
conditions  prévues  au  premier  paragraphe  du  présent  article,  offriront  un  in- 
térêt suf  usant  pour  justifier  cette  soumission,  et  les  terrains  en  pâturage  qu'il 
s'agira  de  convertir  en  bois. 

Arf.  83.  —  fjes  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  soumis  au  régime  forestier, 
sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouvernement  ;  ceux  qui  l'au- 
raient ordonné  ou  effectué  seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XI 
contre  les  particuliers  pour  les  contraventions  de  cette  nature,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Quant  aux  bois  non  soumis  au  régime  forestier,  ils  sont  assimilés  à  ceux 
qne  possèdent  les  particuliers.  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  du 
titre  Kl  leur  sont  applicables.  En  cas  de  contravention  à  l'article  180,  ceux  qui 
auront  ordonné  ou  effectué  le  défrichement  seront  passibles  des  mêmes  peines 
que  les  particuliers.  Les  déclarations  exigées  par  cet  article  seront  faites  par 
les  présidents  des  conseils  généraux,  les  maires  ou  les  administrateurs  des 
établissements  publics;  elles  devront  être  accompagnées  des  délibérations  des 
conseils  généraux,  des  conseils  municipaux  ou  des  commissions  administra- 
tives. 

Art.  84.  —  La  propriété  des  bois  communaui^  soumis  au  régime  forestier 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par  indivis, 
chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 

Art.  85.  —  Il  ne  sera  plus  établi  de  quarts  en  réserve  fixes  dans  les  bois 
appartenant  aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  publics  ; 
les  ressources  qu'ils  étaient  destinés  à  fournir  seront  remplacées  par  des 
réserves  mobiles  ou  parles  perceptions  prévues  aux  articles  92,  paragraphe 2, 
et  95,  paragraphe  3. 

Ceux  qui  existent  ne  seront  maintenus  que  si  la  demande  en  est  faite  par 
les  conseils  généraux  ou  municipaux  et  les  commissions  administratives. 

Ils  devront  être  aménagés. 

Les  coupes  y  seront  toujours  vendues  pour  le  prix  en  être  affecté  à  des 
besoins  extraordinaires  ou  placé  en  rentes  sur  l'État  à  défaut  d'emploi  immé- 
diat, sous  réserve  des  prélèvements  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le 
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payement  des  charges  énumérées  à  Tarticle  lOi  ci-après,  en  cas  d'insuffisance 
des  autres  coupes.     ■ 

Art.  86.  —  Les  départements,  communes  et  établissements  publics  entre- 
tiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particu- 
liers qui  sera  déterminé  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'Administration 
forestière  et  sur  l'avis  du  président  du  conseil  général,  du  maire  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics.  • 

Art.  87.  —  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait  par  le  préfet  sur  des  listes  de 
candidats  dressées  par  le  conservateur  des  forêts  et  communiquées  pour 
observations  aux  présidents  des  conseils  généraux,  aux  maires  et  aux  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics. 
Les  commissions  seront  délivrées  par  TAdministration  forestière. 
Art.  88*  —  Le  Ministre  de  Tagriculturé  pourra  autoriser  exceptionnellement 
les  départements,  communes  el  établissements  publics,  sur  la  demande  du 
préfet  et  sur  l'avis  de  l'Administration  forestière,  à  confier  au  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  seront  situés  les  bois,  la 
surveillance  de  ceux  dont  l'importance  ne  justifierait  pas  l'entretien  de  gardes 
spéciaux. 

Art.  89.  —  Si  l'Administration  forestière  et  les  départements,  communes 
ou  établissements  publics  jugent  convenables  de  confier  à  un  même  individu 
la  garde  d'un  canton  dé  bois  appartenant  à  des  départements,  communes  ou 
établissements  publics  et  d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  la  nomination  du  garde 
appartient  à  cette  Administration  seule. 

Son  salaire  sera  payé  proportionnellem<'nt  par  chacune  des  parties  intéres- 
sées. 

Art.  90.  —  Le  préfet  peut  suspendre  de  leurs  fonctions,  après  avis  de  l'Ad- 
ministration forestière,  les  gardes  des  bois  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics  ;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  la  pronon- 
cera, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général,  du  conseil  municipal  ou  des 
administrateurs  des  établissements  propriétaires,  ainsi  que  de  l'Administration 
forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  du  conseil  municipal  ou  des  établissements  propriétaires. 

Art.  91.  —  Les  gardes  dfes  bois  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  TÊtat  et 
soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agents  :  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
formés,  et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en  justice  pour  constater 
les  délits  et  contraventions  commis  même  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  autres  que  ceux  don!  la  garde  leur  est  confiée. 

Art.  92.  —  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront 
faites  à  la  diligence  des  agents  forestiers  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 
bois  de  l'État  et  en  présence  du  président  du  conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale  pour  les  bois  des  départements,  du  maire  ou  d'un 
adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux 
des  établissements  publics,  sans  toutefois  que  l'absence  des  représentants  des 
conseils  généraux,  des  maires  ou  des  administrateurs,  dûment  appelés,  en- 
traîne la  nullité  des  opérations. 
Quand  les  bois,  réunis  ou  divisés,  auront  plus  de  10  hectares  et  qu'il  n'exis- 
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tera  pas  de  quart  en  réserve  assis  sur  le  terrain  ou  de  réserve  mobile,  un 
quart  du  prix  de  vente  sera  employé  ou  réservé  comme  le  prescrit  l'article  85 
pour  les  coupes  des  quarts  en  réserve. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  en  contravention  au  premier  paragraphe  du 
prévient  article  donnera  lieu,  contre  ceux  qui  l'auront  ordonnée,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  300  fr.  ni  excéder  6.000  fr.,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  départements,  communes 
ou  établissements  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

Art.  d3.  —  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  Tarticle  19  sont 
applicables  aux  présidents  des  conseils  généraux  et  des  commissions  dépar- 
tementales, aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes  et  aux  adminis- 
trateurs et  receveurs  des  établissements  publics,  pour  les  ventes  des  bois  des 
départements,  communes  et  établissements  publics  dont  Tadministration  et 
les  intérêts  leur  sont  confiés. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
paragraphe  1*'  de  Tarticle  précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles. 

Art.  94.  —  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  des  établissements  publics,  il  pourra  être  fait  réserve  en  faveur  de 
ces  établissements,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité 
administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction, 
nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  destination  pour 
laquelle  ils  auront  été  réservés  et  ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans 
Tautorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles 
ventes  ou  échanges  seront  {)assîbles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces 
boiset  de  la  restitution,  au  profit  de  rétablissement  public,  de  ces  mêmes  bois 
ou  de  leur  valeur. 

Les  ventes  ou  échanges  seront,  en  outre,  déclarés  nuls. 

Art.  95.  —  Les  conseils  municipaux  pourront  décider  le  partage  en  nature 
des  produits  des  coupes  communales  entre  les  habitants. 

Dans  ce  cas,  les  coupes  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance 
en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  et  en  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'article  77  pour  l'exploitation  des  coupes  affouagères 
délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'Etat. 

Quand  les  bois  auront  plus  de  iO  hectares  et  qu'il  n'existera  pas  de  réserve 
fixe  ou  mobile,  un  quart  des  coupes  sera  vendu  au  profit  de  la  caisse  muni- 
cipale, si  mieux  n'aiment  les  communes  en  faire  payer  Féqui valent  sous 
forme  de  taxes  par  les  habitants  qni  prendront  part  aux  délivrances. 

Les  sommes  ainsi  réalisées  seront  employées  ou  réservées  comme  le  pres- 
crit l'article  85. 

Art.  96.  —  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en 
exécution  des  deux  articles  précédents,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de 
poursuites  devant  les  tribunaux. 

Art.  97.  —  Quand  les  produits  seront  délivrés,  et  à  moins  de  décision  con- 
trabe  du  conseil  municipal,  le  partage  des  bois  de  chauffage  se  fera  par  feu, 
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c  est-à>dîre  par  chef  de  famille  ou  de  niaisou,  oyaiit  domicile  rûcl  ot  fixe  dan« 
la  oommoDe  avant  la  pablication  du  rôle. 

Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant 
un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte. 

Les  étrangers  qui  rempliront  ces  conditions  ne  pourront  être  appelés  au 
partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  conformément  à  Tarticle  13  du  Code 
civil,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

En  âe  qui  concerne  les  bois  de  construction,  ils  ne  seront  délivrés,  à  défaut 
paiement  d'une  décision  contraire  du  conseil  municipal,  que  pour  satisfaire 
à  des  l)esoins  dûment  constatés  et  moyennant  payement  de  leur  valeur  à  la 
caiase  municipale.  Les  délivrances  gratuites  ou  à  prix  réduits  devront  être 
approuvées  par  le  préfet. 

Les  réclamations  contre  rétablissement  des  rôles  d'affouage  seront  portées, 
dans  le  mois  de  leur  publication,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  devra 
statuer  dans  le  délai  de  deux  mois  et  dont  l'arrêté  sera  exécutoire  nonobstant 
pourvoi  au  Conseil  d'État. 

Art.  98.  —  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'administration 
des  bois  des  déparlements,  communes  ou  établissements  publics,  les  percep- 
tions autorisées  par  les  lois  des  25  juin  i84i,  i9  juillet  1845  et  14  juillet  1856, 
continueront  d'être  effectuées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  99.  —  Moyennant  les  perceptions,  mentionnées  à  l'article  précédent, 
toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  seront  faites  par  les  agents 
et  préposés  de  l'Administration  forestière,  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  départements,  des  communes  et  établis- 
sements publics,  pour  délits  et  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la 
perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts, prononcés  en  leur  faveur, 
seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents  du  Gouvernement,  en  même  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'État. 

£n  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  des  déparlemenls,  communes  et 
établissements  publics,  ni  aucun  droit  de  vacation  pour  les  opérations  ordi- 
naires des  agents  et  préposés  de  l'Administration  forestière,  ni  le  rembourse- 
ment soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles  l'Administration  succombe- 
rait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeur  par  l'insolvabilité  des  con- 
damnés. 

Art.  100.  —  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics. 

Art.  101.  —  Les  coupes  sont  principalement  affectées  au  payement  des  frais 
de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor, 
en  exécution  de  l'article  98. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage  et  que  les  communes 
n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante  de  coupe 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être 
employé  au  payement  desdiles  charges,  si  mieux  n'aiment  les  communes  y 
satisfaire  au  moyen  de  taxes  acquittées  par  les  habitants  qui  prendront  part 
aux  délivrances. 
Art.  102.  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitants  des  com- 
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mimes  et  les  adiniaisti-uleiirs  ou  employés  des  élablissemeiils  publics  ne 
peuyent  inlrodaire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  com- 
muoes  ou  établissements  publics  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les 
peines  prononcées  par  Farticle  160  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  per- 
mis d'introduire  ces  animaux,  et  par  Farticle  74  contre  les  pâtres  et  gardiens. 

Cette  défense  s'étend  aux  bois  des  départements. 

Toatefois,  le  pacage  des  brebis  ou  moulons  pourra  être  autorisé  dans  cer- 
taines localités  par  des  décisions  spéciales  du  Ministre  de  ragricuUure. 

Art.  103.  —  La  faculté  accordée  aa  Gouvernement  par  les  articles  58,  59  et 
60  d'affranchir  les  forêts  de  TËtat  de  tous  droits  d'usage  est  applicable,  sous 
les  mêmes  conditions,  aux  départements,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

Art.  i04.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  8'  section  du  titre  III  sur  l'exercice 
des  droits  d*usage  dans  les  bois  de  TÉtat  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  dans  leurs  propres 
bois,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre  et  à  Texception  des 
articles  67,  70,  79  et  80  ;  elles  sont  également  applicables  aux  droits  d'usage 
dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés. 

TITRE  V 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  INDIVIS  QUI  SONT   SOUMIS  AU  RtOtHB  FORESTIER 

Art.  105.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  con- 
servation et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  TÉtat,  ainsi  qu'à 
la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois,  sont  appli- 
cables aux  bois  indivis  mentionnés  à  l'article  1"*,  paragraphe  3,  de  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  IV  pour  les  bois  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics. 

Art.  i06.  —  Aucune  coupe,  exploitation  ou  vente  ne  pourra  être  faite  par 
les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi  faites  seront 
déclarées  nulles. 

Art.  107.  —  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde  seront  sup- 
portés, ainsi  que  les  contributions,  par  le  domaine  et  les  copropriétaires, 
chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits,  s'il  s'agit  de  bois  indivis  avec  l'État. 

Le  Ministre  de  Tagriculture  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire  et 
aura  seul  le  droit  de  les  révoquer. 

Dans  le  cas  où  l'indivision  existerait  entre  un  département,  une  commune 
on  un  établissement  public  et  des  particuliers,  ceux-ci  devront,  en  outre,  con- 
courir au  payement  des  frais  de  gestion.  Les  gardes  seront  nommés  et  leur 
salaire  sera  réglé  par  le  préfet. 

Art.  108.  —  Les  copropriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ses  droits.  ' 
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TITRE  VI 

DES    BOIS    DES    PARTICULIERS 

Art.  109.  —  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de 
leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prôté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  110.  —  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que  TÉtat  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  articles  58,  59  et  60,  de  la  faculté 
d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage. 

Art.  111.  —  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les 
bois  des  particuliers^  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois 
déclarées  défensables  par  T Administration  forestière  et  suivant  Tétat  et  la 
possibilité  des  forêts  reconnus  et  constatés  par  ladite  Administration. 

Les  frais  de  ces  reconnaissances  seront  à  la  charge  des  parties,  propriétaires 
ou  usagers.  Ils  seront  réglés  parle  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  agents 
d'après  les  articles  du  tarif  du  16  février  1807  applicables  aux  experts,  et  le 
rendra  exécutoire  pour  le  payement. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au  pâturage 
et  pour  en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire. 

Art.  112.  —  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  62,  para- 
graphe l^*"  ;  66,  68,  paragraphe  2  ;  75,  76,  79  et  81  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers, 
lesquels  y  exercent,  à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que 
les  agents  du  Gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

Art.  113.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera 
statué  par  les  tribunaux.    - 

TITRE   VII 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  FORÊTS 

Art.  114.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierres,  sable, 
minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou 
mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes  ou  autres  fruits 
et  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  fr.  pour  chaque  bêle  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  10  fr.  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  à  6  f  r. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

Art.  Ho.  —  11  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions 
de  mitériaux  pour  les  travaux  publics  ;  néanmoins,  les  entrepreneurs  seront 
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leoQS  envers  FÉtat,  les  départements,  communes  et  établissements  publics* 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit  et 
d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  cette  ma* 
liére. 

Art.  116.  —  Quiconque  sera  trouvé  de  nuit  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des 
roateset  chemins  publics  ou  habituellement  fréquentés,  avec  serpes,  cognées, 
haches,  scies  et  antres  instruments  de  même  nature,  sera  condamné  à  une 
amende  de  5  fr. 

Art.  117.  —  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de 
monture  seront  trouvés  daus  les  forêts  hors  des  routes  et  chemins  publics  ou 
livrés  à  la  circulation  par  leurs  propriétaires,  seront  condamnés,  savoir  : 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  fr.  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  et  de  20  fr.  pour  les  bois  au-dessous  de  cet  âge  ; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour 
délit  de  pâturage  par  Tarticle  160. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  118.  —  Il  est  défendu  de  porter  on  allumer  du  feu  dans  Tintérieur  et 
à  la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  20 
i  iOO  fr.  ;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  édictées  par  le  Code 
pénal  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  119.  —  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des 
secoars  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage  seront  traduits  en  police 
correctionnelie,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus,  et  condamnés,  en  outre,  aux  peines  portées  en  l'article  475  du  Code  pénal. 

TITRE    VIU 

DES   POURSUITES  EN  RÉPARATION    DE    DÉLITS    ET    CONTRAVENTIONS 

Section  4^,  —  hes  poursuites  exercées  au  nom  de  V Administration  forestière» 

Art.  120.  —  L'Administration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  .soumis  au 
régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  bois  et  forêts. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  contraventions 
à  l'article  180. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agents  forestiers,  au  nom 
de  l'Administration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  mi- 
nistère public. 

L'Administration  des  forêts  est  autorisées  à  transiger,  avant  jugement  défi- 
nitif, sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  sur  celle-  des  contra- 
ventions à  l'article  180. 

Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines 
et  réparations  pécuniaires. 

L'Administration  des  forêts  a  le  droit  d'exercer,  en  outre,  devant  les  tribu-» 
naux  correctionnels,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
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an  régime  fore -lier  eî  en  se  coriîo  in..nl  atii  rêjles  daCoic  d*iuslructlon  cri- 
mi  nel  le,  FacUoD  civile  résalUnt  des  délits  de  toute  nature,  non  prévus  au 
préseot  Code,  qui  porteraient  dommage  auxdits  bois  et  forêts. 

Art.  121.  —  Les  agents  et  gardes  forestiers  recherchent  et  constatent  par 
procês-Terfoanx  les  délits  et  contra  vent  ions,  savoir  :  les  agents,  dans  toute 
retendue  do  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  et  les  gardes,  dans 
Tarrondissement  dn  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

Art.  12i.  —  Les  gardes  sont  au!orisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit 
et  les  instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à  les  mettre  en 
séquestre.  Us  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre. 

Ds  ne  pourront  néanmoins  sMntroduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours 
adjacentes  et  enclos  dont  rentrée  leur  serait  refusée,  si  ce  n'est  en  présence, 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

Art.  123.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront 
se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lorsqulls  en  seront  requis 
par  eux,  pour  assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la 
perquisition  faite  en  leur  présence  :  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur 
pari,  à  en  faire  mention  au  procès- verbal. 

Art.  124.  -•-  Les  gardes  arrêleront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou 
derant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  déliL 

Art.  125.  —  Les  agents  et  les  gardes  de  l'Administration  des  forêts  ont  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour  la  repression  des  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 

Art.  126.  —  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  et  les 
signeront,  le  tout  sous  peioe  de  nullité. 

Art.  127.  —  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  porterait  saisie,  il  en  sera  fait, 
aussitôt  après  la  clôture,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné 
communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

Art.  128.  —  Les  juges  de  paix  pourront  donner  mainlevée  provisoire  des 
objets  saisis,  à  la  charge  du  payement  des  frais  de  séquestre  et  moyennant 
une  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  statué  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  129.  —  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  séquestre  ou  s'il  n'est  pas  donné  bonne  et  valable  caution,  le 
juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y 
sera  procédé  à  la  diligence  du  percepteur  des  contributions  directes,  qui  la 
fera  publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de  paix  et  préle- 
vés sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du 
percepteur  des  contributions  directes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier 
ressort  sur  le  procès* verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  proprié* 
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Uire  n'aura  droit  qu*à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais 
déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 

Art.  130.  —  Les  procès-verbaux  seront  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  la  clôture. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les  délits  ou  contraventions 
iotéresseront  l'Etat  ou  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
poblics. 

Art.  i31.  —  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  1*  Adminis- 
tration des  forêts  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  con- 
traventions en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître. 

Art.  132.  —  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du 
procès-verbal. 

Art.  133.  —  Les  gardes  de  l'Administration  forestière  pourront,  dans  les 
actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  significa 
tiens  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les 
actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

Art.  13^1.  —  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'afiaire  devant  le 
tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Art.  135.  —  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prou- 
vés, soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux, 
on  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

ArL  136.  —  Lies  procès-verbaux,  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  126  et  130,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou 
gardes  forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels 
relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  Heu. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  pour  ou  contre  ie  contenu 
de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation 
contre  l'un  des  signataires. 

Art.  137.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront 
de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement 
lorsque  le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de 
plus  de  100  fr.,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès- verbaux  constitera  à  la  fois  contre  divers  indivi» 
dus  des  délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi, 
aox  termes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'en- 
traînerait pas  une  condamnation  de  plus  de  100  fr.,  tant  pour  amende  que 
pour  dommages-intérêts,  quelle  que  soit  la  quotité  à  ^quelle  pourraient  s'éle- 
ver tontes  les  condamnations  réunies. 

Art.  138.  —  Les  procès^verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent, 
ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à 
l'article  154  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  139.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-ver- 
bal sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  ou  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
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spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant  l*aadience 
indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffierjlu  tribunal,  elle  sera  signée  par 
le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne 
saurait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  Taudience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration 
et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et 
des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  Texpiralion  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d*une  citation  nouvelle, 
le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  sMls  sont  de  nature  à  détruire  Peffet 
du  procès- verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d*avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu*il  n'y  a  lieu  à  admettre 
les  moyens  de  faux  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

Art.  140.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut 
sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  Toppo- 
sition  par  lui  formée. 

Art,  141.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus 
et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès, 
verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur 
lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres 
prévenus. 

Art  142.  —  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention, 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit 
sur  un  titre  apparent,  soit  sur  les  faits  de  possession  équivalents,  personnels 
au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit  Oju  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences;  sinon ^ 
il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement,  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé, 
et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages>intérêts  sera  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par 
le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

Art.  143.  —  Les  agents  de  l'Administration  des  forêts  peuvent,  en  son  nom 
interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir  contres  les  arrêts  et  jugements, 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son 
autorisation  spéciale. 

Art.  144.  —  Le  droit  attribué  à  l'Administration  des  forôts  et  à  ses  agents 
de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  p.tr  recours  en  cas- 
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sation  est  iDdépendaut  de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au 
ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  TAdministra- 
tion  ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et  arrêts. 

Art.  145.  —  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits 
et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans 
les  procès-verbaux. 

San^  préjudice,  à  Tégard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  coupes, 
des  dispositions  des  articles  41, 47  et  78  de  la  présente  loi. 

Art.  146.  —  L3S  dispositions  de  Tarlicle  précédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  contraventions,  délits  et  malversations  commis  par  les  agents,  préposés 
ou  gardes  de  T  Administration  forestière  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  les 
délais  de  prescription  à  Tégard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront 
les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  147.  ~  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifica- 
tions qui  résultent  du  présent  titre. 

Section  2.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dam  Vintérét  des  particuliers. 

Art.  148.  —  Les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier  sont  recherchés  tant  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des 
particuliers  que  par  les  garder  champêtres  des  communes,  les  gendarmes  et, 
en  général,  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher  et  de 
constater  les  délits  ruraux. 

Les  procès- verbaux  feront  fol  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux,  à  Texception  de  ceux  dressés  par  les  gardes  particu 
liers,  sont  enregistrés  en  débet. 

Art.  149.  — Les  dispositions  contenues  aux  articles  122, 123, 124, 125, 127, 
1%,  129, 130,  paragraphe  i*^^,  142,  145,  paragraphe  1'%  et  147  ci-dessus,  sont 
applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
non  soumis  au  régime  forestier. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  129,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effec' 
tuer  la  vente  de  bestiaux  saisis,  le  produit  net  sera  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  150.  —  Les  dispositions  de  l'article  126  sont  applicables  à  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bols  et  forêts  des  particu- 
liers. 

Art.  151 .  —  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'Instruction 
criminelle  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour  statuer  sur  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux 
particuliers. 

Art.  152.  —  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  parti- 
culiers seront,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  clôture,  remis  au  procu. 
feur  de  la  République  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  compétence  respec- 
tive. 
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TITRE  IX 

DBS  PEIKES  ET  OO^IDÂSCfATIQNS  PODB  TOCS    LES  BOIS  KT  P0BÉT8  BM  GÉlfÊRAL 

Art  153.  —  La  twipe  ou  reDlèvement  d'arbres  ayant  2  décimètres  de  tour 
et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les 
proportions  suivantes,  d'après  Fessence  et  la  circonférence  des  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  :  ^ 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes,  frênes,  érables, 
platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  alisiers,  noyers,  sorbiers,  cor- 
miers, merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers, 
saules  et  de  tontes  les  espèces  non  comprises  dans  la  i*^  classe. 

Si  les  arbres  de  la  i'*  classe  ont  2  décimètres  de  tour,ramende  sera  de  1  fr. 
par  chacun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de 
10  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  2*  classe  ont  2  décimètres  de  tour,  Tamende  sera  de 
50  centimes  par  chacun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressi- 
vement de  5  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  1  mètre  du  sol. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus,  si  l'amende  n'excède  pas  15  fr.,  et  de  deux  mois  au  plus,  si  Tamende 
est  supérieure  à  cette  somme. 

Art.  154.  —  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  rariicle 
précédent  ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche, 
et  si  la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre 
équarri. 

Xiorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'amende  sera  calculée  suivant 
la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  documents  du 
procès. 

Art.  155.  —  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront  pas 
2  décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  10  f r.  par  bête  attelée., 
de  5  fr.  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  et  de  2  fr.  par  fagot,  fouée  ou 
charge  d'homme. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  la  peine  sera  d'une  amende  de  3  fr.  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit 
la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

Art.  156.  —  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs  ni  excéder  300  fr. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  une  plantation  exécutés  de  main 
d*homme,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 
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Art.  io7.  —  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forets,  auront  éhouppé,  écorcé  ou 
mutilé  des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront 
punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

Art.  158.  —  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné 
aux  mêmes  peines  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied. 

Art.  159.  —  Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  pro- 
ductioos  du  sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la 
restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et,  de  plus,  suivant  les  cir- 
constances, à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments  de  même  nature 
dont  les  délinquants  et  leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  confis- 
qués. 

Art.  160.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

1  fr.  pour  un  cochon  ou  une  bête  à  laine  ; 

2  fr.  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme  ; 

3  fr.  pour  une  chèvre,  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans,  et  quadruple  s'il 
s'agit  de  plantations  ou  semis  exécutés  de  main  d'homme  et  n'ayant  pas 
atteint  cet  âge,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art  161.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  marteaux  des  parti- 
culiers servant  aux  marques  forestières,  ou  qui  auront  fait  usage  de  marteaux 
contrefaits  ou  falsifiés;  ceux  qui,  s'clant  indûment  procuré  les  vrais  marteaux, 
en  auront  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts  ou  aux 
droits  des  particuliers,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

Art.  162.  —  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée.  Il  y 
a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu,  contre  le 
délinquant  ou  contrevenant,  un  premier  jugement  pour  délit  ou  contraven- 
tion en  matière  forestière. 

Les  peines  seront  également  doublées  lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  auront  fait  usage  de  la  scie 
pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

Art.  163.  —  Les  tribunaux  pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le 
présent  Code  les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

Art.  164.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages- 
intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  au  quart  de  l'amende  simple  prononcée 
par  la  loi. 

Art.  165.  —  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  pro- 
priétaire; les  amendes  et  conûscations  appartiennent  toujours  à  l'État. 

Art.  166.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  décla- 
rées nulles  pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudicataire, 
indépendamment  des  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui, 
sera  condamné  à  restituer  les  bois  déjà  exploités  ou  à  en  payer  la  valeur  sur 
le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente. 

Art.  167.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs  et  en  général  tous  les 
maîtres  et  commettants  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contra- 
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Tentions  commis  par  leurs  femmes,  eufaots  mineurs  cl  pupilles,  demeurant 
avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  cou  forme  ment  au  paragraphe  dernier  de 
l'artide  1384  du  Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutious,  dommages-intérêts 
et  frais  ;  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce 
n*est  dans  le  cas  prévu  par  Part  ici  e  43. 

Art.  168.  —  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas 
spéciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  préposés  de  TAd- 
ministration  forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peiues  dout  ces 
fonctionnaires,  agents  ou  préposés  seraient  passibles  d'aiileurs  pour  malver- 
sation, concussion  ou  abus  de  pouvoir. 

11  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux 
termes  des  articles  179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  délinquants  ou  con- 
trevenants, pour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires 
publics  et  des  agents  et  préposés  de  TAdministration  forestière. 

Art.  169.  —  11  y  aura  lieu  à  Tapplication  des  dispositions  du  même  Code 
dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 


TITRE  X 

DE  L*BXÉCUTI0N    DBS    JUGEMENTS 

Section  /".  —  De  l'exécution  des  jwjements  rendus  à  la  requête 
de  r Administration  forestière  ou  du  ministère  public. 

Art.  170.  —  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  F  Administration  fores- 
tière, ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public  seront  signiOés  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signiûcation  fera  coarir  les  délais  de  Topposition  et  de  Tappel  des 
jugements  par  défaut. 

Art.  171.  —  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié 
aux  percepteurs  des  contributions  directes. 

Ces  percepteurs  sont  également  chargés  du  recouvrement  des  restitutions, 
frais  et  dommages -intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour  délits  et 
contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

L* Administration  forestière  pourra  admettre  les  délinquants  insolvables  à 
se  libérer  des  amendes,  réparations  civiles  et  frais  au  moyen  de  prestations 
en  nature  consistant  en  travaux  d^entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts 
ou  sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  fixe,  par  commune,  la  valeur  de  la  journée  de  presta- 
tion. 

'La  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  fixé  par  les  agents 
forestiers,  il  sera  passé  outre  à  Texécution  des  poursuites. 

Art.  172.  —  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  sont   exécutoires   par   la  contrainte  par 
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corps  et  PexéculioD  pourra  en  cire  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple 
cammandemeut  fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  percepteur  des  contribulions  directes, 
le  procureur  de  la  République  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux 
agents  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  jus- 
tice. 

Art.  173.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  fixée  par  le  jugement 
dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois,  et  réduite  de  moitié  lorsque  le  con- 
damné jusliiîerade  son  insolvabilité  ou  aura  commencé  sa  soixantième  année, 
et  des  trois  quarts  lorsque  les  deux  circonstances  seront  réunies  ;  le  tout  con- 
formément aux  articles  10, 14  et  18,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  22  juillet 
1867. 

Art.  174.  —  Le  tribunal  tiendra  compte  dans  cette  fixation  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  sans  s'attacher  exclusivement  au  montant  des  con- 
damnations. 

^article  9  de  la  loi  précitée  du  22  juillet  1867  ne  sera  donc  pas  applicable. 

Art.  175.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  11  de  ladite  loi,  la  caution  sera 
admise,  tant  pour  TÉtat  que  pour  les  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  par  le  percepteur  des  contributions  directes. 

Art.  176.  —  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de 
contrainte  est  indépendante  de  la  peine  d^emprisonnement  prononcée  contre 
les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  Tinflige. 

Section  2.  —  De  Cexécution  des  jugements  rendus  dans  l'intérêt 

des  particuliers. 

Art.  177.  —  Les  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur  des 
particuliers,  pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs 
bois,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes 
et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de  TAdminist ra- 
tion des  forêts. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  jugements  sera 
opéré  par  les  percepteurs  des  contributions  directes. 

Les  délinquants  insolvables  pourront  être  admis  à  se  libérer  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  3  de  Tarlicle  171,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  les  frais  qui  auront  été  avancés  par  TEtat. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  devront  être  exécutées  sur  les  chemins 
vicinaux  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  178.  —  Les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
d*aliments  prescrits  par  l'article  6  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  lorsque  la 
détention  aura  lieu  à  leur  reqnête  et  dans  leur  intérêt. 

ArL  179.  —  La  validité  des  cautions  ou  rinsolvabilité  des  condamnés  sera, 
en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  conlradicloire- 
ment  entre  eux. 


/         ' 
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TITRE   XI 

ê 

OBFRICHEMRNTS    DBS    BOIS    DES    PARTICULIERS 

Art.  i80.  —  Tout  particulier  qui  veut  user  du  droit  d*arracher  ou  de  défri- 
cher ses  bois  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  avant  le  i***  mai 
de  chaque  année,  date  à  partir  de  laquelle  TAdministration  peut,  pendant 
quatre  mois,  c'est-à-dire  jusqu*au  i'>  septembre  suivant  inclusivement,  faire 
signifîer  au  propriétaire  son  opposition  au  défrichement.  Cette  déclaration 
contient  élection  de  domicile  dans  le  canton  de  la  situation  des  bois. 

Avant  la  signification  de  l'opposition  et  huit  jours  au  moins  après  avertis- 
sement donné  à  la  partie  intéressée,  Tinspecteur  ou  un  des  inspecteurs  adjoints 
ou  des  gardes  généraux  de  la  circonscription  procède  à  la  reconnaissance  de 
Fétat  et  de  la  situation  des  bois  et  en  dresse  un  procès-verbal  détaillé,  lequel 
est  notifié  à  la  partie,  avec  invitation  de  présenter  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donne  son  avis  sur  cette  opposition. 

L'avis  est  notifié  à  Tagent  forestier  du  département,  ainsi  qu'au  propriétaire 
des  bois,  et  transmis  au  Ministre  de  l'agriculture  qui  prononce  administrati- 
vement,  la  section  de  l'agriculture  du  Conseil  d'État  préalablement  entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  signification  de  l'opposition,  la  décision 
du  Ministre  n'est  pas  rendue  el  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défriche- 
ment peut  être  effectué. 

Art.  i8i.  —  L'opposition  au  défrichement  ne  peut  être  formée  que  pour  les 
bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  : 

1°  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes  ; 

2"  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  fleuves, 
rivières  ou  torrents  ; 

3°  A  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

4"  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et 
l'envahissement  des  sables  ; 

5^  A  la  défense  du  territoire,  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  déterminée 
par  un  règlement  d'administration  publique  ; 
6°  A  la  salubrité  publique. 

Art.  182.  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  180,  le  propriétaire  est  con- 
damné  à  une  amende  calculée  à  raison  de  500  fr.  au  moins  et  de  1.500.  fr.  au 
plus  par  hectare  de  bois  défriché,  il  doit,  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  le  Ministre  de  l'agriculture,  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois,  dans  le 
délai  que  fixera  le  Ministre. 

Art.  183.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis 
dans  le  délai  prescrit  par  la  décision  ministérielle,  il  y  est  pourvu  à  ses  frais 
par  l'Administration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui 
arrête  le  mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le  proprié- 
taire. 

Art.  18».  —  Les  dispositions  des  quatre  articles  qui  précédent  sont  appli- 
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caMesauz  semis  et  plantations  exécutés  par  suite  de  la  décision  miuislériclle, 
en  remplacement  des  bois  défrichés. 

Il  en  est  de  même  des  semis  ou  plantations  effectués  en  exécution  d*une 
condition  mise  à  une  transaction  consentie  avant  jugement,  par  Tapplication 
de  l'article  120,  ou  à  la  suite  des  cultures  temporaires  prévues  à  Tarticle  186. 

Art.  185.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle  180  : 

1<^  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou 
plantation,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  précédent; 

2* Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations; 

3^  Les  bois^  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  10  hectares,  ]orsqn*i!s 
ne  font  pas  partie  d*un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  10  hec- 
tares, ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

Art.  186.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichements  commis  en  con- 
travention à  Tarticle  180  se  prescrivent  par  deux  uns  à  dater  de  Tépoqne  où 
le  défrichement  aura  été  consommé. 

Toutefois,  l'Administration  forestière  est  autorisée  à  permettre,  quand  l'état 
du  terrain  ne  s'y  oppose  pas,  des  défrichements  ou  cultures  temporaires,  sous 
condition  de  reboisement  dans  un  délai  déterminé. 

Dans  ce  cas,  et  s'il  n'est  pas  sa^i^fait  à  cette  obligation  dans  le  délai  Oxé,  ce 
n'est  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  que  le  défrichement  sera  réputé 
légalement  consommé  et  que  la  prescription  de  l'action  à  laquelle  il  pourrai 
donner  lieu  commencera  à  courir. 

Art.  187.  —  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  seront  exempts  de  tout  impôt 
pendant  trente  ans. 


TITRE  XII 

DISPOSITIONS    6ÉNÉHALB8 

Art.  188.  ~  La  loi  du  21  mai  1827  est  abrogée. 

Sont  et  demeurent  également  abrogés  les  lois,  arrêtés,  ordonnances  et 
décrets  intervenus  sur  les  matières  réglées  par  le  présent  Code,  en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  ses  dispositions  et  sous  réserve  des  droits  acquis  au  mo- 
ment de  sa  promulgation. 

Art.  189.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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ANNEXE    AU    CODE    FORESTIER 

(Article   153)  I 

Tarif  des  amendes  à  prononcer  par  arbre  d'après  sa  grosseur  et  son  essence. 


ARBRES 

DE   PREMIERE    CLASSE 

1 

ARBRES 

DE  DEUXIÈME   CLASSE 

Ameadt 

Amende 

Amende 

Amende 

Circonférence 

par  décimètre. 

par  arbro. 

Circooférenee. 

par  déeimètro. 

par  arbre. 

déeimèlroi 

fr.     e. 

fr.     c. 

dédroètre. 

fr.    e. 

fr.     c. 

1 

M      n 

»     » 

1 

»        B 

>•         9 

2 

1      » 

2    > 

2 

»  50 

1         » 

3 

1  10 

3  30 

3 

»  55 

1  65 

4 

1  20 

4  80 

4 

»  60 

2  40 

5 

1  30 

6  50 

5 

»  65 

3  25 

6 

1  40 

8  40 

'  6 

»  70 

4  20 

7 

1  50 

10  50 

7 

»  75 

5  25 

8 

1  00 

12  80 

8 

a   80 

6  40, 

7  65' 

9 

1  70 

15  30 

9 

»  85 

10 

1  80 

18    » 

10 

»  90 

9    » 

U 

1  90 

20  90 

U 

»  95 

10  45 

12 

2    » 

24    » 

12 

1    » 

12      n 

13 

2  10 

27  30 

13 

1  05 

13  65 

14 

2  2U 

30  80 

14 

1  10 

15  40 

15 

2  30 

34  50 

15 

1  15 

17  25 

16 

2  40 

:tô  40 

16 

1  20 

19  70 

17 

2  60 

42  50 

17 

1  25 

21  25 

18 

2  60 

46  80 

18 

1  30 

23  40 

19 

2  70 

51  30 

19 

1  35 

25  65 

.20 

2  80 

56    » 

20 

1  40 

28      n 

21 

2  90 

60  90 

21 

1  45 

30  45 

22 

3    » 

66    » 

22 

1  50 

33      n 

23 

3  10 

71  30 

23 

1  55 

35  65 

24 

3  20 

76  80 

24 

1  60 

c8  40 

25 

3  30 

82  50 

25 

1  65 

41  20 

26 

3  40 

88  40 

26 

i  70 

U  25 

27 

3  50 

94  50 

27 

1  75 

47  25 

28 

3  60 

100  80 

28 

1  80 

50  40 

29 

3  70 

107  30 

29 

1  85 

53  65 

30 

3  80 

114    > 

30 

1  90 

57    ». 

31 

3  90 

120  90 

31 

1  95 

60  43^ 

32 

4    » 

128    » 

32 

2    » 

64    >» 
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N"  9.  —  Tribunal  correctionnel  de  Largentière. 

16  Mars  1888. 

DéTastation  de  plants  dans  nne  forât  de  TËtat.  —  Poursuites  du  Ministère  pu- 
blic. —  Condamnation.  —  Action  postérieure  de  l'Administration  des  forôts 
en  dommages- intérôts.  —  Incompétence  du  Tribunal  correctionnel. 

Lorsqu'un  délit  de  droit  commun^  dommageable  au  sol  forestier  et 
commis  dans  une  forêt  de  VEtat,  a  été  poursuivi  à  la  requête  du  Mi- 
nistfTc  public  seul  et  qud  est  intervenu  un  jugement^  C Administration 
dea  forêts  nest  plus  recevable  à  intenter  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel une  action  en  dommages 'intérêts. 

Forêts  c.  Masclaud  et  consorts 

Deux  délits  considéi*ables,  attribués  au  désir  de  se  venger  de  procès- 
verbaux  dressés  antérieurement  par  le  garde  local^  ont  été  commis  par 
cinq  habitant^  de  Saint-Alban-en-Monlagne  (Ardèche),dans  la  forêt  do_ 
raaniale  de  Lavilatte,  en  mars  1887. 

Ces  délits  consistaient  en  coupes  à  blanc  étoc  effectuées  sur  deux 
points  de  la  forêt  et  dans  lesquelles  étaient  tombés  284  sapins  vifs  : 
les  arbres  étaient  restés  sur  place. 

Les  coupables,  d'abord  inconnus,  ont  été  découverts  par  le  Parquet, 
qui.  trouvant  dans  les  faits  relevés  à  leur  charge  le  délit  prévu  par 
Tarticle  444  du  Gode  pénal  (dévastation  de  plants  venus  naturellement 
ou  faits  de  main  d'homme),  les  a  poursuivis,  en  vertu  de  cet  article, 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Largentière. 

A  la  date  du  il  août  1887,  est  intervenu  un  premier  jugement  ainsi 
conçu  : 

I  Atlendn  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure,  des  débats  et  de  Taveu 
(les  prévenus,  que  ces  derniers  sont  coupables  (ravoir,  dans  les  nuits  des 
{9  et  26  mars  dernier,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Alban-cn- 
Montagne,  dans  la  forêt  de  Lavilalto,  appartenant  à  TEtat,  commis  le  délit 
(le  dévastation  de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  prévu 
et  puni  p:ir  l'article  444  du  Code  pénal  ;  —  Que  les  dégâts  occasionnés  ont  été 
évalués  à  4.000  francs  par  TAdministration  des  forêts  et  que  le  mobile  du 
délit,  pour  les  autres  principaux  tout  au  mojns,  n'a  été  qu'une  basse  ven- 
geance; —  Que,  dans  ces  conditions,  les  prévenus  ne  peuvent  se  soustraire  à 
r.ipplicatlon  des  peines  prononcées  par  cet  article,  sur  le  fondement  que  le 
délit  qui  leur  est  imputé,  ayant  eu  lieu  dans  une  forêt  de  TEtat,  ne  serait  pas- 
sible que  des  peines  prononcées  par  le  Code  forestier;  —  Qu'il  est  impossible 
d'assimiler  à  un  simple  délit,  qui  n'est  en  général  qu'un  acte  isolé  de  dom- 
mage on  de  soustraction,  un  fait  de  destruction  et  de  dévastation  générale, 
inspiré  par  un  sentiment  de  colère,  de  haine  ou  de  vengeance  ;  —  Que  les 
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peines  édiclées  par  le  Code  forestier  sont  insufOsantes  pour  réprimer  les  faits 
de  vandalisme  de  la  nature  de  ceux  dont  les  prévenus  se  reconnaissent  cou- 
pables; —  Que  d*ailleur8  Tarticle  208  indique  suffisamment  que  le  législateur 
n*a  pas  entendu  faire  pour  les  bois  et  forêts  une  législation  complète,  exclu- 
sive des  lois  pénales  ordinaires; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  à  t* Administration  des  forêts  tous  ses 
droits f  relativement  aux  dommages  causés  ; 

f  Attendu  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  proportionner  la  peine  à  la  responsabilité 
de  chacun  des  prévenus,  tout  en  admettant  les  circonstances  atténuantes  en 
leur  faveur  ; 

(  Attendu  quMl  y  a  lieu  encore  de  déclarer  Bonnefoi  Joseph,  père,  et  la 
veuve  Niel  civilement  responsable),  pour  leurs  enfants  mineurs  demeurant 
avec  eux  ; 

c  Par  ces  motifs, 

I  Le  Tribunal  déclare  les  dits  Masclaud  Jean-Baptiste;  Bonnefoi  Félix-Ar- 
mand; Bonnefoi     André-Marius-Prosper ;   Niel    Pierre;    Chazalon    Marius- 
Benoit,  atteints  et  convaincus  du  délit  qui  leur  est  reproché  et  les  condamne  : 
Masclaud  et  Bonnefoi  Félix,  à  six  mois  de  prison;  Bonnefoi  Marins,  à  trois 
mois  ;  Niel  à  un  mois, et  Chazalon  à  six  jours  de  la  même  pein^; 

Les  condamne,  en  outre,  conjoinlument  et  solidairement,  au  remboursement 
des  frais  liquidés  à  iil  fr.  34 

Fixe la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum. 

•  ■••••■         • 

Du  16  mars  1888.  —  Peyre,  président;  de  Lisleroy  et  Izac,  juges; 
Min.  public,  M.  Lépinoy. 

L^Administration  des  forêts  n'étant  pas  intervenue  dans  rinstance,ce 
Tribunal  n'avait  pas  eu  à  statuer  sur  les  dommages -intérêts;  mais  il 
avait  semblé,  en  réservant  spontanément  les  droits  de  rAdministration 
relativement  aux  dommages  causés,  disposé  à  déclarer  recevable  ulté- 
rieurement une  action  civile,  s*il  en  était  saisi  par  les  agents  de  TÉtat. 

En  conséquence,  Maciaud  et  consorts  furent  cités  par  l'Administration 
à  comparaître  de  nouveau  par  devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  deux  mille  trente-cinq  francs  trente  centimes  de  dommages- 
intérêts. 

La  citation  portait,  en  outre,  que  leur  condamnation  à  quatre  mille 
soixante-dix  francs  soixante  centimes  d'amende  serait  requise  par  ap- 
plication des  articles  192  et  194  du  Code  forestier.  Mais,  à  l'audience, 
l'agent  poursuivant  renonça  à  cette  partie  de  ses  conclusions  et  le  Tri- 
bunal n'eut  à  se  prononcer  que  sur  les  réparations  civiles  dues  à  l'État. 

En  Tabsenco  des  prévenus,  qui  faisaient  défaut,  et  contrairement 
aux  prévisions  que  pouvait  faire  naître  la  réserve  des  droits  de  l'Admi- 
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nistration  dans  un  des  considérants  du  premier  jugement,  le  Tribunal 
s'est  déclaré  d'office  incompétent  par  un  second  jugement  du  16  mars 
1888,  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  que,  par  jugemenl  du  Tribunal  correctionnel  de  céans,  en  date  du 
12  aoât  1887,  les  nommés  Masclaud  Jean-Baptiste  et  autres  dénommés  et 
domiciliés  dans  la  citation  ont  été  condamnés  à  diverses  peines  par  appli- 
cation de  l'article  444  du  Code  pénal  à  la  requête  du  Ministère  public  ;  que  ce 
jugement  n'a  pas  été  frappé  d'appel  et  a  acquis  par  suite  aujourd'hui  force  de 
chose  jugée  ; 

c  Attendu  que  les  agents  de  l'Administration  des  forêts,  après  avoir,  à  l'oc- 
casion des  mêmes  faits,  ouvert  un  procès-verbal,  le  25  mars  1887,  qui  n'a  pu 
être  clôturé  que  le  21  août  suivant,  lorsque  le  jugement  précité  leur  a  révélé 
le  nom  des  auteurs  du  délit,  ont  assigné  ceux-ci  devant  le  Tribunal  correc- 
tioDDel  pour  s'entendre  condamner  aux  peines  portées  dans  les  articles  192, 
191,  201,  202  du  Code  forestier  et  18  de  la  loi  du  22  juillet  1867  ; 

I  Attendu  qu'à  l'audience,  l'Administration  des  forêts  se  borne  à  demander 
des  dommages-intérêts,  abandonnant  la  répression  pénale,  qui  ne  peut  frap- 
per en  vérité  une  seconde  fois  pour  les  mêmes  faits  les  mêmes  individus  ; 

c  Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  Tribunal  d'examiner  d'office  la  question  de 
savoir  si  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente  pour  connaître  d'une 
action  civile  intentée  même  par  l'Administration  forestière,  alors  qu'elle 
résulte  d'un  délit  de  droit  commun  déjà  réformé  par  décision  antérieure  et 
définitive; 

c  Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  toute  de  l'interprétation 
qu'il  faut  donner  à  l'article  171  du  Code  forestier  qui  règle  cette  matière  dans 
les  termes  suivants  : 

c  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  C  Administration  géné- 
rale des  forêts  et  à  la  requête  de  ses  agents ^  en  réparation  de  délits  ou  contra- 
tentions  forestières f  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels ^  lesquels  sont 
seuls  compétents  pour  en  connaître  ; 

t  Que,  par  dérogation  au  droit  commun  de  cette  disposition,  il  résulte  qu'at- 
tribution exclusive  est  faite  aux  tribunaux  correctionnels  de  toutes  les  affaires 
qae  les  agents  forestiers  ont  reçu  de  la  loi  forestière  mission  de  poursuivre» 
qu'il  s'agisse  de  délits  ou  de  contraventions,  d'actions  civiles  en  résultant  ou 
même  d'actions  civiles  basées  sur  l'application  de  dispositions  forestières  ne 
îisant  que  des  faits  sans  caractère  délictueux  ou  contra  vent  ionnel  ; 

(  Que  c'est  dans  ce  sens  et  dans  ces  limites  que  doit  se  mouvoir  la  faveur 
accordée  par  cet  article  à  l'Administration  des  forêts,  mais  que,  pour  tous  les 
cas  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  cette  disposition,  toute  d'exception, 
il  (aat  recourir  aux  règles  du  droit  commun; 

■  Attendu  qu'il  a  été  souverainement  jugé  le  12  août  dernier  que  les^  cités 
ont  commis  un  délit  prévu  et  puni  par  l'article  444  du  Code  pénal;  qu'incon- 
testablement ce  délit  est  de  nature  à  porter  préjudice  aux  produits  ou  à  la 
jouissance  du  sol  forestier  ;  que.  dès  lors,  il  donne  ouverture  à  une  action  en 
réparations  civiles,  mais  qui,  s'agtssant  d'un  délit  de  droit  commun,  devait 
^produire,  non  plus  conformément  à  l'article  171  du  Code  forestier,  mais 
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conformément  à  Tarticle  3  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  qu*ainsi  l'Admi- 
nistration, au  même  titre  qu'une  partie  civile,  pouvait  la  poursuivre  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ; 

c  Attendu  que,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  elle  doit  maintenant  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  civile,  par  ministère  d'avoué;  car^  en  ne  s' appuyant 
plus  sur  un  article  du  Gode  forestier,  l'action  civile  prend  sa  source  dans 
l'article  1382  du  Code  civil  et  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  doivent  rece- 
voir leur  application  ; 

c  Qu'il  est  de  principe  certain  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  connais- 
sent de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  ; 

c  Attendu  que  les  susnommés,  quoique  régulièrement  cités,  n'ont  point 
comparu  ni  personne  pour  eux  ; 

c  Vu  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'article  171  du  Code 
forestier  ; 

c  Le  Tribunal,  jugeant  au  correctionnel  et  par  défaut; 

c  Se  déclare  incompétent  et  condamne  TAdministration  forestière  aux 
dépens,  i 


MM.  Peyre,  président;  de  Lisleroy  et  Izac,  juges  ;  Min.  public,  M.  Lé- 
pinoy. 

Observations.  —  Ce  jugement  est  conforme  à  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation . 

La  Cour  de  Colmar  avait,  par  arrêt  du  20  juin  1854,  confirmant  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Altkirch,  déclaré  non  recevable 
une  action  intentée  par  TAdministration  des  forêts  pour  faire  condam- 
ner Tauteur  du  comblement  d*un  fossé  de  clôture  des  bois  communaux 
de  Niedersteinbronn  aux  peines  édictées  par  Tarticle  356  du  Code  pénal 
et  au  paiement  de  50  francs  de  dommages-intérêts  à  la  commune. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  le  4  janvier  1855,  attendu,  dit  Tarrét  de  cassa- 
tion, que,  si  l'Administration  des  forêts  n'a  pas  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion publique  pour  des  délits  non  forestiers,  lors  même  qu'ils  portent 
préjudice  aux  forêts  dont  elle  représente  les  propriétaires  devant  les 
tribunaux  répressifs,  elle  n'en  conserve  pas  moins  l'action  correction- 
nelle en  réparation  civile  du  dommage,  ce  comme  il  appartiendrait  à 
<  toutes  parties  civiles,  auxquelles  l'assimile  l'article  158  du  décret  du 
«  18  juin  1811.  »   . 

La  violation  de  la  loi  résultait  de  ce  que  la  Cour  de  Colmar  n'avait 
pas  fait  cette  distinction  entre  l'action  publique  qui^  dans  l'espèce, 
n'appartenait  qu'au  ministère  public,  et  l'action  en  dommages-inté- 
rêts dont  le  Tribunal  correctionnel  d'Altkirch  avait  été  valablement 
saisi. 
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n  est  vrai  que,  le  9  mai  1879,  la  (Jour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  qui  s'était  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  Faction  civile  portée  devant  elle  par  TAdmi- 
nistration,  postérieurement  à  une  condamnation  prononcée  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  par  application  de  Tarticle  458  du  Code 
pénal,  pour  un  incendie  provenant  defeuK  allumés  sans  précaution  sur- 
fisante  à  plus  de  200  mètres  de  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Mais  cet  arrêt  ne  contredit  nullement  celui  de  1855. 

Dans  la  première  affaire,  le  ministère  public  n'avait  pas  exercé  de 
poursuites. 

Le  Tribunal  était  saisi  pour  la  première  fois  de  l'examen  des  faits 
visés  par  la  citation  de  l'Administration,  et  cette  citation  mettait  le 
Parquet  en  demeure  d'exercer  de  son  côté  l'acthon  publique,  s'il  le 
jugeait  convenable,  de  sorte  que  l'action  civile  devait  être  poursuivie, 
comme  l'exige  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  (f  en  même 
temps  que  l'action  publique.  » 

Âa  contraire,  le  service  forestier  de  la  Corse  n'avait  saisi  les  tribu- 
naux correctionnels  de  son  action  civile  qu'après  une  condamnation 
prononcée  à  la  requête  du  ministère  public;  produite  ainsi  isolément, 
quand  l'action  publique  était  épuisée,  cette  action  n'était  plus  rece- 
vable. 

La  situation  était  identique  dans  l'espèce  soumise  au  jugement  du 
tribunal  de  Largentière. 

Il  n'en  résulte  pas  que  l'Administration  soit  désarmée,  lorsqu'un 
délit,  non  réprimé  par  le  Code  forestier,  cause  un  dommage  aux  bois 
dont  elle  a  la  gestion. 

Les  agents  peuvent  toujours  se  concerter  avec  le  Ministère  public 
pour  joindre  leur  action  civile  à  la  sienne. 

Ils  peuvent  même  provoquer  cette  action  du  Parquet,  en  citant  di" 
rectement  les  auteurs  du  délit  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
par  application  de  l'article  182  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Uais  s'ils  se  tiennent  à  4'écart  et  s'ils  laissent  les  tribunaux  statuer 
sur  les  poursuites  du  ministère  public,  sans  les  saisir  d'une  action  en 
réparation  du  préjudice  causé  parle  délit,  l'action  civile  ne  peut  plus 
j^lre  intentée,  s'il  y  a  lieu,  que  devant  les  tribunaux  civils,  par  le 
pjiîfet  ou  le  maire,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  forêt  domaniale  ou  com- 
miiiiaic. 
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IM  .  Ml  I 

N**  10.  —  Tribunal  correctionnel  de  Bar-sur- Aube. 

22  Septembre  1888. 

Coupe  d'éclaircie.  —  Abatage  d'arbres  non  marqués.  —  Emploi  d'nne 

fausse  griffe. 

I^  bûcheron  qui  abat  dans  une  coupe  d'éclaircie^  après  les  avoir 
griffés,  des  brins  qui  nonl  pas  été  désignés  pour  être  exploités,  com- 
met le  délit  de  coupe  de  réserves  prévu  par  l'art.  33  du  Code  forestier. 

Forêts   c.  Noël. 

Attendu  que  de  deux  procès-verbaux  réguliers  reproduits  et  d^ailleurs  des 
propres  aveux  du  prévenu  Noël  Nicolas  résulte  contre  lui  la  preuve  suffisam- 
ment établie  d^avoir,  dans  le  courant  du  mois  d^août  1888,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Bayel,  dans  la  forêt  domaniale  de  Clairvaux,  canton  de  Pou- 
legrive,  coupé,  après  les  avoir  griffés  à  Tâide  d*une  griffe  lui  appartenant, 
un  certain  nombre  d*arbres  de  diverses  essences,  ayant  deux  décimètres  de 
tour  et  au-dessus,  non  abandonnés][à  Texploitation  ; 

Que  le  fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles  33,  34,  i9â« 
198  et  202  du  Code  forestier; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  prévenu  Noël  Nicolas  coupable  du  délit  forestier  ci- 
dessus  spécifié  ;  —  le  condamne  en  conséquence  à  cent  soixante  francs  5  ^  cen- 
times d^amende  et  cent  soixante  francs  53  centimes  de  dommages-intérêts  ;  — 
le  condamne  en  outre  aux  frais  et  dépens  de  l'instance  liquidés  à  la  somme  de 
quarante-quatre  francs  33  centimes,  en  ce  compris  le  timbre,  Tenregistrement 
et  les  extraits  du  présent  jugement,  et  deux  francs  pour  droit  de  poste,  mais 
non  compris  la  signification  dudit  jugement;  — prononce  la  confiscation  de  la 
griffe  qui  a  été  saisie;. —  fin^  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  22  septembre  1888.  —  Présid.  M.  Gallois;  Min.  public,  M.  Kiœs; 
Forêts,  M.  Sergeot. 


N«  H.  —  Cour  de  Lyon.  —^6  Juillet  1888. 

Pèche  fluviale.  —  Ligne  llottante,  —  Pèche  à  la  cailler.  —  Lac.  —  Déclaration 

de  navigabilité. 

V individu  qui  se  sert  d'un  bateau  pour  pêcher  à  la  ligne  flottante  dans 
un  étang  navigable  ne  commet  aucundélit.  (L.  18  avril  1829^  art.  1®%  5 
et  28.) 

Doit  être  considérée  comme  ligne  flottante  la  ligne  dite  à  la  cuiller, 
qui  est  amorcée  d'un  appât  artificiel  imitant  une  cuiller  brillante,  à 
laquelle  est  attaché  l'hameçon. 
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//  importe  peu  que  la  ligne  soit  gai^nie  de  -plomb  et  nait  pas  de  flot- 
teur^ si  elle  ne  descend  pas  et  ne  s'immobilise  pas  au,  fond  de  l'eauy  et 
si,  au  contraire,  sa  mobilité  est  une  condition  nécessaire  de  son  emploi. 

ViLLB    DE    NanTUA    C.    DuBIBF 

1''  juin  1888,  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nan- 
tua,  ainsi  motivé  ? 

Le  Tribunal  :  —  Atleadu  que,  le  9  avril  1888,  un  procès- verbal  a  été 
àpissé  contre  le  sieur  Dubief  par  le  sieur    Andrcau,  garde  cbampêtre  de  la 
commuoe  de  Nautua  ;  qu*il  est  constaté   par  ce  procès-verbal  que  le  susdit 
jour,  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  garde  champêtre  Andréan  a  vu  Dubief 
pi'chant  sur  un  lot  amodié  du  lac  de  Nantua;  que  le   pêcheur  était   dans  un 
bateau,  et  tenait  à  la  main  droite  une  c  ligne  en  ficelle  »,  de  la  longueur  de 
trente  mètres  environ,  garnie  à  son  extrémité  de  trois  petits  plombs  et  d^un 
engin  en  métal  jaune  et  blanc  ayant  la  forme  d'une  petite  cuiller  à  café  sans 
maDche,  et  à  l'extrémité  de  laquelle  se  trouvait  adapté   un   hameçon  à  trois 
crochets  ;  —  Attendu  qu'en  suite  de  ce  procè»- verbal,  le   sieur  Uubief  a  été 
cité  par  le  ministère  public  à  comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Nantua,  et  qu'il  est  prévenu  d'avoir,  le  9  avril  1888,  dans  le  lac  de  Nantua, 
péché  sans  autorisation  de  la  commune  de  Nantiia,  à  laquelle  le  droit  de  pêche 
appartient;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du  18  mai  188S,   la  ville   de  Nantua 
s'est  constituée  partie  civile,  et  qu'elle  réclame  contre  Dubief  une  condamna- 
liou  en  100  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la  ville,  partie 
civile,  base  sa  réclamation  sur  un  acte,  en  date  du  30  janv.  1868,  par  fequel 
FËtat  kii  aurait  vendu  la  propriétédu  lac,  moyennant  le  prix  de  4,000  francs; 
qu'étant  ainsi  propriétaire  du  lac,  elle  a,  dit-elle,  le  droit  de  prohiber  d'une 
inauière  absolue  tout  mode  de  pêche,  même  la  ligne  flottante  en  bateau,  sauf 
à  elle  à  respecter  la  faculté  qui  appartient  aux  habitants  de  Nantua,  en  vertu 
d'uu  acte  de  transaction  en  date  du   25  juin  144o,  de  pécher  à  pied  sur  les 
rives  du  lac  :  c  La  vente  du  30  janv.  1868,  ajoute  la  commune,  est  régulière, 
<Mr  le  lac,  autrefois   propriété  du  monastère  de    Nantua,  est  tombé  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat,  et  pouvait,  par  conséquent,  être   aliéné  s  ;  —  Mais 
attendu  que^  contrairement  aux  observations  de  la  ville,  le  lac  fait  incontes- 
tablement partie  du  domaine  public;  qu'en  effet,  le  lac  de  Nantua  n'est  pas 
isolé;  qu'il   est  en   communication  avec  des  cours  d'eau,  et  qu'une  ordon- 
Dance,  en  date  du  lOjuill.  1835,  encore  en  vigueur,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  art.  3,  l'a  classé   comme   navigable  par  bateaux  dans 
toQteson  étendue;  que,  d'autre  part,  la  loi  du  12  nov.  1790,  et  l'art.  538  C. 
civ.  édictent  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables   sont  considé- 
ré» comme  des  dépendances  du  domaine  public,  et  par  suite  inaliénables;  — 
Attendu  que,  quelles  que  soient  la  nature,  la  portée  et  la  valeur  de  l'acte  du 
30  janv.  1868,  cet  acte  n  a  pu  priver  les  citoyens  d'un  droit  inscrit  dans  la 
loi,  droit  qui  leur  appartient  tant  vis-à-vis  de  l'Etat  qu'à  l'égard  de  ses  ayants 
Cause,  principe  qui  paraît  même  avoir  été  reconnu  par   l'acte  sus-visé,  dont 
l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  c  II  est  entendu  que  le  lac  demeurera  soumis  aux  lois 
et  règlements  sur  la  police  de  la  pêcbe  et  le  régime  des  eaux  >  ; 
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Attendu  que  l'art,  o  de  la  loi  du  lo  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  ac- 
corde à  tout  individu  le  droit  de  pêcher  sans  permission,  et  hors  le  temps  du 
frai,  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  sur  les  cours  d'eaux  navigables  ou  flot- 
tables, et  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  la  pêche  qui  s'exerce  sur  les 
bords,  ou  en  bateau  sur  le  cours  d'eau  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  loi  ne  définit  pas  la  ligne  flottante,  et  qu'il  ap- 
partient aux  tribunauxde  déterminer  dans  chaque  espèce  si  l'engin  dont  s'est 
servi  le  prévenu  rentre  dans  cette  dénomination;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Tengin  tenu  par  le  sieur  Dubief,  en  bateau  et  à  la  main,  le  9  avril  1888,  est 
connu  sous  le  nom  de  ligne  c  à  la  cuiller  >  ;  qu'assurément,  cet  engin  n'est 
pas  une  ligne  dormante  ou  de  fond,  puisqu'elle  nage  toujours  en  suivant  la 
marche  incessante  du  bateau,  condition  sans  laquelle  on  l'emploierait  inutile- 
ment ;  que  laligne  à  la  cuiller  n'est  en  réalité  qu'une  ligne  flottante  perfectionnée  ; 
qu'en  conséquence,  Dubief,  comme  tout  autre  individu,  avait  le  droit  de  pêcher 
à  la  cuiller,  hors  le  temps  du  frai,  c'est-à-dire  le  9  avril;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  sieur  Dubief  n'a  commis  ni  délit  ni  con- 
travention, et  n'a  causé  par  sa  faute  aucun  dommage  à  la  ville;  qu'il  doit  être 
renvoyé  d'instance,  et  que  la  ville  doit  être  déboutée  de  sa  réclamation  ;  —  Par 
ces  motifs:  —  Dit  que  le  sieur  Dubief  n'a  commis  ni  délit  ni  contravention,  et 
le  renvoie  de  la  plainte,  etc. 

Appel  par  la  ville  de  Nantua. 

ARRei: 

Lâ'Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  5,  §  3,  et  1^^,  §  1  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  tout  individu  a  droit  dépêcher,  en  temps  permis,  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  dont  Tentre- 
tien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayants  cause;  —  Considérant  que  le  droit 
de  pêche  reconnu  par  ces  articles  est  un  droit  général  et  absolu  ;  qu'il  s'appli- 
que au  cours  d'eau  navigable  tout  entier,  sans  restriction  ni  limitation,  et  que, 
par  voie  de  conséquence,  il  comporte  tous  les  moyens  nécessaires,  notamment 
l'emploi  du  bateau,  pour  qu'il  puisse  s'exercer  utilement  sur  toutes  les  por- 
tions du  cours  d'eau  navigable  ; 

En  fait:  —  Considérant,  d'une  part,  que  Dubief  a  péché  en  dehors  du  temps 
du  frai  et  en  temps  permis  :  —  Considérant,  d'autre  part,  que  la  ligne  dite  à 
la  cuiller,  qu'il  tenait  à  la  main,  ne  peut  être  rangée  que  dans  la  catégorie 
des  ligues  flottantes,  ainsi  que  l'a  justement  décidé  le  Tribunal  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  cette  ligne  n'offre  dans  aa  composition  rien  de  prohibé  ;  quMl 
importe  peu  qu'elle  soit  garnie  de  petits  plombs,  et  qu'elle  n'ait  pas  de  flot- 
teur ;  qu'elle  ne  descend  pas  et  ne  s'immobilise  pas  au  fond  de  l'eau,  retenue 
par  son  propre  poids  ou  par  l'addition  d'un  corps  étranger;  que  la  mobilité 
fait  au  contraire  toute  son  utilité,  et  qu'elle  nage  ou  flotte  incessamment  dans 
l'eau,  soit  qu'elle  en  suive  le  courant,  soit  qu'elle  subisse  les  mouvements  de 
la  main  qui  la  retient,  ou  l'Impulsion  du  bateau  qui  porte  le  pêcheur  ;  qu'ainsi, 
par  sa  composition  comme  par  son  mode  d'action,  la  ligne  dite  à  la  cuiller 
est  une  ligne  flottante,  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant,  de  plus,  que  Dubief  a  péché  dans  le  lac  de  Nantua,  et  que  ce 
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lac  a  été  déclaré  navigable  par  une  ordonnance  en  date  du  10  juill.  1835;  — 
Considérant  que  cette  ordonnance  n*a  pas  été  simplement  une  ordonnance  de 
classification,  mais  une  ordonnance  qui  a  eu  pour  but  d'assurer  dans  toute  la 
France  la  portée  législative  de  la  loi  du  15  avril  1829,  avec  toutes  les  consé- 
quences qui  s'attachaient  à  la  navigabilité  ;  -  Considérant  qu'elle  est  toujours 
co  vigueur,  parce  que  le  lac  n'a  cessé  d'être  navigable,  et  qu'à  défaut  d'un  dé- 
cret spécial  et  positif,  on  ne  saurait  en  trouver  l'abrogation  dans  l'acte  du  30  janv. 
1868,  invoqué  par  la  commune  de  Nantua  ;  —  Considérant,  en  effet,  qu'en  chan- 
geant de  propriétaire  en  vertu  de  cet  acte,  le  lac  de  Nantua  n'a  pas  légalement 
changé  de  caractère  ;  qu'il  a  été  transmis  par  l'État  tel  qu'il  était,  c'est-à-dire 
déclaré  navigable;  qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  traité,  il  est  resté  soumis  à 
toutes  les  lois  sur  la  police  de  la  pêche,  dont  l'ordonnance  de  1835  fait  en 
quelque  sorte  partie  intégrante  ou  n'est  que  le  complément;  que  le  droit  ex- 
clusif et  permanent  de  rétrocession  dont  il  est  grevé  au  profit  de  l'État  exclut 
toute  appropriation  privée,  et  que  les  droits  et  les  devoirs  des  pêcheurs  n'ont 
subi  aucune  modification  ;  —  Considérant,  par  suite,  que,  malgré  l'acte  de 
vente  prérappelé,  le  lac  de  Nantua  est  resté  navigable  ;  qu'avant  1868,  son 
entretien  était  à  la  charge  de  l'État,  et  que,  depuis  cette  époque,  il  est  à  la 
charge  de  la  commune  de  Nantua,  qui  a  succédé  comme  acquéreur  à  toutes 
les  obligations  de  l'État,  dont  elle  est  devenue  l'ayant  cause  ;  —  Considérant, 
en  conséquence,  que  Dubief  se  trouvait  dans  toutes  les  conditions  que  spé- 
cifient les  art.  o  et  l*^**,  précités  ;  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  abso- 
lument indépendant  de  la  faculté  concédée  parla  transaction  du  25  juin  1445, 
et  qu'il  n'a  commis  aucune  infraction  putiissable;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  exprimés  par  les  premiers  juges; — Par  ces  motils;  —  Confirme, 
etc. 

Du  26  juill.  1888. -G.  Lyon(Ch.  corr.).— MM.  Royé-Belliard,  prés.: 
Talion,  av.  gén.;Dulac  père  (du  barreau  de  Lyon)  et  François  (du 
barreau  do  Cliambéry),  av. 

(5*Ve»/,  1888,  11*  Gab.) 


N°  12.  —Cour  de  Paris.— 9  Janvier  1889. 
Pftche  à  la  cuilter.  -^  Arrêté  préfectoral. 

Vari  i 6  du  décret  du  iO  août  i 875  qui  autorise  les  préfets  à  inter- 
dire certains  engins  y  procédés  ou  modes  de  pêche  y  leur  donne  le  droit 
d'interdire  la  pêche  dite  à  la  cuiller. 

Ministère  public  c.  Haumont 
Cn  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau,  en  date  du 


64  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


10  octobre  1888,   a  relaxé  des  fias  de  la  poursuite  le  sieur  Hauiuont, 
prévenu  d'avoir  péché  à  la  cuiller. 

Ce  jugement,  dont  nous  reproduisons  le  dispositif,  est  motivé  sur 
cette  considération  que  la  pêche  à  la  cuiller  n'est  qu'un  mode  parti- 
culier de  pèche  à  la  ligne  flottante,  et  que  l'art.  16  du  décret  du  10 
août  1875  ne  donne  pas  aux  préfets  le  droit  de  régler  la  nature  des 
amorces  que  le  pécheur  attache  à  sa  ligne. 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que  Haumont  est  prévenu  d'avoir,  le  21 
sept.  1888,  à  Samois,  péché  à  la  cuiller  dans  le  fleuve  de  la  Seine,  contrai- 
rement à  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  12  juin  1888; 
—  Attendu  qu*aux  termes  deTart.  5,  §3,  delà  loi  du  15  avril  1829,  il  est  per- 
mis à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main, 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  le  temps  de  frai  excepté; —  Attendu  qu'il 
e&t  constant  que  la  pêche  dite  à  la  cuiller  n'est  autre  que  la  pêche  à  la  ligne 
flottante;  qu'en  effet,  pour  se  livrer  à  se  mode  de  pêche,  il  est  absolument 
nécessaire  de  tenir  cette  ligne  à  la  main,  et  de  la  laisser  aller  au  fli  de  l'eau, 
tout  en  l'agitant  par  un  mouvement  de  va  et  vient;  qu'il  importe  peu  que  le 
pêcheur  soit  marchant  sur  terre  ou  porté  sur  un  bateau;  —  Attendu  que  la 
pêche  à  la  cuiller  consiste  seulement  en  ce  que  la  ligne  flottante,  tenue  à  la 
main  par  le  pêcheur,  est  amorcée  d'un  appât  artificiel  imitant  une  cuiller 
brillante,  à  laquelle  est  attaché  l'hameçon  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  cuiller  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  engin  de  pêche,  mais  comme  une  simple 
amorce  destinée  à  attirer  le  poisson  ;  —  Attendu  que  la  ligne  dont  se  servait 
Haumont,  le  21  sept.  1888,  était  flottante  et  garnie  d'un  seul  plomb,  qui  ne 
lui  permettait  pas  de  descendre  et  de  s'immobiliser  au  fond  de  l'eau; 

Attendu  que,  si  l'art.  16  du  décret  du  10  août  1875  donne  aux  préfets  le 
droit,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  généraux,  d'interdire  par  des  arrêtés 
spéciaux  certains  engins,  procédés  ou  modes  de  pêche  de  nature  à  nuire  au 
repeuplement  des  cours  d'eau,  cet  article  ne  les  autorise  pas  à  réglementer  le 
mode  ou  genre  d'amorce  ou  'appât  [que  le  pêcheur  peut  mettre  à  la  ligne  flot- 
tante; —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Haumont,  ayant  péché 
à  la  ligne  flottante  en  dehors  du  temps  du  frai  et  en  temps  permis,  ne  s'est 
pas  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  reproché;  —  Par  ces  motifs;  — 
Renvoie  le  prévenu  des  Ans  de  la  poursuite,  etc. 

Du  19  oct.  1888.  —  Trib.  corr.  de  Fontainebleau  —  MM.  Hue,  prés.  ; 
Fieffé,  subst.  ;  Auzouy,  av. 

Sur  rappel  du  ministère  public,  la  Cour  de  Parisa  rendu,  à  ladatedu 
9  janvier  1889,  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT: 

La  Codr;  — Considérant  que,  par  arrêté  en  date  du  14  juill.  1888,  pris 
après  l'avis  du  conseil  général  ,  et  approuvé  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  le  préfet  de  Seine-et-Marne  a  interdit  dans  tous  les  cours  d'eau  de 
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ce  déparlemeot  la  pêche  dite  à  «  la  cuiller  >,  laquelle,  aux  termes  de  cet  ar- 
rêté, pratiquée  au  moyen  d'un  engin  en  forme  de  cuiller,  plombé,  muni  d'un 
triple  hameçon,  et  traîné  à  la  remorque  d'un  bateau,  est  particulièrement 
nuisible  au  repeuplement  des  cours  d*eau  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier  et  des  débats  que,  le  21  sept.  1888,  Haumont  a  été 
trouvé  sur  la  Seine,  en  amont, de  Féciuse  de  Samois,  sur  le  territoire  de  la 
coaunune  de  Samois  (Seine-et-Marne),  péchant  dans  un  bateau,  à  l'aide  d'une 
longue  ficelle,  garnie  de  plomb  à  son  extrémité,  à  laquelle  étaient  attachés 
un  triple  hameçon  et  une  cuiller,  mise  en  rotation  de  manière  à  attirer  le  poisson 
par  l'impulsion  qu'elle  recevait  de  la  marche  -du  bateau  conduit  par  une  autre 
personne;  qu'il  est  donc  constant,  en  fait^  et  d'ailleurs  non  contesté  par  lui, 
que  Haumont  péchait  à  la  date  indiquée  dans  les  conditions  prohibées  par 
Tarrèté  susvisé  du  préfet  de  Seioe-el-Marue  ;  que,  cependant,  les  premiers 
juges  l'ont  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  intentée  contre  lui  pour  délit  de 
pêche  ;  qu'établissant,  en  effet,  une  assimilation  complète  entre  la  pcche  à  la 
cuiller  et  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  permise  à  tout  individu 
aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  ou  flottables,  les  premiers  juges  ont  refusé  toute  sanction 
pénale  à  un  arrêté  administratif,  qu'ils  considéraient  comme  pris  en  violation 
(les  dispositionè  de  la  loi  précitée  ;  —  Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
16  du  décret  du  10  août  1875,  rendu  en  conformité  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des  consefls  géné- 
rauxy  interdire,  par  des  arrêtés  spéciaux,  les  o  procédés  ou  modes  de  pêche 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau  ■  ;  que  si,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  la  pêche  c  dite  à  la  cuil- 
ler I,  dans  laquelle  la  ligne  est  tenue  à  la  main,  dans  laquelle  l'hameçon  ne 
slmmobilise  pas  au  fond  de  la  rivière,  mais  est,  au  contraire,  maintenu  au 
cours  de  l'eau,  doit  être  considérée  comme  assimilable  à  la  pêche  à  la  ligne 
flottante,  et  comme  pouvant  être,  en  conséquence,  pratiquée  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  sans  l'autorisation  du  fermier  de  la  pêche,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  telle  qu'elle  est  décrite  par  l'arrcté  du  préfet  de  Seine-et-Marne 
et  dans  les  conditions  où  s'y  livrait  le  prévenu,  elle  constitue  manifestement 
I  un  procédé  ou  mode  de  pêche  i  différant  très  sensiblement,  par  l'ensemble 
des  dispositions  qu'elle  comporte,  de  la  pêche  à  la  simple  ligne  flottante  ;  — 
Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  qui,  par  une  appréciation  qui 
échappe  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  a  interdit  ce  procédé  ou  mode  de 
pêche  comme  nuisible  au  repeuplement  des  cours  d'eau,  et  a  donc  été  léga- 
lement pris  ;  —  Attendu  qu'en  contrevenant  à  cet  arrêté,  Haumont  a  commis 
on  délit  de  pêche;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
—  Déclare  Haumont  convaincu  d'avoir,  le  21  sept.  1888,  sur  la  Seine  et  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Samois  (Seine-et-Marne),  hors  le  temps  du 
Irai,  fait  usage  d'un  i  procédé  ou  mode  de  pêche  >  légalement  prohibé  par 
l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne;  —  Lui  faisant  application  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  le  condamne,  etc. 

Du  9  janv.   1889.  —  M.  le  cons.  MuUe,  près.  ;  Andricu,  subst.  ;  Ch. 
Constant,  av. 

Ton XV.  —  Mai  i8d0.  IH.   —  5 
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Le  recueil  de  jurisprudence  deSirey  accoropagrfe  cet  arrêt  des  obser- 
vations suivantes. 

L*art.  5,  13,  de  la  loi  du  15  avril  1820  réserve  expressément  au  pro- 
fit de  toute  personne  le  droit  de  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  dont 
Tenlretien  est  à  la  charge  de  TÉtat.  La  pêche  dite  «  à  la  cuiller  »,  dans 
laquelle  la  ligne  est  amorcée  d*un  appât  artificiel  imitant  une  cuiller 
brillante  à  laquelle  est  attaché  Thameçon,  rentre-t-elle  dans  les  prévi- 
sions de  cette  disposition,  à  la  condition  bien  entendu  d  être  pratiquée 
au  moyen  d'une  ligne  flottante  tenue  à  la  main?  Plusieurs  décisions 
judiciaires  ont  admis  Taffirmative  (V.  Lyon,  26  juill.  1888,  infrà)^  et 
l'arrêt  ci-dessus,  rendu  sur  Tappel  du  jugement  du  Tribunal  de  Fontai- 
nebleau, se  prononce  dans  le  même  sens. 

Mais  si;  en  principe,  la  pêche  à  la  cuiller  constitue  un  mode  licite 
d'exercice  dii  droit  de  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  les 
préfets  ont-ils  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  16^  Si*'»  du  décret  du  10  août 
1875,  qui  les  autorise  à  interdire,  par  des  arrêtés  spéciaux  pris  après 
avis  descoiiseils  généraux^  les  engins,  procédés  ou  modes  de  pêche  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau,  d'interdire  l'emploi,  dans 
la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  comme  appât  ou  amorce, 
de  la  (c  cuiller  »  ?  Le  jugement  précité  du  Tribunal  de  Fontainebleau, 
sans  contester  aux  préfets  le  droit  d'interdire,  en  vertu  de  l'art.  16  du 
10  avril  1875,  la  pêche  à  la  cuiller,  avait  décidé  que  cette  interdiction 
ne  pouvait  s'appliquer  à  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
par  le  motif  que  la  disposition  précitée  du  décret  de  1875  n'autorise 
pas  les  préfets  à  réglementer  le  mode  d'appât  ou  d'amorce  dont  le  pê- 
cheur peut  se  servir  pour  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 
Du  reste,  l'arrêté  dont  l'application  était  en  jeu  'paraissait  avoir  eu  en 
vue  d'interdire,  non  la  pêche  à  la  cuiller  pratiquée  au  moyen  d'une 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  mais  la  pêchoà  la  cuiller  pratiquée  au 
moyen,  soit  d'une  ligne  de  fond,  soit  d'une  ligne  remorquée  par  un 
bateau,  c'est-à-dire,  au  moins  à  notre  avis,  fixée  au  bateau.  En  efiet, 
l'arrêté^  dont  les  termes  sont  rappelés  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  in- 
terdisait la  pêche  pratiquée  eau  moyen  d'un  engin  en  forme  de  cuiller 
plombée  munied'un  triple  hameçon,  et  (rainék  la  remorqued'un  bateau  ». 

Mais,  à  supposer  que  l'arrêté  préfectoral  s'appliquait  à  la  pêche  à  la 
cuiller,  pratiquée,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'arrêté,  au  moyen 
d'une  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  le  préfet  n'avait-il  pas  excédé  les 
pouvoirs  qu'il  tenait  de  l'art.  16,  §  l*',  du  décret  du  10  août  1875,  eu 
restreignant  l'exercice  de  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main? 
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Cette  question,  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  le  jugement 
frappé  d'appel,  se  posait  nettement  devant  la  Cour,  et,  du  moment  où 
la  Cour  infirmait  le  jugement,  on  devait  s'attendre  à  trouver  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  l'expression  d'une  doctrine  contraire  à  celle  du 
jugement.  Or,  l'arrêt  se  borne  à  dire  que  la  pêche  à  la  cuiller,  (c  telle 
qu'elle  est  décrite  par  l'arrêté. . .,  »  dans  les  conditions  où  s'y  livrait 
le  prévenu,  constitue  manifestement  un  procédé  ou  mode  de  pèche 
différant  très  sensiblement,  par  l'ensemble  des  dispositions  qu'elle  com- 
porte, de  la  pêche  à  la  simple  ligne  flottante  ».  Cette  affirmation  est- 
elle  exacte?  Non.  Les  faits  relevés  par  l'arrêt  suffisent  à  le  démontrer. 
L'arrêt  constate,  en  effet,  que  le  prévenu  a  été  trouvé  ((  péchant  dans  un 
bateau,  à  l'aide  d'une  longue  ficelle,  garnie  de  plomb  à  son  extrémité, 
à  laquelle  étaient  attachés  un  triple  hameçon  et  unecuiller,  mise  en 
rotation  de  manière  à  attirer  le  poisson  par  l'impulsion  qu'elle  recevait 
de  la  marche  du  bateau  conduit  par  une  autre  personne  ».  Or,  ni  la 
pèche  en  bateau  même  circulant  (Y.  Lyon,  26  juill.  i888,  et  Trib.  de 
Fontainebleau,  10  oct.  1888,  précité,  et-  les  renvois),  ni  l'emploi  d'un 
triple  hameçon  (V.  en  ce  sens  M.  Martin,  Code  de  la  pêche  fluviale^  n° 
163,  et  les  arrêts  par  lui  cités),  ou  de  la  cuiller  (V.  supra)  ne  consti- 
tuent des  modes  illicites  de  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 
II  en  est  de  même  de  l'emploi  du  plomb  pour  lester  la  ligne,  si  le  poids 
est  insuffisant  pour  maintenir  l'appât  sur  le  soi.  (V.  les  arrêts  cités  en 
note  sous  Lyon,  26  juill.  1888,  précité.)  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  le 
préfet  aurait  eu  le  droit  d'interdire  la  pêche  à  la  cuiller,  pratiquée, 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  au  moyen  d'une  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  que  l'infirmation  du  jugement,  prononcée  parla  Cour, 
eût  été  justifiée  ;  il  est  regrettable  que  la  Cour,  au  lieu  de  s'expliquer 
sur  ce  point,  se  soit  bornée  à  affirmer  que  ce  les  appréciations  de  l'arrêté 
^happaient  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ». 

A  ces  critiques  fort  judicieuses  nous  ajouterons  cette  remarque  que 
l'art.  16  du  décret  du  10  août  1875  ne  s'applique  qu'aux  engins,  pro- 
cédés et  modes  de  pêche  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  cours 
d'eau;  or  la  pêche  à  la  cuiller  est  loin  de  nuire  au  repeuplement  des 
cours  d'eau,  car  les  seuls  poissons  qui  mordent  à  cette  amorce  sont 
les  poissons  carnassiers,  dont  la  capture  ne  peut  que  favoriser  la  mul- 
tiplication des  espèces  moins  voraccs. 
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N°  13.  — Trirlnal  CORRECTIONNEL  d'Annecy.  — 18  Dec.  1888. 

Ghieng  courants  chauant  aans  maître. 

Le  fait  de  laisser  chasser  des  chiens  sans  les  rappeler  constitue  le  délit 
prévu  par  Vart,  i  I  de  la  loi  du  3  mai  i  844.  —  C'est  aux  prévenus 
d*étaàlir  la  preuve  qu'ils  ont  été  dans  V impossibilité  de  rappeler  leurs 
chiens. 

Chaffarod  Philibert  et  François. 

Ud  procès-verbal  du  brigadier  Gonthier  à  Faverges  constatait  quelle 
20  août  1888,  vers  4  heure  1(2  du  soir,  il  avait  entendu  des  chiens  don- 
ner de  la  voix  dans  la  forêt  de  Seythenex,  appartenant  à  la  commune  de 
Faverges;  que,  presqu'au  même  instant,  un  coup  de  fusil  avait  résonné; 
que,  se  trouvant  très  loin  des  chasseurs  et  ne  pouvant  les  apercevoir,  il 
s'était  mis  en  devoir  de  les  poursuivre  ;  qu'il  les  avait  rencontrés  à  un 
passage  auquel  il  les  attendait  ;  qu*il  avait  reconnu  les  sieurs  Chaffarod 
Philibert  et  Chaffarod  François,  de  Seythenex  ;  qu'ils  avaient  fait  un 
mouvement  pour  fuir  à  son  approche,  mais  qu'ils  n'avaient  aucune  ar- 
me, probablement  parce  qu'ils  avaient  caché  leursfusils;que^  quelques 
instants  après^  les  chiens  qui  donnaient  de  la  voix  étaient  arrivés  suivant 
la  trace  de  leurs  maîtres,  et  que  ces  chiens  appartenaient  aux  sieurs 
Chaffarod. 

Cités  devant  le  Tribunal  correctionnel  d'Annecy  comme  prévenus  : 
l""  de  chasse  en  temps  prohibé  ;  3°  de  chasse  sur  le  territoire  d'autrui 
sans  autorisation,*  les  sieurs  Chaffarod,  par  l'organe  de  leur  défenseur, 
prétendirent  qu'ils  ne  s'étaient  nullement  livrés  à  la  chasse,  qu'ils  étaient 
allés  ce  jour-là  visiter  une  petite  forêt  indivise  entre  eux  pour  le  par- 
tage et  la  plantation  de  limites,  que  toutes  les  circonstances  de  l'affaire 
prouvaient  qu'ils  n'avaient  pas  eu  même  l'intention  de  chasser,  qu'ils 
avaient  notamment  été  rencontrés  par  le  garde  près  d'un  chalet  leur 
appartenant,  que  l'heure  avancée  delà  journée  prouvaient  qu'ils  n'étaient 
point  venus  pour  la  chasse  au  chamois  qui  se  fait  toujours  de  très  grand 
matin. 

D'ailleurs,  ils  ne  niaient  point  que  leurs  chiens  n'eussent  pu  chasser, 
mais  assuraient  qu'ils  n'avaient  point  mené  ces  chiens  avec  eux;  que  si 
leurs  chiens  les  avaient  suivis,  c'était  de  loin  et  indépendamment  de  leur 
volonté;  enfin,  que  ces  animaux  avaient  pu  chasser,  mais  qu'eux-mêmes 
ne  s'en  étaient  pas  occupés  et  qu'ils  n'en  savaient  rien.    La  défense 
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admettait  que,  dans  ces  conditions,  des  dommages-intérétsauraient  pu 
être  demandés  par  le  propriétaire  delà  forôt,  s'il  y  avait  eu  dommage, 
mais  que  les  propriétaires  des  chiens  ne  pouvaient  être  atteints  par  au- 
cune disposition  pénale. 

JUGEMENT  : 

Li  Tribunal 

Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  des  débats  la  preuve  que  Chaffarod  Philibert 
et  Chaffarod  François  eussent  chassé  dans  la  forêt  de  Seythenex  le  20  août 
1888; 

Qa'ils  doivent  donc  être  acquittés  sur  ce  chef  de  prévention  ; 

Hiiis,  attendu  que  les  mêmes  débats  ont  établi  que  dans  les  mêmes  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu  ces  deux  prévenus  ont  su  que  leurs  chiens  chas- 
sAÎent,  qu'ils  les  entendaient  donner  de  la  voix  et  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour  les 
empêcher  de  chasser; 

Qu'ils  ont  ainsi  contrevenu  aux  articles  1  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844; 
Par  ces  motifs, 

AcqalUe  Philibert  et  François  Chaffarod  du  chef  de  chasse  dans  la- forêt  de 
Seyihenex,  les  déclare  coupables  d'avoir  laissé  chasser  leurs  chiens  dans  la- 
dite forêt,  les  condamne  chacun  et  solidairement  à  une  somme  de  vingt-cinq 
francs. 

^  Du  18  décembre  1888.  —  MM.  Bontemps,  prés.  ;  Guinier,  insp.  des 
forêts;  Deschamps,  av.. 

Ce  jugement  consacre  le  principe  d'après  lequel  il  suffit,  pour  encou- 
rir les  pénalités  de  Tart.  11,  de  laisser  chasscr^ses  chiens,  ou  plutôt  ne 
pas  les  empêcher,  sachant  qu'ils  chassent,  sans  se  livrer  soi-même  à 
aucun  acte  véritable  de  chasse. 

Le  Tribunal  a  admis,  d'après  les  observations  de  l'Administration 
forestière,  qu'il  y  avait,  dans  cette'affaire,  d'abord  une  question  de  fait. 

Ijes  prévenues,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux  et  de  la  dis  lance, 
pouvaient-ils  entendre  leurs  chiens  donner  de  la  voix  et  savoir  ainsi  qu^ils 
f^kassaient?  Pouvaient-ils  en  outre  les  rappeler  et  était-il  en  leur  pouvoir 
d'arrêter  cette  chasse  ? 

Sur  cette  question  de  fait^  le  Tribunal  a  évidemment  une  faculté  sou- 
veraine d'appréciation. 

Ur,  les  deux  points  de  fait  signalés  plus  haut  étant  résolus  affirma- 
tivement, il  se  présente  une  question  de  droit  : 

i«  fait  de  laisser  chasser  ses  chiens  sans  les  avoir  lancés^  mais  sans  les 
T^dppeler  alors  qu'on  le  pouvait^  met-il  les  propriétaires  des  chiens  en 
contravention  ?  Est-ce  aux  prévenus  à  faire  la  preuve  qu'ils  nont  pu 
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empécàer  leurs  chiens  de  chasser  et  quils  ont  fait  le  possible  dans  ce 
biU? 

Le  Tribunal  d'Annecy  a  également  résolu  par  Taffirmative  cette  dou- 
ble question  de  droit. 

Ce  jugement  parait  conforme  à  la  jurisprudence^  mais  il  y  a  peu 
d'arrêts  sur  des  espèces  identiques.  (Dijon,  30  septembre  1882.) 

Un  très  grand  nombre  d'arrêts  consacrent  cette  manière  de  juger 
quand  il  s'agit  de  chiens  lancés  à  la  poursuite  du  gibier  et  traversant 
des  propriétés  sur  lesquelles  leur  maître  n'a  pas  le  droit  de  chasse. 

Caen,  26  janvier  1870,  de  Vauquelin  ;  Angers,  17  mars  1873,  Froltier 
de  Bagneux  ;  Crim.  Cass.,  11  mai  1881,  Bouvet. 

Paris,  Ch.  corr.,  27  mai  1882,  Lesquem  et  Genest. 

On  peut  conclure  a  fortiori  de  ces  arrêts  qu'il  y  a  lieu  ici  de  juger 
comme  le  Tribunal  d'Annecy  Ta  fait,  car  il  n'est  pas  facile  d*arrêter  des 
chiens  dans  l'ardeur  de  la  poursuite  du  gibier,  et  cette  ardeur  consti- 
tuerait jusqu'à  un  certain  point  un  cas  de  force  majeure  en  faveur  du 
prévenu  si  la  jurisprudence  (peu  tendre,  il  faut  le  reconnaître,  pour 
les  chasseurs)  n'était  pas  guidée  ici  par  le  désir  constant  de  protéger  le 
droit  de  propriété  et  aussi  d'empêcher  la  destruction  du  gibier. 

Dans  l'espèce  présente,  il  n'y  a  rien  de  pareil;  on  peut  admettre  que 
les  prévenus  pouvaient  bien  facilement  arrêter  leurs  chiens  dèsie  début 
de  leur  tentative  de  chasse  ;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'obliga- 
tion faite  au  prévenu  d'apporter  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  ses 
chiens  de  chasser  est  assez  rigoureuse,  car  on  ne  voit  pas  bien  comment, 
dans  la  plupart  des  cas,  cette  preuve  pourrait  être  faite. 

Il  est  à  remarquer  quele  Tribunal  n'a  retenu  contre  les  inculpés  que 
la  prévention  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (art  11),  et  non  celle  du 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé  (art.  12). 


N«  14.  —Cour  d'appel  de  Paris  (l'«  Ch.).  —20  Juillet  1888. 

Chasse.  >-Bail.  —  Dommage  causé  par  les  lapins.  —  Expertise.  —  Évaluation. 

Devoir  du  locataire.  —  Force  majeure. 

Lorsque  le  locataire  d'un  droit  de  chasse  a  pris  l'engagement  —  non 
pas  de  détruire  les  lapins  —  mais  de  les  chasser,  de  manière  à  ce  que 
leur  nombre  ne  s'accroisse  pas  dans  une  mesure  telle  quHls  puissent  causer 
des  dégâts  trop  considérables,  le  Tribunal  doit,  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  locataire  s'est  conformé  à  son  bail,  prendre  en  considération 
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lUmportatice  du  loyer.  Le  prix  élevé  de  la  location  comporte  dans  la 
jouissance  du  locataire  une  latitude  dont  il  est  équitable  de  tenir  compte. 
Si,  par  suite  de  périodes  de  froids  ou  de  neige,  des  dommages  plus 
considérables  ont  été  commis  à  certaines  époques^  ces  circonstances  de 
force  majeure  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'aggraver  la  responsabilité 
du  locataire  au  regard  du  propriétaire. 

Marquis  de  Mun  c.  Lange. 

M.  le  marquis  de  Mun  avait  loué  à  un  M.  Lange  une  chasse  en  Seine- 
et-Harno  aveb  obligation  pour  le  locataire  de  ne  pas  laisser  accroître 
le  nombre  des  lapins  de  façon  à  causer  des  dégâts  trop  considérables 
aui  bois  loués. 

H.  de  Mun,  prétendant  que  son  locataire  ne  s'était  point  conformé 
à  cette  clause  du  bail,  Ta  assigné  devant  le  Tribunal  de  Goulommiers. 
M.  Lange  a  assigné  en  garantie  les  propriétaires  voisins  qui,  à  leur 
tour,  ont  mis  en  cause  les  locataires  de  leurs  chasses.  Sur  ces  contesta- 
tions, le  Tribunal  de  Goulommiers  a  rendu,  le  19  mars  1888,  le  juge- 
ment suivant  : 

Adenda  que  M.  de  Mnn  a  assigné  M.  Lange  en  paiement  de  :  1^  une 
somme  de  16.479  fr.  91;  2^  une  somme  de  1.731  fr.  88  pour  dommages  causés 
à  ses  bois  par  les  lapins  ; 

Attendu  que  M.  Linge  a  assigné  M.  d*Eichtal  et  M°"«  la  comtesse  de 
Btencoort  ès^noms  en  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lui  ;  qu'à  son  tour  M""*  la  comtesse  de  Biencourt  a  assigné 
M.  Hallter,  son  locataire  de  chasse  ; 

AUendu  qu'il  y  a  lieu,  sur  les  conclusions  conformes  des  parties,  de 
joindre  les  demandes  ; 

Joint  les  demandes  en  garantie  aux  demandes  principales  : 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  M.  Lange  contre  M.  d*Eichtal  et 
M""*  la  comtesse  de  fiiencourt  ès-noms  :  } 

Attendu  que  M.  Lange  prétend  que  les  dégâts  constatés  dans  les  bois  à  lui 
looés  proviennent  du  fait  des  lapins  sortis  du  bois  du  sieur  d'Eichtal  et  de 
M<°«  la  comtesse  de  Biencourt;  que  c*est  au  sieur  d'Eichtal  et  à  M"^*^  la  com- 
tesse de  Biencourt  qu'incombe  la  responsabilité  de  ces  dommages  ; 

Attendu  que  le*  principe  de  la  responsabilité  en  cette  matière  découle  des 
art.  1382  et  1383  C.  civ.;  qu*en  conséquence,  il  ne  suffît  pas  de  constater  un 
dommage;  qu*il  faut  établir  que  ce  dommage  provient  de  la  faute,  de  Tim- 
prudence  du  défendeur  à  l'action  ;  qu'en  d^autres  termes,  il  est  nécessaire  do 
prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  ce  deruier  et  qu*aucun  reproche  au 
contraire  n*est  imputable  à  la  partie  plaignante; 

Attendu  en  fait  que,  si  le  demandeur  allègue  que  les  dégâts  éprouvés 
par  M.  le  marquis  de  Mun  ont  été  occasionnés  en  partie  par  les  incursions 
des  lapins  sortis  des  bois  des  défendeurs,  il  ne  précise  aucun  fait  constituant 
de  leur  part  une  fanto  ou  une  imprudence  ;  que  c'était  à  lui  de  rapporter  la 


72  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

preuve  de  responsabilité  qui  doit  leur  incomber;  que  cette  preuve  n'est  pas 
faite;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  non  recevable  la  demande 
de  M.  Lange  contre  M.  d^Ëichtal  et  M™*'  la  comtesse  deBiencourt; 

Sur  la  demande  de  M°^"  la  comtesse  de  fiiencourt  : 

Attendu  que  le  sieur  Lange  est  déclaré  non  recevable  en  sa  demande 
contre  la  dame  de  Biencourt  ;  que  dès  lors  Taclion  en  garantie  de  la  dame  de 
Biencourt  contre  le  sieur  Hallier,  qui  était  la  conséquence  de  cette  première 
demande,  doit  être^  comme  elle,  déclarée  non  recevable  à  Tégard  du  sieur 
Hallier; 

Au  fond  : 

Attendu  que  par  bail  en  date  des  15  février  et  1*''  mars  1877,  reçu  par 
M' Masson  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  sieur  de  Mun  a  loué  au  même 
Lange  la  chasse  dans  les  bois  lui  appartenant  ; 

Attendu  que,  par  Tart.  3  dudit  bail,  le  sieur  Lange  a  pris  rengagement  de 
ne  pas  trop  laisser  accroître  le  nombre  des  lapins  de  iaçon  à  ne  pas  causer  de 
dégâts  trop  considérables  aux  bois  loués; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  trente  août  1884,  le  Tribunal  a  or- 
donné une  expertise  à  Teffet  de  constater  Timportance  du  dommage  causé  par 
les  lapins  auxdits  bois  et  rechercher  si  le  sieur  Lange  s^est  conformé  audit 
article  du  bail;  que  le  21  avril  18851e  Tribunal  a  ordonné  un  supplément  d*in- 
formation  de  la  part  des  mêmes  experts  afin  de  préciser  certains  points  ; 
qu'enfin,  à  la  date  du  26  juin  1886,  le  Tribunal  a  ordonné,  sur  uue  nouvelle 
demande  du  sieur  de  Mun,  un  supplément  d'expertise  à  Feffet  d'apprécier  les 
dégâts  causés  par  les  lapins  depuis  la  première  visite,  et  y  joint  cette  demande 
à  la  précédente  pour  être  statué  par  un  seul  et  même  jugement; 

Attendu  que  les  experts  constatent  dans  leur  premier  rapport  que  le 
dommage  cause  par  les  lapins  s'élève  à  la  somme  de  16.179  fr.  94;  qu'ils 
sont  d'avis  de  réduire  à  12.134  francs  la  part  incombant  au  sieur  Lange  et  de 
faire  supporter  par  le  sieur  de  Mun  les  4.045  francs  représentant  le  quart  de 
la  somme,  part  qui  doit  rester  à  la  charge  du  propriétaire  du  bois;  que  les 
seconds  experts  concluent  à  un  dommage  de  1.731  francs; 

Attendu  que  le  sieur  de  Mun  demande  l'entérinement  du  second  rapport, 
mais  l'entérinement  pour  partie  seulement  du  premier,  se  fondant  sur  ce  que 
la  somme  totale  de  16.179  fr.  94  c.  doit  être  payée  par  le  sieur  lange; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  clause  du  bail  qu  en  devenant  locataire  da 
droit  de  chasse  dans  les  bois  du  sieur  de  Mun,  Lange  s'était  obligé  à  ne  pas 
laisser  croître  le  nombre  de  lapins  de  façon  à  ne  pas  causer  des  dommages 
trop  considérables  ;  que  les  experts  sont  d'accord  pour  déclarer  que  le  sieur 
Lange  ne  s'est  pas  conformé  à  la  clause  du  bail  ;  ^  qu'il  y  a  faute  de  sa  part 
en  ce  que,  s'il  a  fait  la  chasse  aux  lapins  et  de  fréquentes  battues,  le  nom- 
bre des  animaux  n'en  est  pas  moins  très  considérable  ;  qu'ils  reconnaissent 
par  là  même  que  les  moyens  employés  pour  détruire  les  lapins  ont  été  insuf- 
fisants ;  qu'il  n'a  p<is  fait  tout  ce  qui  était  néceôsaire  pour  empêcher  la  pro- 
pagation excessive  de  ces  animaux;  qu'à  bon  droit  il  a  été  déclaré  responsa- 
ble des  dégâts  commis  par  eux  ; 

Allenilu  que  les  experts  paraissent  avoir  procédé  avec  le  plus  grand  soin 
à  la  mission  qui  leur  était  confié;  qu'ils  expliquent  très  nettement  la  méthode 
qu'ils  ont  appliquée  pour  apprécier  exactement  l'importance  des  dommages 
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causés  et  déterminé  les  chiffres  d^iademnité  ;  qii'en  effet,  leur  appréciallon 
poor  la  répartition  de  la  responsabilité  qu'ils  imposent  au  sieur  Lange  re- 
pose sar  le  ealcnl  qu'ils  établissent  de  la  valeur  exacte  de  chaque  feuille  ou 
pousse  annuelle  des  arbres,  calcul  basé  sur  ce  fait  que  chaque  feuille  prend 
one  yaleiir  plus  grande  et  est  appelée  à  donner  un  produit  plus  important  à 
mesure  qu'elle  se  fortiiie  par  l'âge,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  bois  exploités  à 
Tingt  ans; 

Attendu  que  le  travail  des  experts  est  attaqué  par  le  sieur  Lange  :  1°  en 
ce  que  le  chiffre  de  16.179  fr.  94  auquel  est  évalué  le  dommage  est  en  désac- 
cord marqué  avec  le  résultat  d'une  précédente  expertise  faite  le  13  juillet  18S3 
et  concluaut  à  762  fr.  30  de  dommages  seulement  ;  2*  de  ce  qu'il  est  aussi 
en  désaccord  avec  le  supplément  d'expertise  qui  fixe  le  dommage  à  1.731  fr.  ; 
que  dans  la  première  expertise  les  experts  avaient  fait  entrer  les  souches  dans 
révaluation  du  préjudice,  tandis  qu'ils  les  ont  négligées  lors  de  la 
deuxième  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  mission  confiée  aux  experts  n'était  pas  la  même  dans  les 
deux  cas  ;  qu'on  ne  saurait  établir  entre  le  travail  fait  en  1883  et  celui  fait 
en  1886  une  comparaison  d'où  on  tirerait  un  argument  sérieux  ;  qu'en  effet, 
chacune  de  ces  expertises  vise  une  période  tout  à  fait  différente  ;  que  dans 
Texpertise  de  1883,  messieurs  les  experts  avaient  à  examiner  les  dégâts 
commis  sur  un  espace  de  terrain  limité,  c'est-à-dire  64  hectares  seulement, 
bndis  que,  dans  l'expertise  faite  en  1884,  ils  avaient  à  constater  Tétat  des  bois 
et  à  estimer  les  dommages  causés  sur  une  étendue  de  209  hectares  ;  que  d'ail- 
leurs on  ne  peut  juger  du  dommage  visé  dans  la  seconde  expertise  par  celui 
Tîsé  dans  la  première  ;  qu'en  effet,  le  dommage  causé  par  les  lapins  dans  les 
bois  varie  suivant  leur  nombre  et  aussi  suivant  les  saisons  ;  qu'il  est  très 
admissible  que  les  lapins  s'étaient  multipliés  depuis  le  moment  de  la  première 
expertise  d'une  façon  très  considérable;  que  ce  fait  de  multiplication  d(6  la 
pins  peut  résulter  d'une  année  plus  spécialement  favorable  à  la  reproduction 
de  ces  animaux  ;  que  les  dégâts  commis  par  eux  peuvent  varier  suivant  les 
saisons,  et  qu'ils  deviennent  considérables  en  temps  de  neige,  les  rongeurs 
étant  alors,  disent  les  experts,  dans  la  nécessité  de  s'attaquer  aux  bois  pour 
w  nourrir  ; 

Sur  le  deuxième  pohit  : 

Attendu  que,  si  dans  l'évaluation  des  dommages-inlércts  à*16.179  fr.  94  les 
experts  ont  tenu. compte  de  la  perte  d'un  certain  nombre  de  souches  mortes 
et  n'ont  pas  fait  entrer  ces  mêmes  souches  en  ligne  de  compte  dans  la  seconde 
expertise  du  23  janvier  1S86,  ils  peuvent  avoir  été  déterminés  par  cette 
circonstance  que  le  nombre  des  souches  mortes  était  peu  considérable  lors 
de  cette  dernière  expertise;  que,  dans  ce  cas,  cette  deuxi  ème  expertise 
contiendrait,  au  bénéfice  du  sieur  Lange,  une  concession  dont  il  ne  saurait 
tt  prévaloir  contre  l'expertise   antérieure; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  experts  ont  visité  les  bois,  se  sont  ainsi  rendu 
compte  du  préjudice;  qu'ils  sont  très  affirmatifs  dans  leurs  rapports  et  ne  lais- 
sent, tant  sur  le  nombre  considérable  de  lapins  qu'ils  ont  constaté  dans  les 
boisqaesur  la  faute  dusieur  Lange  de  ne  pas  les  avoir  détruits  suffisamment, 
aucune  lacune  de  nature  à  laisser  le  doute  subsister  dans  l'esprit  du  Tribu- 
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nal  ;  qu^à  rencontre  des  motifs  qu*il  donnent  à  Tappui  de  lear  décision,  le 
sieur  Lange  n*établit  pas  en  quoi  les  chiffres  de  16.179  fr.  94  indiqué  par  eux, 
en  date  du  26  décembre  1884,  est  exagéré  et  en  quoi  ils  auraient  commis 
une  erreur  dans  la  fixation  de  ce  chiffre  ;  qu'une  simple  allégation  de  sa  part, 
dépourvue  de  preuves,  ne  peut  ébranler  la  foi  du  rapport  des  experts  ;  qu^en 
conséquence,  le  Tribunal  estime  quMl  y  a  lieu  d'entériner  purement  et  sim- 
plement le  rapport  des  experts  et  de  rejeter  la  demande  du  sieur  Lange,  à 
latotalilé  des  dommages,  soit  16.179 fr.9ei  au  lieu  de  12.  134  fr.  96,  à  laquelle 
ils  sont  d'avis  de  réduire  la  part  lui  incombant,  en  laissant  à  la  charge  du 
sieur  de  Mun  le  quart  desdits  dommages  ;  qu*il  est  d'avis  d'entériner  le 
second  rapport,  évaluant  à  1.731  fr.  81  les  dommages  incombant  an  sieur 
Lange,  mais  en  laissant  supporter  toutefois  au  sieur  de  Mun  le  quart  de 
ces  dommages,  soit  432  f  r.  95,  comme  représentant  la  part  des  dommages  qui 
seraient  causés  par  un  nombre  normal  de  lapins  pouvant  exister  dans 
une  chasse  et  qui  doit  être  mise  à  sa  charge  en  sa  qualité  de  propriétaire  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  la  demande  originaire  de  16.179  fr.  94  était  exagérée  puis> 
que  les  experts  eux-mumes  Font  réduite  à  12.134  fr.  96  et  que  le  Tribunal  est 
d'avis  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  de  Mun  le  qnart.de  cette  somme  totale, 
ainsi  que  le  quart  de  la  somme  de  1.731  fr.  80  auxquels  sont  évalués  les 
dommages  dans  la  seconde  expertisé;  qu^ainsi  le  sieur  de  Mun  succombe  sur 
une  partie  de  sa  demande,  et  que  le  Tribunal  estime  qu'en  attribuant  les  trois 
quarts  des  dépens  au  sieur  Lange  et  le  quart  au  sieur  de  Mun,  il  fera  entre  les 
parties  une  juste  répartition  des  frais; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  sur  les  demandes  en  garantie; 

Déclare  le  sieur  Lange  non  recevable  sur  sa  demande  en  garantie  vis-à- 
vis  du  sieur  d'Eichtal  et  de  M*"*  de  Biencourt,  et  M<"«  de  Riencourl  non  re- 
cevable en  sa  demande  vis-à-vis  du  sieur  Hallier  : 

Condamne  Lange  aux  dépens  de  toutes  les  actions  en  garantie  : 

Au  fond  : 

Entérine  le  rapport  des  experts  en  date  du  23  janvier  1886,  mais  en  fai- 
sant supporter  toutefois  par  le  sieur  de  Mun  un  quart  des  dommages  fixés  par 
les  experts  ; 

En  conséquence,  condamne  le  sieur  Lange  à  payer  au  sieur  de  Mun  : 
1°  la  somme  de  12.'!  34  fr.  96  pour  dommages  causés  à  ses  bois  jusqu'au  4  no- 
vembre 1884  et  les  intérêts  au  jour  de  la  demande;  2*  celle  de  1.301  fr.  50 
pour  dommages  causés  auxdils  bois  depuis  le  4  novembre  1884  jusqu'au 
5  décembre  1885  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

Sous  réserve  des  dommages  qui  ont  pu  être  causés  jusqu*à  la  fin  du 
bail; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire; 

Fait  masse  des  dépens  et  dit  qu'ils  seront  supportés  3/4  par  le'  sieur  Lange 
et  1/4  par  le  sieur  de  Mun; 

Condamne,  en  outre,  1  e  sieur  Lange  aux  frais  des  actions  en  garantie. 

Sur  rappel  interjeté  par  M.  Lange,  la  Cour  a  infirnié  dans  les  tenues 
suivants  : 
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I 

La  Cour  : — Considérant  que  les  experts  n*ont  évalué  les  dommages-intérêts 
au  chiffre  de  16.479  francs  dans  les  rapports  des  26  décembre  1884  et  7  août 
1885,  plus  1.731  fr.  dans  le  rapport  du  23  janvier  4888,  qu'àFaide  d*an  calcul 
(le  capitalisation  qui,  non  seulement  fait  remonter  le  dommage  à  une  période 
antérieure  au  règlement  partiel  de  1883,  mais  encore  le  multiplie  d* une  façon 
excessive  par  le  calcul  du  nombre  des  feuilles  et  rétablissement  de  moyennes 
des  valeurs  dans  des  conditions  non  suffîsamment  justifiées;  que  la  contribu- 
tion da  propriétaire  au  préjudice  dans  la  proportion  du  quart,  admise  par  le 
premier  rapport  de  1885  seulement  et  étendue  par  le  Tribunal  aux  dommages 
postérieurs  à  1885,  ne  paraît  point,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  suffi- 
samment élevée;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  3  du  bail,  Lange  s*était  en- 
gagé seulement  à  ne  pas  laisser  trop  accroître  le  nombre  des  lapins,  de  façon  à 
De  pas  causer  de  dégâts  trop  considérables;  que  le  prix  relativement  élevé  de 
la  location  comportait,  dans  la  jouissance  du  locataire,  une  latitude  dont  il 
est  équitable  de  tenir  compte  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  documents  prodoits 
que  la  moyenne  des  lapins  tués  annuellement  par  Lange,  a  été  de  1.750  en- 
TiroD  ;  que  dans  les  battues  faites  par  de  Mun  après  Texpiration  du  bail  à  fin 
de  destruction,  il  n'en  a  été  détruit  que  930  environ  ;  que  Lange  ayant  con- 
Iricté  l'obligation  non  de  détruire,  mais  de  chasser  le  lapin,  a  rempli  pour  la 
plus  grande  part  l'obligation  qui  lui  était  imposée;  que  les  dégâts  constatés 
dans  les  bois  de  de  Mun  par  le  fait  de  l'existence  et  de  la  multiplication  des 
lapins  ne  paraissent  point  excéder  sensiblement  la  moyenne  des  dommages 
inhérents  aux  propriétés  placées  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  de  périodes  de  froids  ou  de  neige  excessives, 
des  dommages  plus  considérables  ont  été  commis  à  certaines  époques,  ces  cir- 
constances de  force  majeure  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'aggraver  la  res- 
ponsabilité du  locataire  au  regard  du  propriétaire  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  ré- 
duire notablement  le  chiffre  de  l'indemnité  fixée  par  les  premiers  juges  ;  que 
la  Cour  a,  dans  les  plaidoiries  et  les  documents  produits,  les  éléments  d'ap- 
préciation suffisants  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  : 

Statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  le  sieur  Lange  à  payer  3.000  francs  pour  les  dommages  jus- 
qu'au 5  décembre  1885  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considéaant  que  l'appel  est  justifié;  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  propor- 
tion déterminée  par  les  premiers  juges  dans  l'attribution  des  dépens  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  dit  qu'ils  seront 
sopportés  2/3  par  M.  de  Mun  et  1/3  par  M.  Lange. 

Prés.,  M.  Lefebvrede  Yicfville.— M.  Manuel,  av.  gén.-M"  Duduil 
etJosseau,  av. 

Note.—  C'est  là  une  décision  toute  d'espèce.  Le  principe  admis  par  la  Cour 
que  rélévalion  du  chiffre  de  la  location  doit  être  pris  en  considéralion  pour  déter- 
miner rimportance  des  droits  du  locataire  ne  sourait  ^tre  acceptée  au  moins  dans 
bien  des  cas.  Celui,  par  exemple,  où  le  droit  de  chasse,  mis  en  adjudication,  a  été 
loué  beaucoup  au-dessus  de  la  mise  ù  prix.— Il  n'est  pas  admissible  qiruaproprié- 


76  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


N"  13.  —  Trib.  corr.  de  Brignoles.—  6  Octobre  1888. 

Chasse.  —  Lévrier  croisé.  —  Interdiction.  —  Bonne  foi.  —  Délit 

l^  La  prohibition  de  chasser  au  lévrier  s' applique  aussi  bien  aux  lévriers 
croisés  qu'aux  lévriers  pur  sang; 

2*  En  matière  de  chasse,  la  bonne  foi  n'est  point  exclusive  d'une 
peine, 

Florbns  c.  Garron 

Lb  Tribunal:  —Attendu  que, 4Wprocôs-verbal  régulier, dressé  le 20  août 
1888  par  Maria  brigadier,  Bérard  et  Riols,  gendarmes  à  la  résidence  de  Saint- 
Mazimin,  il  résulte  que,  le  19  du  même  mois,  les  prévenus  ont  chassé  le  liè- 
vre à  Taide  d'un  chien  lévrier,  dit  icharniguei,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Tourves; 

Attendu  que  Temploi  du  lévrier  comme  moyen  de  chasse  est  véritablement 
destructif,  qu'en  particulier  la  variété  de  lévrier  dite  i  charniguei,  et  appelée 
par  Litlré  i  charnaigrei,  lévrier  forçant  le  gibier  dans  les  ronces,  est  plus  des- 
tructive encore  que  le  lévrier  de  pure  race,  car,  outre  la  rapidité  de  course  du 
lévrier  ordinaire,  elle  a  Todoratplus  fin  que  celui-ci;  que,  dés  lors,  les  motifs 
qui  ont  guidé  le  législateur,  lorsqu'il  a  interdit  l^emploi  du  lévrier,  s'appliquent 
plus  spécialement  au  c  charnigue  i  ;  qu'à  la  vérité  le  i  charnigue  i  n'est  point 
un  lévrier  pur,  mais  un  lévrier  métis,  connu  en  histoire  naturelle  sous  le  nom 
de  lévrier  à  poil  de  loup,  et  produit  par  croisement  du  lévrier  et  du  grifTon  ; 
mais  qu'il  est  de  doctiine  et  de  jurisprudence  constantes  que  la  prohibition 
de  chasser  au  lévrier  s'applique  aussi  bien  aux  lévriers  croisés  qu'aux  lévriers 
pur  sang;  que  dés  lors  la  tolérance  doDt  on  a  usé  jusqu'à  ce  jour  relativement 
à  la  chasse  au  i  charnigue  i  donne  lieu  de  croire  que  les  inculpés  n'ont  pas 
pensé  commettre  un  délit,  mais  qu'en  matière  de  chasse  la  bonne  foi  n'est 
point  exclusive  de  l'application  d'une  peine;  qu'en  fait  il  n'est  point  contesté, 
et  il  a  été  vérifié  par  le  Tribunal  à  l'audience,  que  le  chien  à  l'aide  duquel  les 
inculpés  chassaient  est  bien  un  c  charnigue  i  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  les  prévenus  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert,  le  19  août 

• 

taire,  boucîcux  de  la  conservation  de  ses  boiB,  soit  obligé  de  snblr  leur  dévasta- 
tion, parce  qu'il  aura  plu  à  un  amateur  de  chasse  défaire  un  sacrifice  d'argent 
pour  enlever  à  des  concurrents  la  location  offerte,  —  11  y  aurait  une  véritable  at* 
teinte  au  droit  de  propriété  dans  le  fait,  par  le  locataire,  d'étendre  sajouissance  au- 
delà  des  limites  que  le  propriétaire  n  entendu  lui  assigner.  Le  propriétaire  ne 
doit  subir  que  les  dommages  qu'il  a  consenti  à  supporter.  —  En  ce  qui 
concerne,  comme  cas  de  force  majeure,  le  froid  et  la  neige,  il  faut>  ainsi  que  le 
déclare  l'ai  rét,  qu'ils  soient  absolument  excessifs;  sinon,  eu  effet,  le  froid  et  la 
neige  devant  normalement  se  reproduire  chaque  année  aux  mômes  époques,  il 
s'ensuit  que  ce  ne  pourraient  êlre  là  de  ces  cas  qui  dépasscni  toutes  les  prévi- 
sions humaines  et  par  conséquent  constituent  la  force  majeure. 

(Gazette  du  Palais,  9  février  1889.) 
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1888,  sur  le  territoire  de  la  commuDe  deTourves,  chassé  le  lièvre  à  Taided^un 
chien  lévrier  dit  c  charnigue  t  ; 

Et,  en  répression,  les  condamne  solidairement  à  50  francs  d*amende  chacun 
envers  ladite  commune  et  conjointement  et  solidairement  aux  frais  envers 

rÉtat. 

Prés.,M.Fabry.  —  Min. publ., M. Chevalier.  —  M« de TEstang,  av. 


Note.  »  Sur  le  premier  point  :  L'usage  de  lévriers  pour  la  chasse  est  inter- 
dit par  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Pour  les  raisons  énoncées  dans  le  juge- 
ment ci-dessus,  la  jurisprudence  étend  cette  prohibition  aux  lévriers  croisés:  Nan- 
cy, 18  décembre  1844  (S.46,S.84);  Douai  19  janvier  1846  (D.46,2.60).  Adde:  Discus- 
sion de  la  loi  de  1844  (D.44.3,60)  ;  Berriat  Saint-PriX,  Législation  de  la  chasse, 
p.  326  ;  Guillon  et  Villepin,  Code  des  chasses  y  n**  225  et  226;  Dallez,  Code  forestier 
nnnolé^  Loi  sur  la  chasse,  n**  213  etsuiv. 

On  peut  se  demander  en  vertu  de  quel  article  cette  infraction  est  punie. 

Deux  articles  peuvent  en  effet  s'appliquer  :  ou  l'art.  11,  §  3,  qui  punit  d'une  amende 
de  1(K)  à  200  fr.  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concer- 
nant... remploi  des  chiens  lévriers,  ou  l'art.  12,  §  2,  qui  décide  que  seront  punis 
d'une  amende  de  SO  à  200  fr*  et  pourront  l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  moiS|  ceux  qui.  ..auront  chassé  par  d'autres  moyens  que  ceux  autorisés 
par  l'art.  9. 

La  jurisprudence  applique  ce  dernier  article  â  l'espèce  ci-dessus.  Elle  estime 
que  la  chasse  an  lévrier  est  un  mode  de  chasse  défendu  par  l'art.  9^  délit  puni  par 
l'art.  12,  S  2,  tandis  que  l'art.  11,  |  3,  ne  se  réfère  qu'à  l'infraction*  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  autoriserait  dans  telles  et  telles  conditions  lâchasse  au  lévrier:  Nancy, 
4  décembre  1844  {Buti,  Annales  forestières,  1844-45,  p.  49)  ;  Cass.  i9  février  1846 
[Bull.  Annales  for.,  1846,  p.  175);  Dalloz,  V  Chasse,  n»  280. 


{Gazette  du  Palais,  16  février  1889.) . 


N°  16.  —  Cour  d  appel  de  Dijon  (Ch.  corr.).  — 14  Janvier  1889^ 

Présidence  de  M.  Golliet. 

Chasse.  —  Chiens.  —  Maître.  --  Participation  (absence  de). 

L'existence  de  tout  délit  de  chasse  est  subordonnée  à  un  acte  penon* 
nel  et  volontaire  ayant  pour  but  de  rechercher  et  depoursui'ore  le  gibier 
^fin  de  se  Vapproprier.  En  conséquence^  on  ne  saurait  relever  un  délit 
déchusse  contre  celui  dont  les  chiens  se  sont  échappés  et  y  guidés  par  leur 
seul  instinct,  ont  poursuivi  du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui^  sans  qu'il 
y  ait  eu,  de  sa  part^  aucune  participation. 
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Serre  c.  Magkien. 

La  Cour  :  —  Allendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  du  3  mai 
1844  sur  la  police  de  la  chasse,  et  d'une  jurisprudence  constante,  que  Texis- 
lence  de  tout  délit  de  chasse  est  subordonnée  à  un  acte  personnel  et  volon- 
taire, ayant  pour  but  de  rechercher  et  de  poursuivre  le  gibier  afin  de  se  l'ap- 
proprier ; 

Attendu  que  ce  principe  s'applique  spécialement  au  cas  où  des  chiens,  en 
dehors  de  toute  participation  directe  ou  indirecte  de  leur  maître,  auraient 
poursuivi  seuls  le  gibier  sur  le  terrain  d'autrui  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  si  le  maître  de  ces  chiens,  sans  les  suivre  ou  sans 
les  appuyer,  les  avait  mis  ou  fait  mettre  en  chasse,  ou  s'il  s'était  posté  pour 
guetter  la  sortie  du  gibier  et  pour  profiter  du  résultat  de  la  poursuite,  l'exis- 
tence d'un  délit  de  chasse  pourrait  être  à  bon  droit  relevée  à  sa  charge,  puis- 
qu'il y  aurait  eu  participation  au  moins  indirecte  à  la  recherche  ou  à  la  pour- 
suite du  gibier  en  vue  de  le  capturer;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  les 
chiens  s'étaient  échappés  à  l'insu  de  leur  maître,  et  si,  guidés  par  leur  seul 
instinct,  ils  avaient  poursuivi  du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  la  par- 
ticipation de  personne  ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  civile  pour  répa- 
ration du  dommage  causé  par  l'incursion  du  chien  sur  le  terrain  d'aulrui, 
mais  que  légalement  il  n'y  a  ni  délit  de  chasse,  ni  matière  à  une  répression 
légate; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  maître  des  chiens  négligerait  fréquem- 
ment, de  les  tenir  enfermés  et  qu'il  aurait  persisté  dans  son  incurie  malgré  des 
avertissement^  réitérés,  ne  transforme  pas  la  situation  et  ne  saurait  fournir 
au  prétendu  délit  l'élément  essentiel  qui  lui  manque;  que  cette  circonstance 
pourra  être  prise  en  considération  par  les  tribunaux  civils  pour  fixer  la  quo- 
tité des  dommagss*intérêts  à  allouer  au  propriétaire  du  terrain  ou  auront  eu 
lieu  les  incursions; 

Mais  que  les  tribunaux  correctionnels,  en  l'absence  de  foute  participation 
directe  ou  indirecte  à  un  acte  de  chasse  établie  à  l'encontre  du  maître  des  chiens, 
ne  sauraient  prononcer  une  peine  contre  celui-ci,  ni,  par  suite,  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts,  la  juridiction  de  répression  étant  incompétente  pour 
le  faire  en  l'absence  du  délit  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  du 
sieur  Serre,  et  en  vertu  duquel  les  premiers  juges  ont  condamne  Magnien  par 
application  du  §  2  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  constate  que  son 
rédacteur  a  aperçu,  le  1®' octobre  1888,  à  sept  heures  et  demie  du  matin,  qua- 
tre chiens  courants  chassant  dans  les  bois  du  sieur  Serre,  au  lieu  appelé  le 
Percheret,  et  que,  s'étant  approché,  il  a  reconnu  deux  de  ces  chiens  comme 
appartenant  au  sieur  Magnien  ;  mais  qu'il  ne  relève  aucun  fait,  aucune  cir- 
constance quelconque  d'où  l'on  soit  autorisé  à  induire  une  participation, 
si  indirecte  qu'elle  puisse  être,  à  un  acte  de  chasse  de  la  part  de  Magnien  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  du  procès-verbal  que  les  chiens 
chassaient  seuls  ; 
Attendu,  il  est  vrai,  que  le  jugement  frappô  d'appel  déclare  que  le  1^'  oc*^ 
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tobre  Magnien  a  laissé  vaguer  ses  chiens  dans  le  but  évident  de  leur  permettre 
de  rabattre  le  gibier  sur  les  propriétés  où  son  droit  de  chasse  est  toléré  ;  mais 
que  rien  dans  les  documents  de  la  cause  ne  vient  à  Tappuî  de  cette  affir- 
mation; que,  sur  ce  point,  le  garde,  entendu  comme  témoin  àTaudiencc,  n'a 
pas  même  été  appelé  à  fournir  des  explications  ;  quUl  n'a  jamais  été  allégué 
que  Magnien  fût  posté  pour  attendre  la  sortie  du  gibier  poursuivi  par  ses 
ctiiens,  et  que  Tlntention  à  lui  prêtée  par  les  premiers  juges  n'est  rien  moins 
qu'établie,  et  se  trouve  même  contredite  par  les  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  que  ce  qui  paraît  avoir  déterminé  les  premiers  juges,  c'est  ce  fait 
par  eux  relevé,  que  Magnien  aurait  été  averti  à  plusieurs  reprises  et  même  par 
deux  procès- verbaux  versés  aux  débats  d*avoir  à  surveiller  ses  chiens  et  de 
ne  pas  les  laisser  vaguer  sur  les  terrains  de  Serre,  et  que  Magnien  n'aurait 
pas  tenu^  compte  de  ces  avertissements  et  aurait  continué  à  tolérer  les  incur- 
sions de  ses  chiens  sur  lesdites  propriétés; 

Mais  attendu  que  cette  négligence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ne  saurait 
suppléer  un  acte  volontaire  de  chasse  de  la  part  de  Magnien,  à  la  charge 
duquel  aucune  participation  directe  ou  indirecte  à  la  poursuite  du  gibier  sur 
le  terrain  de  Serre  n'est  prouvée  à  la  date  du  l^**  octobre  1888;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  des  condamnations  contre 
Magnien,  à  raison  d'un  prétendu  délit  de  chasse  qui  n*est  pas  établi; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  Magnien  du  jugement  du  Tribunaf  correc- 
tionnel de  Beaune  du  6  décembre  1888  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

Inflrme  le  jugement  entrepris  ; 

Renvoie,  en  conséquence,  Magnien  des  fins  de  la  plainte  portée  contre  lui 
par  Serre  ; 

Le  relaxe  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Ht  condamne  Serre  à  tous  les  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Noffi.  —»  Il  est  de  jurisprudence  que,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  chasse,  il  faut*  de 
la  part  en  chasseur,  un  acte  de  volonté,  une  participation  matérielle  à  la  chasse. 
V.  conf.  Paris,  27  mai  1882  {Oai.  Pal.,  82,2,116);  Cass.,  11  mai  1883  (Gaz.  Pal. 
S3,2,137  |4«  partie)  ;  Orléans,  31  juillet  1883  (Gaz.  Pal.  83,2,437)  {2*  partie)  ;  Nancy, 
15  mai  1884  (Gaz.  Pal.  84,1,32);  Trib.  simp.  pol.  Ndgent-sur-Seine,  7  décembre 
1887  (Gaz.  Pal.  88,  1,  supp.  89),  avec  nos  observations  et  les  renvois. 

Il  existe  des  jugements  en  sens  contraire. 

(Gazette  du  Palais,  C  février  1889.) 
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N°  17.  —Gourde  cassation (Ch.  desreq.).  —  16 Janvier  188S. 

Propriétés  riveraines.  —  Animaux.  —  Lapins.  —  Bois.  —  Dommages  aux  champs. 

Responsabilité. 

Le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  à 
raison  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  séjour- 
nant dans  ce  bois^  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a  commis  aucune  négli- 
geance  et  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  détruire  ces  animaux. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  est  constant  qu'indépendamment  de 
chassée  et  battuesrépétées^  ila  fait  défoncer  les  terriers  dans  les  limites  du 
possible  et  autorisé  les  propriétaires  riverains  à  se  livrer  à  la  destruc- 
tion des  lapins  par  tous  les  moyens  permis  par  la  loi,  sans  autre  con- 
dition que  de  prévenir  le  garde  de  la  propriété, 

Leroy  c,  Angladb. 

La  CouB  r —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  art. 
1382  et  1383  C.  civ.  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'Anglade,  propriétaire 
de  bois  où  se  trouvent  des  lapins,  n*a  commis  aucune  négligence  et  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  détruire  ces  lapins  ;  qu*eu  effet,  indépendamment 
de  chasses  et  de  battues  répétées,  il  a  fait  défoncer  les  terriers  dans  les  limi- 
tes du  possible;  que  non  seulement  il  avait  invité  Leroy,  fermier  des  pro- 
priétés riveraines,  qui  se  plaignait  que  ses  récoltes  fussent  endommagées,  à 
participer  le  dimanche  aux  battues,  mais  qu'en  outre  il  Pavait  autorisé  à  se 
livrer,  en  semaine,  partons  les  moyens  permis  par  la  loi,  à  la  destruction  des 
lapins,  sans  autre  condition  que  celle  de  prévenir  le  garde  de  la  propriété  ; 
que  c'est  à  boa  droit,  par  suite,  que  le  jugement  a  déclaré  qu*Anglade  ne  pou- 
vait être  rendu  responsable  du  préjudice  dont  se  plaignait  Leroy  et  qu'il  n'a 
point  violé  les  articles  visés  au  pourvoi; 

Rejette. 

Prés.,  M.  Bédarrldes.  —  MM.  Delise^  i^^PP*;  Chevrier,  av.  gén. 

Note.  —  La  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  s'est  affirmée  un  grand  nom- 
bre de  fois  en  ce  sens  ;  elle  est  suivie  par  les  tribunaux  et  approuvée  par  les 
auteurs.  V.  Gaz.  Pal.  T.  Q.  1882-1886,  y  Animaux,  n««22  et  suiv.  Adde .  Trib.  civ. 
Civray,  3  mai  1888  {Gaz,  Pal,  88,1,864)  et  les  renvois. 


{Gazette  du  Palais,  31  janvier  1889.) 
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Nol8.  — Tribunal  correctionnel  de  Blois. 

Gliasse.—  Procès-yerbal.  —  Alfinnation.— Henre  non  mentionnée. 

Demande  d'enqnôte.  —  Rejet. 

Lénonciation  précise  des  jour  et  heure  auxquels  les  procès-verbaux 
des  gardes  particuliers  ont  été  a ffinw'^  est  une  condition  substantielle 
dr  la  formalité  de  ^affirmation;  si  cette  énonciation  fait  défaut ^  le  prO" 
cèS'V€7*bal  est  nul. 

On  ne  peut  y  suppléer  par  une  enquête  tendant  à  établir  le  jour  et 
Pheure  précis  de  Vaffirmaticny  car  ce  serait  substituer  le  moyen  si  dan- 
gereux d'une  enquête  aux  dispositions  impératioes  de  la  loi  qui  a  voulu 
que  la  fixation  du  jour  et  de  l'heure  fût  l'œuvre  du  magistrat. 

De  Tuoert  c.  Poulain. 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu  que  Poulain  prétend  que  le  procés-verbal  d*af- 
firmatioD,  dressé  en  conformité  de  Part.  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  nui 
comme  ne  relatant  ni  le  jour  ni  l'heure  de  la  présentation  et  de  Taftirmation 
du  procès- verbal  du  garde  Cottin  du  2â  novembre  1888  ; 

Attendu  que  Tudert  demande  à  faire  cette  preuve  par  témoins  de  ce  jour  et 
de  cette  heure  ; 

Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844  est  une  loi  spéciale  dont  les  dispositions, 
en  ce  qui  concerne  les  procès -verbaux  dressés  par  les  agents  ou  gardes  fo- 
TestierSy  doivent  être  rigoureusement  appliquées  ; 

Attendu  que  Fart.  22  de  cette  loi  dispose  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  sous  la  condition  prévue 
par  Tart.  24,  à  savoir  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  seront,  à  peine  de  nullité,  affirmés  par  les  rédacteurs,  de- 
vant le  juge  de«paix  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  1  ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  ou  le  délit  a  étô 
commis  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  renonciation  précise  des  jo  ur  et 
heure  auxquels  le  procès-verbal  a  été  aftirmé  est  une  condition  substantielle 
de  la  formalité  de  Taffirmation  devant  le  magistrat  ; 

Attendu  que  les  procès- verbaux  de  gardes  doivent  relater  les  circonstances 
de  lieu  et  de  temps  dans  lesquelles  a  été  commis  le  délit  ; 

Attendu  que  la  formalité  de  raflirmaliou  u'^a  pas  seulement  pour  but  de 
l'appeler  au  garde  riniportance  de  Tacte  qu'il  accomplit  ;  qu'elle  a  pour  but, 
en  outre,  dans  la  pensée  du  législateur,  de  faciliter  au  prévenu  l'administra- 
tion de  la   preuve  contraire  en  déterminant  le  jour  et   l'heure   exacte  du 

délit; 

Attendu  que  le  poursuivant  pourrait  sans  doute,  si  Tindication  du  jour  et 
de  l'heure  du  procès- ver  bal  d'affirmation  a  été  oubliée  ou  est  erronée,  y 
suppléer  et  prouver  que  la  formalité  de  l'affirmation  a  été  accomplie  dans  le 

To«i  XV.  —  Jum  itW.  lu.   —  Ô 
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délai  de  Fart.  i!4,  en  se  servant  des  écritures  et  en  les  rapprochant  de  la 
date  du  procès- verbal  et  de  Tenregistrement,  maïs  que  ce  serait  substituer 
aux  dispositions  impéralives  de  la  loi  qui  a  voulu  que  la  fixation  du  jour  et 
de  rheure  fût  Tœuvre  d*un  magistrat,  si  on  admettait  qu'elle  pût  avoir  lieu 
par  le  moyen  si  dangereux  d'une  enquête  ;  qu'on  pourrait  enlever  ainsi  au 
prévenu  les  garanties  que  la  loi  lui  a  données  contre  les  présomptions  atta- 
chées aux  constatations  du  procès-verbal  du  garde  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  demande  en  preuve  formée  par  Tudert  relativement  à  la  fixa- 
tion de  l'heure  à  laquelle  a  été  afûrmé  le  procès-verbal  du  garde  ; 

Déclare  nul  le  procès-verbal  d'aflirmation  du  maire  de  la  commune  de  Pré- 
nouvellon. 

Du   i"  février  1889.— -  Prés.^  M.  Villaut-Duchesnois  ;  M"  Roger  et 
Henri,  av. 

No  TK.  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens  que  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'énouciation  dans  le  procès-verbal  de  l'heure  et  du  jour  de 
son  affirmation  est  d'ordre  public  et  que  rien  ne  peut  y  suppléer.  V.  conf.  Cass. 
4  septembre  1H47(D.,  47,  4,276-  S.,  48, 1,409);  Gass.,28  août  868  (D.,  68,1,  WO  — 
S.,  69, 1,  IHD)  ;  Cass.,  28  janvier  1875  fl).,  75,  1,  331;-S.  75, 1,  439);  Gass.,  27  février 
1879  (S.,t)9, 1,440)  ;Ly ou,  22  juin  1883  (6'az.Pa/.,  84, 1,  37  )  ;  Orléans, 3  mars  1885 
(Gaz.  Pal.,  85, 1,  684). — Adde  :  Muugiu,  Proch-verhaux^  w*  11  ;  Gillon  et  de  Villepin, 
Nouveau  code  des  chasses^  p.  312;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Saudée,  la  Chasse,  %• 
édition,  p.  274,  n'  1041. 

{Gazette  du  Palais,  16  février  1889.) 


N»    19.   —   TRIBL'NitL    CIVIL    DE    LaNGRES. 

Chasse.  —  Conventions  passées  entre  l'adjudicataire  et  le  cofermier. 

U inexécution  par  [le  cofermier  de  la  convention  par  laquelle  il  lui 
est  interdit  :  de  chasser  plus  de  deux  fois  par  semaine;  de  tuer  les  biches^ 
cerfs  et  faisans;  d^ emmener  avec  lui  plus  de  deux  personnes,  etc.,  ne 
constitue  pas  un  délit  de  chasse  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  résiliation  ou  en  dommages^intércts. 

L'interdiction  de  tuer  les  cerfs  et  biches  ^  bien  qu'ils  soient  classés 
comme  animaux  nuisibles^  n'a  rien  d'illicite. 

DUCUESNE    DE    LaMOTTE  Ç.    DeLOIX. 

JUGEMENT: 

Le  Tribunal  :  —  Considérant  que,  suivant  acte  administratif  passé  devant 
M.  le  sous-préfet  de  Langres],  à  la  date  du  21  juill.  1885,  le  sieur  de  Taisne, 
aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  demandeur,  a  été  déclaré  adjudica- 
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taire  du  droit  de  chasse  pour  six  années,  à  compter  du  premier  août  suivant, 
et  moyennant  un  fermage  annuel  de  670  francs,  dans  la  forêt  dite  Montagne 
de  Ghampiain,  commune  de  Rouvres- sur- Aube,  de  la  contenance  de  six  cent 
trente-trois  hectares,  et  qu'il  a  désigné  le  défendeur  pour  fun  de  ses  cofer- 
miers;  que,  dans  un  écrit  signé  de  Deloix,  non  daté,  mais  nécessairement 
contemporain  du  procés-verbal  d'adjudication  sus-visé  du  21  juill.  1885  (ledit 
écrit  enregistré  à  Langrés  le  23  janv.  1889),  il  est  dit  «  qu'il  est  bien  entendu 
que  Deloix  paiera  le  tiers  du  fermage  >;  que,  de  plus,  un  autre  écrit  égale- 
ment non  daté,  signé  des  deux  parties,  enregistré  le  même  jour  23  janv.  1889 
à  Langres,  porte  c  qu'un  cofermage  est  ainsi  concédé  à  Deloix  aux  condi- 
tions d-aprés;  qu'il  s'engage  :  1°  à  ne  chasser  que  deux  fois  par  semaine; 
â°  à  ne  tirer  ni  cerfs,  ni  biches,  ni  faisans  (poule  ou  coq)  ;  S**  à  ne  donner  de 
permissions  à  personne  ;  4<^  à  n'emmener  avec  lui  qu'un  sieur  Naudet,  et, 
parmi  ses  amis ,  que  les  personnes  étrangères  à  la  localité,  et  jamais  au' 
nombre  de  plus  de  deux,  et  enfin  qu'un  sieur  Garandet  pourrait  aussi  accom- 
pagner Deloix  quand  il  chasserait  •  ;  —  Considérant  que  le  demandeur,  pré- 
tendant que  les  conditions  dont  s'agit  ne  seraient  nullement  exécutées  par  le 
défendeur,  qui  se  serait  permis  de  les  enfreindre  à  maintes  reprises,  ainsi 
qu'il  en  offre  la  preuve ,  conclut  à  ce  que  la  concession  du  cofermage ,  faite 
au  profit  de  Deloix,  soit  déclarée  résiliée;  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  dé- 
fendu audit  Deloix  de  contrevenir  à  l'avenir  aux  conditions  plus  haut  rap- 
portées, à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  et  en  tous  cas  à  ce  qu'il  soit  con- 
damné à  1,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé  ; 
que,  de  son  côté,  le  défendeur  conclut  uniquement  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande,  par  le  double  motif  :  1°  qu'à  supposer  constants  les  actes  repro- 
chés à  Deloix,  ils  constitueraient  des  délits  de  chasse,  et  que,  remontant  à 
plus  de  trois  mois,  ils  seraient  couverts  par  la  prescription,  et  ne  pourraient 
donner  lieu  pas  plus  à  une  action  civile  qu'à  une  action  pénale  ;  2"^  que  les 
conventions  sus-relatées,  en  les  admettant  comme  établies,  seraient  contraires 
aux  lois  et  règlements  et  à  l'ordre  public;  —  Sur  la  première  fin  de  non-rece- 
voir  :  —  Considérant  que  de  Lamotte  se  plaiut,  non  dlnfractions  à  la  loi  ou 
aux  stipulations  du  cahier  des  ciiarges  dressé  par  radministralion  forestière, 
mais  uniquement  de  l'inexécution  d'une  convention  qu'il  prétend  être  inter- 
venue lors  de  l'adjudication  entre  l'adjudicataire  et  Deloix;  que  rinexécution 
des  conditions  d'une  convention  privée  ou  contrat  synallagmatique,  comme 
celui  qui  est  allégué,  peut  bien  donner  lieu  à  une  action  en  résolution  et  à 
des  dommages  et  intérêts ,  mais  ne  saurait  en  aucune  façon  constituer  un 
délit;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  soutient  pouvoir  se  retrancher 
derrière  la  prescription  de  trois  mois,  édictée  en  matière  de  délits  de  chasse, 
pour  échapper  à  la  demande  formée  contre  lui  par  Duchesne  de  Lamotte  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Deloix  :  —  Considérant 
qu'il  est  difficile  d'apercevoir  comment  les  conditions  invoquées  par  le  de- 
mandeur, et  dont  précédemment  les  termes  ont  été  littéralement  reproduits, 
pourraient  être  considérées  comme  contraires  aux  lois  et  à  Tordre  public;  que 
le  défendeur  n'entend  sans  doute  pas  attribuer  ce  caractère  à  la  défense  de 
chasser  avec  plusieurs  personnes,  ou  avec  des  personnes  d'une  localité  déter- 
mioée;  que  sa  prétention  ne  s'explique  pas  davantage  en  ce  qui  concerne 
riuterdiclion  de  tirer  tel  ou  tel  gibier,  comme  les  cerfs  ou  les  biches;  qu'il  est 
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vrai  que  ces  derniers  animaux  ont  été,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  classés  au  nombre  des  animaux  nuisibles  ;  maïs  qu'il  ne  s'ensuit  nul- 
lement, ni  que  chacun  ait  le  devoir  de  les  détruire,  nique  la  poursuite  en  soit 
permise  à  tous  et  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
mopts;  qu'il  ne  s* ensuit  nullement  que  celui  qui,  propriétaire  ou  amodiataire, 
jouit  d'un  droit  exclusif  de  chasse,  ne  puisse  légitimement,  sauf  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  tiers,  limiter  les  permissions  quHl  donne  et  se  réserver 
pour  lui  seul  la  chasse  de  certains  apimaux  nuisibles;  qu'il  n'y  a  rien  là  d'illi- 
cite, rien  qui  soit  contraire  ni  à  Tordre  public,  ni  à  la  loi,  ni  encore  moins  au 
droit  naturel,  invoqué,  au  nom  de  Deloix,  au  cours  des  plaidoieries;  —  Par 
ces  motifs;  —  Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier,  ressort;  —  Rejette 
comme  non  justifiées  les  fins  de  non-recevoir  invoquées  par  le  défendeur, 
l'en  déboute,  et,  pour  être  plaidé  au  fond,  renvoie  les  parties,  etc. 

Du  30  janv.  i889.--Prés.,  M.  Noble;  M"  Gardiennet  et  Mongeot,  av. 


N*^  20. —  Cour  dk  cassation  (Chambre  des  requêtes). 
Animaux.  —  Sangliers.  —  Responsabilité. 

Le  locataire  de  la  chasse  d'une  forât  est  d  bon  droit  reconnu  respon^ 
sable  des  dommages  causés  aux  récoltes  des  propriétés  voisines  par  les 
sangliers  séjournant  et  s' étant  considérablement  multipliés  dans  la  forêt  y 
lorsqu'il  est  constant  que^  loin  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  la  multiplication  de  ces  animaux,  il  les  chassait  le 
plus  souvent  à  coun*e  et  s'opposait  à  la  destruction  des  laies.  (C.  civ. , 
1382,  1383,  1385.) 

Db  Lâreinty  c.  Bioet. 

ARRÊT: 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation,  par 
fausse  application,  des  art.  1382,  1383  et  1385  C.  civ.,  de  la  violation  des 
principes  en  matière  de  responsabilité  des  dégâts  causés  par  les  animaux,  de 
la  violatiou  de  la  règle  :  onus  probcmdi  incumbit  ei  qui  dicit,  du  défaut  de 
motifs  et  de  la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  M.  de  Lâreinty  responsable  des  prétendus  dégâts 
qui  auraient  été  causés  aux  propriétés  du  défendeur  éventuel  par  les  sangliers, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  même  allégué  que  ces  derniers  eussent  été 
attirés  par  lui  dans  la  forêt  dont  il  est  adjudicataire,  et  qu*il  était  constaté., 
d*autre  part,  que  M.  de  Lâreinty  s'était  livré  à  des  battues  et  à  des  chasses 
nombreuses,  soit  à  courre,  soit  à  tir,  avec  le  concours  de  piqueurs  et  d'invi- 
tés); —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  récoltes  des  défen- 
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dears  éventuels  avaient  été  eDdomm âgées  par  les  sangliers  qui,  depuis  plu- 
sieurs années  se»  tenaient  habituellement  et  s'étaient  considérablement  multi- 
pliés dans  la  forêt  de  Gavre  dont  la  chasse  appartient  à  de  Lareioty  ;  qu'il 
est  constaté  dans  le  même  jugement  que,  jusqu'à  Tépoque  à  laquelle  se  pla- 
cent les  dommages  causés  aux  lécoltes,  de  Lareinty  et  son  fîls,  loin  d'em- 
ployer tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  la  multiplication  des 
sangliers,  les  chassaient  le  plus  souvent  à  courre  et  s'opposaient  à  la  des- 
truction des  laies;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  drconstances,  de 
Lareinty  responsable  envers  les  défendeurs  éventuels,  le  jugement  attaqué, 
qui  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  n'a 
violé  ni  les  articles  du  Gode  civil,  ni  les  principes  de  droit  invoqués  au  moyen 
unique  du  pourvoi  ;  ~  Rejette,  etc. 

Du  20nov.  1888.  —  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Lardenois,  rapp.  ; 
Chevrier,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 

rSirey,  2«  cah.,  1889.) 


N°  21.  —  Cour  de  Caen  (Chambre  correct.). 

Délit  forestier.  —  Voitures.  —  Brouette.  —  Dommage.  —  Bonne  foi. 

Une  brouette  est  un  moyen  de  transport  qui  rentre  dans  la  généralité 
du  mot  voiture,  employé  par  Vart.  147 y  C.  forest.  —  En  conséquence 
le  fait  d*avoir  introduit  une  brouette  dans  une  forêty  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires,  tombe  sous  l'application  de  Vart,  i47y  C.  forest. 

Peu  importe  que  le  délinquant  n'ait  commis  aucun  dégât  et  n*ait  point 
même  eu  rintention  de  nuire  (Id.). 

AOMIN.   DES   FORÊTS  C.    JOUBIN. 

31  déc.  1887,  jugement  du  tribunal  correctionnnel  de  Bayeux^  ainsi 

motivé  : 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  147,  G.  forest.,  sont 
formels;  qu'aucune  voiture  ne  peut  être  introduite  dans  une  forêt  de  l'État, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  et  que,  pour  chaque  voiture,  une 
amende  de  10  fr.  est  prononcée  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  donc  là  d'une  dispo- 
sition pénale  qui  doit  être  interprétée  dans  un  sens  d'autant  plus  restrictif 
que  les  pénalités  édictées  par  le  Code  forestier  sont  plus  sévères;  —  Attendu, 
en  fait,  que  la  femme  Joubin  avait  apporté  le  linge  qu'elle  avait  à  laver,  le 
30  j'ùllet,  au  lavoir  de  Gobillon,  au  moyen  d'une  brouette;  qu'il  est  possible 
qn'elle  ait  passé  sur  une  petite  parcelle  de  la  forêt,  itiais  que  ce  n'est  pas  là 
évidemment  ce  que  le  législateur  a  voulu  punir  par  l'art.  147;  G.  forest. 
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ayant  pour  bat  d'assurer  la  conservation  des  forêts  et  d'empccher  leur  dété- 
rioration; qu'il  est  impossible,  dans  ces  circonstances,  d'assimiler  une  brouette 
à  une  voiture';  qu'il  y  a  donc  lieu  de  relaxer  la  femme  Joubin  des  poursuites 
de  l'Administration  forestière,  qui  doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  ' —  Par 
ces  motifs;  —  Relaxe  la  femme  Joubin  des  poursuites  de  l'Administration  des 
forêts,  etc. 
Appel  par  l'Administration  des  forêts. 

ARRÊT: 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  mot  voiture  est  un  terme  générique,  s'appli- 
quant  à  tout  ce  qui,  servant  au  transport  des  personnes  et  des  objets  mobi- 
liers, se  meut  par  une  ou  plusieurs  roues  ;  que  la  brouette  est  donc  un  moyen 
de  transport  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  147,  C.  forest.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès- verbal  du  garde  forestier  Bazin  que  la  femme  Joubin  a  fait 
circuler,  le  30  juill.  1B87,  une  brouette  chargée  de  linge  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires,  dans  une  forêt  de  l'État;  que,  sans  doute,  en  agissant 
ainsi,  elle  n'a  commis  aucun  dégât  et  n'avait  même  aucune  intention  de  nuire  ; 
mais  que  ces  circonstances  ne  font  pas  disparaître  sa  culpabilité  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et  de  déclarer  la  prévenue 
coupable  du  délit  relevé  dans  la  citation;  —  Réformant;  —  Déclare  la  femme 
Joubin  coupable  d'avoir  fait  passer  une  voiture  (brouette),  en  dehors  des  routes 
et  chemins  ordinaires,  dans  des  bois  de  plus  de  dix  ans,  et,  par  application  de 
l'art.  147,  C.  forest.,  la  condamne,  etc. 

Du  22  février  1888.  —  MM.  le  cons.  Guichard,  prés.;  Lerebours- 
Pigeonnière^  av.  gén.;  Guernier,  av. 

(Sire;,  4*  cah.,  1889.) 


N**  22.  —  Comité  de  jurisprudence. 
Emploi  de  fausses  griffes.  —  Abatage  d'arbres  réservés. 

Par  un  jugement  en  date  du  22  septembre  1888,  dont  le  tex^te  a  été 
reproduitdansle  n^  du  Répertoire  du  2o  avril  dernier^  p.  60,1e  tribunal 
deBar-sur-Âube  a  condamné  à  cent  soixante  francs  o3  centimes  d'amende 
et  à  pareille  somme  de  dommages-intérêts  un  |sieur  Noël,  convaincu 
d'avoir  exploité  des  arbres  marqués  d'une  fausse  griffe.  Cette  condam- 
nation prononcée  conformément  aux  conclusions  de  TAdministratioD 
des  forêts  n'est  pas  la  seule  qu'ait  encourue  le  sieur  Noël. 

Il  résulte,  en  effet,  d'une  jurisprudence  bien  établie  que  lorsqu'il  y  a 
faux  griffage  et  abatage  d'arbres  indûment  marqués, *on  se  trouve  en 
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présence  de  deux  délits  distincts,  dont  l'un  tombe  sous  le  coup  de  Tart. 
142  du  Code  pénal,  tandis  que  l'autre  est  puni  par  le  Code  forestier. 

C'est  ce  dernier  délit  d'abatage  d'arbres  non  marqués ,  prévu  par 
Tart.  34  du  Code  forestier,  que  l'Administration  des  forêts  a  qualité  pour 
poursuivre.  Mais  il  appartient  au  Ministère  public  de  poursuivre  le  faux 
résultant  de  l'emploi  des  fausses  griffes.  Voir  sur  ce  sujet  les  observa- 
tions qui  accompagnent  un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  en  date 
du  16  mars  1874,  tome  VI  du  Répertoire,  p.  278,  et  celles  qui  suivent 
ies  deux  jugement^  de  la  Cour  et  du  Tribunal  d'Orléans  reproduits  dans 
le  tome  VII  du  Répertoire,  p.  293  et  297. 

Les  agents  forestiers  qui  ont  entre  les  mains  des  procès-verbaux 
constatant  l'abatage  d'arbres  marqués  de  fausses  griffes  ne  doivent 
donc  pas  se  borner  à  requérir  devant  le  Tribunal  correctionnel  l'appli- 
cation de  l'art.  34  du  Code  forestier,  ils  doivent  en  outre  remettre  au 
Procureur  de  la  République  un  double  des  procès-verbaux ,  constatant 
l'emploi  de  fausses  griffes,  afin  qu'il  puisse  poursuivre  ce  délit. 


N*»  23.  —  Cour  d'appel  de  Douai  (l"^*  Chambre). 

Vente  de  coupes  de  bois.  —  Faillite.  —  Droit  de  rétention.  —  Caution. 

Paiement.  —  Subrogation. 

Est  valaôle  la  clause  d'un  cahier  des  charges,  qui  dispose  que  le 
partetre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le  chantier  ou  le  ma- 
gasin  des  adjudicataires^  et  que  les  bois  qui  s'y  trouveront  déposés 
pourront^  par  suite,  en  cas  de  faillite,  être  retenus  par  le  vendeur,  en 
vertu  de  V  article  577  du  Code  de  commerce. 

La  caution  qui  effectue  le  paiement  des  sommes  dues  au  vendeur  est 
subrogée  ipso  facto  à  son  droit  de  rétention  ;  mais  elle  ne  peut  pas  reven- 
d^quer  les  dois  transportés  hors  de  la  forêt,  et  qui,  livrés  au  failli  sans 
réserves  et  passés  dès  lors  dans  son  patrimoine,  sont  devenus  le  gage  de 
tous  ses  créanciers. 

DuBz^  SYNDIC,  Faillite  Debarbieux  c.  veuve  Sculfort. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  nommé  Debarbieux  s'est  porte  adjudica- 
taire, moyennant  40.000  francs,  les  7  août  et  il  octobre  1887,  de  deux  coupes 
de  bois  n*^"*  7  et  13,  dans  la  forêt  de  Compiègne;  que  ces  deux  coupes  compre- 
naient sept  lots; 
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Attendu  que  Sculfort  s'est  rendu  caution  pour  les  deux  adjudications  de 
Débardieux;  que  ce  dernier  a  payé  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
16.000  francs;  de  telle  sorte  qu'aux  dates  des  23  août  et  20  décembre  1887, 
la  caution  Sculfort  ou  quoi  que  soit  sou  ayant  cause,  a  dû  former  le  supplé- 
ment, soit  14.818  francs  ; 

Mais  attendu  qu'avant  ces  deux  paiements,  le  24  septembre  1887,  un  juge- 
ment a  prononcé  la  faillite  de  Sculfort  avec  report  de  la  cessation  de  paiements 
au  30  juillet  1887  ; 

Attendu  que  M.  Dnez,  syndic  de  la  faillite,  ayant  voulu  alors  procéder,  dans 
rintérêt  de  la  masse,  à  la  vente  aux  enchères  des  bois  qui  restaient  encore 
non  débités,  la  veuve  Sculfort  s'y  est  opposée  et  Ta  assigné  pour  voir  dire 
que  ces  bois  n'étaient  jamais  entrés  dans  le  patrimoine  de  la  faillite  ;  qu^elle 
soutient,  en  effet,  que,  grâce  aux  paiements  qu'elle  a  effectués  entre  les  mains 
de  l'Administration  forestière,  à  la  décharge  de  l'adjudicataire,  elle  a  été  ipso 
facto  subrogée  jusqu'à  concurrence  à  tous  les  droits  que  pouvait  invoquer 
cette  Administration  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  paiement  fait  par  la  veuve  Sculfort  emporte,  en 
effet,  à  son  profit,  subrogation  aux  droits  de  l'État  vendeur;  qu'il  convient 
donc  de  rechercher  quels  étaient  les  droits  que  pouvait  invoquer  ce  vendeur; 
qu'il  avait  la  faculté  de  retenir  les  marchandises  vendues  et  non  encore 
livrées  à  l'acheteur  jusqu'au  paiement,  mais  que  ce  droit  de  rétention,   par 
sa  nature  même,  ne  peut  évidemment  s'exercer  que  sur  les  marchandises 
qui  n'ont  pas  été  livrées,  dont  le  vendeur  ne  s'est  pas  dessaisi;  qu'il  convient, 
dès  lors,   de  distinguer  parmi  les  marchandises  adjugées  à  Debarbieax  : 
1^  celles  qui  sont  encore  sur  le  sol  de  la  coupe  ;  2°  celles  qui  ont  été  trans- 
portées hors  de  la  forêt,  au  port  Lacroix  par  exemple  ; 
En  ce  qui  touche  les  premiers  : 

Attendu  que  l'article  15  du  cahier  des  charges  dispose  expressément  que 
le  parterre  'des  coupes  comprenant  les  lieux  de  dépôt  désignés  dans  la  forêt 
ne  sera  point  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires 
et  que  les  bois  qui  s'y  trouvent  déposés  pourront,  par  suite,  être  retenus  en 
cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  577  C.  com.;  que 
cet  article,  qui  a  pour  conséquence  de  faire  que  les  bois  adjugés  ne  sont  pas 
encore  entrés  dans  le  patrimoine  de  l'adjudicataire  tant  qu'ils  se  trouvent  sur 
le  parterre  des  coupes  et  les  lieux  de  dépôts,  est  régulier  et  valable;  qae  le 
vendeur  réputé  ne  s'être  pas  encore  dessaisi  de  ces  marchandises  pouvait 
donc  exercer  son  droit  de  rétention  ;  d'où  la  conséquence  que  la  veuve  Scul- 
fort, subrogée  à  tous  les  droits  de  ce  vendeur,  le  peut  également; 

Quant  aux  bois  transportés  hors  de  la  forêt  et  déposés  au  port  Lacroix- 
Saint-Ouen,  et  spécialement  ceux  que  Debarbieux  lui-même  y  a  transportés  : 
Attendu  que  ces  bois  ont  été  effectivement  délivrés  à  l'adjudicataire;  que 
l'Administration  forestière  s'est  dessaisie  sans  réserves  et  que  Debarbieux  a 
pris  possession  ;  qu'elles  ont,  depuis  ce  moment,  fait  partie  de  son  patrimoine, 
gage  de  tous  ses  créanciers,  sans  que  l'Administration,  qui  a  livré  volontai- 
rement, puisse  exercer  aucun  droit  de  rétention  sur  des  marchandises  dont 
elle  s'est  dessaisie; 

Attendu  que  la  veuve  Sculfort  voudrait  vainement  invoquer  l'acte  du 
24  septembre  1887,  par  lequel  Debarbieux  a  cédé  à  M"^*  Sculfort  ses  droits 
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daDs  les  coapes  de  bois  qu^il  a  acquises  dans  la  forêt  de  Compiègne;  que  cet 
acle,  consenti  par  le  débiteur  impuissant  à  se  libérer  au  profit  de  la  caution 
qui  a  déjà  payé  pour  lui  7.751  fr.  40,  est  une  véritable  dation  en  paiement; 
que  cet  acte,  qui  porte  la  date  du  21  septembre  1887,  est  postérieure  la  cessa- 
tion des  paiements,  qui  a  été  fixée  par  jugement  au  30  juillet  1887;  qu'il  ne 
saurait  donc  produire  aucun  effet; 

Attendu  que  la  déclaration  du  garde-port  de  Pont-Saint-Maxence  aurait 
pour  conséquence  d'établir  que,  par  avis  de  Debarbieux,  les  350  stères  de 
bois  qu'il  avait  fait  lui-même  coiiduire  à  Port-Lacroix  ont  été  enregistrés  au 
nom  de  Seul  fort; 

Attendu  que  cet  avis  aurait  été  donné  le  4  août  1887,  c'est-à-dire  après  la 
cessation  des  paiements,  alors  que  Debarbieux  ne  pouvait  plus  disposer  de 
ses  noarchandises  au  profit  de  Tun  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  la  veuve  Sculfort  ne  peut  donc  rien  prétendre  sur  les  bois 
sortis  du  parterre  des  coupes  et  des  lieux  de  dépôt;  que  son  droit  se  limite 
aux  bois  restés  dans  les  lieux  visés  par  Tarticle  15  du  cabier  des  charges  ; 

Mais  attendu  que  la  subrogation  de  la  veuve  Sculfort  à  T Administration 
veuderesse  et,  par  suite,  le  droit  de  rétention  qui  lui  est  reconnu,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  coupes  pour  lesquelles  elle  a  fait  à  l'Administration  un  paiement 
pour  l'adjudicataire;  que  ce  droit  de  rétention  devra  garantir  pour  chaqtie 
coupe  le  paiement  des  sommes  y  afférentes  payées  par  la  veuve  Sculfort; 

Attendu,  en  outre,  que  les  parties  soutiennent  avoir  fait  des  dépenses  sur 
les  bois  litigieux;  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties; 

Attendu  que  la  Cour  ne  possède  pas  les  éléments  de  ce  compte;  qu*il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  à  compter  devant  un  des  magistrats  du  Tribunal 
de  commerce  de  Cambrai,  qui  dressera  les  comptes  d'entre  les  parties  coa- 
formément  aux  bases  prises  par  le  présent  arrêt  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  à  statuer  sur  les  dommages -intérêts  et 
sur  les  dépens  ; 

Pdf  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  appelé  ; 

Emendant  et  réformant  quant  à  ce,  décharge  les  appelantes  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  elles  par  le  Tribunal  ; 

Dit  licite  et  légale  la  clause  de  l'article  15  du  cahier  des  charges  ; 

Dit  que,  par  le  fait  même  du  paiement  d'une  partie  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, la  caution  a  été  subrogée  aux  droits  de  rétention  qui  appartenaient  à 
lEtat;  quelle  peut  exercer  ce  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  les  lieux  prévus* par  l'article  15  du  cahier  des  charges; 

Confirmant  quant  à  ce  : 

Dit  les  appelantes  sans  droit  sur  les  bois  transportés  hors  de  la  forêt  et 
déposés  au  port  Lacroix-Saint-Ouen,  et  spécialement  sur  ceux  transportés  par 
Debarbieux  ; 

Dit,  en  outre,  que  les  appelantes  sont  sans  droit  sur  les  coupes  à  raison 
desquelles  elles  n'ont  point  effectué  de  paiement  pouvattt  les  subroger  aux 
<Jroiis  de  l'Administration  ; 

Dit  que  les  droits  de  rétention  ne  pourront,  sur  chaque  coupe,  servir  qu'à 
garantir  le  paiement  des  sommes  y  afférentes  payées  par  les  appelantes; 

Renvoie  les  parties  devant  M.  Vanweberghe,  juge  au  Tribunal  de  com- 
^^ce  de  Cambrai,  que  la  Cour  commet  à  cet  effet  pour  procéder  aux  comptes 
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existant  entre  elles  et  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  ordon- 
nance du  magistrat  qui  présidera  la  première  Chambre  de  la  Cour; 

Dit  que  le  rapport  du  juge  commis  sera  transmis  en  minute,  sous  pli  chargé, 
au  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  pour  être  ensuite  conclu  par  les  parties 
et  parla  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Réserve  les  dommages-intérêts  ainsi  que  les  dépens; 

Ordonne  la  restitution  de  Famehde  consignée. 

Du  31  octobre  1888.  —  M.  Mazeau,  {•'  prés.;  M.  de  Savignon,  av. 
gén.;  MM.  Dubrou  et  Âllaert,  av. 

Observations.  —Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis 
la  validité  de  la  clause  insérée  par  TAdministration  des  forêts  dans  le 
cahier  des  charges  des  adjudications  de  coupes  de  bois  (art.  15),  pour 
réserver,  en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  le  droit  du  propriétaire  sur 
les  bois  qui  ne  seraient  pas  sortis  de  sa  forêt  et  ne  lui  auraient  pas  été 
payés.  La  jurisprudence  parait  être  définitivement  fixée  sur  ce  point. 
(  Voir  notamment  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  9  novembre  1888 .) 

La  clause  dont  il  s'agit  s'appuie  aujourd'hui  exclusivement  sur 
l'article  577  du  Code  de  commerce,  qui  reconnaît  au  vendeur  le  droit 
de  retenir  les  marchandises,  lorsqu'elles  n'auront  pas  encore  été  déli- 
vrées ou  expédiées  au  failli. 

Les  anciens  cahiers  des  charges  mentionnaient  également  le  privilège 
accordé  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  par  le  n**  4  de 
l'article  2102  du  Code  civil;  et  le  droit  de  revendication  de  marchan- 
dises expédiées  au  failli  et  non  parvenues  dans  ses  magasins,  que 
consacre  l'article  576  du  Code  de  commerce. 

Mais  le  n^  4  de  l'article  2102  du  Code  civil  a  été  déclaré  inadmissible 

« 

en  cas  de  faillite,  par  la  loi  du  28  mai  1838,  modifiant  le  livre  Uf  du 
Code  de  commerce  (art.  550  du  nouveau  texte). 

Quant  au  droit  de  revendication,  il  a  été  reconnu  qu'on  ne  pouvait, 
en  s'attachant  à  la  définition  de  l'article  57G  du  Code  de  commerce, 
considérer  comme  expédiés  par  le  vendeur  les  bofs  dont  le  failli  s'est 
mis  en  possession,  en  les  enlevant  lui-môme  de  la  forêt,  sans  que  le 
vendeur  y  mit  opposition,  et  que,  d'autre  part,  la  revendication  prévue 
par  cet  article  ne  saurait  s'appliquer  aux  bois  restés  sur  le  parterre  des 
coupes. 

Le  droit  de  rétention  peut,  au  contraire,  s'exercer  sur  ces  bois,  s'il 
est  reconnu  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  tant  que  les 
bois  n'ont  pas  été  payés  et  ne  sont  pas  sortis  de  la  forêt  du  vendeur,  la 
délivrance  n'en  est  pas  faite  définitivement  à  l'acquéreur.  Cette  inten- 
tion résulte  de  la  réserve  que  stipule  à  cet  effet  le  caliier  des  charges, 
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ainsi  qae  Ta  déclaré  la  Chambre  civile  delà  Cour  de  cassation  dans  ses 
arrêts  des  25  janvier  1869  et  2  août  1880. 


N^  24.  —  Cour  de  Paris  (2  Arrêts). 

Chasf 6.  —  Engins  prohibés.—  Mues.  —  Gages.  —Faisans.  —  Gaptara. 

Elevage.  * 

Lesmueset  cages  destinées  à  capturer  les  faisans  sont  de  leurnaturedes 
engins  prohibés, et  fusage  ne  saurait  en  être  toléré  qu* autant  quil  serait 
démontré  que  cet  engin  n^a  été  employé  qu  en  vue  de  la  reproduction  du 
gibier.  —  En  conséquence,  commet  le  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés 
r individu  qui  capture  des  faisans  à  Vaide  de  mues  et  cages  agrainées, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  prévenu  n'avait  pas  pour  but  exclusif  Pèle- 
vage  des  faisaiis  capturés.  (L.  3  mai  18'i4,  art.  4  et  13,  §  2.)  . 


i^  ESPÈCE 
Héros  et  Marcotte. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  la  gen- 
darmerie de  Mortccrf,  en  date  du  17  oct.  1888,  que,  ledit  jour,  trois  mues 
agrainées  ont  été  trouvées  tendues  dans  le  bois  du  Jarrier,  situé  sur  le  territoire 
des  communes  de  Villeneuve-le-Comte  et  Bailly-Romainvilllers,  dans  le  but 
de  prendre  des  faisans  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  chasse,  dans  le  bols 
da  Jarrier  appartient  à  Marcotte,  et  que  la  surveillance  en  est  confiée  à  Héros, 
assermenté  à  cet  effet;  —  Considérant  qu'il  résulte,  tant  des  énonciations  du 
procès- verbal  que  des  dépositions  du  gendarme  Marc  et  du  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Villencuve-le-Comle,  entendus  à  Taudience,  que  Héros, 
interpellé  par  ces  témoins,  leur  a  déclaré  ({ue,  le  13  septembre  dernier,  il  avait 
lenda  ces  mues  sur  Tordre  de  M.  Marcotte,  dont  il  est  le  garde-chasse,  qu'il 
agit  ainsi  depuis  longtemps  déjà,  et  que,  chaque  année,  il  laisse  ses  mues 
tendues  pendant  environ  six  semaines,  et  qu'il  prend  de  quinze  à  vingt  faisans, 
coqs  et  poules;  que,  n'ayant  pas  de  volière,  il  remet  ces  faisans  à  son  maîtrct 
qui  emporte  les  poules  chez  lui,  et  les  lâche  dans  son  bois,  l'année  suivante, 
et  tord  le  cou  aux  coqs  avant  de  les  emporter;  —  Considérant  que  la  mue  est, 
desanatnre,  un  engin  prohibé;  que  Tusage  n'en  saurait  être  toléré  qu'autant 
qu'il  serait  démontré  que  cet  engin  n'a  été  employé  qu'en  'vue  de  la  repro- 
duction du  gibier;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu  du  prévenu  Héros, 
recueilli  dans  le  procès- verbal,  dont  lei  énonciations  ont  été  confirmées  à 
l'audience  par  les  déclarations  réilérées  des  témoins  assignés  par  le  procureur 
général,  que  tel  n'a  point  été  l'usage  exclusif  des  mues  par  lui  tendues;  que* 
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dans  ces  conditions,  i]  y  a  lieu  de  retenir  à  la  charge  de  Héros,  comme  auteur 

principal,  et  contre  Marcotte,  comme  complice,  le  délit  de  chasse  à  eux 

reproché;  —  Par  ces  motifs:  —  Déclare  le  prévenu  Héros  atteint  et  convaincu 

du  délit  de  chasse  à  lui  reproché  ;  —  Dit  que  Marcotte  s*est  rendu  complice 

dudit  délit;  —  Et,  faisant  application  auxdits  prévenus  de  Fart.  12,  §  2,  de  la 

loi  du  3  mai  1844,  et  de  Fart.  60  C.  pén.,  les  condamne,  etc. 

Du  5  février  1889.  —  MM.  Périvier,  !•'  prés.;  Manuel,  av.  gén.; 
Ployer,  av. 

2«  ESPÈCE 

POTTIBR    ET    BOUGBNAUX. 

ARRÊT  : 

^  La  Cour  :  —  Considérant  qu*il  résulte  du  procès  verbal  de  la  geudarmerie 

de  Mortcerf,  en  date  du  18  oct.  1888,  qu'à  la  date  sus-indiquée,  il  a  été  décou- 
vert, dans  une  pièce  de  terre  plantée  en  osiers,  d'une  contenance  de  un  hectare 
soixante  ares  environ,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vîlleneuve- 
le-Comte,  et  dépendant  de  la  chasse  dont  la  garde  est  confiée  à  Pottier,  une 
cage  tendue  de  façon  à  prendre  des  faisans  ;  que  Pottier,  interrogé  par  les 
gendarmes,  rédacteurs  du  procès- ver  bal,  a  reconnu  avoir  tendu  cette  cage, 
et  prétendu  qu'il  agissait  ainsi  depuis  des  années,  mais  que  c'était  dans  le  but 
de  prendre  des  faisans,  qu'il  mettait  en  volière  pour  les  lâcher  au  mois  de 
mars  de  chaque  année  dans  la  pièce  d*osiers  ci-dessus  désignée  ;  —  Considé- 
rant que,  par  sa  nature,  la  cage  tendue  par  Pottier  constitue  un  engin  prohibé  ; 
que  Fusage  ne  saurait  en  être  toléré  qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  c'est 
en  vue  de  Télevage  du  gibier,  et  non  en  vue  de  sa  prise  et  de  sa  destruction, 
qu'un  pareil  engin  a  été  employé;  — Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
précité,  confirmé  par  les  témoignages  entendus  à  l'audience  et  par  les  décla- 
rations de  Pottier  lui-même,  qUe  la  chasse  confiée  à  sa  garde  est  une  chasse 
de  plaine  ;  qu'il  n'existe,  dans  toute  retendue  de  cette  chasse,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Yiileneuve-le-Comte,  que  la  pièce  d'osiers  ci-dessus  indi- 
quée, où  ont  été  plantés,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  certain  nombre  de 
bouleaux  d'une  hauteur  de  l'^SO  à  2  mètres  à  peine;  —  Considérant,  dès  lors, 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Pottier,  en  se  livrant  à  la  prise  des  faisans 
>,  dans  les  conditions  ci-dessus  relatées,  ait  fait  acte  d'élevage  de  gibier,  les 

faisans  ne  pouvant  être  élevés,  retenus  et  conservés  que  dans  une  chasse  de 
bois,  où  ce  gibier  peut  seulement  trouver,  surtout  pendant  la  nuit,  les  garan- 
ties de  protection  et  de  sécurité  qui  lui  sont  propres;  —  Par  ces  motifs:  — 
Déclare  Pottier  convaincu  du  délit  à  lui  reproché;  —  Le  condamne,  etc. 

Du  5  février  1889.  —MM.  Périvier,  1«^  prés.;  Manuel,  av.    gén.; 
Lallier,-  av. 

(Sirey,  4«  cah.,  1S89.) 
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Ko  25.  —  Cour  de  cassation  (Chambre  des  requêtes). 

Cassation.  —  Effets.  —  Gonr  de  renvoi.  —  Usage  forestier.  —  Déliyranee. 

Lorsqu'un  arrêta  attaqué  sur  un  chef  ordonnant  au  propriétaire 
dune  forêt  de  délivrer  aux  usagers  des  bois  dans  des  conditions  autres 
que  celles  qu'il  avait  offertes,  a  été  cassé  sur  ce  chef  pour  défaut  de  mo- 
tifs, le  propriétaire  peut,  devant  la  Cour  de  renvoi,  comme  il  le  pouvait 
antérieurement  devant  la  Cour  dont  P arrêt  a  été  cassé,  prendre  des  con- 
cluions suùdsidiaires  tendant  à  faire  juger  que  la  délivrance  du  bois 
i' (effectuera,  au  cas  ou  ses  offres  seraient  rejetées,  diaprés  un  mode  indi^ 
que  par  un  contrat  non  invoqué  devant  la  première  Cour  ;  et  la  Cour  de 
renvoi  peut  acctteillir  ces  conclusions  sans  commettre  d'excès  de 
pouvoirs^ 

Commune  de  Cirey-sur-Blaise  c.  Héritiers  de  Damas. 

La  commune  de  Cirey  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy,  du  11  févr.  1881)  (V.  Répcrloirc,  1887,  p.  72),  pour 
excès  de  pouvoir,  violation  do  Tart.  1331  G.  civ.,  et  des  règles  en  ma- 
tière de  cassation,  en  ce  que  la  Cour  de  Nancy  a  restreint  le  droit  des 
usagers  dans  la  forêt  des  consorts  de  Damas,  défendeurs  éventuels,  en 
interdisant  aux  usagers  d'aller  prendre  les  restes  ou  rouillons  des  or- 
dons  à  moins  de  cinq  cents  pas  des  cordes  et  fourneaux  de  charbons, 
et  est  ainsi  sortie  des  limites  du  renvoi  prononcé  par  Tarrét  du 
Uoùtl88o. 

ARRÊT:       . 

U  Cou  B  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  d*un  excès  de  pouvoirs 
et  de  la  violation  de  Tart.  1351  G.  civ.,  et  des  règles  en  matière  de  cassation  : 
—  AUenda  que  la  Cour  de  Dijon,  par  un  arrêt  du  19  mai  1882,  avait  décidé 
que  les  consorts  de  Damas,  propriétaires  de  la  forêt  de  Cirey,  effectueraient, 
dans  des  conditions  autres  que  celles  par  eux  offertes,  la  délivrance  du  bois 
auquel  avaient  droit  les  habitants  de  Girey-sur-Blaise  comme  usagers  dans 
ladite  forêt,  et  cela  sans  tenir  compte  d'une  clause  insérée  en  un  contrat  de 
1676,  constitutif  de  la  servitude,  en  interdisant  à  ces  usagers  d'approcher  des 
cordes  et  fourneaux  de  charbon  à  une  dislance  moindre  de  cinq  cents  pas  ;  — 
Alleodu  que  les  consorts  de  Dumas  se  sont  pourvus  en  cassation,  et  ont,  dans 
UQ  troisième  moyen,  attaqué  Tarrêt  précité  au  chef  spécial  de  la  délivrance  : 
i"*  eace  qu'il  avait  arbitrairement  imposé  aux  demandeurs  Tobligation  de  faire 
chaque  année  la  délivrance  des  restes  ou  rouillons  des  ordons  à  une  époque 
différente  de  celle  par  eux  offerte  ;  ^  en  ce  qu'il  n'avait  donné  aucun  motif  à 
i'^ppui  de  celte  décision;   3*  en  ce  que  ledit  arrêt,  en  procurant  ainsi  aux 
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usagers  la  faculté  de  pénétrer  dans  les  coupes  avant  l'enlèvement  des  char- 
bons, n'avait  pas  [même  limité  cette  faculté,  comme  le  faisait  la  sentence 
transactionnelle  du  17  mai  1676,  laquelle  permettait  seulement  aux  usagers 
d'aller  prendre  les  restes  ou  rouillons  jusqu'à  cinq  cents  pas  des  cordes  et 
fourneaux  de  charbon;  —  Attendu  que,  le  4  août  1885  (S.,  1886,  1,  36i.  — 
P.,  1886,  1,  889),  ja  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation',  statuant  sur  la 
deuxième  branche  de  ce  troisième  moyen,  a  déclaré  que  la  Cour  de  Dijon,  à  dé- 
faut de  .motifs  donnés  à  Tappui  de  sa  décision  relative  à  la  délivrance,  avait 
violé  les  articles  de  la  loi  invoqués,  et,  sans  qu'il  fût  besoin  de  statuer  sur 
les  première  et  troisième  branches  du  troisième  pdoyen,  a  prononce  la  cass  a- 
tion  aux  chefs  du  troisième  moyen,  qui  tous  avaient  le  même  objet,  et  visaient 
la  nullité  de  la  délivrance  telle  qu'elle  avait  été  prescrite;  —  Attendu  que 
cet  arrêt  de  cassation,  dans  les  termes  où  il  a  été  prononcé,  a  eu  pour  résul- 
tat de  saisir  la  Cour  de  Nancy,  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée,  de  la  ques- 
tion entière  de  la  délivrance;  que,  à  ce  point  de  vue  spécial,  il  a  placé  les 
parties  dans  le  même  état  où  elles  se  trouvaient  à  la  veille  de  l'arrêt  cassé  ;  — 
Attendu  que  les  consorts  de  Damas,  devant  la  Cour  de  Nancy,  ont  pu,  comme 
ils  le  pouvaient  antérieurement  devant  la  Cour  de  Dijon,  prendre  des  conclu- 
sions subsidiaires  à  l'effet  de  faire  décider,  au  cas  où  seraient  écartées  leurs 
offres  quant  au  mode  de  délivrance  par  eux  proposé,  qu'il  serait  fait  droit  à 
la  clause  de  l'acte  de  1676,  constitutif  du  droit  d'usage,  et  interdisant  aux 
usagers  d'aller  prendre  les  restes  ou  rouillons  à  moins  de  cinq  cents  pas  des 
cordes  et  fourneaux;  —  Attendu,  par  suite,  que  la  Cour  de  Nancy,  en  accueil- 
lant ces  conclusions,  n'a  pas  excédé  les  limites  des  pouvoirs  qu'elle  tenait  de 
l'arrêt  de  renvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1887.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Talandier,rapp.;Petiton 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Nivard,  av. 

(Slrey.  11-  cah.) 


N**  26.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile). 

Droit  d'albergement.  —  Acquisition.  —  Prescription.  —  Possession. 

Actes  abusifs. 

Le  droit  de  faire  pacager  les  besliaux  sur  une  montagne  tt  d'y  prendre 
des  litières,  broussailles  et  autres  menus  bois,  ne  constitue  pas  une 
simple  servitude^  il  peut  être  acquis  par  une  longue  possession, 

BURDIN  C.  BURDIN. 

La  Coor  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  considéré  dans  ses  deux 
branches,  et  en  ce  qui  concerne  Louis  Burdin  : 
Vu  les  art.  1350  et  1356  C.  civ.  ; 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  juge  de  paix  devant 
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lequel  s'est  produite  l^reconnaissance  dont  se  sont  ultérieurement  prévalus 
les  défendeurs  s'est  dé^ré  incompétent  pour  statuer  sur  le  litige  dont  il  était 
saisi  et  qui  a  été  plus  tard  porté  par  eux  devant  le  Tribunal  civil  de  Cham- 
béry  par  voie  d'action  nouvelle;  que  ledit  arrêt  a  néanmoins  refusé  d'admettre 
Burdia  à  prouver  les  faits  par  lui  articulés  et  tendant  à  établir  qu'il  n'avait 
pas  personnellement  participé  aux  actes  illicites  qui  ont  donné  lieu  au  procès 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  avoué  celte  participation  devant  le  juge  de 
paix; 

Mais  attendu^  en  droit,  qu'un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière  est 
sans  pouvoir  pour  constater  soit  un  aveu,  soit  un  contrat  judiciaire,  et  qu'au 
surplus,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1350  et  1356  C.  civ.^  que  la  loi 
Qattribue  la  force  de  présomption  légale  à  l'aveu  judiciaire  que  dans  l'in- 
stance même  où  il  a  eu  lieu;  d'où  il  suit  qu*en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
Tarrét  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  susvisés; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  réunis  : 

Vu  les  art.  691.  1351,  2229  et  2262  G.  civ.  ; 

Attendu  que  Texception  invoquée  par  Burdin  père  avait  pour  objet  de 
faire  décider  qu*il  avait  acquis  par  une  possession  conforme  à  la  loi  remon  - 
tant  à  plus  de  50  années  le  droit  de  faire  pacager  des  I>estiaux  sur  la  partie  de 
la  montagne  de  Montagnole  dite  le  Mas-des-Pattes,  et  d'y  prendre  des  litières, 
des  broussailles  et  d'autres  menus  bois;  qu'il  offrait  de  prouver,  notamment, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  que  ce  droit  avait  été  concédé  à  un  de  ses 
auteurs,  à  une  époque  reculée,  aux  termes  d'un  contrat  d'albergement  dont 
Toriginal  avait  été  détruit  ou  perdu,  et  que,  depuis  lors,  par  les  siens  ou  par 
lui-même,  il  avait  joui  de  ce  droit  sans  protestation  de  la  part  des  proprié- 
taires du  sol  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  exception,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé, 
d'une  part,  sur  ce  qu'à  défaut  de  titre  actuellement  produit,  Burdin  ne  pou- 
vait pas  se  prévaloir  de  la  prescription  trentenaire,  en  ce  que  le  droit  reven- 
diqué par  lui  ne  saurait  être  acquis  par  prescription,  et,  d'autre  part,  sur  ce 
que  les  faits  de  possession  allégués  par  lui  avaient  été  abusifs,  en  ce  que  son 
fils  et  lui  avaient  encouru  des  condamnations  correctionnelles  ou  de  simple 
police  pour  les  avoir  commis  ; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  les  droits  d'usage,  tels  que  ceux  ré  - 
clamés  par  Burdin  père,  ne  constituent  pas  une  simple  servitude  et  qu'ils 
peuvent  être  acquis  par  une  longue  possession  pourvu  qu'elle  réunisse  les 
conditions  prévues  par  la  loi  ;  que  le  caractère  de  la  possession  alléguée  et 
offerte  en  preuve  sont  ceux  d'une  possession  légale  de  nature  à  fonder  la  pres- 
cripiion  acquisitive  du  droit  réclamé; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  s'il  appartenait  aux  juges  du  fond,  pour  re- 
jeter l'offre  de  preuve  faite  par  Burdin,  de  s'autoriser  des  condamnations 
prononcées  contre  celui-ci  pour  caractériser  ses  faits  de  possession  allégués 
et  en  conclure  qu'elle  avait  été  équivoque,  violente  ou  abusive,  cependant  ils 
ne  pouvaient  le  faire  qu'en  se  conformant  aux  principes  posés  par  la  loi  en 
matière  de  chose  jugée,  et,  dans  l'espèce,  à  la  condition  de  constater  expres- 
sémW  que  les  faits  de  pacage  illicite  imputés  à  Burdin  avaient  été  commis 
sur  les  terrains  mêmes  qu'il  prétend  être  asservis  à  son  droit  d'usage;  que 
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Tarrêt  ne  contient  aucune  spécification  de  ce  genre;  à  défaut  de  quoi,  il  u 
violé  les  articles  ci-dessus  visés;  1 

Casse. 

Du  9  janvier  1889.  — MM.  Barbier,  prés.  ;  Faure-Bîguet,  rapp.; 
Cliarrins,  av.  gén.;  M*  Lelièvre,  av. 

N  GTE  —  La  question  de  savoir  si  les  droits  d'usage  forestiers  sont  susceptibles 
ou  non  d'être  acquis  par  la  prescription  est,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence., 
l'objet  d'une  très  vive  controverse.  La  Chambre  civile,  en  consacrant  aujourd'hui 
l'affirmative,  persiste  dans  la  doctrine  de  son  dernier  arrêt  du  1'' décembre  4880. 
(V.  Hépcrioii'e,  tome  XI,  p.  36.)  La  négative,  au  contraire,  avait  été  adoptée  parla 
Chambre  des  requêtes,  dans  un  arrêt  du  23  juin  1880.  (V.  Répertoire,  tome  XI, 
p.  36.) 


N*»  27.  —  Loi  du  18  mars  1889. 

Rengagement  des  Sous-Officiers. 

(Extrait.) 

A  R T.  14.  —  Les  emplois  civils  désignés  au  tableau  B  ^  annexé  à  la  pré- 
sente loi  sont  exclusivement  attribues,  duns  la  proportion  fixée  par  ledit  ta- 
bleau, d^abord  aux  sous-officiers  ayant  quinze  ans  de  service,  dont  quatre  ans 
avec  le  grade  de  sous-officier,  et  en  second  lieu  aux  sous-ofticiers  ayant  passé 
dix  ans  sous  les  drapeaux  dans  Tarmce  active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade 
de  sous-officier. 

L*acle  de  rengagement  de  chaque  sous-officier  spécifie  le  droit  pour  le 
signataire  de  bénéficier  des  dispositions  du  présent  article,  à  moins  qu'à  la  fin 
de  son  rengagement,  il  n*ail  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  à  farticle  21. 

Art.  15.  —  Tout  sous-officier  en  situation  de  remplir,  à  Texpiration  de  son 
rengagement,  les  conditions  déterminées  en  Tarticle  précédent,  et  qui  veut 
obtenir  un  des  emplois  portés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  en  fait, 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  terme  de  son  rengagement,  la  demande 
par  écrit  à  son  chef  de  corps,  eu  indiquant  par  ordre  de  préférence  les  divers 
emplois  auxquels  il  pourrait  être  appelé  et  les  localités  dans  lesquelles  il  dé- 
sire être  placé. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d*admiuistratiou  publique  déterminera  les  ma- 
tières et  le  mode  de  Texamcn  destiné  à  constater  Taptitude  professionnelle  du 
candidat. 

Le  chef  de  corps  transmet  au  ministre  de  la  guerre  la  demande  du  candidat, 
le  résultat  de  Texamen,  dans  le  cas  où  Texamen  est  passé  au  corps,  et  ses 
propres  observations. 

1.  Les  emplois  forestiers  réservés  aux  sous-officiers  sont  ceux  de  garde  do- 
manial et  de  garde  sédentaire.  La  proportion  fixée  par  le  tableau  B  est  des  3  4 
des  vacances. 
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La  demande  est  classée  et  transmise  immédiatement  à  la  commission  établie 
en  exécution  de  Particle  24. 

Art.  17. —  Lorsque  l^emploi  demandé  exige  un  suriiumérariat,  le  sous-offi- 
cier peut  être  mis  en  subsistance  dans  un  corps  et  autorisé  à  travailler  dans 
un  des  bureaux  de  Padministration  dans  laquelle  il  a  été  admis. 

Uu  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  autorisation  peut  être  accordée. 

ART.  i8. —  Tout  sous-offîcier  remplissant  les  conditions  déterminées  àTar- 
ticle  14,  qui  quitte  son  corps  sans  avoir  demandé  un  des  emplois  portés  au 
tableau  B,  reçoit,  s*il  le  réclame,  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  le  temps 
de  service  nécessaire  pour  obtenir  un  emploi  civil. 

S'il  désire  ultérieurement  obtenir  un  de  ces  emplois,  il  en  adresse  la  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre,  par  Tintcrmédiaire  du  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  dans  lequel  il  est  domicilié.  Le  sous-officier 
subit  alors  Texamen  prescrit  à  l'article  16  et  sa  demande  est  classée  à  sa 
date. 

Art.  19.  —  Les  sous-ofticiers  qui  auront  sept  ans  de  rengagement  et  qui 
seront  portés  sur  les  listes  de  classement,  en  conformité  de  Tarticle  14,  pour- 
ront être  pourvus,  dans  les  six  derniers  mois  de  leur  service,  de  Temploi  pour 
lequel  ils  ont  été  désignés. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  mis  en  congé  et  remplacés.  Ceux  qui  n'auraient  pas 
été  pourvus  de  cet  emploi  au  jour  de  leur  libération  pourront  attendre  au  corps 
leur  nomination  pendant  un  an  au  plus. 

Dans  ce  cas ,  ils  continueront  à  faire  leur  service  et  ne  seront  pas  rem- 
placés, ils  seront  assimilés  aux  commissionnés.  Ceux  qui  préféreront  atten- 
dre dans  leurs  foyers  ne  recevront  aucune  allocation,  sauf  dans  le  cas  prévu 
à  Tarticle  ci-aprés. 

Art.  20.  —  Le  sous-officier  qui  compte  quinze  ans  de  service  et  qui,  faute 
de  vacances  dans  Tun  des  services  civils  pour  lesquels  il  aura  été  reconnu 
apte,  n'aurait  pas  été  nommé  à  Tun  de  ces  emplois,  entrera  en  jouissance  de 
sa  pension  proportionnelle.  11  recevra,  en  outre,  une  indemnité  journalière 
égale  au  trois  cent  soixante-cinquième  de  la  différence  entre  le  minimum  de 
la  pension  de  retraite  pour  ancienneté  à  vingt-cinq  ans  de  service  et  la  pension 
proportionnelle,  à  moins  qu'il  ne  préfère  rester  au  corps  en  qualité  de  com- 
missionné  jusqu'à  la  nomination  à  laquelle  il  a  droit. 

Art.  21.  —  Les  candidats  ont  le  droit  d'obtenir,  jusqu'à  l'âge  de  quarante 
ans,  leur  inscription  sur  la  liste  dressée  par  la  commission  pour  les  emplois 
énumérés  au  tablea^;^  B  annexé  à,  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Peuvent  profiter  des  dispositions  des  articles  14,  18  et  20  de  la 
présente  loi,  quel  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service,  les  sous- 
ofticiers  et  les  officiers  mariniers  réformés  ou  retraités  par  suite  de  leurs 
blessures  ou  pour  iufirmités  contractées  au  service,  s'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  conditions  d'aptitude  et  d'âge  déterminées  par  les  articles  16  et  21  de 
la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  divers  départements  ministériels,  desquels  dépendent  les 
emplois  portés  au  tableau  B,  annexé  à  la  présente  loi,  transmettent  tous  les 
six  mois  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  nominative  de  tons  les  agents  nom- 
més, pendant  le  semestre  qui  vient  de  s'écouler,  dans  les  services  énumérés 
To««  XV.  —  joiuBT  ic«u.  m.  —  7 
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au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'un  état  de  prévision  faisant 
connaître  les  vacances  qui  pourront  se  produire  dans  le  semestre  qui  va  com- 
mencer. 

La  liste  des  nominations  est  communiquée,  au  ministère  de  la  guerre, 
sans  déplacement,  aux  sous-officiers  classés  par  la  commission,  qui  en  font  la 
demande. 

Art.  24.  —  Une  commission  nommée  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D'un  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  président  ; 

De  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  mer  ; 

D'un  membre  de  l'intendance  ; 

D'un  délégué  du  ministère  de  l'intérieur; 

D'un  délégué  du  ministère  des  finances  ; 

D  un  délégué  du  ministère  des  travaux  publics  ; 

Du  représentant  de  l'administration  de  laquelle  dépend  l'emploi  auquel  le 
sous-of  fîder  est  candidat  ; 

Et  de  deux  msutres  des  requêtes,  secrétaires, 

Est  chargée  de  dresser,  pour  les  vacances  réservées  au  for  et  à  mesure 
qu'elles  se  produisent,  une  liste  de  candidats.  Les  emplois  doivent  êtfe-e  attri- 
bués aux  sous-officiers,  dans  Tordre  de  classement  adopté  par  la  commission 
toutes  les  fois  que  la  vacance  qui  se  produit  doit  être  attribuée  aux  sous- 
officiers.  La  liste  est  insérée  au  Journal  officiel  et  hu  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre*  et  les  sous-officiers  sont  avisés  du  rang  qu'ils  ont  obtenu 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  liste  a  été  établie  par  la 
commission. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet,  avec  toutes  les  pièces  exigées,  aux  mi- 
nistres des  départements  dans  les  services  desquels  ils  doivent  être  placés, 
les  noms  des  sous-officiers  désignés  pour  les  emplois  vacants. 

n  est  fait  mention  des  nominations  au  Journal  officiel^  et,  à  la  fin  de  chaqae 
année,  il  est  publié  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  comme  annexe  du 
rapport  prévu  à  l'article  27,  un  état  général  des  emplois  attribués  aux  sous* 
officiers  par  chaque  ministère,  avec  indication  en  regard  des  vacances  qui  s'y 
sont  produites. 

Les  sous-officiers  désignés,  conformément  au  paragraphe  2  du  présent  ar- 
ticle, pour  être  nommés  à  des  emplois  vacants  et  inscrits  en  ordre  utile  sur  la 
liste  de  classemant,  peuvent  porter,  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, leur  réclamation  contre  les  décisions  des  autorités  compétentes  qui 
auront  nommé  des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de 
classement  ou  de  la  proportion  exclusivement  attribuée  à  ces  sous-officiers 
par  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  pourvois  sont  dispensés  de  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'État. 

Le  délai  du  recours  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  ministère  de  la 
guerre  de  la  liste  des  nominations  prévues  à  l'article  23. 

Art.  25.  —  Lorsque  la  commission  mentionnée  à  l'article  précédent  fait 
connaître  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  sous- officiers  susceptibles  de  remplir  les 
vacances  signalées,  le  ministre  de  la  guerre  en  donne  avis  au  ministre  dans 
le  département  duquel  se  sont  produites  les  vacances,  et  il  peut  alors  y  être 
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pourvu  directement  par  le  ministre  compétent  dans  le  cas  où  ces  emplois  ne 
sauraient  rester  trop  longtemps  vacants  sans  compromettre  le  service. 

Art.  26.  —  Les  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  au  tableau  B  sont 
envoyés  aux  différents  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  mis  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent,  pour  chaque  nature  d^emploi,  le  traitement  fixe, 
les  indemnités  ou  accessoires,  les  conditions  d'admissibilité,  ainsi  que  les 
moyennes  présumées  des  vacances  annuelles  réservées  aux  sous-officiers, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

ART.  27.  ^  Chaque  année,  le  président  de  la  commission,  nommée  en 
exécution  de  Tarticle  24  ci-dessus,  adresse  au  ministre  de  la  guerre  un  rap- 
port faisant  connaître  le  nombre  de  sous- officiers  ayant  demandé  à  profiter 
des  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  divers  emplois  auxquels  ils  auront 
été  appelés  pendant  l'année  précédente. 

Art.  28.  —  Des  emplois  peuvent  être  ajoutés  au  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  des  règlements  d'administration  publique  qui  fixent  la  propor- 
tion dans  laquelle  ces  emplois  seront  accordés  aux  sous-officiers  et  indiquent 
les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  les  emplois  ajoutés  à  ceux  compris  dans 
le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  29.  —  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne  pourra  à 
l'avenir  obtenir  un  monopole  ou  une  subvention  de  l'État,  du  département  ou 
de  la  commune,  qu'à  condition  de  réserver  aux  anciens  sous-officiers  un  cer- 
tain nombre  d'emplois  à  déterminer  par  le  cahier  des  charges. 


N"*  28.  —  Cour  d'appel  de  Rennes  (Cli.  corr.). 

27  Février  1889. 

Chasse.  -  Terrain  d'autnd. 

Le  chasseur  qui^  posté  sur  un  terrain  où  il  a  le  droit  de  chasser,  at^ 
tend  le  gibier  poursuivi  par  son  chien  sur  la  propriété  dont  lâchasse  lui 
est  interdite^  commet  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  * . 

Là  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  la  dame  de  Farcy, 
intervenante  à  la  cause,  que,  depuis  longtemps,  elle  a  concédé  au  sieur  de 
Saint-Méleuc,  son  gendre,  le  droit  de  chasse  sur  toutes  les  terres  qui  lui  ap- 
partiennent, de  Saint-Meleuc  ayant  ainsi  qualité  pour  réprimer  les  atteintes 
portées  à  son  droit  de  chasse  ; 

Attendu  qu'il  résuite  en  fait  de  la  déposition  du  garde  Guilhaumet,  confir- 
mant le  procés-verbal  régulier  dressé  par  lui,  que,  le  6  décembre  1888,  à  Ta-* 
leosac,  il  a  vu  Dariel  sur  un  chemin  bordant  des  terres  appartenant  à  la 
dame  de  Farcy,  tenant  son  fusil  en  action  de  chasse,  pendant  qu'un  chien  qui 

1.  Voir  Répertoiret  tome  XI,  p.  311,  arrôtde  la  Cour  de  Nuucy,  15  mai  i88&i 
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l'accompagnait  battait  les  champs  ;  que  le  chien  ayant  passé  dans  des  champs 
situés  de  l*autro  côlé  de  la  route.  Dariel  a  fait  de  même  et  n'a  remis  son  fu- 
sil en  bandoulière  que  quand  il  a  été  abordé  par  le  garde  ; 

Attendu,  en  droit,  que  celui  qui,  posté  en  dehors  d'un  terrain  sur  lequel  il 
n'a  pas  droit  de  chasse,  fait  poursuivre  par  un  chien  le  gibier  sur  ce  terralu, 
prêt  à  tirer  si  ce  gibier  est  levé  et  rabattu  dans  sa  direction,  commet  un  délit 
de  chasse  ;  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  chasseur  soit  placé  personnel- 
lement  sur  les  terres  où  le  droit  de  chasse  lui  est  interdit  : 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  M.  l'avocat  général  de  son  appel; 

Reçoit  la  dame  de  Farcy  intervenante  et  lui  déclare  que  le  droit  de  chasse 
sur  ses  terres  appartient  exclusivement  à  M.  de  Saint-Meleuc  ; 

Et,  faisant  droit  sur  les  deux  appels,    . 

Infirme  la  décision  du  premier  juge  ; 

Dit  Dariel  coupable  d'avoir,  le  6  décembre  1888,  chassé  à  Talensac,  sur  le 
terrain  d'antrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  etc. 

M.  Souiller,  prés.  —  M.  Pain,  av.  géo.  —  M'»  Jénouvrier  et  Ly- 
gnier,  av. 


N**  29.   —  Cour  d'appel   de   Poitiers  (Ch.   corr.). 

17  Mai  1889. 

Délit  de  chasse.  —  Forêt  domaniale.  —  Poursuite.  —  Administration 
forestière.  —  Fermier  de  la  chasse.  —  Plainte  préalable. 

/i'w  matière  de  délit  de  chasse  commis  dans  ime  forêt  appartenant  à 
Vl£tat,  l'Administration  forestière  a  le  droit  de  poursuivre  directement 
le  délinquant  devant  le  Tribunal  correctionnel^  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  plainte  préalable  émanée  de  V adjudicataire  de  la  chasse. 

Administration  des  forêts  c.  Brissonnet,  Piorrt  et  Daza. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Brissonnet,  Plorry  et  Daza  ont  été  cités  à  la 
requête  de  T Administration  des  forêts  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Montmorillon  aux  fins  de  répondre  d*un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  délit  qu'ils  auraient  commis  conjointe- 
]nent  le  26  janvier  dernier,  dans  la  forêt  domaniale  de  Mareuil  ;  qu'à  Paudience 
du  Tribunal,  le  sieur  de  Pully,  fermier  principal  de  la  chasse  de  la  prédite 
forêt,  est  intervenu  comme  partie,  civile  et  a  conclu  à  ce  que  les  prévenus 
soient  condamnés  à  lui  payer  solidairement  une  somme  de  500  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

AUendu  que,   le  Tribunal  ayant  prononcé  par  défaut  Tacquittement  des 
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prévenus,  ap|>el  a  été  relevé  par  TAdministration  des  forêts,  et  non  par  de 
Pnlly  au  regard  de  qui  le  jugement  déféré  est  devenu  défînitif  ; 

Attendu  que  Brissonnet  et  consorts  concluent  devant  la  Cour  à  Tirreceva- 
bilité  de  Tactlon  de  F  Administration  des  forêts,  au  motif  que,  s*agisaant  d*un 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*autrui  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  la 
poursuite  ne  pouvait  être  intentée  que  sur  la  plainte  de  de  Pully,  partie  lésée  ; 
qa*il  est  soutenu  que  l'intervention  de  ce  dernier  à  la  barre  du  Tribunal  seule- 
ment ne  pouvait  équivaloir  à  une  plainte  préalable,  ni  couvrir  la  nullité  dont 
le  défaut  de  plainte  initiale  frappait  Tinstanceet  la  citation  elle-même; 

Mais  attendu  que  cette  exception  n'est  pas  fondée;  qu'il  résulte  des  termes 
de  Tarrêlé  du  28  vendémiaire  au  V,  combinés  avec  les  art.  182  C.  inst.  crim. 
et  iS9  du  Code  forestier,  auxquels  n'a  nullement  dérogé  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  police  de  la  chasse,  que  T Administration  des  forêts  est  chargée  des 
poursuites  en  réparation  de  tous  délits  qui  sont  commis  dans  les  bois  et 
forêts  appartenant  à  rÉtat  et  qui  portent  atteinte  aux  produits  ou  à  la  jouissance 
du  sol  forestier  et  nuisent  au  régime  et  à  la  surveillance  des  forêts  ;  que 
rAdministration  agit  en  ce  cas  directement  et  d'office  au  nom  de  TËtat,  en 
vertu  du  droit  de  protection  que  la  loi  lui  a  conféré  sur  les  propriétés  doma- 
niales; 

Attendu  que  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  sont  assimilés  par  une  jurisprudence  constante  aux  délits  forestiers; 
qoll  n'importe  en  aucune  manière  au  procès  que  la  chasse  dans  la  forêt  de 
Mareuil  ait  été  a£fermée,  et  que  le  fermier  ait  négligé  de  se  plaindre,  le  silence 
de  ce  dernier  ne  pouvant  ni  être  opposé  à  l'État,  qui  a  un  intérêt  manifeste  à 
la  conservation  du  gibier,  ni  arrêter  l'Administration,  laquelle  est  expressé- 
ment chargée  par  l'article  159  précité  de  poursuivre  les  délits  forestierd;  qu'il 
est  de  tonte  évidence  que  cette  Administration  a  pour  mission  d'empêcher  les 
étrangers  de  s'introduire  dans  les  bois  pour  y  chasser,  et  de  les  traduire,  en 
cas  d'infraction,  devant  les  tribunaux;  que  l'intérêt,  le  droit  et  l'action  qu'elle 
possède  de  ce  chef  sont  entièrement  distincts  et  indépendants  de  l'intérêt  et 
de  l'action  du  locataire  de  la  chasse  ; 

Attendu  de  plus  et  surabondamment  que  l'article  26  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  tranchée  au  bénéfice  de  de  Pully  porte  expressément  :  c  La 
u  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse  restent  spécialement  confiées 
I  aux  agents  et  gardes-forestiers  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 

c  et  règlements Néanmoins  les  fermiers  pourront,  avec  l'autorisalion  du 

I  conservateur,  instituer  des  gardes  particuliers  de  la  chasse  dans  leurs  lots 
I  respectifs  i;  queTarticle  27  ajoute  :  t  Les  délits  de  chasse  commis  par  les 
(  personnes  sans  titre  dans  les  forêts  affermées  seront  poursuivis  correction- 
(  nellement,  sauf  à  la  partie  lésée,  d'après  la  connaissance  que  l'agent  fores- 
(  lier  ou  le  ministère  public  lui  aura  donnée  du  procès-verbal,  à  intervenir 
<  pour  requérir  les  dommages-intérêts  auxquels  elle  aura  droit  i  ; 

Attendu  quMl  résulte  de  ces  dispositions  que  l'État  s'est  réservé  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  le  droit  de  poursuivre  directement  par  ses  agents  les 
délits  de  chasse  commis  par  des  tiers  dans  la  forêt  de  Mareuil,  et  qu'en  tra- 
duisant les  trois  prévenus  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Montmorillon, 
l'Administration  n'a  fait  qu'exercer  l'action  qu'elle  tenait  de  la  loi  et  de  son 
cahier  des  charges; 
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Par  ces  motifs... 

M.  Bellat,  prés.;  MU.   de  Sailly,  insp.  adj.  des  forêts;  Broussard, 
av.  gén.;  M*  Thézard,  av. 

{Gazette  du  Pa/aû,  27-28  mai  1889.) 


N*"  30.  —  Tribunal  des   conflits. 
23  Avril  1887. 

Forêt  communale.  —  Délimitation.  —Aménagement.  —  Géomètre.  —  Honoraires. 

Compétence. 

C'est  à  r autorité  judiciaire  quHl  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande formée  par  un  géomètre  contre  une  commune  en  payement  d^ ho- 
noraires, à  raison  de  travaux  exécutés  pour  la  délimitation  et  Vaména 
gement  des  bois  de  la  commune.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4.) 

GiLLBT  c.  Commune  de  Sailly. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  du  26  avril  1884,  avait, 
d\ine  part,  condamné  la  commune  de  Sailly  à  payer  des  honoraires  à  M.  Gillet, 
géomètre-arpenteur  forestier,  lequel  avait  fait  la  délimitation  de  la  forêt  com- 
munale de  Sailly,  et,  d^aulre  part,  déclaré  TÉtat  responsable,  vis-à-vis  de  la 
commune,  du  tort  causé  à  celle-ci  par  l'exécution  défectueuse  de  ce  travail, 
qui  avait  été  fait  sous  la  direction  d*un  agent  forestier.  Mais  cet  arrêté  a  été 
annulé,  pour  incompétence,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  15  janv.  1886 1. 
D'un  autre  côté,  le  tribunal  de  Vassy,  saisi  des  mêmes  contestations,  s'était 
précédemment  déclaré  incompétent  par  un  jugement  du'13  janv.  1882.  Dans 
cette  situation,  M.  Gillet  a  présenté  requête  devant  le  Tribunal  des  conflits 
pour  faire  régler  la  compétence  à  l'égard  de  l'action  qu'il  avait  intentée. 

Le  Tribunal  des  conflits;  — Vu  la  loi  du28pluv.  an  8; —  Vu  l'art.  !•' 
de  l'ordonn.  du  23  mars  1845;  —  Vu  la  loi  du  24  mai  1872  et  le  règlement 
d'administration  publique  du  26  oct.  1849  :  —  Considérant  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Gillet  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  commune  de 
Sailly  à  lui  payer  une  somme  de  1.474  fr.  90  c,  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  la  rémunération  d'un  travail  de  délimitation  et  de  bornage  qu'il  a  exécuté 
dans  la  forêt  de  Sailly  ;  —  Considérant  que  cette  forêt  fait  partie  des  biens 
communaux  de  la  commune  de  Sailly;  que  le  travail  que  le  sieur  Gillet  a 
effectué  ne  rentre  à  aucun  titre  dans  la  catégorie  des  travaux  publics  auxquels 
s^applique  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII;  qu'il  suit  de  là  que  c'estàî'au- 
lorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  formée  par  le  sieur 
Gillet  contre  ladite  commune;  —  Art.  l'^  Est  considéré  comme  non  avenu  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Vassy  le  13  janv.  1882.  —  Art.  2.  La 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  de  Vassy. 

i.  Voir  Répertoire  y  tom.  XIV,  p.  50. 
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^«  23   avril  1887.  —  MM.  Sallanlin,  rapp.;  Valabrègue,  comm.  du 
gouY.;  Chauffard,  av. 


N®  31.  —  Cour   de  cassation  (Ch.  req.). 

2  Avril  1889. 

Exploit.  —  Copie.  —  Maire.  Voisin. 

UhMissier\qui,  en  cas  d*absence  delà  partie  et  des  personnes  de  la 
fnaiion   orc  de  refus  de  ces  personnes  de  recevoir  la  copie  d'un  exploit^ 
fetn^i  ^ette  copie  au  maire  de  la   commune^  doit,  à  peine  de  nullité, 
const><ite-r  quil  a  préalablement  requis  un  voisin  de  la  recevoir  et  que  celui- 
ci  l'o.^e  frisé. 

I^  ^^fusparune  personne  de  la  maison  de  recevoir  la  copie  au  domicile 

de  ta  partie  ne  dispense  pas  l'huissier  de  s'adresser  au  voisin  avant  de 

recourir  au  maire. 


AdMIN.  DB8C0NTRIB.  INDIR.  C.  CoURANT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  des  art. 
68,  70  el  466,  C.  proc,  delà  violation  des  mêmes  articles,  ainsi  que  de  l'art. 
1030  du  même  Gode  :  —  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  68,  G.  proc,  Thuis- 
sier  ne  peut  remettre  la  copie  de  Texploit  au  maire  que  lorsqu'il  n*a  trouvé  au 
domicile  ni  la  personne  ajournée,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  e^ 
qu'à  leur  défaut,  un  voisin  n'a  pu  ou  n*a  voulu  signer  Toriginal;  que  mention 
de  ces  circonstances  doit  être  faite  tant  sur  Toriginal  que  sur  la  copie;  —  Atr 
lendaqae  Part.  70duditGode  porte  que  les  formalités  ainsi  prescrites  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  rhuisier  a  remis  la  copie  de  l'acte  d'appel  destiné  à  Gourant  à  l'adjoint 
au  maire,  sans  avoir  constaté  qu'il  l'a  préalablement  présentée  à  l'un  de  ses 
voisins  qui  l'aurait  refusée  ;  qu'en  jugeant  que  le  refus  par  le  père  de  Gourant 
de  recevoir  ladite  copie  au  domicile  de  ce  dernier  n'avait  pas  dispensé  l'huis- 
sier de  s'adresser  au  voisin  avant  de  recourir  au  maire,  et  en  déclarant  par 
suite  nul  et  sans  valeur  l'appel  de  la  Régie,  la  cour  de  Bordeaux,  loin  de  vio- 
ler les  articles  sus-visés,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  —  Rejette  le 
pouvoir  formé  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  en  date  du  30  mai 
1888,  etc 

Du  2  avril  1889.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Petit  rapp.; 
Pelilon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Arbelet,  av. 

(Sirey,  5'  cab.,  1889.) 
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N^  32.—  Cour  d'appel  de  Poitiers  (Ch.  corr.). — 28  Juin  1889. 

Citation.  —  Jour  de  l'audience.  —  Mention.  —  Signe.  —  Abréviation. 

Aucun  texte  de  loi  rCinterdit,  en  matière  correctionnelle^  de  mention- 
ner les  dates  essentielles  contenues  dans  un  exploit  par  des  signes  ou 
abréviations  usités  dans  la  pratique. 

En  conséquence,  est  régulière  la  copie  d^une  citation  donnée  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel  à  C audience  du  1 7  décem- 
bre, lorsque  le  mot  décembre  est  indiqué  par  le  signe  A'®. 

Gandaubbrt  c.  Contributions  indirectes. 

La  Cour:  — Attendu  que  la  copie  de  la  citation  laissée  à  Gandaubert  le  29  août 
4887,  aux  tins  de  comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saintes,  le 
7  décembre  suivant,  est  régulière;  qu*aucun  texte  de  loi  n'interdit,  en  matière 
correctionnelle,  de  mentionner  les  dates  essentielles  contenues  dans  un  exploit 
par  des  abréviations  d'usage  ;  que,  si  bien,  dans  l'espèce^  le  mot  i  décembre  i 
est  indiqué  dans  la  citation  par  la  lettre  majuscule  X  suivie  de  la  lettre  mi- 
nuscule €y  Técrivain  n*a  employé  qu'un  signe  très  généralement  usité  dans  la 
pratique  et  sur  la  portée  précise  duquel  il  était  impossible  de  se  méprendre  ; 
que  rappelant  allègue  en  vain  que  ce  signe  lui  avait  paru  désigner  le  dixième 
mois  de  Tannée,  c'est-à-dire  le  mois  d'octobre;  que  cette  interprétation  trop 
ingénieuse  ne  pourrait  être  retenue  comme  raisonnable  et  possible  qu'autant 
que  l'abréviation  X'  aurait  été  précédée  de  la  préposition  «  de  •.  en  telle  sorte 
qu'on  ait  pu  lire  :  f  le  sept  du  dixième  mois  >  ;  que  la  preuve  que  Gandaubert 
n'a  pas  lu  et  traduit  ainsi,  et  que  Kon  allégation  sur  ce  point  estinexacle,  ré- 
sulte de  la  déclaration  qu'il  a  faite  lui-même  dans  son  interrogatoire  devant 
la  Cour,  qu'il  s'était  présenté  à  l'audience  du  7  septembre  1^7  ;  qu'en  fait 
l'exploit  querellé  était  graphiquement  suffîsam  pour  qu'aucune  incertitude  ni 
aucune  confusion  n'aient  pu  se  produire  dans  l'esprit  de  l'appelant,  quant  à 
la  détermination  du  jour  où  il  lui  était  enjoint  de  se  présenter  devant  la  jus- 
tice; 

Con6rme. 

MM.    Belat,    prés.;  Lepetit,   subst.  proc.    gén.  ;  M"   Barbier  et 
Thézard,av. 

Note.  —  En  matière  civile,  «  la  date  est  valablement  exprimée  en  chiffres;  il 
«  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  qu'elle  soit  écrite  en  toutes  lettres. . . 
«  Toutefois,  il  convient  de  mentionner  la  date,  du  mois  surtout,  en  toutes  lettres 
«  pour  éviter  toute  surcharge  ou  altération.  »  Rousseau  et  Laisney,  v*  Exploit^ 
n*  51.  Il  résulte  de  cette  citution  qu'ancuue  nullité  rigoureuse  ne  saurait  atteindre 
Texploit  qui  mentionnerait  une  date  au  moyen  d'un  signe  ou  d'une  abréviatiou 
usités  dans  la  pratique  générale.  A  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  de  même  en 
matière  correctionnelle,  où  les  exploits  ne  sonl  pas  assujettis  aux  règles  du 
Code  de  procédure  civile«  mais  se  trouvent  soumis  exclusivement  aux  dispositions 
des  art.  182.  i8S  et  18Â  C.  instr.  crim.  (V.  les  annotations  de  Rollaud  de  Villargues 
sous  l'art.  18J  C.  instr.   crim.)  La  seule  question  à  trancher  est  celle  desavoir 
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si,  en  fait,  la  personne  citée  a  pu  hésiter  et  se  méprendre  sur  les  énonciations  es. 
senlielles  de  la  copie  qui  est  laissée  en  ses  mains  ;  et  c'est  seulement  dans  le  cas 
où  le  doute  serait  reconnu  possible  et  raisonnable  que  les  juges  doivent  pronon- 
cer la  nullité  de  la  citation. 

(Gazette  du  Palais,  5  juillet  4889.) 


N**33.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.). 

22  Décembre  1888. 

Usage  forestier.  —  Gardf  séparée.  —  Consentement  du  propriétaire. 

Toute  conduite  de  bestiaux  à  garde  séparée  dans  les  bois  soumis  au 
droits  d'usage,  alors  même  qu'elle  pi^ocède  du  fait  de  l'autorité  municipale 
qui  aurait  arbitrairement  divisé  le  troupeau  commun  en  plusieurs  trou- 
peaux  pour  Vexercice  des  droits  d'usage^  constitue  un  délit,  passible  des 
pénalités  édictées  par  Vart,  7i,  C,  forest. 

S'il  appartient  aux  tribunaux  civils,  â  défaut  d'entente  entre  les  com- 
munes usager  es  et  les  propriétaires  des  forêts,  de  statuer  sur  les  contes- 
talions  relatives  au  mode  cT exercice  des  droits  cTusage,  Vart.  72  C,  forest, 
conserve  son  empire  toutes  les  fois  que  le  juge  civil  n'en  a  pas  autrement 
ordonné. 

Par  suite,  si  le  troupeau  a  été  ainsi  arbitrairement  divisé  par  la  com- 
mune usagers,  le  pâtre  qui  conduit  la  partie  du  troupeau  séparée 
du  troupeau  principal  doit  être  condamné,  par  application  de 
Cart,  72,  C,  forest.,  alors  même  que  la  commune  alléguerait  que  les 
chemim  pour  arriver  aux  pâturages  sont  trop  escarpés,  et  les  bêtes 
trop  nombreuses  pour  être  conduites  en  un  seul  troupeau. 

Le  consentement  du  propriétaire  à  la  division  du  troupeau  peut  jus- 
tifier le  relaxe  du  prévenu.  —  Motifs. 

Mais  le  pâtre  conduisant  des  bêtes  à  cornes  ne  saurait  être  relaxé  du 
délit  de  garde  séparée,  sur  le  fondement  d'une  autorisation  qui  aurait 
été  donnée  par  le  propriétaire  pour  garder  séparément  les  bêtes  à  laine 
(L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Abat  c.  Naudy-Péchaud 

Il  févr.  1888,  arrêt  de  la  Gourde  Toulouse,  qui  expose  suffisamment 
les  faits  de  la  cause  : 

U  CodR  :  —  Attendu  qu'il  est  justilié  qu'Alexandre  Naudy-Péchaud,  pâtre, 
^  élé  Dorocné  régulièrement,  ainsi  qu'il  appert  de  la  délibération  du  27  mars 
1887  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait,  à  la  fois,  aux  exigences  de  Fart.  72,  C.  forest., 
et  de  Fart.  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  4  août  1827;  —  Attendu 
<lu*il  est  encore  établi,  par  les  documents  produits,  les  délibérations  du 
conseil  municipal  et  la  correspondance  échangée  par  M.  Abat,  propriétaire 
(lemandeur,  et  le  maire  d'Orla,  qu'il  y  avait  impossibilité  reconnue  par  tous 
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de  faire  pacager  en  un  seul  troupeau  commun  tous  les  bestiaux,  à  raison  de 
leur  nombre  trop  considérable  et  de  la  situation  topographique  des  localités 
dans  lesquelles  doivent  s'exercer  les  droits  d*usage  :  c  que  les  montagnes 
disent  les  délibérations,  et  les  sentiers  pour  arriver  aux  pâtures  découvertes 
ou  vacants  livrés  au  parcours,  sont  accidentés,  couverts  de  précipices,  que  le 
roc  affleure  sur  beaucoup  de  points  et  se  dresse  en  ressauts  abrupts  et  sou- 
vent inaccessibles  »  ;  que  M.  Abat  consentait  au  fractionnement  du  troupeau^ 
de  manière  à  former  plusieurs  troupeaux  communs  ;  que  M.  Abat  a  même 
consenti,  pour  la  saison  d'hiver,  à  la  garde  séparée  ;  —  Or,  attendu  que  c^est 
dans  cette  situation  que  six  troupeaux  communs  furent  formés,  en  exécution 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Orla,  du  2i  janv.  1887  ;  que  cette 
délibération  indique  les  propriétaires  dont  les  bêtes  à  laine  devaient  former 
chacun  des  six  troupeaux,  ainsi  que  les  pâtres  préposés  à  leur  garde;  qu*eniîn 
cette  délibération  fut  portée  à  la  connaissance  de  M.  Abat;  —  Attendu  que  ce 
sont  ces  pâtres,  désignés  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  placés 
à  la  tête  des  troupeaux  communs,  contre  lesquels  a  été  dressé  le  procès-verbal 
du  23  mai  1887,  et  qui  sont  l'objet  des  poursuites  de  Abat  ;  —  Or,  attendu 
qu'on  ne  peut  décider  en  droit  pénal  qu'il  y  a  garde  séparée  de  la  part  de  ces 
pâtres,  et  que  le  délit  de  l'art.  72,  C.  forest.,  existe  ;  que  la  loi  ne  s'applique 
pas  à  cette  hypothèse,  mais  à  celle  d'une  garde  de  bestiaux  en  dehors  du 
troupeau  communal,  étant  ainsi  réellement  séparée  et  exercée  à  vrai  dire 
individuellement  et  par  des  particuliers  ;  —  Attendu  que,  sans  doute, 
il  peut  se  produire  entre  le  propriétaire  et  la  commune,  représentant 
les  usagers,  des  difûcultés  se  rattachant  au  droit  de  substituer  à  un 
troupeau  commun  et  unique  plusieurs  troupeaux  communs,  à  raison  de  l'état 
des  lieux  et  du  nombre  des  bestiaux,  ainsi  qu'à  l'exercice  de  ce  droit  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  décider,  ces  difficultés  se  produisant,  que  le  propriétaire 
soit  fondé  à  faire  juger  qu'il  y  a  plus  d'un  troupeau  commun  et  que  le  délit 
existe,  alors  surtout  qu'il  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  fractionner  ce 
troupeau  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  là  un  droit  à  régler  à  l'amiable,  et,  à  défaut, 
en  justice,  et  qu  ô  le  délit  ne  pourra  exister  que  tout  autant  que  les  pâtres  ne 
se  conformeraient  pas  à  la  solution  qui  serait  intervenue,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  H.  Abat,  partie  civile. 

ARRÊT  : 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  72, 
G.  forest.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  insuffisance  de  motifs  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  72  G.  forest.,  réglementant  le  mode  d'exercice 
des  droits  d'usage  appartenant  aux  communes  dans  les  forêts,  n'admet,  pour 
chaque  commune,  ou  section  de  commune  usagère,  qu'un  seul  troupeau,  qui 
doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité 
municipale  ;  que  cet^article  a  eu  pour  but  de  rendre  plus  facile  la  constatation 
des  délits  que  les  pâtres  peuvent  commettre  dans  les  bois,  et  d'assurer  ainsi 
une  protection  efficace  au  sol  forestier  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  toute 
conduite  de  bestiaux  à  garde  séparée  dans  les  bois  soumis  aux  droits  d'usage 
alors  même  qu'elle  procède  du  fait  de  l'autorité  municipale,  qui  aurait  arbi- 
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trairement  divisé  le  troupeau  commun  en  plusieurs  troupeaux  pour  Texercice 
des  droits  d'usage,  constitue  un  délit  passible  des  pénalités  édictées  par 
l'art.  72,  sus-visé  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  seuls,  à  défaut  d'en- 
tente entre  4es  communes  usagères  et  les  propriétaires  des  forêts,  de  statuer 
sur  ies  contestations  relatives  au  mode  d^exercice  des  droits  d'usage,  et  que 
Tart.  72  conserve  son  empire  toutes  les  fois  que  le  juge  civil  n'en  a  pas 
autrement  ordonné  ;  que  c*est  donc  à  tort,  et  par  une  fausse  interprétation  de 
cet  article,  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  dans  une  partie  de  ses  motifs,  que  le 
fait  par  l'auiorité  municipale  de  diviser  arbitrairement  le  troupeau  commun 
eo  plusieurs  troupeaux,  et  de  faire  conduire  chacun  de  ces  troupeaux  à  garde 
séparée,  par  des  pâtres  choisis  par  elle,  ne  constitue  pas  un  délit;  que  cette 
partie  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  en  justifier  le  dispositif  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  les  constatations  de  fait  de  l'arrêt  entrepris  ne 
sauraient  davantage  justifier  le  relaxe  prononcé  ^  qu'en  effet,  pour  déclarer 
que  la  division  du  troupeau  communal  en  plusieurs  troupeaux  et  la  conduite 
des  bestiaux  à  garde  séparée  par  les  pâtres  de  la  commune  avaient  eu  lieu  avec 
le  consentement  d'Abat,  l'arrct  se  fonde  sur  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal d'Orla  et  sur  la  correspondance  échangée  entre  Abat,  demandeur,  et  le 
maire  d'Orla,  au  sujet  de  la  division  du  troupeau  communal  des  bêtes  à  laine 
en  plusieurs  troupeaux  ;  que  les  motifs  de  l'arrêt,  sur  ce  point,  empruntés 
teimellement  à  trois  autres  arrêts  rendus  le  même  jour  par  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  et  statuant  sur  les  délits  de  garde  séparée  de  bêtes  à  laine,  ne 
pouvaient  être  utilement  invoqués  dans  la  cause,  où  il  s'agissait  d'un  délit  de 
garde  séparée  de  bêtes  aumailles  {bêles  à  cornes)  par  un  pâtre  de  la  commune  ; 
que  le  consentement  du  demandeur  à  la  division  du  troupeau  communal  des 
bétes  à  cornes  en  plusieurs  troupeaux,  qui  aurait  pu  seul  justifier  le  relaxe  du 
prévenu,  ne  résulte  pas  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ;  qu'enfin,  ledit  arrêt 
déclare  statuer  sur  un  délit  constaté  par  procès -verbal  du  23  mai  1887,  alors 
que  le  délit  poursuivi  résultait  d'un  procès- verbal  dressé  le  17  juin  1887,  ce  qui 
peut  laisser  subsister  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  a  bien  statué 
sur  le  délit  qui  lui  était  déféré  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt 
attaqué  doit  être  annulé  pour  insuffisance  de  motifs  ;  —  Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1888.  —  Ch.  crim.  — MM.  Lœw,  prés.  ;  Seveatre,  rapp.  -, 
Loubers,  av.  gén.  ;  A.  Périer,  av. 


N**  34.  —  Cour  d'appel   de  Bourges  (Ch.  corr.). 

7  Mars  1889. 

Pèche.  —  Canaux.  —  Réservoir.  —  Ëtang.  —  Communication.  —  Travaux  d'art. 
—  Rigole  artificielle.  —Circulation  en  bateau-pécheur. 

Lélang  qui  sert  de  déoersoir  à  un  canal  de  navigation  avec  lequel  il 
communique  par  une  rigole  artificielle  nest  que  l'accessoire  de  ce  canal. 
£n  conséquence,  celui-ci  étant  grevé^  au  profit  du  public,  du  droit  de 
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pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  mainj  V étang  doit  supporter  la 
même  charge.  Tout  individu  a  donc  le  droite  aux  termes  du  dernier  pa- 
ragraphe, de  Vart,  5  de  la  loi  du  i  5  avril  1 829^  d'y  pêcher  à  ladite 
ligne . 

En  vain  prétendrait-on  que  les  travaux  d'art  effectués  pour  mettre 
en  communication  Cétang  et  le  canal^  empêchant  d'aller  en  bateau- 
pécheur  de  Vun  à  Vautre^  la  pêche  à  la  ligne  ne  saurait  être  permise 
dans  cet  étang ^  aux  termes  du  §  2  de  l'art,  i'^'de  la  loi  précitée,  ce 
texte  ne  s' appliquant  quaux  cours  d*^au  naturels  et  au  cas  oit  il  s" agit 
de  rechercher  si  le  droit  de  pêche  appartient  à  VÉtat  ou  aux  riverains 
(i^  espèce). 

è 

DUGHBMIN  C.  FRÂRB8  ReNAULT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu*il  résulte  d'un  procès- verbal,  en  date  du  13  no- 
vembre 1888,  que  Renault  Louis  et  Hubert  ont  péché  le  même  jour  dans 
Tétang  du  Puits  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  ;  qu'ils  ne  méconnaissent 
pas  le  fait,  mais  qu'ils  prétendent  qu'en  agissant  ainsi  ils  ont  usé  du  droit, 
accordé  à  tout  individu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  de  pêcher  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'art,  l""'  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  l'étang  du  Puits  est  un  vaste  réservoir  (180  hectares  environ) 
aménagé  à  proximité  du  canal  de  la  Sauldre,  qui  est  alimenté  par  la  rivière 
de  ce  nom;  qu'il  est  destiné  à  recevoir  le  trop  plein  des  eaux  de  ce  canal  et  à 
les  lui  restituer  ensuite,  lorsque  la  rivière  qui  l'alimente  devient  insuffisante, 
pendant  une  partie  de  Tannée,  pour  assurer  le  service  de  la  navigation  ;  qu'à 
cet  effet  des  travaux  d'art  établissent  la  communication  entre  ces  deux  ou- 
vrages au  moyen  d'un  réservoir  et  de  vannes  qui,  lorsqu'elles  sont  ouvertes, 
permettent  aux  poissons  de  passer  du  canal  dans  l'étang  et  de  l'étang  dans  le 
canal  ; 

Attendu  que  cette  voie  de  navigation  et  son  réservoir  appartiennent  au  do- 
maine public  de  l'État  ;  qu'ils  concourent  l'un  et  l'autre  au  même  but,  et  que 
rétablissement  du  réservoir  n'a  été  nécessité  que  par  l'ouverture  du  canal  ; 
que  le  droit  de  pêche  y  est  exercé  au  profil  de  l'État  ;  que,  dans  le  cahier  des 
charges  auquel  sont  soumis  les  adjudicataires,  toutes  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  police  de  la  pêche  qui  y  sont  contenues  s'appliquent  indistincte- 
ment au  canal  et  au  réservoir;  qu'en  un  mot,  au  point  de  vue  de  la  pêche,  ils 
sont  soumis  au  même  régime;  qu'il  suit  de  là  que,  le  canal  étant  grevé,  au 
profit  du  public,  du  droit  de  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  l'étang 
du  Puits,  qui  n'en  est  que  l'accessoire  et  qui  tire  ses  eaux  du  canal,  doit  sup- 
porter la  même  charge,  de  même  que  les  noues,  boires  et  fossés,  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  el  rivières  navigables,  sont  assimilés  à  ces  rivières  an 
point  de  vue  de  la  pêche  ; 

Mais  attendu  que  Duchemin,  adjudicataire  du  droit  de  pêche  sur  l'étang  du 
Puits,  prétend  qu'il  faut  pousser  l'assimilation  jusqu'au  bout  et  décider  que. 
la  communication  du  canal  avec  l'étang  ne  pouvant  s'effectuer  en  bateau  de 
pêcheur,  le  public  n'a  pas  le  droit  d'y  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main; 
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Altenda,  il  est  vrai,  que  les  travaux  d*art»  destinés  à  déverser  les  eaux  du 
canal  dans  le  réservoir  et  à  les  rendre  au  canal,  ne  permettent  pas  à  un  ba- 
teau de  pêcheur  de  pénétrer  dans  i^étang;  mais  que  cette  condition,  imposée 
à  l'État  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  !•'  de  la  loi  du  15  avril  1829  pour  qu'il 
paisse  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  dépendances  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  doit  être  restreinte  aux  cours  d'eau  naturels  et  limi- 
tée au  cas  où  il  s'agit  de  rechercher  si  le  droit  de  pêche  appartient  à  TEtat 
ou  aux  riverains;  qu'en  effet,  cette  disposition  de  la  loi  a  eu  pour  but  de  per- 
mettre aux  fermiers  de  la  pêche  de  pouvoir  exercer  librement  leur  droit,  sans 
être  obligés  de  passer  sur  les  propriétés  qui  bordent  les  noues,  boires  et  fos- 
sés, et  qui  ne  sont  grevées  d'aucune  servitude  de  navigation  ;  que  tout  autre 
mode  de  pénétrer  dans  les  boires,  noues  et  fossés  eût  exposé  l'État  ou  ses 
ayants  cause  à  des  réclamations  et  àdes  responsabilités;  que  c'est  eu  vue  de 
les  prévenir  que  Ja  loi  a  soumis  le  droit  de  l'État  à  la  pêche,  dans  les  dépen- 
dances des  fleuves  et  rivières  navigables,  à  des  conditions  qui  en  permettent 
l'exercice  non  interrompu  et  sans  préjudice  pour  les  riverains  ; 

Mais  attendu  que  ces  considérations  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  pêche  sur 
les  canaux  et  leurs  déversoirs,  lorsqu'ils  appartiennent  à  l'État  ;  que  le  public 
a  en  tout  temps  un  libre  accès  sur  leurs  bords,  et  que  le  droit  de  pêche  peut 
y  être  exercé  autrement  qu'en  bateau  de  pécheur  sans  causer  de  dommages 
aux  propriétés  voisines  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  la  loi  eût  voulu  s'attacher  à  d'autres  communi- 
cations que  celle  qui  permet  au  poisson  de  passer  des  canaux  dans  leurs  dé- 
pendances, il  est  manifeste  que,  s'agissant  de  travaux  d'art,  elle  eût  sou- 
mis cette  communication  à  d'autres  conditions  que  celles  qui  résultent  des 
accidents  naturels  des  fleuves,  puisqu'il  serait  toujours  permis  à  l'État  de 
s'exonérer  d'un  droit  écrit  dans  la  loi,  en  exécutant  ses  travaux  de  façon  à  ce 
qu'ils  s'opposent  au  passage  libre  et  permanent  d'un  bateau  de  pêcheur; 

Attendu,  enfin,  que,  depuis  l'ouverture  du  canal  qui  remonte,  pour  cette 
section,  à  plus  de  trente  années,  jusqu'au  jour  où  Duchemin  est  devenu,  en 
novembre  1887,  adjudicataire  du  droit  de  pêche  sur  l'étang  du  Puits,  le  public 
2  toujours  été  admis  à  y  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  ;  que  sans 
doute  cet  exercice  de  la  pèche  ne  crée  aucun  droit  en  faveur  des  frères  Renault, 
mais  qu'il  indique  que  jusqu'à  présent  il  n'avait  pas  paru  douteux  à  l'État  ou 
à  ses  ayants  droit  que  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  ne  fût  au- 
torisée par  la  loi  au  profît  du  public  dans  l'étang  du  Puits  ;  que  cette  solution 
doit  être  adoptée  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  que  c'est  par 
conséquent  à  tort  que  Duchemin  a  fait  citer  les  frères  Renault  devant  la  juri- 
diction corredionnelle  sous  la  prévention  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  de 
poissons  dans  un  réservoir,  ou  d'infraction  à  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril 
1829; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  parles  prévenus  : 

Attendu  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  préjudice,  et  qu'il  est  certain  que  Du- 
chemin n'a  pas  agi  malicieusement  et  dans  l'intention  de  leur  nuire  ; 

Par  ces  motifs, 

GonOrme  le  jugement  dont  est  appel,  et  renvoie  les  frères  Renault  de  b 
plainte,  sans  dépens  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  leur  allouer  des  dommages-intérêts  ; 
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Condamne  Duchemin  en  tous  les  dépens  d*appel. 

MM.  Bonabeau,  prés.  ;  Simonnct,  rapp.  ;  Daniel, av.géo.;  M'*  Lebras- 
seur  (du  barreau  de  Paris)  et  Thiot-Varennes^  av.  *. 


N°  35.  —  Trib.  corr.  de  Langres.  —  12  Avril  1889. 

Pèches.  —  Canal.  —  Rigole  d'alimentation. 

H  rCest  pas  permis  de  pécher  d  la  Ligne  dans  les  ruisseaux  ou  rigoles 
qui  alimentent  le  réservoir  d'un  canal,  ces  ruisseaux  ourigoles  ne  tirant 
pas  leurs  eaux  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables. 

Min.  pub.  c.  Roybr. 

Le  Tribunal  :  —  Considérant  qa*il  résulte  d*un  procès- verbal  régulier, 
dressé  par  le  garde  particulier  Bontemps,  à  la  date  du  7  mars  dernier,  dûment 
enregistré,  q  ue  Royer  a  été  trouvé  péchant  à  la  ligne  flottante  dans  la  rivière 
de  Mouche,  territoire  de  Perrancey,  dans  la  partie  louée  par  TÉtat  au  sieur 
DécoIIogne,  suivant  adjudication  publique  en  date  du  6  octobre  1888;  que 
Royer  reconnaît  l'exactitude  du  procès< verbal,  mais  soutient  qu'il  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  résultant  pour  tous  du  dernier  paragraphe  de  l'article  5  et 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  15  avril  1829  ; 

Mais  considérant  que  Royer  invoque  à  tort  les  dispositions  exceptionnelles 
précitées  ;  que,  pour  le  démontrer,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  dès 
aujourd'hui,  comme  le  prétemd  l'inculpé,  le  réservoir  dit  de  la  Mouche  et  les 
terrains  sur  lesquels  il  sera  établi  font  partie  du  domaine  public  de  TÉtat,  et 
si  tout  au  moins  ils  entreront  ou  non  dans  ledit  domaine  à  l'ouverture  à  la 
navigation  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  dont  ils  sont  une  dépendance  ; 
qu'il  suffit  de  remarquer  que  ledit  réservoir,  placé  bien  en  amont,  à  une  dis- 
tance notable  du  canal,  alimenté  par  les  ruisseaux  de  la  Mouche  et  du  Morgon, 
ne  tirera  nullement  ses  eaux  du  canal  auquel,  au  contraire,  selon  les  besoins 
du  service,  il  transmettra  les  siennes  par  une  rigole  artificielle  ne  permettant 
pas  de  remonter  dans  ledit  réservoir,  même  au  moyen  d'un  bateau  pêcheur, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  aucune  libre  circulation  du  poisson  entre  ledit 
réservoir  et  le  canal;  qu'ainsi  ce  bassin  ne  se  trouve  point  dans  les  conditions 
prévues  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i"  de  la  loi  de  1829; 
qu'en  conséquence,  il  doit  être  exclu  de  la  permission  c  d'y  pêcher  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main'»,  puisque  cette  permission  n*est  donnée  à  tout 
individu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  que  c  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables  et  dans  un  cours  tirant 
ses  eaux  des  fleuves,  rivières  et   canaux  navigables  et   flottables,  et  dans 

1.  Voir  Répertoire,  tome  V,  p.  40tf,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  conforme  à 
celui  de  la  Cour  de  Bourges. 
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leipel  on  peut  en  tout  temps  librement  passer  en  batean  pêcheur  >  ;  que,  par 
conséquent,  la  prétention  de  Royer  ne  saurait  être  accueillie,  le  canal  et  ses 
accessoires  fussent-ils  déjà  ouverts  à  la  navigation; 

Considérant,  au  surplus  et  en  (out  cas,  que  le  fait  incriminé  a  été  accompli, 
Don  dans  le  réservoir  lui-même,  qui  n'est  point  actuellement  en  eau,  mais 
(  dans  le  cours  de  la  Mouche  i,  dans  un  endroit  non  encore  inondé  et  bordé 
de  chaque  côté  de  terrains  appartenant  à  FÉtat;  que  Royer  n'allègue  point 
avoir  la  permission  de  Décollogne,  à  qui  TÉtat  a  transmis  son  droit  de  pêche  ; 
que  le  fait  qui  lui  est  reproché  tombe  donc  évidemment  sous  Tapplication 
de  Particle  5  de  la  loi  de  1829  ; 

Considérant  que  le  préjudice  causé  est  inférieur  à  25  francs,  et  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Royer  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Royer  convaincu  du  délit  de  pêche,  sans  autorisation  de  Tadjudi- 
cataire,  dans  un  cours  d'eau  amodié  par  l'État  ; 

Le  condamne  à  2  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

MM.  Noble,  prés.  ;  Guenot,  proc.  de  la  Rép.;  M^  Mougeot,  av. 


N®36.  —  T*RiB.  civ.  DE  Baitme-lrs-Dames.  —  3  Juillet  1889. 

Affouage.  —  Commune.  —  Hameau.  —  Réunion  à  une  autre  commune.  —  Droits 

des  habitants. 

Les  habitants  (Tun  hameau  qui^  par  mesure  administrative^  a  été 
distrait  (Tune  commune  et  rattaché  à  une  autre,  continuent  à  exercer 
k  droit  i affouage  dans  la  commune  à  laquelle  ils  appartenaient  au- 
trefois, 

GOURTOT    C.    COHMUNB    DB  ChATILLON-GuYOTTB. 

Le  sieur  Courtot  est  propriétaire  d'une  maison  sise  au  Moulin-de- 
Queonccy.  Ce  hameau  faisait  anciennement  partie  delà  commune  de 
Chàtillon-Guyottc;  en  18i6,  lors  de  la  confection  du  cadastre,  il  en  fut 
détaché  pour  être  incorporé  à  celle  de  Pouligney.  Pendant  quelque 
temps,  les  habitants  du  Moulin-de*Quennecey  continuèrent  à  figurer 
sur  la  liste  aifouagère  de  Ghàtillon;  mais  en  1831,  ils  en  furent  rayés. 
Ils  actionnèrent  alors  la  municipalité  de  Pouligney.  Le  Tribunal  de  Ban- 
nie les  débouta  de  leur  demande,  en  décidant  que  TafTouage  était  dû, 
non  point  par  la  commune  à  laquelle  ils  avaient  été  réunis,  mais  par 
celle  dont  ils  avaient  été  séparés.  Ils  se  retournèrent  donc  contre  la 
commune  de  Châtillon-Guyotte,  qui  fut  condamnée,  en  J833,  à  leur 
délivrer  TafiTouage. 

Les  auteurs  du  sieur  Courtot  ont  exercé  jusqu'en  1886,  à  Châtiliou- 
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6uyotte/le  droit  dont  il  s'agit;  mais,  à  cette  époque,  cette  commune  leur 
en  a  encore  une  fois  refusé  la  jouissance.  Le  jugement  de  1833  n'ayant 
pu  disposer  pour  Tavenir,  puisque  le  droit  aux  prestations  affouagères 
ne  s'acquiert  qu'annuellement,  le  sieur  Courtot  a  intenté  une  nouvelle 
action  à  la  commune  de  Chàtillon-Guyotte.  Le  Tribunal  a  rendu  le  ju- 
gement suivant: 

Lr  Tribunal:  —  Attendu  que  Cour  lot  conclut  à  ce  que  la  commune  de 
Châtillon-Guyolte  soit  condamoée  à  rinscrire  sur  la  liste  affouagère  et  à  lui 
délivrer  les  affouages  depuis  Tannée  1886,  sinon  à  lui  en  payer  la  valeur  ; 

Attendu  que  la  commune  défenderesse  soutient  que  Courtot,  étant  domicilié 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pouligney,  doit  être  débouté  de  sa  de- 
mande; 

Attendu  qull  est  constant  que  le  Moulin-de-Quennecey  habité  par  le  deman- 
deur faisait  partie  de  la  commune  de  Châtillon-Guyotte  jusqu'en  Tannée  1826, 
époque  à  laquelle  il  a  été  réuni  par  mesure  administrative  à  la  commune  de 
Pouligney  ; 

AUendu  que  le  Tribunal  doit  donc  rechercher  si  le  droit  d*affouage  que 
possédaient  les  habitants  d*un  hameau  en  tant  que  faisant  partie  d*une  com- 
mune peut  être  anéanti  en  vertu  d'une  simple  décision  administrative  rattachant 
ce  hameau  à  une  autre  commune  ;  m, 

Attendu  que  le  droit  d'affouage  dérive  directement  d*un  droit  de  propriété 
appartenant  à  la  collectivité  des  habitants  d*une  commune  ; 

Attendu  que  la  propriété  est  un  droit  essentiellement  réel,  qu*un  arrêté 
émanant  de  T Administration  ne  peut  modifier; 

Attendu  que  Courtot  ou  ses  auteurs  avaient,  antérieurement  à  1826,  des 
droits  Incontestables  sur  les  domaines  communaux  de  Châtillon-Guyotte; 

Attendu  quUl  n'a  jamais  manifesté  Tintention  de  renoncer  à  ses  avantages, 
et  que  ses  droits  doivent  subsister,  puisqu'aucune  loi  n'est  intervenue  pour 
Ton  priver; 

Attendu  que  c'est  par  le  seul  fait  de  TAdministralion  que  les  habitants  du 
Moulin -de-Queunecey  ne  remplissent  plus  les  conditions  exigées  par  Tart.  105 
C.  for.  pour  être  compris  au  rang  des  affouagistes  de  la  commune  de  Châ- 
tillon-Guyotte; qu'ainsi  il  ne  peut  être  fait  un  grief  auxdits  habitants  d'exercer 
leurs  droits  de  citoyens  à  Pouiigney  ; 

Attendu  que  cette  théorie  a  déjà  été  consacrée  par  deux  jugements  de  ce 
siège,  en  date  des  15  juillet  1831  et  14  février  1833;  que,  d'ailleurs)  la  com- 
mune défenderesse  s'était  soumise,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1886,  à  déli- 
vrer l'affouage  aux  habitants  du  Moulin-de-Quenneccy  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  commune  de  Châtillon-Guyotte  h  inscrire  le  demandeur  sur 
la  liste  affouagère  de  Tannée  courante  et  à  lui  délivrer,  en  conséquence, 
l'affouage  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite,  sinon  à  en  payer  la  valeur 
que  le  tribunal  arbitre  à  40  fr.  ; 

Condamne,  en  outre,  la  commune  à  payer  à  Courtot,  à  litre  d'indemnité 
pour  la  privation  des  affouages  des  années  1886,  1887  et  1888,  la  somme  de 
lUO  fr.; 
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La  condamne  enfin  aux  dépens. 

Pfés.,  M.  Haumont.  —  M.  Legris,  subst.  —  M*"  Nau  et  Damotte,  av. 

NoTB.  —  La  question  soumise  au  Tribunal  de  Baume  est  très  complètement 
développée  dans  Proudbon,  Tr,  des  droits  d'usage  (t.  VIII.  n»«  966  et  suiv.).  Cet 
antear  enseigne  que,  quand  une  habitation  ou  un  domaine  isolé  a  été  distrait  du 
territoire  d'une  commune  pour  être  incorporé  au  territoire  d'une  autre  commune, 
les  habitants^continuent  à  participer  aux  affouages  dans  la  commune  à  laquelle 
ils  Appartenaient  originairement.  Sic  :  Besançon^  28  février  1828  (D.,  28,  2, 220). 

Cette  règle  est  également  applicable  quand  il  s  agit  de  la  réunion  d'une  commune 
ou  d'une  section  de  commune  en  une  seule  municipalité.  L'acte  de  cession  terri- 
toriale émanant  de  l'autorité  administrative  est,  par  sa  nature  même,  incapable 
d'opérer  aucune  mutation  dans  les  droits  de  propriété  ou  d'usage  appartenant 
tux  communes  ou  sections  de  communes  réunies.  V,  Proudbon.  op.  ciï.,t.  VIII, 
n**  9B4  et  suiv.; Nancy,  18  avril  1826  (D.,28, 2,  7);  Cass..  13  mai  1828  (D.,  2,81,245). 
Adde  :  Loi  5  avril  1884,  art.  7  ;  Labori  et  Scbaffhauser,  Rép.  encyciop.  du  Dr.  fran- 
çais, y  Affouage,  n»  71. 

(Gazette  du  Palais,  8-9  juillet  1889.) 


OBSERVATIONS 

SUR    LA    LOI    d'amnistie    OU     19    JUILLET    1889: 

Ses  applications  en  matière  de  forêts  et  de  chasse. 

Les  articles  de  cette  loi  intéressant  les  matières  forestières  sont  les 
suivants  : 

Art.  6.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les  con- 
damnations prononcées  ou  encourues  jusqu'au  ^4  juillet  i'889yà  raison 
de  délits  ou  contraventions  en  matière  de  forêts  ^  pêche  fluviale^  chasse  ^ 
txnrie  et  police  de  roulage. 

Ne  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  amnistie  que  les  contrevenants 
ou  délinquants  qui  auront  justifié  du  payement  des  frais  de  poursuite 
c/  de  la  part  revenant  aux  agents. 

Art.  6.  —  Remise  est  faite  de  la  contrainte  par  corps  aux  individus 
contre  lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  jusqu'au  i 4  juillet  1889. 

Art.  7.  —  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuite  et 

d^instance  avancés  par  l'Etat,  aux  droits  fraudés^    restitutions^  dom- 

^nages'intérêts^  ni  aux  sommes  dues  en  vertu  des  transactions  souscrites 

par  les  contrevenants. 

Jom  XV.  —  AocT  ima.  111—8 


114  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

Les  sommes  ?'ecouvrées  à  quelque  titre  que  ce  soit  ne  seront  pas  resti- 
tuées. 

Dans  aucun  cas,  F  amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  de  tiers. 

L'application  de  ces  articles  soulèvera  des  questions  importantes  dont 
nous  nous  proposons  d'étudier  les  principales. 

I.  —  Infractions  auxquelles  s^ applique  V amnistie  de  1889. 

L'amnistie,  entendue  dans  son  sens  le  plus  large,  efface  le  délit  et 
toutes  ses  conséquences  juridiques  :  d'une  part^  les  jugements  pronon- 
cés ne  peuvent  plus  être  mis  à  exécution  ;  d'autre  part,  les  actions  publi- 
que et  privée  sont  éteintes  et  leur  poursuite  devient  impossible. 

Mais  en  dehors  de  cette  définition  doctrinale,  le  législateur,  roattre 
d'accorder  ou  de  refuser  l'amnistie,  peut  lui  donner  une  portée  plus  ou 
moins  grande  ;  c'est  pourquoi  l'étude  détaillée  de  la  loi  spéciale  est 
nécessaire.  Celle  loi  a  eu  des  précédents;  à  diverses  reprises,  les  délin- 
quants forestiers  ont  bénéâcié  de  mesures  analogues  à  celle  de  1889  : 
il  suffit  de  mentionner  les  deux  amnisties  de  1852  et  1869,  qui  en  dif- 
fèrent quelque  peu  *. 

Toutefois,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  textes,  il  est  une  question 
préliminaire  sur  laquelle  il  convient  d'être  fixé  :  à  quelles  infractions 
s'applique  l'amnistie  ?  La  loi  de  1889,  aussi  brève  sur  ce  point  que  le 
décret  de  1869,  répond  simplement  :  aux  délits  et  contraventions  en 
matière  de  forêts  et  de  chasse.  Laissant  de  côté  la  chasse,  pour  laquelle 
aucun  doute  n'est  possible,  nous  aurons  alors  à  nous  demander  :  que 
faut-il  entendre  par  les  infractions  en  matière  forestière?  Habituelle- 
menty  on  comprend  dans  ces  termes  toute  infraction  prévue  et  punie 
par  le  Code  forestier,  au  sujet  de  faits  portant  directement  atteinte  au 
sol  de  la  forêt.  Peu  importe,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  que  le  délit 
ait  eu  pour  objet  une  forêt  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un  particu- 
lier. Les  délits  de  défrichement,  concernant  uniquement  les  bois  des 
particuliers,  nous  semblent  compris  dans  l'amnistie  par  cela  seul  que 
la  loi  ne  les  excepte  pas.  Sans  aucun  doute,  les  délits  concernant  la 
forme  des  ventes  (art.  17  à  22  C.  for.),  les  malversations  de  fonction- 
naires (art.  207),  et  même  la  responsabilité  spéciale  de  l'art.  6  contre  les 
gardes  ne  rentreront  pas  dans  la  définition  ainsi  donnée.  Doit-on  aller 
plus  loin,  et  laisser  de  côté  tous  les  délits  d'adjudicataires,  prévus  aux 
art.  29  et  suivants  du  Code? 

1.  Voir  décrets  du  18  janvier  1832  et  du  14  août  I8G9. 
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Â  la  suite  d*uQ  décret  du  25  mars  1810,  qui  accordait  aussi  Tamnis- 
lie  forestière  en  termes  généraux,  la  Cour  de  cassation  décida  néanmoins 
que  les  délits  d'adjudicataires  devaient  être  exclus  de  Tamnistie.  (Dalloz, 
Rép.^y'*  Amnistie,  n°'  65, 67.)  Nous  ne  croyons  pas  qu'aujourd'hui  Ton 
doive  décider  de  même  :  on  remarquera  que,  depuis  1810,  les  docu- 
ments législatifs  ont  été  beaucoup  plus  explicites  sur  cette  matière  ; 
ainsi,  le  décret  de  1852  a  formellement  excepté  les  adjudicataires.  6i, 
après  un  tel  exemple,  le  législateur  de  1889  a  gardé  le  silence,  ne  doit- 
on  pas  penser  qu'il  a  voulu  donner  à  son  amnistie  toute  Tamplitude 
possible,  et  ne  serait-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  favores  am- 
pUandi  ? 

Ce  premier  point  réglé,  nous  allons  envisager  successivement  les 
effets  de  la  loi  de  1889  à  un  triple  point  de  vue  :  1<^  quant  aux  condam- 
nations déjà  prononcées;  i"*  quant  aux  infractions  qui  n'ont  pas  encore 
été  1  objet  de  condamnations  ;  3^  enfin  quant  aux  transactions  accordées 
par  l'Administration  forestière.  Pour  chacune  de  ces  catégories,  l'effet 
de  l'amnistie  s'arrête  à  la  date  fixée  par  la  loi  :  c'est,  dit  le  texte,  aux 
condamnations  prononcées  ou  encourues  jusqu'au  i  4  juillet  y  c'est-à- 
dire,  avant  le  li  juillet  ;  différence  notable  avec  les  amnisties  anté- 
rieures, qui  s'étendent  jusqu'à  la  date  du  décret,  ou  jusqu'à  l'époque 
de  sa  promulgation . 

II.  —  Condamnations  prononcées  avant  le  i  i  juillet  1889. 

Nous  rangeons  sous  ce  titre  les  jugements  de  condamnation  passés 
en  forcede  chose  jugée  ;  ceux  qui  seraient  encore  susceptibles  de  recours 
rentrent  dans  le  titre  suivant  : 

L'amnistie  pleine  et  entière  devrait  avoir  pour  conséquence  d'anéan- 
tir complètement  ces  jugements;  mais,  par  suite  des  exceptions  conte- 
nues dans  la  loi,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  effet  partiel  à  plu- 
sieurs égards.  L'article  5  réserve  en  effet  les  frais  de  poursuite  et.  la 
part  dC amende  revenant  aux  agents  de  constatation  ;  l'art.  7  déclare 
l'amnistie  non  applicable  aux  restitutions  et  dommages  et  intérêts;  enfin 
le  même  article  rappelle  que  l'amnistie  ne  peut  être  opposée  aux  droits 
des  tiers.  Ce  sont  à  peu  près  les  termes  du  décret  de  18G9,  termes  plus 
larges  que  ceux  qui  avafent  été  employés  par  le  décret  de  1852. 

n  en  résulte  d'abord  une  réserve  complète  quant  aux  condamnations 
civiles,  pour  lesquelles  la  loi  n'a  aucun  effet.  Il  est  remarquable  qu'on 
ne  s'est  pas  borné,  comme  en  1852,  à  mentionner  les  tiers,  les  commu- 
nes et  établissements  publics  :  l'État  lui-même  conserve  les  réparations 
civiles  et  les  frais  qui  lui  sont  alloués;  sur  ce  point  encore,  notre  loi 
s  est  inspirée  du  décret  de  1869. 
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Quant  à  l'amende,  condamnation  pénale,  elle  est  en  principe  remise 
entièrement  aux  condamnés,  sauf  deux  cas  :  d'abord  en  matière  de 
chasse ,  les  primes  dues  aux  agents  de  constatation  d'après  l'art.  10  de 
la  loi  de  1844  sont  prélevées  sur  les  amendes  et  doivent  par  conséquent 
être  recouvrées.  Ensuite,  d'après  l'art.  7,  §  %  si  le  condamné  a  déjà  versé 
son  amende ,  il  ne  pourra  plus  la  récupérer,  toute  somme  reçue  ne 
devant  pas  être  restituée. 

De  l'amnistie  pleine  et  entière,  que  reste-t-il  donc?  Il  reste  d'abord  les 
condamnations  personnelles  :  Yempinsonnement  ne  peut  plus  être  exé- 
cuté, et  si  quelque  condamné  se  trouve  détenu,  il  doit  être  immédia- 
tement remis  en  liberté,  il  reste  ensuite  les  confiscations  :  tout  objet 
confisqué  et  non  vendu  par  le  domaine  doit  être  rendu  à  son  proprié- 
taire. Le  décret  de  1852  exceptait  cependant  les  engins  prohibés,  en 
matière  de  chasse  ;  nous  pensons  que  cette  exception  doit  aussi  être 
faite,  malgré  le  silence  de  la  loi  de  1889,  puisque  la  détention  de  ces 
objets  constitue  un  délit  permanent.  Enfin  l'amnistie  aura  son  effet 
quant  aux  condamnations  accessoires  (si  l'on  attribue,  suivant  l'opinion 
commune,  à  ces  condamnations,  un  caractère  pénal)  :  démolition  (art. 
151,  etc.  C.  for.),  privation  du  droit  d'usage  (art.  149),  privation  du 
droit  de  permis  de  chasse  (art.  18,  loi  de  1844).  L'exception  stipulée  en 
1852  et  concernant  la  démolition  n'a  pas  été  reproduite.  Il  en  résulte 
que  toutes  les  condamnations  à  la  démolition,  prononcées  contre  les 
propriétaires  d'établissements  défendus  par  les  art.  161  et  suivants  du 
Code  forestier  seraient  aujourd'hui  lettre  morte  et  non  susceptibles 
d'exécution. 

Les  condamnations  maintenues  par  la  loi  de  1889  seront  recouvra- 
bles comme  à  l'ordinaire,  en  vertu  des  jugements  qui,  de  ce  chef,  con- 
servent toute  leur  force  exécutoire.  La  seule  restriction  apportée  sur  ce 
point  par  la  loi  spéciale  concerne  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  pourra 
plus  être  employée  (art.  6). 

III.  —  Infractions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  intervenu  de  condam- 
nations avant  le  i 4  juillet  i889. 

Le  principe  de  l'amnistie,  auquel  notre  loi  n'apporte  aucune  déro- 
gation, est  que,  relativement  à  ces  infractions,  l'action  publique  est 
éteinte,  de  telle  manière  qu'il  ne  reste  plus  que  l'action  civile  née  du 
délit.  Donc  cessation  définitive  de  toute  ppursuite  ayant  pour  but  de 
faire  prononcer  des  condamnations  à  titre  de  peines. 

Quant  aux  condamnations  civiles,  elles  peuvent  encore  être  obte- 
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nues  ;  la  seule  question  est  de  savoir  si  les  agents  forestiers  pourront 
encore  les  réclamer  devant  les  tribunaux  correctionnels.  A  cet  égard,  la 
jurisprudence  a  subi,  en  1879,  une  variation  importante.  Auparavant, 
on  pensait  que  Fart.  171  G.  for.  créait  aux  agents  forestiers  une  situa- 
tion exceptionnelle,  en  ce  qu'il  les  autorisait  à  saisir  dans  tous  les  cas 
le  tribunal  répressif,  du  moment  où  le  délit  forestier  était  constant,  lors 
même  que,  pour  quelque  motif  que  ce  soit^  l'action  publique  aurait  été 
éteinte.  C'est  la  doctrine  qu'a  soutenue  jusqu'à  la  fin  notre  savant  maî- 
tre M.  Meaume.  A  cette  théorie,  la  Cour  de  cassation  répondit  le  9  mai 
1879  (Arrêt  Mariani;  Rép,  for,  X,  p,  2i2)  que  l'art,  171  n'apporte  au-, 
cune  exception  aux  principes  généraux  de  la  compétence  ;  que  l' Admi- 
nistration ne  saurait  y  puiser  le  droit  d'exercer  l'action  civile  divisément 
de  l'action  publique,  et  que  par  conséquent  celle-ci  étant  éteinte  et  les 
agents  forestiers  ne  pouvant  agir  que  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, ils  restaient  entièrement  désarmés  pour  l'action  civile.  Telle  est  la 
jurisprudence  actuelle  ;  sera-t-elle  maintenue  pour  l'application  de  la 
loi  de  1889  ?  nous  l'ignorons  ;  toutefois,  la  tendance  générale  qui  règne 
actuellement  consiste  à  restreindre  autant  que  possible  les  exceptions 
au  droit  commun,  de  sorte  qu'un  retour  à  l'interprétation  ancienne  de 
l'art.  171 C.  for.  nous  semble  assez  improbable. 

En  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  tous  les  délits  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  poursuite  avant  le  14  juillet  1889,  les  agents  forestiers 
deviennent  incompétents  quant  à  l'action  civile.  Nous  parlons  ici  de 
•poursuite^  et  non  de  condamnation,  parce  qu'il  faut  tenir  compte  d'un 
tempérament  admis,  maintenant  encore,  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  à  savoir  :  que  l'extinction  de  l'action  publique  n'em-, 
pèche  pas  le  juge  répressif  de  statuer  sur  les  réparations  civiles,  s'il  se 
trouvait  déjà  saisi  au  moment  où  s'est  produit  le  fait  qui  a  donné  nais- 
sance à  cette  extinction  :  ainsi,  en  matière  d*aninistie,  lorsque  le  tribu- 
nal correctionnel  était  saisi  au  moment  de  l'application  de  la  loi  d'am- 
nistie. (Cass.,  30  janvier  i830^  Carrière; —  Cass.,  9 janvier  i8S2^ 
Chazot.)  Si  donc  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi,  c'est-à-dire  si  la 
citation  a  été  signifiée  avant  le  14  juillet  1889,  la  poursuite  peut  être  con- 
tinuée par  ragent  forestier,  bien  qu'il  ne  s'agisse  plus  que  des  intérêts 
civils.  Sinon,  le  tribunal  civil  reste  seul  compétent,  et  alors  les  agents 
forestiers  doivent  abandonner  l'affaire,  soit  à  l'Administration  des 
domaines,  pour  les  bois  de  l'État,  soit  aux  représentants  des  communes 
ou  établissements  publics,  pour  les  forêts  de  ces  personnes  morales. 

Enfin,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'argumenter  d'une 
disposition  particulière  de  la  loi  de  1889,  relativement  aux  frais,  pour 


118  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

étendre  en  cette  matière  la  compétence  des  agents  forestiers.  D  après 
Tart.  5,  le  bénéfice  de  l'amnistie  est  refusé  à  tous  ceux  qui  n^auront  pas 
justifié  du  paiement  des  frais  de  poursuite  et  de  la  part  attribuée  aux 
agents  de  constatation.  Mais  il  faut  remarquer,  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne le  prélèvement  prévu  par  Tart.  10  de  la  loi  de  1844,  le  seul  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper,  qu'il  n'est  acquis  qu'en  cas  de  condamna- 
tion prononcée  (Ord.  5  mai  1845,  art.  2)  ;  ensuite,  que  les  termes  frais 
de  poursuite  ne  peuvent  comprendre  ceux  de  constatation,  les  seuls  qui 
aient  pu  nécessiter  des  avances  avant  la  citation.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
ajouter  à  la  limite  que  nous  avons  posée  ci-dessus. 

lY.  —  Transactions  accordées  par  V Administration  forestière. 
D'après  notre  art.  7,  l'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  sommes  dues 

« 

en  vertu  des  transactions  souscrites  par  les  contrevenants. 

Ce  terme  général  comprend  aussi  bien  les  transactions  avant  juge- 
ment que  les  transactions  après  jugement.  Les  unes  et  les  autres  sont 
maintenues,  pourvu  qu'elles  soient  antérieures  au  14  juillet  1889  ;  elles 
seront  recouvrables  par  les  moyens  ordinaires  du  droit  civil,  et  les 
bénéficiaires,  État,  communes,  établissements  publics,  auront  à  décider 
s'il  leur  convient  de  poursuivre  ces  recouvrements,  pour  lesquels,  dans 
tous  les  caS;,  l'Administration  forestière  n'aura  point  droit  de  poursuite. 

On  remarquera  de  plus  que  la  loi  mentionne  uniquement  les  tran- 
sactions souscrites  par  les  contrevenants  :  il  faudra  donc,  pour  qu'une 
transaction  rentre  dans  l'application  de  l'art.  7,  que  la  décision  du  fonc- 
tionnaire compétent  ait  été  précédée  d'une  demande  formelle  adressée 
par  le  délinquant,  ou  suivie  d'une  adhésion  catégorique  par  lui  formu- 
lée. Cette  observation  n'est  pas  inutile,  puisque  dans  la  pratique,  il 
arrive  très  souvent  que  l'on  admet  à  transaction  sans  attendre  aucune 
demande.  Dans  le  cas  où  la  transaction  n'aurait  pas  été  souscrite^  sui- 
vant les  termes  de  la  loi,  elle  devrait  être  considérée  comme  non  ave- 
nue pour  le  recouvrement  des  sommes  pour  elle  fixées,  et  le  bénéficiaire 
poun'ait  avoir  intérêt  à  ne  pas  s'en  prévaloir. 

Ainsi,  les  transactions  non  demandées,  mais  accordées  d'office^  n'au- 
raient plus  aucun  effet  :  à  la  condition  toutefois  que  le  délinquant  con- 
sente à  solder  les  frais  de  poursuite  (s'il  y  a  lieu)  et  la  part  d'amende 
revenant  aux  agents  de  constatation,  car  c'est  à  ce  prix  que  l'amnistie 
peut  être  invoquée,  suivant  les  termes  de  la  loi.  Si  les  délinquants  con* 
tre  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  refusaient  de  payer  les  frais  et 
parts  d'amende,  ils  pourraient  sans  doute  y  être  condamiiés,  mais  seu- 
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lement  par  la  voie  civile,  sauf  pour  la  part  d'amende  en  matière  de 
chasse,  pour  laquelle  le  tribunal  répressif  demeurerait  compétent. 

On  ne  saurait  dissimuler  que  cette  complication  dans  les  conditions 
de  Tamnistie  et  surtout  le  défaut  do  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels constituent  de  graves  inconvénients,  et  sont  de  nature  à 
affaiblir  considérablement  la  répression  des  atteintes  délictueuses  à  la 
propriété  forestière. 


iN*^  37.  —  Trib.  de  slmple  police  de  Sedan.  —  7  Juin  1889. 
CheniL  —  Trouble.  —  Fermeture.  —  Contra  venti  on. 

Eil  légal  et  obligatoire  ran*été  municipal  qui  ordonne  la  fermeture 
iun  chenil^  par  ce  motif  qu'il  est  une  cause  constante  de  plaintes  moti- 
vées de  la  part  des  voisins  à  raison  du  bruit  et  des  hurlements  insuppor- 
tablesy  surtout  la  nuit,  des  chiens  qui  y  sont  enfermés. 

Mi.x.  PUB.  c,  Robert. 

Le  Tribunal:  —  AUendu  que  M.  le  maire  de  Sedan  a  pris,  à  la  date  du  12 
mars  1889,  un  arrêté  ainsi  conçu  :  c  Art.  l'**.  Les  chenils  ou  dépôts  de  meu- 
tes de  chiens  sont  absolument  interdits  dans  la  commune  de  Sedan  et  ses 
faubourgs.  —  Art.  2.  Il  est  enjoint  à  M.  Auguste  Robert,  manufacturier  à  Se- 
dan, de  (aire  disparaître  le  chenil  qu'il  a  établi  dans  sa  propriété  sise  à  Sedan, 
avenue  Phiiippoteaux.  Cette  prescription  devra  être  exécutée  dans  un  délai 
de  15  jours  à  partir  de  la  date  à  laquelle  notification  lui  aura  été  faite  du  pré- 
sent arrêté  i,  ledit  arrêté,  visé  pour  récépissé  par  M.  le  sous-préfet  de  Sedan 
le  14  dudit  mois  de  mars,  et  notifié  à  M.  Auguste  Robert,  le  12  avril  sui- 
vant ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  de  la  police  de  Sedan,  du  8  mai 
dernier,  qui  a  constaté  à  cette  date,  dans  le  chenil  de  M.  Robert,  la  présence  de 
20  à  22  chiens  de  chasse  ou  autres,  M.  Robert  a  été  traduit,  le  24  dudit  mois 
de  mai,  devant  ce  Tribunal  comme  prévenu  d'infraction  audit  arrêté  ; 

Attendu  que  Faulorité  municipale  est  investie,  par  les  lois  des  16-24  août 
1790, 19-22  juillet  1791  et  5  avril  1884,  du  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
police  que  peuvent  exiger  les  intérêts  confiés  à  sa  vigilance^  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  tranquillité  publique; 

Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Sedan,  le  12  mars  1889,  dans  un 
but  de  bonne  police  et  dans  un  intérêt  public,  rentre  dans  les  limites  de  ses 
tUribations  ;  que,  notamment,  le  chenil  appartenant  à  M-  Robert  et  placé  par 
lui  dans  une  propriété  qu'il  possède  à  Sedan,  entre  Tavenue  Pliilippoteaux, 
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les  rues  de  Mulhouse  et  les  Fausses-Braies,  étant,  ainsi  qu'il  est  déclaré  dans 
Farrêtéy  c  une  cause  constante  de  plaintes  motivées  de  la  part  des  habitants 
voisins  de  cette  propriété,  et  cela  par  suite  du  bruit  et  des  hurlements  in- 
supportables, surtout  la  nuit,  des  chiens  enfermés  dans  ledit  chenil  •,  M.  le 
maire  avait  le  devoir  et  le  droit  d'ordonner  la  fermeture  de  ce  chenil  ; 

Attendu  que  Tarrêté  est  donc  légal  et,  par  suite,  obligatoire,  pour  les  ci- 
toyens qu'il  concerne  comme  pour  le  Tribunal  chargé  d'en  réprimer  l'Infrac- 
tion ; 

Attendu  que  M.  Robert,  sans  contester  absolument  que  son  chenil  puisse 
être  une  cause  de  trouble  pour  le  voisinage,  refuse  de  se  conformer  audit  ar- 
rêté ;  que  vainement  il  déclare  cet  arrêté  illégal ,  sousle  double  prétexte  :  i" 
qu'il  tend  à  compléter  ou  à  modifier  le  décret  du  31  décembre  1866,  qui  a 
rangé  les  infirmeries  de  chiens  dans  la  première  classe  des  établissements  in- 
salubres et  incommodes;  2""  qu'il  porte  atteinte  au  droit  de  propriété;        .     ^^ 

Attendu  que  les  principes  invoqués  par  la  défense  doivent  être  appliqués 
sainement  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  12  mars  1889  ne  déroge  en  rien  au 
décret  de  1866,  que  s'est  occupé  des  inûrmeries  de  chiens  et  non  des  simples 
chenils;  que,  portant  sur  un  objet  que  la  loi  n'a  pas  réglementé,  il  ne  peut 
contrarier  ses  dispositions  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  arrêt  du  5  avril  1867  (D.  617, 288),  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que,  si  les  hurlements  incessants  d'un  chien  enfermé  la 
nuit  dans  Tintérieur  d'une  maison  troublent  la  tranquillité  des  habitants,  l'au- 
torité locale,  avertie  par  de  justes  plaintes,  peut  prescrire  des  mesures  régle- 
mentaires pour  protéger  efficacement  le  repos  des  familles  ; 

Attendu  que  la  même  Cour,  par  arrêt  du  7  janvier  1882  (Graz.Pal.,  82,1,381) 
a  déclaré  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  sans  fixer  aucun  chiffre, 
interdit  d'élever  et  d'entretenir  dans  l'intérieur  des  habitations  un  nombre  de 
chiens  ou  de  chats  tel  que  la  sûreté  et  la  salubrité  des  maisons  voisines  en 
soient  compromises; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'arrêté,  violation  du  droit  de 
propriété;  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'exercice  du  droit  de  proprié- 
té doit  se  concilier  avec  l'intérêt  général,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'au- 
torité municipale,  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  impose  aux  citoyens, 
dans  un  intérêt  de  bonne  police,  certaines  restrictions  à  l'usage  de  la  pro- 
priété même  (31  juillet  1868,  D.,  69, 1,440],  ou  leur  fasse  à  cet  égard  diverses 
injonctions  et  prohibitions,  et  encore  que  le  prévenu  de  contravention  ne 
peut  être  relaxé  à  raison  de  l'ancienneté  de  l'état  de  choses  existant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  544  G.  civ.,  quelque  absolu  que  soit  le 
droit  de  propriété,  il  n*est  pas  permis  d'en  faire  un  usage  contraire  aux  lois 
et  aux  règlements  ; 

Attendu  que  la  contravention  est  prévue  et  réprimée  par  l'art.  471,  d°  IS, 
G.  pén.  ; 

Vu  les  art.  161  et  162  G.  instr.  crim.  ; 
-  Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort; 
Gondamne  M.  Robert  à  1  franc  d'amende; 
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Ordonne  la  fermeture  de  son  chenil  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  signification  du  jugement^  à  peine  d'y  faire  procéder  d'office  à  ses  frais 
par  qai  il  appartiendra  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Présid.  M.  Bathias.  ^  M.  Zénobe  François,  min.  pub.  M.  Riche,  av. 

{Gazette  du  Palais,  4  juillet  1889.) 


N«  38.  —  Cour  de  Pau  (Ch.  civ.).—  6  Décembre  1886. 

Chemin  d'exploitation.  —  Chemin  rural.  —  Présomption.  -^  Preuve. 

Pour  q\jC un, chemin  non  classé  soit  déclaré  chemin  rurale  dans  le  sens 
des  art.  i  ensuivants  de  la  loi  du  20  août  i88i  ^  il  faut  qxCà  la  des^ 
txmtion  du  chemin  se  joigne^  soit  le  fait  d* une  circulation  générale  et 
continue^  soit  Vintervention  de  Vautorité  municipale^  sous  forme  d'actes 
de  surveillance  et  de  voirie  (art.  2^  loi  de-^i  881); 

Les  éiats  de  reconnaissance  dressés  par  les  communes,  en  vertu  de  cir- 
culaires ministérielles',  ne  sont  que  des  espèces  d'inventaires  non  contra- 
dictoires^ et  ne  peuvent  créer  même  une  présomption  en  faveur  de  ces 
communes; 

Lorsque  toutes  les  présomptions  énumérées  dans  l'art.  2  de  la  loi 
de  i  88i  sont  en  faveur  de  Vune  des  parties  revendiquant  la  jouissance 
dî'un  chemin,  il  ny  a  pas  lieu  d'exiger  de  cette  partie  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété  ; 

Si  toutes  ces  présomptions  sont  contraires  aux  prétentions  dé  la  com- 
mune revendiquante,  le  chemiri  litigieux  est  un  chemin  privé ,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  chemins  d' exploitât  ion  {art.  33  à  37,  loi  de  i  881). 
Sol.  supL 

• 

Veuve  Moumiet  c.  Commune  de  Saint-Pibrre-du-Mont. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  toutes  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  chemin  litigieux  est  bien  celui  qui  figure  sous  le  n**  5  du 
Mmi  de  classement  des  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Saint-Fier re-du- 
Mont;  —  Attendu  que,  pour  arriver  à  la  solution  du  procès,  il  est  nécessaire 
de  rechercher  d'abord  quel  est  la  nature  de  ce  chemin  ';  —  Attendu  que  la  loi 
du  20  août  188 i,  transformant  en  dispositions  législatives  la  jurisprudence 
antérieure,  reconnaît  deux  sortes  de  chemins  ruraux;  les  uns. (art.  1®'  de  la 
loi)  appartenant  aux  communes,  affectés  à  Tusage  du  public,  qui  n'ont  pas 
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été  classés  comme  chemins  vicinaux  ;  les  autres  (art.  33)  qu*elle  désigne  sous 
le  nom  de  chemins  (T exploitation  servant  exclusivement  à  la. communication 
entre  divers  héritages  ou  à  leur  exploitation,  qui  sont,  en  *  Tabsence  de  titres, 
présumés  appartenir  aux  propriétaires  riverains  chacun  en  droit  soi  ;  —  Que, 
dans  son  article  3,  la  loi  précise  comment  s'établit  l'affectation  à  l*usage  du 
public,  élément  nécessaire  pour  qu'un  chemin  puisse  être  considéré  comme 
rentrant  dans  les  cas  prévus  par  Tarlicle  i^^';  qu'il  faudra  notamment  la  destina- 
tion du  chemin  jointe  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  à 
des  actes  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  munipale  ;  —  Attendu  que, 
si  le  chemin  dont  s^agit  aboutit  par  ses  extrémités  d'un  côté  à  la  route  natio- 
nale de  Saint-Sever  à  Mont-de-Marsan  et  de  l'autre  au  chemin  vicinal  n°  3  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-du-Mont  et  paraît  ainsi  posséder  l'une  des  quali- 
tés requises  pour  constituer  un  chemin  rural  communal,  il  faut  reconnaître 
que  toutes  les  conditions  exigées  qc  s'y  rencontrent  nullement;  qu'il  ne  sert 
pas  à  une  circulation  générale  et  continue  ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  qu'il  ne  conduit  ni  à  un 
marché,  ni  à  un  lieu  servant  à  un  usage  de  la  vie  publique  ;  qu'il  est  fermé 
au  point  où  il  aboutit  à  la  route  nationale  par  une  barrière  souvent  manie 
d*un  cadenas  et  qu'un  fossé  le  sépare  du  chemin  vicinal  n"  5;  qu'en  fait,  il 
ne  sert  qu'à  la  circulation  nécessitée  par  l'exploitation  des  propriétés  voisines; 
que  cette  circulation,  quand  elle  était  exercée  par  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  l'un  des  voisins  ou  ses  représentants,  n'était  pas  paisible  ;  que  les  pro- 
priétaires riverains,  notamment  les  auteurs  de  la  veQve  Moumiet,  protestaient 
contre  leur  passage  ;  qu'ils  interceptaient  même  le  chemin  par  un  fossé  ;  — 
Qu'enfin  il  est  certain  que  la  commune  n'a  jamais  fait' sur  ce  chemin  acte  de 
surveillance  ou  de  voirie;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  chemin  litigieux  ne  réu- 
nit pas  les  caractères  indispensables  pour  constituer  un  chemin  rural  appar- 
tenant à  la  commune,  tel  qu'il  est  défini,  art.  1  et  2  de  la  loi  du  20  août  1881  ; 
—  Qu'il  rentre,  au  contraire,  dans  la  classe  des  chemins  et  sentiers  d'exploi- 
tation dont  s'occupe  l'article  33  de  la  même  loi;  —  Que  si  donc  aucun  titre 
n'est  produit,  il  sera  présumé  appartenir  aux  propriétaires  viverains,  chacun 
en  droit  soi,  et,  dans  la  partie  litigieuse,  à  la  veuve  Moumiet  ; 

Attendu  que  la  commune  ne  produit  aucun  titre; —  Qu'elle  invoque  cepen- 
dant un  état  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux  dressé  par  le  Conseil 
municipal  le  19  mars  18i8,et  approuvé  par  arrêté  du  préfet  des  Landes  en 
date  du  29  du  même  mois;  ^  Mais  attendu  que  cet  arrêté  de  reconnaissance 
n'a  pas  été  établi  en  exécution  d'une  loi;  qu'aucune  loi  antérieure  à  sa  date 
n'a  jamais  prescrit  qu'il  serait  dressé  des  tableaux  de  reconnaissance  des 
chemins  ruraux  ;  que  s'il  en  a  été  fait,  c'est  en  vertu  de  circulaires  ministé- 
rielles n'ayant  aucune  force  législative; que  ces  tableaux  ne  sont,  ainsi  que 
le  disait  le  rapporteur  delà  loi  du  20  août  1881,  que  des  espèces  d'inventaires 
qui,  n'étant  pas  contradictoires,  n'ont  jamais  pu  être  opposés  aux  tiers  ;  — 
Qu'il  en  résulte  que  ce  tableau  ne  saurait  être  considéré  comme  un  titre  en 
faveur  de  la  commune;  qu'il  ne  saurait  même  créeren  sa  faveur  une  présomp- 
tion opposable  à  celle  qui  naît,  au  proBt  de  la  dame  Moumiet,  des  disposi- 
tions de  l'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881  ; 

Que  si,  toutefois,  on  pouvait  soutenir  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
conflit  de  présomptions  contradictoires,  il  y  aurait  Heu  de  rechercher  dans 
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la  cause  des  faits  et  circonslances  qui  seraient  de  nature  à  faire   préférer 
Tune  à  l'autre  ; 

Attenda  qu^il  n'est  pas  douteux  qu'elles  seraient  toutes  en  faveur  de  la  dame 
Moumiet  contre  la  commune;  qu'il. importe  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  que  le  chemin  était  intercepté  à  ses  deux  extrémités,  d'un  côté  par  une 
barrière  cadenassée  établie  par  le  propriétaire  de  la  métairie  du  Hourat,  do 
l'autre  par  un  fossé;  queles  auteurs  de  l'appelante,  pour  affirmer  leurs  droits, 
coupaient  ce  chemin  dans  son  parcours,  et  en  interdisaient  le  passage;  que 
la  commune  n*y  ajamais  fait  aucun  acte  de  possession,  bien  que,  à  l'occasion 
d'un  procès  relatif  à  un  autre  chemin,  et  à  titre  de  transaction,  les  auteurs  de 
la  veuve  Moumiet,  se  prétendant  propriétaires  du  chemin  litigieux,  aient  of- 
fert d'en  faire  abandon  à  la  commune;  que  ce  chemin,  dans  une  partie  de  son 
parcours,  emprunte  l'allée  de  la  métairie  du  Hourat,  propriété  particulière  ; 
qn'eafin,  lorsqu'on  a  dû  en  exproprier  une  partie  pour  la  construction  du  che- 
min de  fer,  l'expropriation  a  été  faite  non  sur  la  tète  de  la  commune 
mais  sur  celle  des  propriétaires  riverains  sans  que  la  commune  ait  élevé 
la  moindre  contestation  ;  —  Que  si  donc  la  Cour  se  trouvait  en  présence 
des  deux  présomptions  égales  la  solution  devrait  encore  être  favorable  à  la 
femme  Moumiet,  puisque  toutes  les  circonstances  de  la  cause  corroborent  sa 
prétention  et  sont  contraires  à  celle  de  la  commune;  —  Attendu,  dès  lors, que 
les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  la  veuve 
Moumiet  n'a  pas  fait  preuve  qu'elle  ait  acquis  par  prescription  la  propriété 
du  chemin  litigieux  ;  que  les  considérations  ci-dessus  établissent  sufGsam- 
ment  son  droit; qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

(Jowmaldes  Communes,  1887,  p.  351.) 

Observations.  — Des  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans,  précédemoient 
insérés  dans  ce  Répertoire  (XllI,  p.  6i-7i),  tranchent,  dans  un  certain 
nombre  d'hypothèses,  la  question  de  savoir  si  un  chemin  non  classé, 
traversant  un  immeuble,  doit  être  considéré  comme  un  chemin  rural, 
c'est-à-dire  public  et  appartenant  à  U  commune,  ou  bien  un 
chemin  privé. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  relaté  ci-dessus,  se  rapporte  à  la  même 
question,  souvent  fort  importante  pour  les  propriétaires  forestiers.  Il 
dénie  notamment  toute  force  probante  aux  états  de  reconnaissance  des 
chemins  ruraux  dressés  par  les  maires  antérieurement  à  la  loi  du 
20  août  1881.  Il  n'en  serait  plus  de  même  des  arrêtés  de  reconnaissance 
pris  avec  les  formes  de  Fart.  4  de  cette  loi,  qui  sont  notifiés  à  chaque 
riTerain,  afin  que  ceux-ci  puissent  y  contredire  dans  le  délai  d'une 
année,  ces  arrêtés  valent  prise  de  possession,  et  leur  effet  no  peut  être 
détruit  que  par  la  preuve  du  droit  de  propriété.  Si  cette  preuve  n'est 
point  faite,  le  chemin  classé  s'incorpore  au  doniaîne  public  de  la  com- 
mune et  devient  imprescriptible. 
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N®  39.  —  CiRc.  MiN.  Agriculture 
(Cabinet  du  Ministre).  —  19  Octobre  1888.  —  N«  403. 

Insignes  de  grades  des  chasseurs  forestiers.  —  Modification 

de  la  circulaire  n*  177. 

A  Mbssiburs  les  Conservateurs  des  Forêts, 

Par  décision  en  date  du  15  octobre  courant,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
bien  voulu,  sur  ma  proposition,  accorder  aux  chasseurs  forestiers  les  insignes 
qui  distinguent  les  sous-officiers  et  caporaux  dans  les  corps  d'élite. 

En  conséquence,  Tarticle  2  de  Tarrêté  du  8  mai  1875  notifié  au  Service 
le  20  du  même  mois  (circulaire  177)  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  galons  en  laine  jonquille  du  caporal  sont  remplacés  par  un  seul 
galon  en  argent,  celui  que  porte  actuellement  le  sergent  :  le  sergent  et  le 
fourrier  prennent  le  double  galon  que  porte' aujourd'hui  le  sergent  major.  Le 
sergent  major  ajoute  à  ses  deux  galons  un  troisième  de  même  largeur,  placé 
au-dessus,  parallèlement  et  à  trois  millimètres  de  distance. 

L'Administration  se  charge  de  pourvoir  elle-même,  exceptionnellement,  à 
Texécution  de  cette  mesure. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  donné  ainsi  aux  chasseurs  forestiers  un 
témoignage  d'estime  qu'ils  ont  bien  mérité  eLdont  ils  lui  seront  certainement 
reconnaissants. 

Vous  voudrez  bien,  MM.  les  Conservateurs,  leur  communiquer  cette 
circulaire. 

Le  Minisire  de  rAgriculture, 

ViBTTB. 


N®  40.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 
10  Janvier. 1889.  —  N«  404. 

Liquidation  des  prix  [d'acquisition  de  terrains. 
Modification  de  la  circulaire  N»  402. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Par  décision  en  date  du  20  décembre  1888,  portant  modification  de  la  cir- 
culaire n"  402,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  vous  a  chargé  de  prendre  les 
arrêtés  de  liquidation  du  prix  des  acquisitions  de  terrains  réalisées  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Vous  devrez  toutefois  soumettre  à  mon  examen  préalable  les  dossiers 
relatifs  au  règlement  des  prix  d'acquisition  n'ayant  fait  jusqu'ici  l'objet 
d'aucun  payement  partiel.  ' 

Le  Directeur  des  Forêts, 

L.  DAUBRÂBb 
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N"*  41.  —  CiRC.  Min.  de  l'Agriculture 
(Service  central).   —   14   Janvier  1889.   —    N"  405. 

Dmsion  territoriale  de  la  France  en  32  conservations. 

A  Messieurs  les  Conservateurs  des  Forêts, 

Je  vous  adresse,  ci-aprôs,  copie  du  décret  'da  29  décembre  dernier  arrêtant 
la  division  territoriale  de  la  France  en  trente-deux  conservations  forestières. 

Le  Ministre  de  rAgrùmlturey 

ViBTTB. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  1"'  août  1827  pour  Texécution  du  Code 
forestier; 
Vu  les  décrets  des  22  janvier  1884  et  29  octobre  1887  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture, 

Décrâtb  : 

Article  premier.  —  La  division  territoriale  de  la  France  en  conserva- 
tions forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Texécutiondu  présent 
décret  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 

ViETTE,. 

Note.  —  Nous  ne  reproduisons  pas  ce  tableau,  qui  a  été  modifié  par  un  décret 
ultérieur. 


N**  42.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 
23  Février  1889.  —  N«  406. 

Loi  du  25  janvier  1889  relative  à  l'exercioe  financier. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Vous  trouverez  ci-après  copie  de  la  loi  du  25  janvier  1889  relative  à 
l'exercice  financier. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
Daubréb. 


12()  REVUE    DES    EAUX    ET    FORÊTS 


LOI  RELATIVE  A  L'EXERCICE  FINANCIER 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  oDt  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  premier.  —  Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  i*^*' janvier 
au  31  décembre  de  Tannée  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seuls  consi- 
dérés comme  appartenant  à  Texercice  de  ce  budget. 

Art.  2.  —  Toutefois,  F  Administration  peut,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  3i  janvier  de  l'année  suivante, 
achever  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'a  pu  être 
terminée  avant  le  31  décembre  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt 
public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur. 

Art.  3.  —  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget  embrasse,  outre 
l'année  même  à  laquelle  il  s'applique,  des  délais  complémentaires  accordés, 
sur  l'année  suivante,  pour  achever  les  opérations  relatives  au  recouvrement 
des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis,  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses. 
A  l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'Etat,  ces  délais  s'étendent 
pendant  la  seconde  année  : 

i^  Jusqu'au  31  mars,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  sommes 
dues  aux  créanciers  ; 

2^  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la  liquidation  et  le 
recouvrement  des  droits  acquis  à  l'État  pendant  l'année  du  budget; 

3°  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'autorisation  et  la  régularisation,  par  des  crédits 
supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  rendues  obli- 
gatoires par  la  loi  de  finances,  et  dont  le  montant  ne  peut  être  définitivement 
connu  qu'après  l'exécution  des  services; 

4^  Jusqu'au  31  juillet,  pour  les  opérations  de  régularisation  nécessitées  par 
les  erreurs  d'imputation,  par  le  remboursement  des  avances  ou  cessions  que 
les  ministères  se  font  réciproquement,  par  les  versements  de  fonds  à  rétablir 
aux  crédits  des  Ministres  ordonnateurs,  par  la  régularisation  des  traites  de  la 
marine  et  des  colonies  et  par  le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  à 
la  caisse  d'épargne  postale  du  parfait  payement  des  allocations  des  états- 
majors  et  équipages  embarqués  hors  des  mers  d'Europe. 

Art.  5.  —  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1834 
sur  la  comptabilité  des  exercices  clos,  et  des  lois  des  29  janvier  1831, 
10  mai  1838  et  3  mai  1842,  sur  la  comptabilité  des  exercices  périmés. 

Les  sommes  réalisées  sui;  les  restes  à  recouvrer  des  exercices  clos  et  sur 
les  créances  restant  à  liquider  sont  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant. 

^iiT,  6.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  exercice  clos,  et  la  production  des  comptes  des  Ministres  à  l'appui, 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
Chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice. 

j^f^j^  7.  _  Avant  le  i^'  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice 
expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  Ministre  des  finances  la  déclaration 
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générale  de  conformité  relative  à  cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et 
distribuée  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  partir  du 
badget  de  Fexercice  1888. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888,  1839  et  1890,  les 
délais  prévus  aux  articles  4  et  7  seront  prolongés  de  deux  mois. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  Peytral. 


N^  43.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts.  — 30  Avril  1889. 

N«  407. 

Division  tarritoriale  delà  France  en  trente-deux  conservations. 


Monsieur  ls  Conservateur. 

Je  vous  adresse  ci-joint  copie  du  décret  du  9  avril  courant,  arrêtant  la  divi 
sien  territoriale  de  la  France  en  trente-deux  conservations  forestières. 

Le  Directeur  des  Forêts. 
L.  Daubrêb. 


RAPPORT 

au  PrMdent  de  la  République. 


Paris,  le  8  avril  1889. 

Monsieur  le  Président. 

Uo  décret  du  29  décembre  1888  a  arrêté  la  division  territoriale  de  la  France 
€n  trente-deux  conservations  forestières  et  a  fixé  un  nouvel  ordre  numérique 
de  classement  de  ces  circonscriptions. 

Gomme  mon  prédécesseur,  j*estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  suppres- 
sion de  trois  conservations,  mais  je  vois  des  inconvénients  sérieux  à  modifier 
les  numéros  de  tous  les  arrondissements  forestiers. 

J'ai  pu  constater,  en  effet,  que  Tapplication  de  ce  nouveau  mode  de  classe- 
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ment  met  à  la  charge  du  Trésor  des  frais  assez  élevés  en  forçant  à  modifier  oa 
à  échanger  tous  les  marteaux  de  TÉtat  et  du  personnel  ainsi  que  les  formules 
imprimées  spéciales  à  chaque  conservation.  De  plus,  il  impose  pour  le  rema- 
niement des  archives  un  travail  considérable.  Enfin  Torganisation  du  corps 
militaire  des  chasseurs  forestiers  a  été  établie  d'après  les  anciens  numéros,  et 
mon  collègue  de  la  guerre  a  fait  fort  justement  remarquer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne son  département  le  nouveau  numérotage  des  unités  nécessiterait,  dans 
chaque  corps  d'armée,  la  réfection  de  tous  les  ordres  de  service,  ce  qui 
serait  de  nature  à  amener  de  graves  difficultés. 

Dans  ces  conditions,  sans  modifier  en  rien  les  circonscriptions  établies  par 
le  décret  du  29  décembre  dernier,  j*estime  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  l'ancien 
ordre  de  classement  pour  les  conservations  qui,  antérieurement  à  ce  décret, 
avaient  un  numéro  inférieur  à  32  et  qu'il  convient  de  répartir  entre  les  trois 
derniers  arrondissements  forestiers  les  numéros  des  trois  conservations  sup- 
primées.  . 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  préparé  le  décret  ci- joint  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de  rAgricuHure, 
Léopold  Paye. 

DÉCRET. 

Lb  PfiÉSIDBNTDB  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1888  divisant  la  France  en  trente-deux  con- 
servations forestières; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture, 

Décrète  : 

Article  premier.— La  division  territoriale  de  la  France  en  conservations 
forestières  est  arrêtée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art  .  2.— Le  Ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Préside ot  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture^ 
Léopold  F  AVE. 
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536,024 


oomma- 

iul«i 

et 

d*éublitse- 

menu 

publics . 


brciarcs. 

3i8,850 
20,981 


32,928 

423 
117,591 

80,707 

10,433 
32,118 

35,010 

98.492 

12.889 

85,831 

54,223 

2,951 

228 


55 


p 
351 


940,061 


TOTALE 
P" 

députe. 
t. 


hccures. 
655.957 

41,227 
313 
393 

46,855 

423 

174.097 

104,277 


CONTE- 
NANCE 

des 
roifiTt 

par' 
oootenra- 

tkm. 


hectares. 

655,957 


88,788 


174,520 


104,277 


18,670 

46,960  (  105,041 

39,ill  ) 

I 

103,499  )  ,4^  3gg 

12,889  ^ 


108,85i 


108,854 


75,226 


47,034 


1,476,035  1,476,065 
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RÉSIDENCES. 


DÉPARTEMENTS. 


16 


17 


Bar-ls  Doc .. 


Rbpobt. 
Ardennes. . 


Meuse. 


IIacon. 


Ain 

SaÔDe-et-Loire. 


18 


TOITLOCSB.. 


Ariège 

Haute-Garonne  . . . . 

Gers 

Taro-et-Garonne. . . 


i9 


Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Tours l  Loîro-inférieure . . . 

Loiret 

Maine-et-Loire 


30 


Si 


Cher ,.. 

Bourges l  Indre 

NiëTre 

Allier 

Creuse 

Haute-Vienne. 
Puy-de-Dôme. 


Moulins. 


Gers, 


» 


i3 


Pau }  Basses-Pyrénées, . . . 

Hautes-Pyrénées . . . 

^  ï  Alpes-Maritines.... 

Var 

A  Reporter  .... 


CONTENANCE 
DBS   rotârs 


doma- 
nialef. 


heotarei. 

530,024 

27 
31,722 

3,090 
13,627 

82,528 

14,678 

i68 

1,327 

8,804 
12,135 

4,550 
38,305 

1,806 

12,332 
ii,147 
14,675 

24,371 
529 

» 
890 

p 

298 

5,650 

530 
10.098 


829,410 


commu- 
nales 
et 

d>ét«btis««. 
roents 
publics. 


hectares! 

940,061 

» 
95,955 

47,271 
28,422 

19,93B 

21,99G 

» 

39 

1,907 

15 

» 

6,253 

2.ian 

23,596 

1,384 

1,854 

404 

18,899 

1,368 
56,393 
48,491 

47,661 
43,478 


TOTAUX 

par 
déparle- 
meot. 


CONTE- 
NANCE 
des 

rOBÉTS 

par 

coaserva- 

tlon. 


hectares.      hectares. 

1,470,085  1,476,085 

*"  [  127,704 
127,677  ) 


50,370  ) 
42,049  \ 


92,419 


1,407,488 


102,464 

36,674 

168 

1,366 

'  8,804 
14,042 

4.550 
38,410 

1,806 


I 


140,672 


I 


67,612 


18,585 

13.252  [    70,108 

38,271 


25.755 

2,383 

404 

19,789 


48,331 


I 


1,368 

^.69i  }  112,200 
54,141 

I 


48,191 


) 


53,570  \  101,767 


2,236,898 


2,236,898 
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AÉSIOENCES. 


DÉPARTEMENTS. 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


30 
31 
32 


Charente 
Charente-ln  (érieure. 

NiOBT . , /  Deux-Sèvres 

Vendée 
Vienne 


Aude 

Carcassonnb.  J  P}Ténée8-0ricnlales 

Tarn 


AIX ,.,..  ,%.,S 


Basses- Alpes 
(  Bouches-du-Rhône 

I  Gard 

Nîmes ;  Hérault 

Lozère 

Aveyron 
Cantal 

AuRiLLAC /  Corrèze 

Haute-Loire 
Lot 


Bordeaux  .... 


Dordogne 
Gironde 
Landes 
.   Lot-et-Garonne. . . 

Ajaccio I  Corse 

Chaumont. ... 


Vesool 


Haute  Marne. 
Haute-Saône 

Totaux.... 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  9  avril  1889,  enregistré  sous  le  n*  205. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Léopold  Paye. 


N^  44. —  CiRC.  MiN.  DE  l'Agriculture  (Cabinet  du  Ministre). 

13  Mai  1889.  —  N°  408. 

Chasseurs  forestiers.  Armement.  —  Visite  des  armes  des  chasseurs  forestiers. 

Modifications  à  la  circulaire  n*  264. 

Monsieur  lb  Conservateur, 

La  visite  des  armes  délivrées  par  le  Ministère  de  la  guerre  aux  chas- 
sears  forestiers  a  été  assurée  jusqu'à  ce  jour  par  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire n»  264. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'ayant  fait  connaître  que  les  sommes  inscrites 
au  budget  de  son  département  ne  lui  permettaient  plus  de  faire  procéder, 
comme  par  le  passé,  aux  inspections  bisannuelles  de  ces  armes,  il  a  été  con- 
venu d'un  commun  accord  que  Ton  se  bornerait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
assurer  Tentrelien  de  Tarmement  des  préposés  dans  les  conditions  indiquées 
par  la  Dole  du  11  juillet  1875. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  reporter  aux  termes  de  la  circulaire 
n^  184,  qui  renferme  la  note  du  11  juillet  1875  précitée  et  à  laquelle  vous 
voudrez  bien  vous  conformer. 

Recevez,  Monsieur  le  Conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  très 
dislioguée. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Léopold  Fayb. 


N®  45.  — CiRc.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 
20  Mai  1889.  —  N»  409. 

Traitement  des  préposés.  —  Augmentation. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Vous  trouverez  ci-après  copie  d'un  arrêté  ministériel  en  date  du  26  avril 
dernier,  rendu  en  exécution  du  décret  du  29  octobre  1887, 

Qui  crée  une  classe  exceptionnelle  de  brigadiers  du  service  actif,  au  trai- 
tement de  1 .  200  francs  ; 
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Qui  élève  de  750  francs  à  800  francs  le  traitement  des  gardes  de  i***  classe, 
logés  ; 

Qui  augmente  de  50  francs  le  traitement  des  préposés  domaniaux  et  mixtes 
décorés  de  la  médaille  forestière. 

M.  le  Ministre  nie  charge  de  vous  faire  part  du  regret  quMl  éprouve  de  ne 
pouvoir,  dès  à  présent,  élever  le  chiffre  de  Tindemnité  de  logement  allouée 
aux  préposés  sédentaires.  Les  ressources  budgétaires  dont  il  dispose  ne  le  lui 
ont  pas  permis.  Mais  il  m'a  invité  à  étudier  et  à  rechercher  les  voies  et  moyens 
à  Taide  desquels  11  lui  serait  possible  d'accorder  i  ces  modestes  et  utiles  colla- 
borateurs le  chauffage  dont  jouissent  leurs  collègues  du  service  actif. 

Je  suis  heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  service  cette  nouvelle  preuve 
de  la  haute  sollicilude  du  Gouvernement  de  la  République  pour  le  corps 
forestier. 

Le  Directeur  des  Forêts, 

L.    DAUBRfiB. 

ARRÊTÉ. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Sur  les  propositions  du  Directeur  des  Forêts  et  du  Chef  du  Cabinet  et  du 
Service  central. 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Les  classes  et  traitements  des  préposés  forestiers 
domaniaux  et  mixtes  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

service  actif. 

Hors  classe  (médaillé) i.îSOfr. 

Hors  classe 1  .ÎOO 

1"»  classe  (médaillé) 1. 150 

Isolasse 1.100 

**"^^'^*®''® <  2«  classe  (médaillé) 1.050 

2«  classe 1 .000 

3«  classe  (médaillé) 950 

3«  classe 900 

Gardes        /  1"  classe  (médaillé) 850fr. 

et  cantonniers  ^  1  ^  classe 800 

logés         \  2-  classe  (médaillé] 750 

ou  non  logés,  f  2*  classe 700 

service  sédentaire. 

Hors  classe  (médaillé) 1 .350fr. 

Hors  classe 1 .300 

l'<^  classe  (médaillé) 1 .250 

i»*»  classe 1.200 

Brigadiers <J  j»  classe  (médaillé) 1.150 

2*  classe 1.100 

3«  classe  (médaillé). . .  : 1.050 

3«  classe 1.000 
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^    ^  (  Médaillés 950fr. 

^"^«« (   900 

Art.  2.  —  Pourront  seuls  êti'e  nommés  brigadiers  hors  classe  les  préposés 
de  la  1^  classe  de  ce  grade  ayant  dépassé  l'âge  de  50  ans  et  ne  se  trouvant 
plus  dans  les  conditions  voulues  pour  être  portés  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  supérieur. 

Abt.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  exécution  à  dater  du  premier  jan- 
vier 1889. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-six  avril  1889. 

Le  Minisire  de  VAgricuUurey 
Léopold  Faye. 


N®  46.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 

25  Mai  1889.  —  N°  410. 

Vente  des  coupes  de  l'exercice  1889.  —  Cahier  des  charges. 


Monsieur  lb  Conse'rvâteur, 

Je  vous  adresse,  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  de  votre  service*  des 
exemplaires  du  cahier  des  charges,  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  Pagricul- 
tore  le  21  mars  dernier,  pour  la  vente  et  Texploitation  des  coupes  de  l'exer- 
cice 1889,  dans  les  bois  appartenant  à  TÉtat,  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics. 

Ce  document  reproduit  les  dispositions  adoptées  pour  Texercice  1888. 

Le  taux  de  Pescompte  à  bonifier  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  do- 
maniaux qui  voudraient  se  libérer  au  comptant  a  été  fixé,  comme  Tannée 
dernière,  à  2  p.  0/0  (dt^cision  de  M.  le  Ministre  des  finances,  du  23  avril  1889). 

Vous  remarquerez  que  les  exemplaires  ci-joints  ne  renferment  pas  de  dis- 
positions concernant  les  bois  de  marine.  L'Administration  a,  en  effet,  été  pré- 
venue qu'il  ne  serait  point  effectué  de  martelages  de  bois  de  l'espèce  dans  les 
forêts  domaniales  en  1889. 

Le  Directeur  des  Forêts ^ 

L.  Daubrêe. 
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N**  47.  —  CiRC.  Min.  de  l'Agriculture  (Cabinet  du 
Ministre).  —  27  Mai  1889.  —  N^  411 . 

Admission  des  agents  forestiers  dans  les  établissements  hospitaliers.  —  Mode 

de  payement  des  frais  de  traitement. 

A  MOJ^SIBUB  LB  CONSBaVATRUR  DBS  FOHÂTS, 

Faisant  suite  à  la  circulaire  du  5  juin  1888,  n°  399,  je  vous  donne  ci-après 
copie  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  : 

«  Paris,  le  12  janvier  1880. 

c  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  le  payement  des  frais  de  trai- 
(c  tement  des  agents  forestiers  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  en  vertu 
c  de  Tarlicle  202  du  règlement  sur  le  service  de  santé,  sera  effectué,  à  titre 
c  d'avance,  par  mon  Département,  à  charge  de  remboursement,  par  voie  de 
c  virement  de  comptes. 

c  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  donner  avis  à  qui  de  droit  de  cette 
c  disposition,  i 

Kn  conséquence,  vous  aurez  à  exercer,  sur  le  traitement  des  agents,  des 
retenues  égales  aux  frais  occasionnés  par  leur  séjour  dans  les  hôpitaux.  Vous 
pourrez  emprunter  aux  dispositions  de  la  circulaire  n^  13,  notamment  aux 
articles  8  et  9,  la  marche  à  suivre  en  semblable  circonstance. 

Vous  me  transmettrez,  en  temps  utile,  les  récépissés  des  sommes  reversées. 

Le  Ministre  de  rAgricuUure^ 
Léopold  Fa  TE. 


N®  48.  —  CiRc.   Min  de   la  Justice  (Extrait). 

5  Juin  1888. 

Prestation  de  serment.  —  Frais  de  greffe. 

Par  circulaire  du  5  juin  1888,  le  ministre  de  la  justice  a  rappelé  aux  pro- 
cureurs généraux  diverses  décisions  de  ses  prédécesseurs ,  portant  que  la 
prestation  de  serment  des  agents  de  TAdministration  générale  ne  doit  donner 
lieu  à  aucune  allocation  en  faveur  du  greffier,  et  que  Ton  doit  classer  dans 
cette  catégorie  non  seulement  les  gardes  des  bois  communaux  qui  dépendent 
de  l'Administration  des  forêts,  mais  les  officiers  publics  et  ministériels,  les 
débitants  de  tabac  et  les  gardes  champêtres  particuliers. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ou  des  justices  de  paix 
n*ont  pas  droit  à  une  rémunération  pour  transcription  de  la  commission^ 
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quel  que  soit  d'ailleurs    le  titre  ou  la  qualité  du  fonctionnaire  appelé   à 
prêter  serment. 

Cette  transcription  n^est,  en  effet»  prescrite  par  aucune  disposition  législa- 
tive;  si  elle  a  été  établie  dans  certains  greffes,  on  doit  la  considérer  unique- 
ment comme  mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  doit  donner  lieu  à  aucun 
émolument  ni  être  assujettie  au  timbre.  En  cette  matière,  les  gref tiers  doivent 
seulement  inscrire  sur  leurs  registres  le  uQm  de  celui  qui  prête  serment,  la 
nature  de  ses  fonctions,  Findication  du  tribunal  qui  a  reçu  le  serment,  et, 
meutionner  sur  la  commission  Taccomplissement  de  cette  formalité.  Le 
paragraphe  2  de  Tarticle  8  du  décret  du  24  mai  1854  relatif  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  et  des  cours  d'appel,  qui  dispensent  de  tout  émolument  les 
mentions  sommaires,  est  alors  applicable,  et  cette  mentionne  donne  ouverture 
au  profit  des  greffiers,  qu'au  remboursement  du  timbre  du  répertoire,  soit 
23  centimes . 


N°49. — Loi  du  15  Juillet  1889  sur  le  Service  militaire. 

(Extrait). 

Conditions  spéciales  aux  élèves  des  Écoles  polytechnique  et  forestière. 

Art*  28.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  TÉcole  polytechnique,  à  l'École  fores- 
tière ou  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui  sont  reconnus  propres 
au  service  militaire,  n'y  sont  définitivement  admis  qu'à  la  condition  de  con- 
tracter un  engagement  volontaire  de  trois  ans  pour  les  deux  premières  écoles, 
de  quatre  ans  poui*  l'École  centrale. 

Ils  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans  Farmée  active 
pendant  tout  le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles,  ils  reçoivent,  dans 
ces  écoles,  l'instruction  militaire  complète  et  sont  à  la  disposition  du  Ministre 
de  la  guerre. 

S'ils  ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou  s'ils  sont  renvoyés 
pour  incondttite»  ils  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  pour  y  terminer 
le  temps  de  service  qu'il  leur  reste  à  faire. 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  admis  dans  l'un  des  services  civils 
recruté  à  l'école,  ou  quittant  l'école  après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  sans  entrer  dans  aucun  de  ces  services,  et  les  élèves  de  l'École  fores- 
tière admis  dans  l'Administration  des  forêts,  sont  nommés  sous-lieutenants  de 
réserve  ei  accomplissent  en  cette  qualité,  dans  un  corps  de  troupe,  leur 
troisième  année  de  service. 

Ceux  qui  viendraient  à  quitter  le  service  civil  dans  lequel  ils  ont  été  admis 
n'en  resteront  pas  moins  soumis  aux  obligations  indiquées  par  le  paragraphe 
précédent. 

Ceux  qui  donneraient  leur  démission  d'officier  de  réserve  avant  l'accom- 
plissement de  leur  troisième  année  de  service  n'en  resteront  pas  moins  soumis 
à  toutes  les  conséquences  de  l'engagement  volontaire  de  trois  ans  contracté 
par  eux  lors  de  leur  entrée  à  l'école. 
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Les  élèves  de  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures  quittant  Técole  après 
avoir  satisfait  aux  examens  desortie  accomplissent  une  année  de  service  dans 
nn  corps  de  troupe.  A  la  fin  de  cette  année  de  service,  ils  peuvent  être  nommés 
sous-lieutenants  de  réserve. 

Les  conditions  d^aplitude  physique,  pour  l'entrée  à  ces  écoles,  des  jeunes 
gens  qui,  au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas  aptes  au  service  militaire, 
sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 


No  50.  —  Cour  d'appel  d'Aix  (2«  Ch.).  —9  Mars  1889. 

Présidence  de  M.  Lorin  de  Heure. 

Exploit.  —  Appel.  —  Domicile.  —  Serviteur.  —  Parlant  à... 

Est  nul  l'exploit  d'appel  qui,  portant  que  la  copie  en  a  été  remise  en 
parlant  à  un  serviteur  de  Vassigné,  ne  mentionne  pas  que  le  fait  de 
cttte  remise  ait  eu  lieu  au  domicile  de  ce  dernier. 

X...  c,  VvE  Pbillon. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Tacle  d*appel  dont  il  s'agit  porte  qu'il  a  été  signifié 
à  la  dame  veuve  Peillon,  domiciliée  à  Nice,  et  que  copie  a  été  remise  i  parlant 
à  la  personne  de  son  jardinier  i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  68,  70,  456  G.  pr.  civ.,  Tacte  d*appel 
doit  être  signifié  à  personne  ou  au  domicile  â  peine  de  nullité,  et  que  Thuissier 
en  fera  mention  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  querellé  n'a  pas  été  signifié  à  personne;  qu  il 
n'est  pas  fait  mention  que  copie  en  ait  été  laissée  au  domicile  de  la  dame 
veuve  Peillon;  qu'en  vain  X...  soutient  que  la  remise  au  jardinier  impliqne 
que  rhulssier  s'est  rendu  au  domicile  de  la  veuve  Peillon  établie  à  Nice  dans 
une  villa  entourée  d'un  jardin;  que,  ni  la  loi  n'exige  pas  en  termes  sacra- 
mentels la  désignation  du  transport  de  l'huissier  au  domicile  et  la  mention  de 
la  remise  de  la  eopie  à  ce  domicile,  et  si  elle  admet  que  l'accomplissement  des 
formalités  qu'elle  prescrit  soit  indiqué  en  termes  équipoUents,  il  faut  que  ces 
termes  soient  de  telle  nature  qu'ils  expriment  nécessairement  l'accomplisse' 
ment  desdites  formalités  ; 

Attendu  qu'un  jardinier^  en  le  considérant  comme  nn  serviteur  dans  le  sens 
de  la  loi,  n'est  pas  en  permanence  dans  son  jardin;  qu'il  peut  et  doit  circuler 
en  ville  à  ses  heures,  et  que  rien  dans  l'acte  ne  permet  d'affirmer  qu'il  n'a  pas 
été  rencontré  par  l'huissier  en  dehors  du  jardin,  soit  du  domicile  de  la  dame 
veuve  Peillon; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  l'appel  nul. 

Soie.  —  Y.  conf.  Cass.  Î7  fcvrîpr  18H9. 
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N°  51.  —  Cass.  crim.  —  16  Novembre  1888. 

Chasse,  Gibier,  Engins  prohibés,  Vente,  Colportage,  Complicité,  Recel,  Chefs 

de  conclusion.  —  Omission  de  statuer. 

Celui  qui  a  acheté  du  gibier  pris  d  Vaide  d'engins  prohibés  ne  saurait 
être  condamné  comme  complice  par  recel  s'i/  n'est  pas  établi  que,  lors- 
qu'il a  acheté  ce  gibier ^  il  savait  que  le  gibier  avait  été  capturé  au  moyen 
d'engins  prohibés,  (C.  pén.  62;  L.  3  mai  1844,  art.  4.) 

En  pareil  cas.  le  tribunal  saisi  de  conclusions  du  prévenu^  tendant  à 
faire  déclarer  que  l'achat  du  gibier,  même  capturé  à  l'aide  d'engins  pro- 
W6é3,  est  absolument  libre  aumomentoù  la  chasse  est  permise,  ne  saurait 
condamner  le  prévenu  sans  répondre  à  ses  conclusions.  (LL.  20  avril 
1810,  art.  7]  3  mai  1844,  art.  4.) 

Debês  c.  Min.  public. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  Debès  a  été 
renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  avoir  recelé  du  gibier  pris  à  Taide 
d'engins  prohibés;  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Provins,  du 
23  noy.  1887,  dont  l'arrêt  attaqué  se  borne  à  adopter  les  motifs,  constate  sim* 
plement  que  le  gibier  saisi  le  11  oct.  1887  avait  été  pris  à  Taide  d'engins 
prohibés,  et  que  Debès  reconnaît  Tavoir  acheté  lui-même,  sans  vouloir  en 
indiquer  l'origine  ;  mais  qu'il  n'énonce  pas  que  le  prévenu  savait  que  ledit 
gibier  avait  été  capturé  au  moyen  d'engins  prohibés;  que  ce  jugement  fait 
découler,  il  est  vrai,  la  connaissance  que  Debacts,  coprévenu  du  demandeur, 
aeuedeTorigine  délictueuse  du  gibier  saisi  à  son  domicile,  de  ce  que  sa  maison 
est  connue  comme  étant  fréquentée  par  les  braconniers,  de^e  qu'il  est  depuis 
longtemps  en  rapport  avec  Debès,  et  de  ce  qu'il  s'est  chargé  à  plusieurs  re- 
prises de  lui  faire  des  envois  de  lapins  à  Paris  ;  qu'il  ne  résulte  pas  nettement 
de  cette  constatation  et  de  cette  appréciation  que  Debès  a  reconnu  lui-même 
rorigine  délictueuse  du  gibier  saisi  au  moment  où  il  l'a  acheté  et  déposé  chez 
Oebacts;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  62,G.  pén.,  peuvent  seuls 
être  punis  comme  complices  par  recel  d'un  crime  ou  d'un  délit  c  ceux  qui 
sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  Paide  d'un  crime  ou  d'un  délit  >  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  con- 
damnant le  demandeur  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  dans  ces  circons- 
tances, l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  légales  sus- visées; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  été 
mise  en  demeure,  par  les  conclusions  de  Debès,  de  décider  que  l'achat  du 
gibier  capturé  à  l'aide  d'engins  prohibés  est  licite,  lorsque  la  chasse  est  ou- 
verte, de  réformer,  par  suite,  la  décision  des  premiers  juges,  et  de  renvoyer 
le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  confirmé 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Melun,  en  se  bornant  à  en  adopter 
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leâ  motifs,  sans  répondre  aux  conclusions  déposées  par  le  demandeur,  et  sans 
se  prononcer  sur  le  point  du  droit  soumis  à  rappréciation  des  juges  du  second 
degré;  —  Attendu  qu'en  omettant  de  s'expliquer  sur  les  conclusions  expresses 
du  prévenu,  tendant  à  faite  déclarer  que  Tachât  du  gibier  capturé  à  Taide 
d*eDgins  prohibés  est  absolument  libre  au  moment  où  In  chasse  est  permise, 
Tarrêt  entrepris  a  violé  les  prescriptions  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  i810  ; 
—  Casse,  etc. 

Du  16  nov.  1888.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Lœw,  prés.  ;  Vételay,  rapp.; 
Bertrand,  av.  gén.  ;  de  Lalande,  av. 

(Sirey,  7«  et  S*  cahiers,  188P.) 


N.  52.  —  Cour  d'appel  d'Amiens  (Ch.  corr.). 

.    28  Juin  1889. 

Délit  de  chasse.  —  Récidive.  —Délai. 

Le  délai  de  douze  mois  dans  lequel  le  prévenu  peut  être  constitué 
en  état  de  récidive^  aux  termes  de  l'article  i  ô  de  la  loi  du  3  mm  i  844, 
doit  se  calculer  par  jour  et  non  d* heure  à  heure. 

En  conséquence,  le  délinquant,  condamné  une  première  fois  le  17 
avril  dam  Vaprès-midi,  n'est  pas  en  récidive^  lorsquHl  commet  un  nou- 
veau délit  dans  la  matinée  du  i  7  avril  de  l'année  suivante. 

Ministère  PUBLIC,  c.  Déré. 

Le  sieur  Déré  fut  surpris,  le  17  avril  1889,  vers  5  heures  et  demie 
du  matin,  par  le  garde  particulier  Floch,  au  moment  où  il  visitait  des 
collets  dans  la  forêt  de  Beaulieu. 

Il  avait  déjà  été  condamné,  le  17  avril  1888^  pour  détention  d'engins 
prohibés. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Compiègne  à  raison  du 
nouveau  délit  relevé  à  sa  charge,  il  fut,  à  la  requête  du  Ministère  pu- 
blic, déclare  en  état  de  récidive  et  condamné  à  10  mois  de  prison  par 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

LbTribunal:  —  «  Attendu  que  d'un  procès>verbal  régulier,  ainsi  que  de 
la  déposition  recueillie  à  l'audience ,  il  résulte  la  preuve  que,  le  17  avril 
dernier,  vers  5  heures  et  demie  du  matin,  le  prévenu  a  été  surpris  par  le  garde 
particulier  Floch,  visitant  des  collets  destinés  à  prendre  le  gibier; 

c  Attendu  que  le  prévenu  a  déjà  encouru  13  condamnations,  la  plupart 
pour  chasse,  et  qu'il  se  trouve  en  état  de  récidive  par  l'effet  d'un  jugement  de 
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ce  tribunal  qui  Ta  condamné  pour  détention  d'engins  de  chasse  prohibés ,  le 
17  avril  I8889  <1^QS  Taprôs-midi,  c'est-à-dire  depuis  moins  d'un  an,  le  délit 
pour  lequel  Déré  est  aujourd'hui  traduit  ayant  été  constaté  le  17  avril  dernier, 
à  5  heures  et  demie  du  matin,  et  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ayant 
été  nécessairement  postérieure  à  cette  heure  ; 

I  Faisant  application  des  articles  12,  §  i  et  2,  14,  15,  IH,  17  de  la  loi  du 
3maii844; 

c  Condamne  Déré  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  iOO  francs  d'a- 
mende, etc.. 

MM.  Sorei,  président;  Cador,  juge  suppléant,  faisant  fonctions  de 
procureur  de  la  République. 

Sur  l'appel  du  picévenu,  ce  jugement  a  été  infirmé,  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  public,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  récidive. 

ARR£T : 

«  En  ce  qui  touche  Tapplication  de  la  peine; 

I  Considérant  que  le  prévenu  a  été  condamné  pour  délit  de  chasse  par  ju- 
gement du  17  avril  1888;  que,  par  suite,  les  douze  mois  dans  lesquels  il 
pouvait  être  constitué  en  état  de  récidive,  aux  termes  de  Tarlicle  15  de  la  loi 
do  3  mai  1884,  étaient  expirés  le  17  avril  1889,  date  du  nouveau  délit  qui  a 
motivé  sa  nouvelle^condamnation  ; 

f  Considérant  qu'en  régie  générale,  et  à  moins  d'une  disposition  contraire, 
les  délais  se  calculent  par  jour  et  non  d'heure  à  heure  ; 

I  Et  qu'en  matière  de  récidive  surtout,  les  magistrats  doivent,  dans  le 
doute  et  à  défaut  d'un  texte  spécial,  adopter  Tinlerprétation  la  plus  favorable 
au  condamné  ; 

c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  pour  tout  ce  qui  n'est 
pa$  contraire  au  présent  arrêt  ; 

•  Par  ces  motifs, 

La  Cour 

«  Dit...  que  le...  prévenu  n'a  pas  encouru  les  peines  de  la  récidive; 

«  Réforme  quant  à  ce  le  jugement  dont  est  appel  ; 

<  Le  confirme  pour  le  surplus  ;  néanmoins,  réduit  à  2  mois  la  peine  d'em- 
prisonnement: 

MM.  Delpech,  président;  François  de  la  Haye,  conseiller  rapporteur; 
Van  Casse,  avocat  général. 

Observations.  —  Aux  termes  de  rarticle2260  du  Gode  civil, «la 
prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures.  » 

Celle  règle  est  applicable,  en  toute  matière,  au  calcul  de  tous  les  dé- 
lais légaux,  à  moins  de  dérogation  expresse  résultant  d'un  texte  spécial 
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tel,  par  exemple,  que  Tarticle  2&  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse, 
qui  prescrit  aux  gardes  rédacteurs  de  procès-verbaux  de  les  affirmer, 
sous  peine  de  nullité,  dans  les  i'k  heures  du  délit. 

il  n'existe  pas  de  disposition  analogue  dans  Tarticle  15^  qui  définit 
ainsi  la  récidive  :  «  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  Tinfraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  parait  donc  avoir  fait  une  juste  applica- 
tion des  principes  généraux  du  droit  français  (contraire  à  cet  égard 
au  droit  romain  qui  admettait  le  calcul  des  délais  «  de  momento  ad 
momentum  »).  en  tant  qu'il  a  refusé  détenir  compte,  soit  de  l'heure  du 
délit,  soit  de  celle  du  jugement  antérieur  de  condamnation,  pour  déter- 
miner si  le  prévenu  était  en  état  de  récidive  légale. 

Hais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  ni  le  ministère  public,  ni  le  Tri- 
bunal, ni  la  Cour  n'ont  porté  leur  attention  et  qui  méritait  pourtant 
d'être  examiné. 

Le  jour  du  second  délit  devait-il  être  compris,  pour  le  calcul  du 
délai  de  récidive,  dans  ce  que  la  loi  appelle  ce  les  douze  mois  précé- 
dents »  ? 

11  semble  que,  si  la  question  avait  été  ainsi  posée,  elle  aurait  dû  se 
résoudre  par  la  négative. 

La  jurisprudence  a  pendant  longtemps  hésité  à  admettre  qu'on  dût 
exclure,  en  droit  criminel  comme  en  droit  civil,  dans  le  calcul  du  délai 
de  prescription,  le  dies  à  quo,  c'est  à-dire,  en  matière  correctionnelle, 
le  jour  même  du  délit. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1865,  rapporté  dans  le 
«  Répertoire  de  législation  et  de  jurisprudence  forestières  ))(U>melI,  pages 
287  et  suiv.},  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Rappelant  que  l'article  29  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  porte 
que  a  toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera 
«  prescrite  par  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit  »,  la 
Cour  suprême  a  dit  a  que  les  expressions  employées  par  le  législateur 
«  de  184 ^it  :  laps  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  délit,  excluent  d'une 
«  manière  non  équivoque  le  jour  où  le  délit  a  été  perpétré,  du  délai 
((  pendant  lequel  court  le  temps  de  la  prescription  jo. 

Ne  pourrait-ou  pas  dire  également,  et  peut-être  même  avec  plus  de 
raison,  que  les  termes  de  l'article  15,  d'après  lequel  il  y  a  récidive,  lors- 
que le  délinquant  a  été  condamné  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  (c'est-à-dire  qui  ont  précédé  le  jour  de  l'infraction,  et  non 
pas  l'heure,  puisqu'on  doit  compter  par  jour  et  non  pas  par  heure) 
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excluent  le  jour  de   rinfraction  d'une  manière  non  moins  formelle. 

En  vain,  objecterait-on  qu'il  peut  y  avoir  doute  et  que  le  doute  doit 
profiter  au  prévenu,  suivant  Tancienne  maxime  :  «  IHes  termini  non 
«  compu(atvi\  nisi  'in  favorabilibus.  » 

Cette  maxime  avait  été  invoquée  dans  Taffaire  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  a  statué  en  1865,  et  la  Cour  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 

Il  s'agissait  cependant  do  prévenus  sans  antécédents  judiciaires;  et 
M.  l'avocat  général  Bédarrides,  qui  soutenait  l'opinion  contraire  à  celle 
qu'a  adoptée  la  Cour  suprême,  avait  pu,  sans  être  contredit  par  les  faits 
delà  cause,  développer  les  motifs  qui  lui  paraissaient  justifier  l'inter- 
prétation la  plus  indulgente  d'un  texte  présentant  quelque  obscurité. 

«  Je  reconnais  »  —  avait-il  dit  —  (c  qu'en  droit  civil  le  dies  à  quo 

ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai  de  la  prescription Et 

quelle  est  la  raison  de  cette  règle  ?  C'est  que  la  prescription  du  droit 
civil,  fondée  en  général  sur  la  négligence  prolongée  du  propriétaire  ou 
du  créancier,  entraîne  nécessairement  la  déchéance  d'un  droit,  et  qu'on 
a  trouvé  plus  équitable,  en  appliquant  cette  peine  de  l'inaction,  d'al- 
longer le  délai  d'un  jour 

a  La  même  raison  favorable  doit  conduire  à  une  opinion  diamétra- 
lement opposée  en  droit  criminel,  parce  qu'ici  les  motifs  de  la  pres- 
cription sont  différents.  Sur  quoi  se  fonde,  en  effet,  la  prescription  cri- 
minelle ?  Sur  le  dépérissement  des  preuves  et  le  défaut  d'intérêt  social 
à  poursuivre  des  faits  anciens  souvent  expiés  par  le  remords.  Rousseau 
deLacombe  ajoute  à  ces  considérations  que  en  cette  matière  «  on  penche 
«  toujours  à  présumer  linnocence,  et  on  regarde  comme  favorable  tout 
«  ce  qui  va  à  la  décharge.  » 

On  ne  peut  évidemment  invoquer,  ni  cette  possibilité  d'un  remords 
expiatoire,  ni  cette  présomption  d'innocence  en  faveur  d'un  récidiviste. 
Il  n'a  pas  à  bénéficier  du  doute  qui  peut  et  qui  doit  exister  sur  la  culpa- 
bilité d'un  prévenu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  et  condamné.  Les  délits 
sont  prouvés  et  la  condamnation  est  inévitable;  il  s'agit  seulement  de 
décider,  pour  l'application  de  la  peine,  si,  quand  le  coupable  a  com- 
mis la  seconde  infraction,  il  était  sorti  de  la  période  pendant  laquelle 
^  situation  était  aggravée  par  le  premier  jugement. 

La  loi  a  voulu  que  le  souvenir  conservé  par  l'effet  qu'elle  y  attachait 
contribuât,  tout  au  moins,  à  l'intimider  et  à  le  retenir. 

n  n'y  a  pas  moralement  de  motif  pour  abréger,  plutôt  que  prolonger, 
la  durée  de  cette  période  d'intimidation,  c'est-à-dire  de  protection  pour 
la  société. 

Il  semble  donc  qu'on  peut  considérer  comme  contraire  aussi  bien  à 
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l'esprit  qu'au  texte  de  Varticle  l<i  de  la  loi  du  3  mai  184i,  de  compter 
le  jour  de  l'infraction  dans  les  douze  mois  qui  la  précèdent  et  de  dimi- 
nuer ainsi  d'un  jour,  dans  l'intérêt  d'un  délinquant  en  tout  cas  peu  re- 
commandable,  le  délai  durant  lequel  l'existence  d'une  première 
condamnation  constitue  ce  délinquant  à  l'état  de  récidive. 


N»  53.  —  Cass.  cRiM.  29  juin  1889. 

Battues. —  Faire  le  bois  est  un  acte  de  chasse.  Il  appartient  au  juge 
d'apprécier  si  les  frais  d'avoués  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe. 

PbLLÉ  DB    GhAMPIGNY    C.    BOILLEREAU  ET   AUTRES. 

La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Hérisson  en  son  rapport,  MM.  Leliévre  et 
Boivin-Champeaux,  avocats  des  parties,  en  leurs  observations  respectives,  et 
M.  Tavocat  général  Chevrier,  en  ses  conclusions. 

Sur  le  i'''  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  du  19  pluviôse 
an  Y  et  des  articles  il,  26  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  : 

4 

Attendu  que  la  chasse  comprend  un  ensemble  d'opérations  qui  commen-, 
cent  par  la  recherche  d'un  animal  sauvage  pour  aboutir  ultérieurement  à  sa 
capture;  que  Pacte  initial  du  piqueur  ou  de  toute  autre  personne  qui  fait  le 
bois,  même  sans  être  accompagnée  d'un  limier  ou  chien  courant,  est  en  lui- 
même  un  acte  de  chasse  qui  peut  porter  atteinte  aux  intérêts  que  la  loi  a  en- 
tendu protéger; 

Attendu  que  la  chasse  en  battue,  ordonnée  ou  autorisée  par  TAdministra- 
tion  préfectorale,  doit,  d'après  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an 
y,  être  exécutées  sous  la  direction,  l'inspection  ou  la  surveillance  des  agents 
forestiers,  et  que  l'acte  de  recherche  initial  constitue  un  délit  de  chasse^  s'il 
est  accompli  contrairement  à  cette  prescription  formelle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'en  vue  de  la  chasse  en  battne  du 

'  sanglier,  autorisée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  du  7  mai  1887,  les  sieurs 

Martin,  piqueur,  Jean  Martin  et  Louis  Gallois  avaient,  sans  avoir  de  chiens, 

fait  le  bois  le  21  mai,  veille  du  jour  fixé  pour  la  battue,  et  le  22  au  matin,  hors 

la  surveillance  d'un  agent  forestier; 

Qu'il  a  cependant  relaxé  ces  trois  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre 
eux  par  Pelle  de  Champigny,  propriétaire  du  bois  où  cet  acte  de  chasse  s'était 
accompli;  que  pour  justifier  sa  décision,  ledit  arrêt  a  considéré  que  la  faute, 
si  elle  a  été  commise,  ne  pouvait  retomber  que  sur  l'agent  qui,  délégué  par 
son  Administration,  n'avait  pas  jugé  utile  d'assister  à  un  acte  qu'il  regardait 
comme  préliminaire  et  préparatoire;  —  Qu'une  telle  excuse  n'est  autorisée 
ni  par  les  termes  impératifs  de  larrêté  du  19  pluviôse  an  Y,  ni  par  le  carac- 
tère des  dispositions  édictées  en  matière  de  chasse  ; 

Attendu  que  le  lieutenant  de  louveterie  Boillereau,  Paul  Boillereau,  Goby, 
Polhier,  Bertio,  Bruandet,  Paradis,  Sarrault,  Tartral  et  Courvouz,  également 
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poursuivis  par  Pellé  de  Champigny,  ont  été  au  conlraire  à  bon  droit  relaxés, 
pmsqu*il  résultait  des  constatations  de  l'arrêt  allaqué  qu'ils  n'avaient  point  pris 
part  à  l*acte  reproché  aux  trois  précédents  prévenus,  et  que  la  battue  elle- 
même  à  laquelle  ils  avaient  participé  avait  eu  lieu  dans  les  condilions  exigées 
par  Tarrêté  dû  19  pluviôse  an  V,  c'est-à-dire  sous  la  surveillance  d'un  agent 
forestier. 

Sur  le  2*  moyen  de  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  194  du  Code 
d'iDstr.  crim.,  3  du  décret  du  18  juin  1811,  et  7  de  h  loi  du  20  avril  1810^: 

Attendu  que  le  ministère  des  avoués  étant  simplement  facullatif  en  matière 
correctionnelle,  les  fraits  faits  par  les  parties  qui  ont  recours  à  leur  minis- 
tère ne  doivent  pas  de  plein  droit  être  passés  en  taxe  contre  la  partie  qui 
succombe  ;  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  ces  frais  ont  été  faits 
ou  non  dans  un  intérêt  de  légitime  défense  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
damnant Pellé  de  Champigny  aux  dépens  d'appel  taxés,  savoir  :  ceux  de 
M.  Magdeleine  pour  ses  clients  à  30  fr.  et  ceux  de  M.  Cothenet  pour  les 
siens  à  80  fr.,  sans  faire  cette  appréciation,  comme  s'ils  devaient  être  mis  de 
plein  droit  à  sa  charge  et  sans  aucune  explication  ni  distinction,  a  violé  les 
textes  de  la  loi  invoqués  pour  le  pourvoi  et  particulièrement  l'art.  7  de  la  loi 
«lo  20  avril  1810,  sur  le  défaut  de  motifs; 

Par  ces  motif s^  casse  sur  le  fond  au  chef  du  relaxe  prononcé  an  profit  de 
Martin ,  piqneur,  Jean  Martin  et  Gallois,  et  rejette  le  surplus  ; 

Sur  le  chef  des  dépens,  casse  à  l'égard  de  tous  les  prévenus  ; 

Et  pour  être  fait  droit,  conformément  à  la  loi,  sur  les  chefs  à  l'égard  des* 
quels  la  cassation  est  prononcée,  renvoie  la  cause  et  les  parties  intéressées 
devant  la  Cour  d'Orléans. 


N*  54.  —  Cass.  civ.  —  9  Juillet  1888. 

Dommaget-intéréts.  —  Obligation  de  faire.  —  Sanction  pécuniaire.  —  Usage 

forestier.  —  Affouage. 

La  tribunal,  saisi  de  la  demande  du  propriétaire  d'une  forêt  contre 
une  commune  ayant  droit  d^affouage  dans  cette  forêty  en  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  Vabandon  sur  le  sol  d'une  partie 
du  bois  qu'elle  devait  enlever,  ne  peut^  au  lieu  de  condamner  la  corn-- 
^une\au  payement  d'une  indemnité^  lui  imposer,  à  titre  de  dommages^ 
intérêts,  l'obligation  de  retirer  de  la  forêt,  outre  la  portion  de  bois  lui 
incombarU  diaprés  le  contrat  et  les  usages  forestiers,  V excédent  qu 
devait  normalement  rester  à  la  charge  du  propriétaire;  et  ce  y  sous 
réserve  d'une  sanction  pécuniaire  à  fixer  ultérieurement,  en  cas  d'inexé- 
cution. 

GOMM.  DK  RiVBL  C.  CoNSORTS  DB  PuiVERT. 

La  commune  de  Rivel  (Aude)  possède ,  en  vertu  de  titres  anciens 
datant  de  1616,  un  droit  d'usage  pour  le  chautTage  de  ses  habitants. 

Ton  XV.  -.  OcTOBRi  1880.  HT  —   |0 
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dans  les  bois  situés  sur  son  territoire,  et  appartenant  aux  héritiers  de 
Puivert.  A  la  suite  de  difficultés  graves  et  prolongées  soulevées  par 
l'exercice  de  ce  droit  d'affouage,  les  consorts  de  Puivert  se  sont  plaints, 
en  1883,  que  l'exploitation  par  la  commune  du  bois  qui  lui  était  attri- 
bué n'était  pas  faite  conformément  aux  usages  forestiers  et  leur  était 
dommageable,  notamment  en  ce  qu'une  certaine  quantité  de  bois  coupé 
était  laissée  éparse  sur  le  sol,  de  manière  à  nuire  au  développement  des 
jeunes  pousses.  Ils  ont  assigné,  en  conséquence,  la  commune  de  Rivel 
devant  le  tribunal  civil  de  Limoux,  pour  «  voir  constater  les  faits 
abusifs  et  dommageables  à  la  charge  de  la  commune  dans  rexploitation 
de  la  forêt  de  sapins,  dite  de  Sainte  Colombe;  voir  prescrire  toutes 
mesures  urgentes  jugées  de  nature  à  atténuer  ou  faire  disparaître  les 
désastreux  résultats  du  mode  d'exploitation  adopté  par  la  commune; 
voir  nommer  à  cet  effet  un  ou  trois  experts;...  voir  enfin  déterminer 
par  lesdits  experts  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  aux  demandeurs 
par  la  commune  défenderesse  ».  Des  experts  ont  été  nommés  par  juge- 
ment du  10  juin  1884,  et,  sur  le  vu  de  leur  rapport,  le  tribunal  de 
Limoux  a  rendu,  le  2o  juillet  1885,  un  jugement  qui  reconnaissait  que 
la  commune  avait  contrevenu  aux  règles  forestières  en  laissant  sur  le 
sol  des  débris  de  branches  et  de  fagots  dont  l'enlèvement  était  à  sa 
charge,  et  qui,  déclarant,  en  même  temps,  que  les  propriétaires  n'avaient 
pas  opéré  la  vidange  des  branches  et  ramilles  qui  leur  incombait,  con- 
damnait la  commune,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  enlever,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  outre  les  bois  d'usage  qu'elle  aurait  dû  enlever  dès 
l'abord,  l'excédent  des  bois  coupés  appartenant  aux  propriétaires,  et 
dont  ceux-ci  faisaient  l'abandon. 

Sur  l'appel  de  la  commune,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  en  date 
du  12  juillet  1886,  confirmant  le  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  parlacommune  do  RiveI,pourexcèsde pouvoirs, 
violation  des  art.  1142,  1149,  1147  C.  civ.,  et  des  principes  qui  régis- 
sent la  matière  des  dommages-intérêts,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  au 
lieu  d'allouer  aux  demandeurs  les  dommages-intérêts  qu'ils  réclamaient 
imposé  à  la  commune  une  obligation  de  faire  à  laquelle  elle  se  refusait, 
et  qui  ne  résultait  pas,  pour  elle,  de  la  convention  ni  de  la  loi. 

ARRÊT  : 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  —Vu  l'art.  1142  C.  civ.; 
•—  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  les  tribunaux  à  condamner 
une  partie,  en  réparation  d'un  dommage  causé  par  elle,  à  exécuter  un  acle 
qui  ne  lui  est  imposé  ni  par  une  convention,  ni  par  la  loi,  alors  qu'elle  refus 
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de  Taccomplir;  —  Attendu  que  la  réserve  d*une  sanction  pécuniaire  éventuelle 
et  iodéterminée,  pour  le  cas  d'inexécution,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  légi- 
timer une  décision  essentiellement  arbitraire;  —  Attendu,  en  fait,  que  Tarrèt 
attaqué  a  condamné  la  commune  de  Rivel,  à  titre  de  dommages  intérêts,  en 
sons  réserve  d'une  réparation  pécuniaire  à  fixer  ultérieurement  en  cas  dlnexé- 
cation,  à  Tenlèvement  de  l'excédent  des  bois  coupés  laissés  par  les  consens 
de  Puivert  sur  le  sol  de  la  forêt  de  Sainte-Colombe,  enlèvement  qu'ils  étaient 
seuls  tenus  d'opérer,  ainsi  que  l'arrêt  dénoncé  le  constate  ;  —  En  quoi  la 
Cour  d'appel  a  méconnu  les  principes  qui  régissent  Tallocation  des  dommages- 
Dtérêts,  et  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé;  —  Casse,  mais  seulement  et) 
ce  qui  touche  la  réparation  ordonnée,  etc. 

Du  9  juillet  1888.  —  Cb.  cîv.  —  MM.   Barbier,  1«'  prés.;  Guérin 
rapp.;  Gharrins,  l'**  av.  gén.  (concl.  conf.);  Lesage  et  Sabatier,  av. 

(Sirey,  9*  cah.  1889.) 


N^  55.  — -  Rapport  au  Président  de  la  République 

FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  octobre  1889. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu,  à  la  date  du  9  juillet  dernier,  instituer  une  commis- 
sion chargée,  sons  ma  présidence,  de  reviser  les  programmes  d'enseignement 
à  l'École  nationale  forestière. 

Cette  commission  vient  déterminer  ses  travaux;  les  conclusions  auxquelles 
elle  s'est  arrêtée  et  qui  ont  reçu  mon  entière  approbation  ont  été  inspirées 
par  le  désir  d'assurer  dans  les  meilleures  conditions  l'exécution  du  décret  du 
9  janvier  1888  qui  a  transformé  l'école  de  Nancy  en  une  école  d'application. 

Celte  réforme  des  programmes  entraîne  nécessairement  des  modifications 
dans  la  composition  du  personnel  administratif  et  enseignant  de  l'École  fores- 
tière, dont  les  cadres  avaient  été  fîxés  par  un  décret  du  23  novembre  1880; 
e^esl  dans  le  but  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  nouvel  état  de  choses  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-annexé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président^  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  VAgriciUturey 
Léopold  Paye. 
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Le  Président  DE  LA  Râpublique, 

Vu  les  ordonnances  des  !«<'  décembre  1824,  i«'  août  1827,  31  octobre  1828, 
17  décembre  1844,  les  décrets  des  31  août  1867  et  3  novembre  1880; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  instituée  par  décret  du  9  juillet  1889 
pour  la  revision  des  programmes  d'enseignement  à  l'École  nationale  fores- 
tière ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture, 

Décrête: 

Article  premier.  —  Le  personnel  administratif  et  de  surveillance  de 
rÉcole  forestière  comprend  : 

Uu  directeur  ; 

Un  sous-directeur  ; 

Un  inspecteur  des  études; 

Un  préparateur  pour  le  laboratoire  ; 

Un  agent  comptable; 

Des  adjudants  de  surveillance. 

Art.  2.  —  Le  directeur  est  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  l'agriculture.  U  est  choisi  exclusivement  parmi  les  conservateurs  des  forêts, 
les  inspecteurs  portés  au  tableau  d'avancement  et  les  professeurs  ayant  exercé 
des  fonctions  actives  d'agent  forestier  pendant  quatre  ans  au  moins. 

Son  autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel 
administratif  enseignant. 

Il  jouit  du  traitement  de  conservateur  dans  les  conditions  de  classe  déter- 
minées par  le  Ministre  et  reçoit,  en  outre,  à  titre  de  frais  de  représentation, 
une  indemiiité  annuelle  de  2.000  fr 

Art.  3.  —  Le  sous-directeur  est  choisi  parmi  les  professeurs  titulaires 
ayant  exercé  les  fonctions  actives  d'agent  forestier  pendant  quatre  ans  au 
moins. 

Il  est  nommé  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  remplit  cette  fonction  con- 
curremment avec  celle  de  professeur. 

Kn  cas  d'absence  ou  de  maladie  da  directeur,  il  le  remplace  dans  tontes 
ses  attributions.    • 

Abt.  4.  —  L'inspecteur  des  études  est  choisi  parmi  les  professeurs  titu- 
laires ou  les  chargés  de  cours. 

Il  est  nommé  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  et  remplit  cette  fonction  con- 
curremment avec  celle  de  professeur  ou  de  chargé  de  cours. 
•  II  est  spécialement  chargé  d'assurer,  sous  l'autorité  immédiate  du  sous- 
directeur,  l'exécution  des  règlements  de  police  et  le  maintien  de  la  discipline 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  i*école. 

Art.  -^.  —  Un  agent  forestier  du  grade  de  garde  général  ou  de  garde  géné- 
ral stagiaire  est  chargé  des  fonctions  de  préparateur  du  laboratoire. 

Art.  6.  —  L'agent  comptable  est  nommé  par  le  Ministre  :  ses  fonctions 
spéciales  sont  déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

Art.  7.  —  Les  adjudants  de  surveillance  sont  nommés  par  le  Ministre  de 
l'agriculture,  qui  fixe  leur  nombre  et  régie  leurs  attributions. 
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Ah.t^  8.  —  Le  directeur,  le  sous-directeur,  rinspecteur  des  études  et  les  ad- 
judants sont  logés  à  récole.  ,- 
A^T^    9.  —  Le  personnel  enseignant  de  TÉcole forestière  comprend  : 
U^   I>z*ofes6eur  de  sciences  forestières  : 

un  professeur  de  sciences  naturelles  appliquées  aux  forêts  ;  ^ 

(Jtt   l>rofesseur  de  législation  forestière  ; 
Un    s>r*ofesseur  de  mathématiques; appliquées; 

to   ol^argé  de  cours  de  sciences  forestières;  j 

Ui^  clïargé  de  cours  de  sciences  appliquées  aux  forêts;    >^ 
t^  oliargé  de  cours  de  mathématiques  appliquées  ; 
Ua  oliargé  de  cours  d'art  militaire; 
Cn  cliargé  de  cours  de  langue  allemande. 

^^1^-  dO.  ~  Les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agents  fores- 
tiers et  nommés  par  le  Ministre  de  Fagriculture. 
LfcUr  Iraitenient  est  ainsi  fixé  : 
i«  classe  :  9  000fr.; 
2«  classe  :  8.000  fr.; 
3«  classe  :  7.000  fr. 
^  agents  forestiers  nommés  professeurs  titulaires  cessent  de  figurer  dans 
les  cadres  du  personnel  et  de  concourir  pour  Payancement  dans  le  corps. 

^  Ministre  pourra  toutefois  conGer  temporairemept  les  fonctions  de  pro- 
fesseur à  des  agents  forestiers  maintenus  dans  les  cadres  du  personnel,  et  qui 
'devront  à  cette  occasion  une  indemnité  fixe  et  annuelle  de  2.000  fr.,  outre 
le  traitement  afférent  à  leur  grade  administratif. 

Art.  li.  —  Les  chargés  de  cours  sont  nommés  parle  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  choisis  parmi  les  agents  forestiers. 

Il  pourra  toutefois  être  dérogé  à  cette  régie  en  ce  qui  concerne  ceux  d'art 
militaire  et  de  langue  allemande. 

Les  agents  forestiers  chargés  de  cours  reçoivent  une  «indemnité  fixe  et 'an?' 
nuelle  de  1.000  fr.,  outre  le  traitement  afférent  à  leur  grade  administratif; 
mais  le  total  de  leurs  émoluments  nepourra  pas'dép3sser..'6.000  fr. 

Us  conservent  leurs  droits  à  Pavancement  dans  les  cadres  du  personnel  jus- 
qu'au grade  d'inspecteur  inclusivement. 

l^  traitement  des  chargés  de  cours  d'art  militaire  et  de  langue  allemande 
est  fixé  par  le  Minislre,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  dépasser  5.000  fr. 

Abt.  12.  —  Le  Ministre  de  Pagriculture  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns, 
Fait  à  Paris,  le  12  octobre  1889. 

CARNOT. 

;  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
Léopold  Faye. 
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Lb  Président  de  la  République  française. 

Va  les  ordonnances  du  28  août  et  da  i^''  décembre  1824  créant  et  orgaui> 
sant  une  école  forestière  à  Nancy; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  en  date  du  !«'  août  1827  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  31  juillet  1856  et  7  novembre  1882  instituant  des 
bourses  à  TÉcole  forestière; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1888  portant  le  nombre  de  ces  bourses  à  dix  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tagriculture, 

Décrétb : 

Art  1*'.  —  L'article  4  du  décret  sus  visé  du  9  janvier  1888  est  rapporté. 
Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BtUletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  12  octobre  1889. 


CAHNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mimsire  de  V Agriculture t 
Léopold  Fayb. 


N®  56. —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —22  Janvier  1887. 

Procds-verbal.  —  Garde  champêtre.  ~  Affirmation.  -*  Écriture. 

Témoignage  du  garde  rédacteur. 

Les  gardes  champêtres  peuvent  affirmer  leurs  procès -verbaux  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint ,  même  dans  la  commune  de  la  résidence  du 
juge  de  paix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner  dans  l'acte  l'absence 
ou  l'empêchement  de  ce  magistrat. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  n'est  pas  nécessairement 
écrit  de  la  main  du  garde  rédacteur. 

Lorsque  y  peur  corroborer  la  preuve  résultant  d'un  procès-verbal  y 
la  partie  poursuivante  demande  à  faire  entendre  à  l'audience  le  garde 
rédacteur,  le  témoignage  de  ce  garde  ne  saurait  être  rejeté  par  le 
tribunal. 

Ministère  public  c.  Pbrfetti. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  des 
27  décembre  1790-5  janvier  1791,  des  articles  6,  sect.  7,  til.  1«%  de  la  lof  du 
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28  8ep(embre-6  octobre  1791,11  de  la  loi  du  28  floréal  an  X,  11  et  154  Cm- 
straction  criminelle,  165  C.  for.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Vu  ladite  loi  et  lesdits  articles  ;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  Part.  11  de  la  loi  du  28  floréal  an  X  a  attribué  au  maire  le 
pouvoir  de  recevoir  Taffirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
constatant  les  contraventions  commises  dans  la  commune,  en  énonçant,  tou- 
tefois, que,  si  la  résidence  du  maire  est  la  même  que  celle  du  juge  de  paix  ou 
de  ses  suppléants,  il  ne  doit  procéder  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ceux-ci  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'absence  ou  l'empêchement  du  juge  de  paix 
onde  ses  suppléants  est  réputé  de  droit  exister,  sans  qu'il  soit  indispensable 
de  le  constater  dans  l'acte,  quand  le  maire  reçoit  une  affirmation  dans  une 
commune  habitée  par  ces  magistrats  ; 

Que,  d'autre  part,  l'art.  195  G.  for.,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion, admet  la  concurrence  des  juges  de  paix,  de  leurs  suppléants,  des  maires 
et  de  leurs  adjoints  pour  la  réception  des  affirmations,  sans  la  subordonner 
à  des  conditions  d'absence  ou  d'empêchement  des  premiers  fonctionnaires 
ainsi  dénommés  ; 

Que  le  moyen  de  nullité  admis  par  le  jugement  attaqué  (Trib.  de  simple 
police  de  Borgo,  8  décembre  1886)  et  basé  sur  ce  que  le  procès -verbal  du 
garde  champêtre  Morati  aurait  été  affirmé  par  le  maire  de  la  commune  de 
Borgo  où  réside  le  juge  de  paix,  sans  que  l'absence  ou  l'empêchement  de  ce 
magistrat  ait  été  constaté,  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  prononce,  en  outre,  la  nullité  du  procès- 
Yerbal  dressé,  par  le  garde  champêtre  Morati,  contre  Perfetti,  parce  que 
l'écriture  et  la  signature  de  ce  procès-verbal  n'émaneraient  pas  du  garde  au 
nom  duquel  il  a  été  rédigé  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  la  loi  des  27  décembre  1790-5  janvier  1791, 
Tart.  7,;section  1,  tit.  l«<-,de  la  loi  des  28  septembre>6  octobre  1791  et  l'art.  11 
C.  instr.  crim.  autorisent  les  gardes,  qui  n'écrivent  pas  eux-mêmes  leurs 
procès- verbaux,  à  faire  leur  déclaration  aux  juges  de  paix,  à  leurs  sup- 
pléants, à  leurs  greffiers,  aux  maires  ou  adjoints  et  aux  commissaires  de 
police,  lesquels  sont,  par  cela  même,  autorisés  à  les  rédiger  par  écrit  ;  que, 
cependant,  le  jugement  dénoncé  a  prononcé  l'annulation  du  procès- verbal 
parce  que  l'écriture  n'était  pas  de  la  main  du  garde  verbalisant,  sans  exa- 
miner si  elle  n'émanait  pas  de  la  main  d'un  des  fonctionnaires  appelés  à  le 
suppléer;  qu'en  eût-il  été  autrement,  l'art.  165  €.  for.  permettait  de  suppléer 
à  cette  condition  par  la  lecture  du  procès-verbal  que  doit,  en  ce  cas,  faire  au 
garde  l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmation  et  dont  il  fait  mention  dans 
l'acte,  ce  qui  a  été  observé  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge  de  police  se  borne  à  énoncer  que  l'écri- 
ture et  la  signature  du  procès- verbal  n'émanent  pas  du  garde  verbalisant, 
ftlors  que  le  nom  de  ce  garde  se  trouve  écrit  en  bas  dudit  procès- verbal,  sans 
faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  conviction  à  cet  égard,  et  sans 
indiquer  s'il  a  ou  non  entendu  des  témoins; 

Que,  par  suite,  ce  second  moyen  de  nullité  admis  par  le  jugement  attaqué 
naauque  également  de  base  légale  ; 
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Sur  le  'deuxième  moyen,  relevé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  35, 
titre  i^%  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  154  C.  instr.  crim.: 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  procès-verbal  pût  être  écarté  comme 
moyen  de  preuve  à  raison  de  sa  prétendue  nullité,  il  n'en  résultait  pas  que, 
dans  Tespèce,  le  juge  de  paix  pût  prononcer  le  relaxe  de  Tinculpé  ;  que  le 
jugement  attaqué  énonce,  en  effet,  que  le  ministère  public  avait  expressément 
conclu  à  faire  preuve,  par  le  témoignage  du  garde  Morati,  du  fait  poursuivi  ; 
que  ces  conclusions  ont  été  repoussées  par  le  motif  manifestement  erroné  que 
le  témoignage  de  l'agent  rédacteur  d'un  procès- verbal  ne  peut  être  admis 
pour  établir  le  fait  que  ce  procès-verbal  avait  pour  but  de  constater  ;  qu*aa- 
cune  déposition  de  loi  n'a  exclu  la  déposition  du  garde,  rédacteur  d'un  procès- 
yerbal  nul  ou  insuffisant  ; 

D*où  il  suit  qu'en  prononçant  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre 
Perfetti  par  le  garde  champêtre  Morati,  le  13  octobre  1886.  et  en  repoussant 
les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  l'audition  de  ce  garde,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  légales  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  casse...;  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Murato. 

Du  22  janvier  1887.  —  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle). 

{Journal  des  Communes^  1887,  p.  344). 

Observations.  —  Nous  insérons  cet  arrêt,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
relatif  à  une  espèce  forestière,  car  les  délits  forestiers  peuvent  être 
constatés  par  les  gardes  champêtres  aussi  bien  que  par  les  autres  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire;  les  questions  de  forme  des  procès- verbaux, 
dressés  par  ces  gardes  sont  donc  intéressants  à  connaître. 

l^'  Affirmation.  La  loi  du  28  floréal  an  X  porte  que  l'affirmation  faite 
par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  dans  la  commune  de  la  résidence  du 
juge  de  paix,  doit  énoncer  Fabscnce  ou  Teropêchement  de  ce  magistral 
ou  de  son  suppléant.  S'ensuit-il  que  te  défaut  de  cette  énonciation  pro- 
duise la  nullité?  Notre  arrêt  décide  à  bon  droit  que  non  :  romissîon 
do  formalités  non  substantielles  n'emporte  nullité  que  lorsque  cette 
sanction  est  formellement  inscrite  dans  la  loi.  (Cpr.  Dali,  Rép.,  v®  Pro- 
cès-verbal, 39  et  suiv.). 

2.  Écriture.  Le  procès- verbal  peut  être  écrit  par  une  autre  personne 
quo  le  garde  rédacteur,  cela  résulte  surabondamment  de  la  faculté 
donnée  au  garde  champêtre,  par  la  loi  de  1791  et  le  Code  d'instruction 
criminelle,  d'user  de  la  forme  ancienne  du  rapport,  qui  exclut  l'écri- 
ture de  la  main  du  rapporteur. 

Il  est  remarquable  de  voir,  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  formalités, 
la  Cour  de  cassation  invoquer  les  art.  193  et  163  du  Code  forestier  - 
notre  loi  spéciale  est  ainsi  érigée  à  l'état  de  e^rot^  supplétif  pour  les 
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matières  similaires  du  droit  général.  Une  application  semblable  a  été 
faite  de  l'art.  182  C.  for.,  relatif  à  la  procédure  de  l'exception  préjudi- 
cielle, pour  les  affaires  non  forestières. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  témoignage  du  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal,  la  Cour  reconnaît,  conformément  à  une  jurisprudence  constante, 
que  l'audition  de  ce  garde  ne  peut  être  refusée.  (Cf.,  art.  175  C.  for.  — 
V.  Dalloz,  Code  forestier  y  annoté  ^  sur  cet  article,  !!*•  54-57.) 


N®  57.  — Décret  du  1"  décembre  1888. 

Franchise  postale. 

Décret  autorisant  les  fonctionnaires  publics  d  faire  emploi^  pour 
leur  correspondance  officielle  expédiée  en  franchise^  de  cartes  simples 
destinées  à  circuler  à  découvert. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  rordoDnance  du  17  novembre  1844  sur  les  franchises  postales,  et  no- 
tamment Fart.  21  relatif  au  mode  d*envoi  de  la  correspondance  officielle  des 
foncllonnaires  publics  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  ; 

Décrète  ; 

Article  premier. — Les  fonctionnaires  publics  sont,  à  titre  facultatif ,  auto- 
risés à  faire  emploi,  pour  leur  correspondance  offîcielle  expédiée  en  franchise, 
de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à  découvert  et  fournies  ou  fabriquées 
par  les  divers  départements  ministériels  ou  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes* 

Art.  2.  —  Ces  cartes  devront  avoir  au  mlDimum  neuf  centimètres  de  lon- 
gueur et  six  centimètres  de  hauteur,  et  au  maximum  quatorze  centimètres  de 
largeur  et  neuf  centimètres  de  hauteur. 

Leur  poids  ne  devra  pas  excéder  cinq  grammes,  ni  être  inférieur  à  un 
gramme  et  demi. 

Ah  T.  3.  —  Le  recto  de  ces  cartes  est  réservé  à  Tadresse  du  destinataire  et 
au  conlre-seing  du  fonctionnaire  expéditeur  et,  au  besoin,  à  la  désignation 
du  service  ou  de  l'administration  auxquels  appartient  le  contre-signataire. 
Toutes  ces  indications  peuvent  être  manuscrites  ou  imprimées. 

Le  verso  est  destiné  à  recevoir  la  correspondance  ofticielle. 

Abt.  4.  —  Il  est  interdit  de  joindre,  attacher  ou  coller  à  ces  cartes  aucune 
pièce  ou  aucun  objet  quelconque. 

Anr.  5.  —  Toute  carte  expédiée  en  contravention  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents  sera  passible  de  la  taxe  des  lettres  ordinaires. 
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Art.  6.  —  Les  cartes  sont  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  conditions  im- 
posées par  Tordonnance  du  17  novembre  1844  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  décembre  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances^ 

RouviBR. 


N"  58.  —  CiRG.  DE  LA  Direct,  ues  Forêts.  —  19  Août  1889. 

N«  412. 

Envoi  d'un  nouveau  cahier  des  charges  pour  ramodiation  du  droit 

de  chasse  dans  les  forêts  domaniales. 

Monsieur  le  Conservateur,  les  baux  de  chasse  dans  la  plupart  des 
forêts  domaniales  expirent  le  30  juin  1890. 

II  importe  de  les  renouveler  le  plus  tôt  possible. 

Vous  trouverez  ci-joint,  en  nombre  sufiisant  pour  les  besoins  de  votre  ser- 
vice, des  exemplaires  du  nouveau  cahier  des  charges,  approuvé  le  9  juillet 
dernier  par  M.  le  Ministre  de  Tagriculture. 

Ce  cahier  diffère  du  précédent  sur  les  points  suivants  : 

Article  premier.  —Afin  de  faciliter  les  amodiations  à  venir,  Tépoque  de 
Texpiration  des  baux  a  été  mise  en  concordance  avec  les  dates  ordinaires  de 
fermeture  des  chasses  à  tir  et  à  courre,  sous  la  réserve  que  les  huit  ou  dix 
derniers  mois  compteront  pour  une  année  entière. 

Art.  2.  —  Pour  écarter  toate  difficulté  d'interprétation,  le  nouvel  article  2 
donne  une  énumération  complète  des  diverses  causes  qui  sont  de  nature  à  mo- 
dilierla  contenance  des  lots  pendant  le.cours  du  bail.  11  est  stipulé  toutefois 
que  rÉtat  ne  pourra  obliger  le  fermier  à  subir  une  extension  de  contenance 
qui  entraînerait  une  augmentation  du  prix  du  bail. 

Art.  5.  — L'article  5  a  été  complété  par  une  disposition  ayant  pour  objet 
d'obliger  la  personne  qui  demandera  la  réunion  en  un  seul  lot  de  plusieurs 
lots  de  chasse  à  courre  à  couvrir  la  nouvelle  mise  à  prix. 

Art.  6.  —  11  a  paru  utile  de  rappeler  que  le  comptable  du  Trésor,  présent  à 
Tadjudication,  devait  être  spécialement  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  sol* 
vabilité  des  preneurs  et  des  cautions. 

La  disposition  relative  aux  étrangers,  qui  figure  dans  le  cahier  des  charges 
des  ventes,  a  été  introduite  à  la  suite  de  Particle  6. 

Art.  8. — Le  quatrième  paragraphe  de  Tarlicle  8  a  été  mis  en  harmonie  avec 
la  décision  du  Ministre  des  finances  du  11  avril  1883;  relative  à  la  perception 
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de  1  fr.  60  p.  0/0  qui  doit  s'appliquer  au  prix  annuel  du  bail  augmenté  de  la 
valeur  moyenne  annuelle  des  charges. 

Art.9.— Pour  réduire  autant  que  possibleles  charges  des  preneurs,  il  a  été 
stipolé  qu'il  ne  serait  plus  versé  d'avance  qu'une  demi -annuité  au  lieu  d'une 
annuité  entière,  et  que  le  premier  versement  ne  serait  plus  effectué  au  comp- 
tant)  mais  aurait  lieu  seulement  le  jour  où  le  bail  commencera  à  courir,  par 
conscqaent,  quand  il  s'agira  du  renouvellement  des  baux  en  cours,  le  i"  juillet 
1890. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  application  des  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 1%  les  agents  feront  connaître  par  les  affiches  et  inséreront  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  la  date  du  jour  où  le  premier  terme  devra  être 
payé,  en  se  conformant  aux  indications  qui  snivent  :  Si  l'adjudication  a  lieu 
pendant  que  la  chasse  est  ouverte,  le  premier  terme  est  toujours  payable 
comptant;  en  temps  de  clôture,  ce  terme  sera  payé  le  1'''  juillet  ou  comptant, 
suivant  que  l'amodiation  aura  été  faite  dans  le  premier  ou  le  deuxième  se- 
mestre. 

Art.  il. — L'article  ii  a  été  mis  d'accord  avec  les  décisions  du  Ministre  des 
finances  des  7  et  il  avril  1883,  relatives  à  la  perception  des  frais  d'adjudica- 
tion et  des  droits  proportionnels  d'enregistrement. 

Abt.  15. — Lâchasse  à  courre  pourra  être  exercée  trois  fois  par  semaine,  au 
lieu  de  deux,  après  la  clôture  de  la  chasse  à  tir.  D'un  autre  côté,  ni  les  chas- 
seurs à  tir,  ni  leurs  gardes,  ne  pourront  chasser,  ni  tirer  les  animaux  nuisibles 
et  oiseaux  de  toute  sorte  en  dehors  des  jours  de  chasse  qui  leur  sont  réservés. 

Art.  20. —  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de  l'article  20, 11  a  paru 
utile  d'indiquer  que  le  Conservateur  aurait  la  faculté  (indépendante  du  droit 
que  s'est  réservé  l'Administration  dans  le  premier  paragraphe  de  rarlicle  21) 
de  faire  opérer  par  les  adjudicataires  des  destructaires  de  la  pins  comme  de 
tout  autre  gibier  devenu  surabondant. 

Un  paragraphe  additionnel  oblige,  en  outre,  les  adjudicataires  à  prévenir 
les  agents  de  la  date  des  jours  où  auront  lieu  les  destructions,  afin  que  les 
vérifications  nécessaires  puissent  se  faire  plus  aisément. 

Art.  21. —  Jusqu'à  présent,  l'introduction  du  lapin  sur  le  sol  forestier  n'était 
punissable  que  des  peines  portées  en  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
Cette  sanction  n'a  pas  paru  suffisante.  A  l'avenir,  l'Administration  pourra, 
en  outre,  résilier  le  bail  de  plein  droit  et  sans  indemnité,  si  elle  le  juge  à 
propos,  quand  une  infraction  de  cette  nature  aura  été  constatée  par  juge- 
ment. 

Art.  22.  — Des  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  de  la  signification  du  mot 
gibier,  l'article  22  a  été  rédigé  de  manière  à  empêcher  qu'elles  ne  se  repro- 
duisent. 

Art.  23. —  Par  application  de  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3  mai 
18U,r  Administration  s'est,'depuis  1880,  réservé  expressément  le  droit  d'au- 
toriser les  fermiers  à  chasser  en  temps  prohibé  les  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles.  Mais  les  cofermiersse  trouvaient  exclus.  A  l'avenir,  la  même  auto- 
risation pourra  être  donnée  par  les  Conservateurs  aux  cofermicrs  avec  l'as- 
sentiment du  fermier. 

Art.  26. —  Cet  articlea  étécomplété  par  une  disposition  permettant  au  Con- 
serYateur  d'exiger  le  renvoi  des  ouvriers  employés  à  l'entretien  des  chasses» 
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Art.  29. — Certaines  additions,  dontlapratiqne  a  fait  reconaître  TutUité,  ont 
été  introduites  dans  l'article  29.  biles  sont  destinées  à  faire  disparaître .  toute 
cause  de  difficulté  en  cas  de'modifîcation  à  un  aménagement,  de  conslrstttioD 
de  maison,  de  récolte  de  glands  ou  de  faînes,  de  délivrance  de  matériaux,  de 
pâturage,  de  panage,  etc 

Vous  remarquerez  que  l'on  n'a  pas  reproduit  dans  ce  cahier  des  charges 
l'article  inséré  sous  le  u^  2i  ^  dans  celui  de  la  première  conservation  et  qui 
est  relatif  aux  engrillagements  des  cantons  de  forêts  particulièrement  rava- 
gés par  les  lapins.  On  a  pensé,  en  effet,  que  les  digpoËilions  de  cet  article 
n'étaient  guère  susceptibles  d'application  en  dehors  de  la  région  de  Paris. 
Cependant,  s'il  se  présentait  exceptionnellement  un  cas,  ou  il  vous  paraîtrait 
utile  d'imposer  de  semblables  restrictions,  vous  pourriez,  après  m'en  avoir 
référé,  insérer  les  dispositions  nécessaires  tant  à  l^affiche  qu'au  procès-vetiml 
d'adjudication. 

Il  me  paraît  aussi  nécessaire  de  signaler  à  l'attention  des  chasseurs  les 
forêts  ou  les  lots  dans  lesquels  on  a  établi  des  champs  de  tir,  des  champs  de 
manœuvre  ou  autres  établissements  analogues.  Bien  que  les  terrains  de  celte 
nature,  régulièrement  affectés  pour  la  plupart  au  départeijiient  .de  la  guerre, 
ne  doivent  pas,  en  général,  être  compris  dans  les  lots  de  chasse,  il  sera  bon 
d'en  faire  mention  à  la  séance  d'adjudication,  afin  d'éviter  toute  surprise  cl 
d'assurer  aux  opérations  de  mise  en  ferme  le  caractère  de  droiture  et  de  loyaulâ 
qui  est  inséparable  de  toutes  transactions  consenties  par  l'Etat. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  adjudications 
soient  effectuées  dans  le  courant  de  l'hiver  et,  au  plusjtard,  avant  la  clôture  de 
lâchasse.  Vous  aurez  soin  de  m'en  faire  connaître  les  résultats  immédiatement 
après  chaque  séance  au  moyen  d'une  affiche  annotée.  ' 

Le  Directe^tr  des  Forêts, 
L.  Daubréb. 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

((  Art.  21.  Dans  certains  cantons  de  forêts,  dont  il  sera  fait  mention  au  cahier 
«  d'affiche,  de  même  que  dans  les  enceintes  eDtourées  de  grillages  antérieurement 
«  à  1885  ou  à  entourer  de  grillages  conformément  aux  dispositions  du  deuxième 
a  paragraphe  ci-après,  la  destruction  d0S;Iapin8  devra  être  radicale  et  permanente; 
(I  la  chasse  de  ces  animaux  n'est  donc  pas  comprise  dans  le  bail.*Le  service  des 
«  forêts  se  réserve  d'y  poursuivre  celle  destruction,  en  tout  temps  et  par  tous  les 
«  moyens,  y  compris  l'emploi  du  fusil.  Néanmoins,  les  fermiers  de  la  chasse  à  tir 
«  pourront  y  tuer  ces  animaux,  assurer  leur  destruction  radicale  et  permanente 
«  et  rendre  ainsi  inutile  l'intervention  du  service  des  forêts. 

«  Les  fermiers  de  la  chasse  à  tir  seront  tenus  d'enclore,  à  leurs  frais,  au  moyen 
a  de  grillages,  les  parcelles  indiquées  au  cahier  d'affiche  et  procès-verbal  d'adju- 
tt  dication,  qui  fixeront  également  pour  chaque  lot  la  contenance  des  parcelles  à 
«  enclore  chaque  année,  la  nature  et  les  dimensions  des  grillages,  les  conditions 
«  dans  lesquelles  ils  seront  établis,  l'époque  de  leur  installation,  le  temps  pendant 
«  lequel  ils  seront  maintenus  en  place,  enfin  le  devis  de  la  dépense  à  la  charge  du 
«  fermier. 

«  Les  grillages  seront  la  propriété  de  l'État  et  entretenus  par  le  fermier. 

«  Les  travaux  .seront  faits  sous  la  direction  du  service  forestier. 

«  Faute  par  l'adjudicataire  de  se  conformjçr  aux  conditions  du  procès- verbal 
«  d'adjudication,  les  travaux  tant  d'installation  que  d'entretien  lies  grillages 
o  seront  exécutés,  à  ses  frais,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  comme  il  est 
«  prescrit  par  rorllcle  41  du  Code  forestier  pour  les  travaux  mis  en  charge  sur 
a  les  coupes  de  bois.  » 
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N°  S9.  —  CiRC.  DE  LA  Direct,  des  Forêts.  — 26  Août  1889. 

N«  413 

Poursuite  des  délits.  —  Appels.  —  Gentralisaticn  des  arrêts. 

Monsieur  lb  Conservateur,  jusqu*en  1845  rAdmiDistration  s^était  ré- 
servé le  contrôle  de  tous  les  appels  dans  les  instances  correctionnelles  ;  les 
Conservatears  étaient  tenus  de  lui  en  transmettre  les  dossiers  et  d'attendre  ses 
instmctions  pour  y  donner  suite. 

A  cette  époque,  il  a  paru  plus  conforme  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  Tarlicle  183 
da  Gode  forestier  de  restreindre  Texercice  de  ce  contrôle  aux  propositions  de 
désistement . 

Une  plus  grande  célérité  a  été  ainsi  imprimée  à  celte  partie  du  service;  et 
Tusage  qu'ont  fait  les  Conservateurs  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  a 
répondu  pleinement  à  la  confiance  que  T Administration  leur  avait  témoignée. 

II  ne  saurait  donc  être  question  de  modifier  les  errements  actuels;  mais  une 
lacune  m'a  été  signalée. 

L'Administration  centrale  n'est  pas  plus  informée  des  arrêts  que  des  appels. 
Ce  n'est  que.  dans  les  cas,  fort  rares,  de  pourvois  en  cassation  qu'elle  a  con* 
naissance  de  la  teneur  d'arrêts  dont  les  agents  désirent  voir  poursuivre  la 
réformation. 

Cependant^  les  appels  soulèvent  généralement  des  questions  très  délicates, 
susceptibles  d'être  résolues  diversement  par  les  Cours  qui  en  sont  saisies. 

11  pourrait  se  former,  sur  certains  points  de  droit,  à  l'insu  des  agents  du 
service  extérieur,  tenus  surtout  au  courant  des  arrêts  de  la  Cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  est  située  leur  circonscription,  des  jurisprudences  contraires 
dont  la  divergence  n'échapperait  pas  à  l'Administration,  si  elle  centralisait 
tOQs  les  ariêts  rendus  sur  les  poursuites  exercées  en  son  nom. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  des  expéditions  de  tous  les  arrêts  rendus 
en  matière  forestière  correctionnelle  sur  les  appels  de  l'Administration  ou  des 
prévenus  me  seraient  adressées  dorénavant  en  communication  par  les  Con- 
servateurs. 

Vous  voudrez  bien  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  cette 
décision. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.    Daubréb. 


N^  60.  —  Trib.  corr.  de  Die  et  d'Avesnes. 

Amnistie  du  19  juillet  1889.  --  Délits  Forestiers.  —  Réserve  de  Taction  civile. 

Compétence  des  tribunaux  correctionnel. 

L'extinction  de  Vaction  publique  par  une  loi  d'amnistie  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  faction  civile,  réservée  par  cette  loi,  soit  portée  rfe- 
^dnl  les  tribunaux  correctionnels  {1''  et  2^  jugements). 
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//  en  est  ainsiy  du  moins,  en  matière  forestière,  lorsque  cette  action 
est  exercée  par  V Administration  des  forêts  ^«'  [jugement). 

Les  tribunaux  con^ectionnels  doivent  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  avant 
de  statuer  sur  les  demandes  de  réparations  civiles,  rechercher  si  les 
faits  qui  les  motivent  sont  constitutifs  de  délits  (y*'  jugement): 

PREMIER   JUGEMEKT. 

Tribunal  de  Die  (13  août  4889). 

Administration  des   Furets  e,   Rambaud. 

LbTribunal:  —  Attendu  qae  s*il  est  de  principe,  en  droit  pénal,  que  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  statuer  sur  Inaction  civile  résultantd*un  délit 
qu^accessoirement  à  Taction  publique  ;  que,  conséquemment,  lorsque  Inaction 
publique  est  éteinte,  la  juridiction  répressive  se  trouve  absolument  dessaisie, 
pour  statuer  sur  une  demande  dUndemnité  de  la  partie  civile,  —  ce  principe 
cependant  reçoit  exception  en  matière  forestière  :  qu'ila  été  décidé,  en  efifet,  par 
de  nombreux  arrêts  et  suivant  une  jurisprudence  constante,  que  TAdminis- 
t  ration  des  forets  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels  Tact  ion 
civile  résultant  d'un  délit  forestier,  bien  que  Taction  publique  se  trouve 
éteinte  ;  qu'il  est  du  devoir  néanmoins  des  tribunaux  correctionnels  de 
rechercher  si  les  faits  rcpréheusibles  pouvant  entraîner  des  réparations 
civiles  sont  constitutifs  d'un  délit;  qu'il  convient  dès  lors  d'examiner  les 
faits  reprochés  au  prévenu,  avant  de  statuer  sur  l'action  civile; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  Rambaud  a  coupé  à  la  hache 
et  enlevé  3  hêtres  de  0^50  chacun,  réservés  dans  une  [coupe,  etc.  ;  que  ce 
fait  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  192  G.  for.  ; 

Mais  attendu  que  les  articles  5  el  7  de  la  loi  du  19  juillet  1889  disposent 
que  :  t  Art.  5.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les  condam- 
nations prononcées  ou  encourues  jusqu'au  14  juillet  1889,  à  raison  de  délits 
ou  contraventions  en  mdtière  de  forêts,  pêche  fluviale,  chasse,  voirie  et  po- 
lice de  roulage.  Ne  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  amnistie  que  les  con- 
U'cvenanlsou  délinquantsqui  auront  justifié  dupaiementdes  frais  de  poursuite 
et  de  la  part  revenant  aux  agents.  —  Art.  7.  L'amnistie  n'est  pas  applicable 
aux  frais  de  poursuite  et  d'instance  avancés  par  l'Etat,  aux  droits  fraudés, 
restitutions,  dommages-intérêts,  ni  aux  sommes  dues  en  vertu  des  transac- 
tions souscrites  par  les  contrevenants.  Les  sommes  recouvrées  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ne  seront  pas  restituées.  Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être 
opposée  aux  droits  des  tiers  i  ; 

Attendu  que,  par  suite,  le  délinquant  se  trouvant  amnistié  de  la  condamna- 
tion encourue  par  lui,  la  demande  de  l'Administration  n'est  fondée  qu'en  ce 
qui  concerne  les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les  frais  d'instance  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Rambaud  convaincu  du  délit  qui  lui  est  reproché  ;  dit  toutefois 
qu'amnistie  existe  en  faveur  du  prévenu,  en  exécution  de  la  loi  du  19  Juillet 
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1889,  qaant  à  la  peine  par  lui  encourue  ;  mais  le  condamne,  par  application 
de  la  même  loi,  article  7,  à  26  francs  de  restitution,  à  26  fr.  de  dommages- 
intérêts;  le  condamne,  en  joulre,  à  tous  les  dépens. 

2*  JUGEMENT. 

Tribunal  fTAvcsnes  {23  août  1889). 

Administration  des  Forêts  c,  Dehore  (Jules]« 

Vu....  Premièrement  :  le  rapport  dressé  à  la  charge  de  ^Dehore  (iules), 
journalier  à  Engle fontaine,  prévenu  de  délit  forestier  ; 

Deuxièmement  :  la  citation  en  date  du  31  mai  1889,  visée  pour  timbre  et 
enregistrée... 

Attendu  que,  quoique  régulièrement  cité,  le  prévenu  fait  défaut  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  que  le  prévenu  a,  en 
avril  1889,  à  Locquiquol,  commis  un  délit  forestier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  amnistie 
pleine  et  entière  a  été  accordée  à  raison  des  délits  et  contraventions  fores- 
tières ; 

Que  par  suite  Faction  publique  est  éteinte  ; 

Mais  attendu  que  Farticle  7  de  la  même  loi  exprime  que  Tamnistie  ne  sera 
pas  applicable  quant  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  ; 

Vu  les  articles  5  et  7  de  la  loi  précitée,  192,  198,  201  du  Code  forestier, 
iB6, 194  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  il  a  été  donné  lectore^à  l'au- 
dience par  Monsieur  le  Président,  lesquels  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  5...,  etc.; 

Le  Tribunal  condamne  par  défaut  le  nommé  Dehore  (Jules)  à  deux  francs 
de  restitution^  trois  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  liquidés  à 
12  fr.  96. 

(Du  même  jour,  60  jugements  identiques.) 

Observations.  —Bien  qu'çn  fait  les  tribunaux  de  Die  et  d'Avesnes 
se  soient  tous  deux  reconnus  compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile 
résultant  de  délits  forestière  amnistiés  par  la  loi  du  19  juillet  dernier, 
on  remarque  dans  les  libellés  de  leurs  jugements  des  différences  sen- 
sibles. 

Le  tribunal  d*Avesues  n'a  pas  douté  et  ne  semble  même  pas  avoir  eu 
l'idée  que  Ton  pût  douter  de  sa  compétence. 

Il  s*est  contenté  de  viser  Tarticle  7  de  la  loi  d'amnistie  qui  réserve 
'^réparations  civiles,  et  il  a  alloué  celles  que  demandait  l'Administra- 
tion forestière. 

Le  tribunal  de  Die  a  cru  devoir,  au  contraire,  justifier  l'affirmation 
de  sa  compétence;  et  il  Ta  fait  dans  des  termes  qui  paraissent  limiter 


160  REVUE    DES    EAUX    ET    FORÊTS 

l'exception  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  l'action  civile  ne  peut 
être  portée  qu'avec  l'action  publique  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, au  cas  où  il  s*agit  de  délits  forestiers  donf  la  réparation  est  pour- 
suivie par  l'Administration  des  forêts. 

Telle  ne  semble  pas  avoir  été  Tintenlion  des  auteurs  de  la  loi  d'am- 
nistie, lorsqu'ils  ont  réservé  les  droits  des  tiers. 

D'ailleurs,  l'article  171  du  Code  forestier,  aux  termes  duquel  toutes 
«  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'Administration  géné- 
«  raie  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en  réparation  de  délits 
((  ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tri- 
ce  bunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  con- 
«  naître»,  ne  donne  pas  aux  agents  forestiers  le  droit  de  saisir  ces 
tribunaux,  dans  l'intérêt  de  l'État,  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  d'actions  qui  ne  pourraient  être  intentées  que  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  les  particuliers  propriétaires  de  bois. 
1  Une  dérogation  aussi  grave  aux  règles  de  compétence  ne  résulte 
nullement  du  texte  de  la  loi,  et  l'on  doit  reconnaître,  avec  la  Cour  de 
cassation,  que  le  rédacteur  du  Code  a  voulu  seulement  permettre  aux 
agents  investis  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  de  déférer  aux 
tribunaux  correctionnels,  non  seulement  les  délits,  mais  encore  les  con- 
traventions, ce  qui  n'a  rien  d'absolument  anormal,  puisque  Tarticle 
192  du  Code  d'instruction  criminelle  prévoit  le  cas  où  ces  tribunaux, 
saisis  d'un  fait  qui  ne  constitue  qu'une  contravention  de  police,  retien- 
nent cependant  l'affaire  et  rendent  même  un  jugement  en  dernier  res- 
sort. 

Si  donc  l'extinction  de  l'action  publique  par  une  amnistie  devait  en- 
traîner la  privation  pour  les  particuliers  ^du  droit  de  demander  la  ré- 
paration du  dommage  qu'un  délit  leur  a  causé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, on  pourrait  mettre  en  doute  le  maintien  de  ce  droit  pour 
les  seuls  agents  forestiers. 

Hais  il  ne  semble  pas  que  la  loi  d'amnistie  mette  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs  par  les  propriétaires 
de  forêts,  quels  qu'ils  soient. 

Un  arrêtde  la  Cour  de  cassation,  du  26  octobre  182^,  inséré  à  sa  date 
dans  le  Recueil  des  règlements  forestiers  de  Baudrillart,  a  cassé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  Chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, qui  avait  déclaré  que  les  tribunaux  civils  pouvaient  seuls  con- 
naître de  l'action  civile  réservée  à  ceux  qui  avaient  souffert  de  délits 
forestiers  couverts  par  l'amnistie  du  20  octobre  1820. 

L'arrêt  de  cassation  visait  l'article  3  de  Tordonnance  d'amnistie,  dis- 
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posant  que  tous  ceux  auxquels  ladite  amnistie  était  applicable  ne 
pourraient  s'en  prévaloinvisà-vis  des  particuliers;  communes  etétablis- 
sements  publics^  pour  être 'dispensés  d'acquitter  les  dommages-intérêts 
auxquels  ils  auraient  été  où  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés. 

Il  déclarait  que  l'application  de  Tamnistie  portée  en  ladite  ordon- 
nance appartenait  nécessairement  aux  tribunaux  qui,  chargés  par  la  loi 
de  statuer  sur  les  délits  auxquels  se  référait  cette  amnistie,  devaient 
reconnaître  si  ceux  pour  lesquels  on  en  réclamait  les  bienfaits  en 
étaient,  en  effet,  susceptibles. 

Il  ajoutait  que,  si  Tamnistie  abolissait  la  peine  du  délit,  elle  n'anéan- 
tissait pas  le  délit  lui-même,  et  que,  relativement  aux  dommages-in- 
térêts réservés  notamment  aux  communes,  le  tribunal  correctionnel  de 
LoQs- le- Saunier  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les 
conclusions  de  l'Administration  tendant  à  obtenir  des  'dommages-inté- 
rêts pour  des  communes. 

Pas  plus  en  1832  qu'en  1821 ,  elle  n'a  motivé  le  maintien  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  sur  la  situation  exceptionnelle  de 
l'Administration  des  forêts. 

Ce  n'est  pas  sur  une  prétendue  dérogation  aux  règles  de  compétence 
résultant  de  l'article  171  du  Code  forestier  ;  c'est  tout,  au  contraire,  sur 
ces  règles  mêmes  qu'elle  s*est  appuyée  pour  déclarer  que  les  tribunaux 
répressifs  sont  appelés  à  connaître,  même  après  une  amnistie,  des  de- 
mandes  en  réparations  ci  viles  réservées  par  cette  amnistie,  attendu  que 
cesdemandes  sont  basées  sur  un  délit  (dans  Tespèce,  il  s'agissait  de  com- 
munes au  nomdesquellesdes  actions  avaient  été  intentées  par  TAdminis* 
tration  forestière);  il  restait  toujours  à  apprécier  le  fait  litigieux  d'un 
délit,  base  d'une  action  qui,  parsanature,  et  eii  raison  de  tous  ses  acces- 
soires, ne  pouvait  être  portée  que  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. 

En  jugeant,  au  mépris  de  ces  principes,  que  l'action  en  restitution 
pour  dommages-intérêts  était  une  action  civile  dont  la  connaissance 
n'appartenait  pas  aux  tribunaux  correctionnels,  la  Cour  de  Colmar, 
concluait  l'arrêt  de  cassation,  'avait  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence et  créé,  par  une  fausse  application  de  l'ordonnance  d'amnistie, 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était  pas  dans  la  loi. 

Trois  autres  arrêta  de  cassation,  rendus  sur  les  pourvois  de  l'Admi- 
nistration, le  19  septembre  1832,  ont  également  annulé  et  cassé,  dans 
des  circonstances  identiques,  à  la  suite  d'une  ordonnance  d'amnistie  du 
9  novembre'1830,  qui  résery'àit  expressément  les  droits  des  particuliers, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  aux  dommages-intérêts  et 
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aux  dépens,  trois  jugements  du  délit  dont  ils  peuvent  seuls  constater 
l'existence. 

Il  semble  donc  que/tout  en  approuvant  le  dispositirdu  jugement  du 
Tribunal  de  Die,  on  pourrait  lui  reprocher  l'apparence  restrictive  de 
ses  considérants. 

On  ne  trouve  dans  le  texte  de  la  loi  d'amnistie  rien  qui  puisse  exclure 
les  particuliers  du  droit  de  porter  l'action  civile,  qu'elle  leur  réserve 
expressément,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

9 

On  peut  même  dire  que  la  réserve  des  droits  des  tiers  serait  sans 
objet,  si  elle  ne  devait  pas  être  interprétée  ainsi. 

Il  est,  en  effet,  certain  que  ni  une  ordonnance,  ni  [un  décret,  ni 
même  une  loi  ne  pourraient  statuer  qu'un  particulier^  lésé  par  un  dé- 
lit, sera  privé  du  droit  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui 
lui  a  été  causé.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  serait,  en  fait,  paralysé  s'il 
devait,  par  exemple,  pour  se  faire  restituer  le  prix  d'un  fagot  enlevé  de 
sa  forêt,  supporter  les  frais  et  se  résigner  aux  lenteurs  d'une  instance 
civile. 

La  réserve  de  son  droit  parait  donc  devoir  s'entendre  du  droit  de 
recourir,  même  après  l'amnistie,  à  la  juridiction  peu  coûteuse  et  expé- 
ditive  des  tribunaux  correctionnels. 


N°  61.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  25  Juin  1889. 

Exploitation  de  chénei-liège.  —  GoDcestion  dans  une  lorét  domaniale.  — 
Litige  entre  deux  associés.  —  Possession.  —  Trouble  avec  violence.  —  Action 
en  réintégrande.  —  Compétence.  —  Recevabilité. 

.Mbr  et  Garpbntibr  c.  Broussais. 

1.  5i,  en  générai,  le  mandataire  y  représentant  son  maniant  à  Vigard 
des  tiers^  peut  demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  faisant  intervenir  ce 
mandant,  il  n*en  est  plus  de  même  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-^é- 
lits,  il  est  alors  tenu  personnellement  de  réparer  le  dommage  causé  par 
sa  faute. 

2.  Une  action  possesso  ire  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lors 
même  que  cette  action  a  pour  objet  la  détention  et  la  jouissance  d'une 
forêt  domaniale  concédée  par  acte  administratif,  si  elle  ne  tend  aUleurs 
ni  à  faire  modifier,  ni  à  faire  interpréter  C  acte  de  concession. 

3.  L'action  en  réintégrande  est  recevable  même  entre  communistes  ou 
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associés  ayant  par  leur  titre  des  droits  indivis,  attendu  que  le  juge  de 
cette  action  fia  pas  à  se  préoccuper  des  titres  que  le  défendeur ,  auteur 
du  trouble,  pourrait  faire  valoir  contre  le  demandeur  qui  se  plaint 
d'une  dépossession  violente. 

Les  sieurs  Carpentier  et  Broussais  ont  été  déclarés;  par  un  décret  du 
7  juillet  1862,  concessionnaires  conjointement,  et  pour  une  période  de 
90  ans,  de  Texploitation  des  massifs  de  chênes- liège  dans  divers  can- 
tons de  la  forêt  domaniale  des  Bcni-Khalfoun,  qui  fait  actuellement 
partie  de  la  commune  mixte  dePalestro,  département  d'Alger.  En  fait, 
le  sieur  Broussais  a  pris  seul  possession  de  la  concession  ;  et,  tout  en  sou- 
teDant  de  nombreux  procès  contre  le  sieur  Carpentier,  tant  devant  les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  que  devant  les  tribunaux  administratifs, 
il  a  continué  seul  Texploitation  jusqu'en  1886. 

Au  moisde  juin  de  cette  année,  le  sieur  Mer,  accompagné  d'ouvriers 
indigènes,  a  pénétré  en  forêt,  se  disant  chargé  par  le  sieur  Carpentier 
d'exploiter,  pour  le  compte  de  ce  dernier,  une  partie  des  chênes-liège 
sur  lesquels  il  avait  les  mêmes  droits  que  le  sieur  Broussais. 

II  a  en  effet  procédé  à  des  extractions  de  liège,  malgré  Broussais, qui 
lui  a  immédiatement  intenté  une  action  en  réintégrande  devant  le  juge 
depaixdePalestro. 

Bans  son  exploit  introductif  d'instance,  Broussais  qualifiait  Mer  de 
mandataire  de  Carpentier  et  réclamait  pourtant  contre  Mer  personnel- 
lement une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

Mer  opposait  à  cette  action  :  d'une  part;  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  ce  que  la  connaissance  du*litige  devait  appartenir,  sui- 
vant lui,  aux  tribunaux  de  l'ordre  administratif;  et,  d'autre  part,  une 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  l'action  devait  être  dirigée  contre 
Carpentier,  dont  le  demandeur  reconnaissait  lui-même  que  Mer  n'a- 
vait été  que  le  mandataire. 

Ces  deux  moyens  de  défense  ont  été  rejetés  par  le  juge  de  paix,  qui  a 
accueilli  la  demande  par  un  jugement  du  13  juillet  1886,  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

Sar l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  doit  connaître  de  l'action  possessoire,  lors 
même  que  la  demande  au  pétitoire  devrait  être  portée  devant  une  juridiction 
exceptionnelle  ;  que  les  actions  possessoires,  quand  bien  même  elles  s'appii- 
querdenl  à  des  biens  domaniaux,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence; qu'une  action  possessoîre  ne  change  pas  de  nature,  quels  que  soient 
les  moyens  invoqués  par  le  défendeur  pour  la  faire  repousser;  que  ladite 
actioD  reste  telle,  bien  que  le  défenseur  se  prétende  fondé  en  titre  à  exercer  * 
sarle  terrain  des  demandeurs  les  actes  qualifiés  troubles  ; 
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Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  Tallégation  du  sieur  Mer,  qui  oppose 
l'incompétence  du  tribunal  en  se  basant  sur  certaines  décisions  administrati- 
ves, et  notamment  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d^appel  d'Alger,  du  2  avril  1875, 
lequel  déclare  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  des 
mesures  qui  affectent  directement  la  jouissance  d'un  bien  domanial  concédé 
provisoirement,  et  que  cette  incompétence  s'étend'  même  aux  mesures  urgen- 
tes ou  provisoires;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  jouissance,  laquelle  jouis- 
sance suppose,  pour  être  effective,  une  mise  en  possession  quelconque  ;  que 
la  jouissance  dont  se  targue  le  sieur  Mer  est  restée,  jusqu'à  l'heure  présente, 
purement  idéale,  tandis  que  la  possession  du  sieur  Broussais  est  une  chose 
réelle  ;  que,  si  la  juridiction  administrative  est  compétente  pour  statuer  sur  le 
mode  de  la  jouissance,  c'est-à-dire  sur  la  façon  de  jouir,  la  compétence  au 
sujet  de  la  possession  et  des  actions  qui  en  résultent  est  strictement  du  res- 
sort des  tribunaux  civils  ; 

Sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  l'action  en  réintégrande  : 

Attendu  que,  pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  il  suffit  que  le  de- 
mandeur fasse  preuve  de  sa  possession  actuelle  et  matérielle  et  de  sa  dépos- 
session par  violence  et  voie  de  fait;  que  le  demandeur  a  justiûé  de  sa  pos- 
session paisible,  puisque,  seul  et  aux  yeux  de  tous,  il  a  exploité  pendant 
vingt-quatre  ans;  que  le  fait  est  d'autant  plus  notoire  que,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  l'Administration  des  forêts  elle-même,  ne  recevant  aucune 
réponse  de  Garpentier,  qu'elle  avait  cependant  cité  pour  figurer  dans  certains 
actes  intéressant  la  concession,  s'est  adressée  dans  différentes  communica- 
tions ofûdelles  à  Broussais  seul,  ainsi  qu'il  en  a  été  justifié  ; 

Attendu  que  la  possession  du  sieur  Broussais  a  été  paisible,  quoi  qu'en 
dise  le  défendeur,  qui  prétend  qu'au  contraire  il  n'a  cessé  d'actionner  le  de- 
mandeur devant  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs  ;  que  ces  différen- 
tes actions  n'ont  pas  eu  pour  but  de  s'attaquer  à  la  possession  du  demandeur  et 
de  la  lui  contester,  mais  bien  de  demander  la  transformation  du  titre  de  con- 
cession en  titre  de  propriété  ;  qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut  considérer  ces 
différents  procès  comme  une  contestation  de  la  possession  du  demandeur  au 
point  de  vue  du  droit;  qu'au  point  de  vue  du  fait  la  possession  du  sieur  Brous- 
sais a  toujours  été  paisible,  puisque  jamais  le  sieur  Carpentier  n'a  pris  pos- 
session, et  qu'il  n'a  pas  même  exécuté  les  clauses  du  cahier  des  charges,  qui 
oblige  tout  concessionnaire  à  habiter  sur  la  concession. 

Attendu  que  le  fait  de  dôpossession  par  violence  allégué  par  Broussais 
est  justifié  par  un  procès- verbal  du  garde  particulier  du  demandeur  et  par 
un  procès-verbal  de  constat  du  ministère  de  Rambert,  huissier  à  Palestre, 
dans  lesquels  il  est  constaté  que  le  sieur  Mer  a  refusé  d'obtempérer  à  la  som- 
mation d'avoir  à  vider  les  lieux  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la 
violence^  qu'il  y  ait  eu  voies  de  fait  ou  coups  échangés;  que  ladite  violence 
se  trouve  bien  établie  par  l'action  du  défendeur  qui  n'a  pas  obtempéré  aux 
sommations  d'un  officier  ministériel  et  aux  injonctions  d'un  garde  asser- 
menté, lequel  a  été  obligé  de  requérir  la  force  publique  ;  que  la  violence 
pourrait,  du  reste,  être  établie  par  un  simple  acte  agressif  sur  le  fonds; 

Attendu  que  le  trouble  de  fait  est  celui  qui  résulte  d'un  obstacle  apporté 
à  la  continuation  de  la  possession;  qu'il  y  a  trouble  de  fait  dès  qu'on  se  per- 
met un  acte  de  maître  sur  un  terrain  possédé  par  un  tiers,  par  exemple,  si 
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Ton  s'approprie  la  récolte;  que,  dans  Tespèce,  sans  examiner  les  titres  dadé- 
feDdenr^  il  y  a  bien  eu  an  trouble  de  fait  apporté  à  la  possession  du  deman- 
dear;  que,  d'autre  part,  et  malgré  ses  allégations,  le  sieur  Mer  doit  être  consi- 
déré comme  ayantjtroublé  la  paix  publique,  vu  quePintrusion  violente  du  sieur 
Mer  a  failli  provoquer  une  rixe  entre  une  centaine  d'indigènes;  que  si  Broussais, 
accompagné  de  ses  travailleurs,  est  venu  sommer  le  défendeur  d'avoir  à  se 
retirer,  c'est  Mer  qui  est  en  cause;  que  si  une  rixe  s'était  produite  entre  indigè- 
nes, ce  qui  était  probable  en  raison  de  l'animosité  qui  existe  entre  les  indigè- 
nes des  douars  différents.  Mer  aurait  pu  en  être  rendu  responsable  ;  que  si  le 
fait  ne  s'est  pas  produit,  il  aurait  pu  se  produire;  qu'il  résuite  donc  des  divers 
éléments  de  la  demande  introduite  par  Broussais  que  celle-ci  présente  tous 
lei  caractères  de  l'action  en  réintégrande; 

Surlusdommages-tntérêts  : 

Attendu  que  le  sieur  Broussais  a  subi,  au  point  de  vue  du  trouble  apporté 
à  sa  jouissance,  un  préjudice  considérable,  et  que,  de  ce  chef,  il  lui  est  dû 
réparation;  que,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  manquant  des  éléments  pour 
apprécier  le  dommage  causé  au  demandeur  par  l'enlèvement  d'une  certaine 
quantité  de  liège,  il  doit  réserver  provisoirement  la  question  de  ce  chef,  tout 
en  laissant  le  demandeur  libre  de  faire  évaluer  le  dommage-  et  d'en  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  le  montant  au  défendeur,  lorsque  l'instance  au  pétltoiro  sera  dé- 
finitivement réglée  par  les  juges  compétents;  . 

Attendu  que  l'action  possessoire  est  valablement  intentée  contre  l'auteur 
da  trouble,  en  quelque  qualité  qu'il  l'ait  commis  ;  que  celui  qui  se  reconnaît 
l'aoteur  immédiat  du  trouble  en  est  directement  responsable,  en  quelque  qua- 
lité qu'il  ait  agi,  sauf  à  lui,  s'il  agit  en  qualité  de  mandataire,  à  appeler  son 
mandant  en  garantie  ;  que,  par  conséquent,  l'action  introduite  contre  le  sieur 
Mer,  mandataire  du  sieur  Carpentier,  est  justifiée  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  déclarons  compétent  en  la  matière  ;  donnons  acte  au  demandeur  du 
trouble  apporté  à  sa  possession;  déclarons  par  conséquent  valable  l'action  en 
réintégrande  intentée  par  lui  ;  ordonnons  que  le  sieur  Mer  abandonnera  sur- 
le-champ  au  demandeur  la  détention  matérielle  et  intégrale  de  la  forêt  des 
Beni-Khalfoun  et  y  cessera  toute  exploitation  ;  le  condamnons,  en  outre,  en 
6000  francs  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé  au  deman- 
deur par  le  trouble  apporté  à  sa  possession  ;  réservons  les  autres  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  pour  la  valeur  des  fruits  enlevés  ;  lui  réser- 
vous  son  recours  contre  le  sieur  Carpentier  ;  le  condamnons  en  outre  aux 
dépens. 

•  t 

Cette  sentence  a  été  frappée  d'appel  par  Mer;  Carpentier,  qui  n'avait 
point  paru  devant  le  juge  de  paix,  est  intervenu.  Revendiquant  l'initia- 
tive et  la  responsabilité  des  actes  de  Mer,  il  a  conclu  à  la  mise  hors  de 
cause  de  ce  dernier,  qui  n'avait  été  que  son  mandataire  ;  et,  au  fond, 
au  rejet  de  l'action  de  Broussais.  Celui-ci  a,  de  son  côté,  interjeU'^  un 
appel  incident,  pour  obtenir  le  règlement  immédiat  des  dommages- 
intérêts  qu'il  réclamait  pour  enlèvement  de  liège. 
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Le  tribunal  civil  d'Alger  a  rejeté  les  demandes  de  Mer  et  de  Carpen- 
tier  et  accueilli  celle  de  Broussais  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  qa'elle  est  nettement  détermi- 
née par  les  art.  23  et  saiv.  C.  pr.  civ.,  qui  attribuent  aux  jnges  de  paix  jori- 
diction  exclusive  en  matière  possessoire;  quePinstance  actuelle  est  essentiel- 
lement possessoire,  et  que  Tunique  question  qu'elle  soulève  est  de  savoir  si 
Broussais  possède  légalement  la  forêt  des  Beni-Khalloun  vis-à-vis  de  Carpen- 
tier,  dont  Mer  se  dit  le  mandataire,  les  faits  en  eux-mêmes  d'exploitation  par 
Mer  n'étant  pas  déniés  au  point  de  vue  purement  matériel  ; 

Attendu  qu^l  est  certain  que,  depuis  Tarrét  du  2  avril  iS75,  Broussais  a 
possédé  animo  Domini  et  par  détention  exclusive  la  forêt  des  Beni-Khalfoun; 
que  si,  antérieurement,  il  avait  possédé  à  titre  de  séquestre,  l'arrêt  en  ques- 
tion a  supprimé  légalement  cette  situation  ;  que  depuis  onze  ans  Broussais 
exploite  seul  la  forêt  ;  qu'il  en  a  fait  seul  modifier  les  limites  et  la  contenan- 
ce ;  qu'il  a  refusé  en  droit  d'en  devenir  propriétaire  pour  écarter  Carpentier 
et  le  faire  déclarer  déchu  de  son  droit  primitif  de  concession  ;  qu*à  eel  égard 
la  possession  est' aussi  manifeste  qu'il  est  possible  de  l'être;  qu'en  revanche 
Carpentier  ne  peut  alléguer  le  moindre  acte  de  possession  ;  que  toutefois  il 
serait  au  pétitoire,  par  le  Utre  de  la  concession,  communiste  avec  Broussais 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  celui-ci  peut,  en  cette  qualité,  lui  inten- 
ter une  action  possessoire. 

Attendu  qu'il  est  également  certain  que  l'introduction  dans  la  forêt  d'une 
bande  d'indigènes  conduite  par  Mer,  abattant  des  arbres,  enlevant  le  liège  et 
l'emportant  sans  même  permettre  de  le  reconnaître  et  d'en  constater  la  qua- 
lité, constitue  une  vole  de  fait  et  un  acte  de  violence  évident  ;  que  cette  vio- 
lence même  a  été  telle  que,  sans  l'intervention  d'un  chef  indigène  qui  a  sa- 
gement remplacé  dans  cette  circonstance  d'autres  autorités  absentes,  une 
rixe  sanglante  eût  vraisemblablement  éclaté  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
exploitants  de  la  forêt;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  ces 
voies  de  fait  violentes  donnent  lieu  à  l'action  en  réintégrande  et  que  l'action 
en  réintégrande  peut  s'exercer  entre  communistes,  de  même  qu'elle  peut  être 
exercée  par  le  locataire,  comme  aussi  elle  s'exerce  directement  contre 
l'auteur  de  la  violence,  ce  qui  répond  aux  griefs  de  vice  de  forme  et  d'excès 
de  pouvoirs  dont  se  plaint  Mer,  personnellement  condanmé  sauf  son  recours 
contre  son  mandant  ; 

Attendu,  dès  lors,  et  en  adoptant  siu*  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  réinté- 
grande les  motifs  du  jugement  frappé  d'appel,  que  c'est  à  bon  droit  que 
Broussais  a  intenté  son  action,  et  que  celle-ci,  qui  a  tous  les  caractères  de  la 
réintégrande,  a  été  légalement  exercée  contre  les  auteurs  du  trouble  apporté 
par  violence  et  voies  de  fait  à  sa  possession  ; 

Mais,  en  ce  qui  touche  les  dommages -intérêts  alloués,  attendu  qu'ainsi 
que  le  demande  l'appel  incident  de  Broussais,  ils  eussent  dû  porter  non  seu- 
lement sur  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  possesseur  légal,  mais  en 
même  temps  sur  les  dommages  causas  à  Broussais  pir  l'enlèvement  des  fruits 
nouveaux  de  la  forêt  ;  que  réparation  lui  en  est  due  dès  à  présent  ; 

Par  ces  motifs, 
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Confirme,  sauf  sur  le  point  qui  va  être  relevé,  le  jugement  frappé  d'appel; 

Statuant,  en  effet,  sur  l'appel  incident  auquel  il  est  fait  droit,  et  émen- 
dantsur  ce  point,  condamne  dés  à  présent  Mer,  sauf  son  recours  contre  Car- 
pentier,  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  Broussais  pour  la  réparation 
des  actes  commis  sur  la  forêt  ;  dit  que  ces  dommages-intérêts  seront  établis 
par  état  fourni  par  Broussais; 

Condamne  dès  à  présent  Garpentier  et  Mer  conjointement  et  solidaire- 
ment aux  dépens. 

Jjes  sieurs  Mer  et  Garpentier  ont  formé  un  pourvoi  en  cassation 
contre  ce  jugement,  en  formulant  les  trois  griefs  suivants  : 

l"  Violation  des  articles  1382,  1383,  1984  et  1998  G.  civ.,  142  et 
185  G.  pr.  civ.,  et  de  la  règle  que  «  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur »  ; 

29  Violation  et  fausse  application  des  articles  23  et  suiv.  G.  proc.  civ., 
violation  de  l'article  13  du  Titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de 
l'art.  78  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  28  mai  1862,  et  du 
principe  delà  séparation  des  pouvoirs,  et  violation  de  l'art.  141  G.  pr. 
civ.  pour  défaut  de  motifs  d'exception,  en  ce  que,  d'une  part,  le  juge- 
ment a  rejeté  sans  motifs  d'incompétence  proposée  par  les  demandeurs 
en  cassation,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  l'a  rejetée  à  tort,  la  ma- 
tière étant  purement  administrative  ; 

3"*  Violation  des  art.  23  et  suiv.  G.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'action  en 
réintégrande  était  non  recevable,  soit  de  la  part  d'un  communiste  con- 
tre un  autre  communiste,  soit  de  la  part  d'un  concessionnaire  par  un 
contrat  ou  un  quasi-contrat. 

La  Chambre  civile  a  statué  comme  il  suit: 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  mandataire  représente  son  mandant  à  re- 
gard des  tiers,  il  n^en  est  plus  de  même  en  matière  de  délits  ou  de  quasi- 
délits  ;  quMl  est  alors  tenu  personnellement  de  réparer  le  dommage  qu*il  a 
causé  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  Mer  n'a  pas  nié  les  voies  de  fait  et  violences  qui  ont  motivé 
contre  lui  l'action  en  réintégrande  de  Broussais;  que  celui-ci  était  donc  bien 
fondé  à  agir  contre  lui  pour  obtenir  la  cessation  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  et  Pallocation  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  imporie  peu  que  Mer 
ait  été  qualifié  de  mandataire  de  Garpentier  dans  Texploit  introductif  d'in- 
stance, où  Ton  concluait  contre  lui  à  une  condamnation  personnelle  ;  que  cette 
qualité  ne  pouvait,  même  après  Tintervention  de  son  mandant  en  appel,  l'exo- 
nérer de  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue,  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait  et  déclarant  l'action  recevable,  le  jugement  attaqué  s'est 
conformé  &  la  loi; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que^  sur  le  grief  tiré  de  l'incompétence  de  la  juridiction  civile,  le 
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jugement  attaqué  a  répondu  que  la  compétence  est  nettement  déterminée  par 
les  art.  23  et  suiv.  G.  pr.  civ.,  qui  attribuent  aux  juges  de  paix  une  juridic- 
tion exclusive  en  matière  possessoire,  et  que  Tinstance  actuelle  est  essentielle- 
ment possessoire  ; 

Attendu  qu*en  s'exprimant  ainsi,  le  Tribunal  a  donné  des  motifs  pour  re- 
jeter le  chef  de  conclusions  qui  lui  était  soumis  et  s'est  ainsi  conformé  aux 
prescriptions  de  Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  18i0  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Broussais  ne  demandait  aucune  modification 
dans  les  clauses  de  la  concession  de  1862,  et  que  le  juge  n'avait  pas  à  les  in- 
terpréter; que,  prétendant  avoir  depuis  plus  d'un  an  la  détention  matérielle, 
paisible  et  publique  de  la  forêt  des  Beni-Khalfoun,  il  avait  le  droit  de  saisir  le 
juge  de  paix  d'une  action  en  rëintégrandc  contre  le  sieur  Mer,  auteur  du 
trouble  avec  violence  et  voies  de  fait  apporté  à  sa  possession j  une  telle  action 
rentrant  exclusivement  dans  la  compétence  de  ce  magistrat  aux  termes  de 
Tart.  23  G.  pr.  civ.;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  inéconnu  la 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
pourvoi; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'action  dont  le  juge  était  saisi,  étant  une  action  en  réintégrande, 
il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  titres  que  Garpentier  pouvait  faire  valoir 
contre  Broussais;  qu'il  lui  suffisait  de  constater,  d'une  part,  la  détention  de 
l'immeuble  par  celui-ci,  d'autre  part  la  dépossession  violente  dont  il  se  plai- 
gnait, pour  déclarer  son  action  recevable;  qu'en  statuant- ainsi  qu'il  l'a  fait, 
il  n'a  donc  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  . . .    .  i 

M.  Barbier,  premier  président;  MM.  Guérin,  rapporteur;  Charrins, 
avocat  généralXconclusions  contraires  sur  le  premier  pt)iht)  MM  Dai:este 
et  Sabatier,  avocats. 

Observations:  —  Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  admettent  généralement  que  le  mandataire  actionné  en 
dommages-intérêts  pour  un  fait  accompli  en  exécution  de  son  mandat 
doit  échapper  à  toute  condamnation,  quand  ce  mandat  est  reconnu 
constant  et  que*  le  mandant  a  été  mis  en  cause  ou  est  intervenu 
spontanément.  Toutefois,un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du ;.9  jan- 
vier 1833  {DMoz,  Action  possessoire,  n'  884)  refuse  au  gérant  d'une 
propriété  le  droit  d*opposer  l'exception  de  mandat  pour  n'être  pas  con- 
damné personnellement  à  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  Fait 
qualifié  délit  par  la  loi  (dommages  causés  à  des  récoltes  par  une  inon- 
dation provenant  du. fait  de  l'homme).  L'arrêt  rendu  dans  l'affaire 
Mer,  Garpentier,  Broussais  va  plus  loin.  Il  déclare  que  le  mandataire 
reste,  malgré  l'intervention  du  mandant,  directement  responsable  d'un 
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quasi-délit.  Cette  extension  du  principe  appliqué  précédemment  aux 
délits  doit  amener  dans*  chaque  affaire  Texamen  delà  question^  toujours 
assez  délicate,  de  savoir  si  le  fait  constitue  un  quasi-délit.  Au  cas  par- 
ticulier, le  demandeur  exerçait  l'action  en'  réintégrande,  c  est-à-4ire 
une  action  qui,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai 
1857,  n'est  ouverte  que  dans  le  cas  d'une  dépossession  opérée  au 
moyen  d'actes  violents  et  arbitraires^  de  nature  à  troubler  dans,  une 
certaine  mesure  Tordre  et  la  paix  publique.  Les  agissements  de  Mer 
avaient  ce  caractère,  puisque  le  jugement  attaqué  constatait  qu'une 
rixe  sanglante  s'en,  serait  suivie  sans  l'intervention  d*un  chef  indigène. 
Les  juges  du  fait  avaient  donc  pu  y  trouver  les  éléments  d'un  quasi- 
délit.  La  décision  sans  doute  n*eût  pas  été  là  même,  s'il  s'était 
agi  d'une  action  en  complainte  basée  uniquement'  sur  une  contradic- 
tion opposée  sans  violence  à  une  possession  plus  qu'annale. 

Sur  le  deuxième  point,  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix  en 
matière  possessoire  est  incontestée.  Elle  s'étend  même .  aux  actions 
concernant  non  seulement  le  domaine  privé  de  l'Éti^ty  mais  encore  le 
domaine  public,  alors  du  moins,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  do- 
maine, qu-elle  est  dirigée,  non  contre  l'État,  à  l'égard  duquel  la  posses- 
sion d'une  partie'  de  son  domaine  imprescriptible  ne  peut  être  que 
précaire',  mais  contre  des  tiers  par  qui  le  demandeur  se  plaint  d'avoir 
été  troublé  dans  une  possession  que  l'État  tolère. (Cass.,  6  mars  1855.) 
Et  le  juge  saiâtde  cette  action  ne  peut  pas,  avant  d'y  statuer,  ordon- 
ner la  mise  en  cause  de  l'État.  (Cass.,  23  août  1869.) 

Sur  le  troisième  poifit,  il  a  été  jugé  qû'èritre  communistes  l'action 
possessoire  n'est  recevable  que  si  elle  est  fondée  sur  uJpe  jouissance 
exclusive  et  privative  exercée  par  l'un  d'eux.  (Cass.,  14  juillet  1866.) 
Or,]e  jugement  reconnaissait,  en  fait,  que  Broussais  avait  exercé  cette 
jouissance  exclusive  et  privative  pendant  de  longues  années,  avant 
Tintroduction  des  ouvriers  de  Mer  dans  la  forêt.  L'action  de  Broussais 
était  donc  recevable,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'une  action  en 
léintégraade,  péÙF  l'sfidnlissîon  de  laquelle  il  suffit  que  le  demandeur 
prouve  qu'il  a  été  troublé  violemment  dans  sa  possession. 
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N*  62.  — •  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  10  Juillet  1889. 

Présidence  .de  M.  BfiDARRiDSS. 

Responiabilité.  —  Animanz.  —  Lapins.  —  Dommages  aax  champs. 

Le  propriétaire  (Tun  bois  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes  des  propriétés  voisines  par  les  lapins  séjour- 
nant dans  ce  bois,  lorsgu^il  est  constant  quil  y  a  entretenu  ces  animaux 
en  quantité  excessive  en  en  faisant  garder  la  chasse. 

Peu  importe  qu'il  ait  ensuite  pris  des  mesures  pour  leur  destruc- 
tion si  ce  n*a  été  que  tardivement  et  après  que  les  dégâts^  dont  répara- 
tion est  demandée  f  s'étaient  déjà  produits  et  avaient  même  été  constatés, 

Dk  LA  Rochefoucauld  -  Doudbauyills  c.  Redouik. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  des  art.  1382, 1383  et  1385,  G.  civ.  et  de  la  violation  de  Part.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  :  1^  que  des 
dégâts  ont  été  causés  aux  récoltes  du  sieur  Redouin  par  les  lapins  des  bois  du 
demandeur  en  cassation  ;  2<^  que  celui-ci  avait  entretenu  dans  ses  bois  des 
lapins  en  quantité  excessive  en  en  faisant  garder  la  chasse;  3' que,  s*il  a  pris 
des  mesures  pour  la  destruction  des  lapins,  ce  n*a  été  que  tardivement  et 
après  que  les  dégâts  qui  ont  motivé  l'action  du  sieur  Redouin  s'étaient  déjà 
produits  et  avalent  même  été  constatés;  qu'en  déclarant  le  demandeur  en 
cassation  responsable  de  la  faute  qu'il  a  ainsi  commise  et  en  le  condamnant  à 
réparer  le  préjudice  qui  en  a  été  la  suite,  le  jugement  attaqué,  dont  la  décision 
est  d'ailleurs  explicitement  motivée  par  les  constatations  susénoncées,  n'a  nî 
violé,  ni  faussement  appliqué  aucun  des  articles  de  loi  visés  au  pourvoi; 

Rejette. 

MM.  George-Lemaire, rapp.  ;  — Petiton,  av.  gén. ;  — M*  Lelièvre,  av. 

Note.  —  Jurisprudence  constante  conf.  Cass.,  13  juillet  1887. 
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N°  63.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  9  Août  1889. 

Présidence  de  M.  Lobw. 

Chasse  —  Chien  léyrier.  —  Charnigue.—  Délit; 

La  chasse  au  chien  charniguCy  variété  ou  congénère  du  lévrier,  est 
prohibée  comme  la  chasse  au  lévrier  de  pure  race. 

GouLiN  c.  Min.  pub. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vioiafion  des  art.  9  et  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  considéré  comme  prohibé  l'emploi  des 
chiens  dérivés  du  lévrier,  et  en  ce  qu*il  a  reconnu  à  tort  ce  caractère  au  chien 
ebamigue  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  §§  1  et  2  de  Tart.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  tous 
moyens  de  chasse  autres  que  la  chasse  à  tir,  celle  à  courre  et  la  chasse  à 
l'aide  de  furets  et  de  bourses  destmées  à  prendre  les  lapins  sont  formellement 
prohibés; 

Attendu  que  cette  prohibition  comprend  d*une  manière  virtuelle  remploi 
des  chiens  lévriers  qui  ne  peut  être  exceptionnellement  autorisé,  aux  termes 
dn  §  3  du  même  article,  que  par  un  arrêté  du  préfet,  en  vue  de  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles;  qu'elle  s'étend  nécessairement  aux 
chiens  qui  sont  dérivés  du  lévrier,  lorsqu^il  est  reconnu  qu'ils  possèdent  les 
mêmes  qualités  ou  des  qualités  de  même  nature  et  peuvent,  comme  lui,  par 
leur  seule  action,  procurer  la  capture  du  gibier;  qu'en  ce  cas,  en  effet,  leur 
emploi  constitue  un  mode  complet  de  chasse  qui,  n'étant  pas  compris  parmi  ceux 
que  la  loi  autorise,  se  trouve,  dès  lors,  formellement  interdit; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en  dehors  des  cir* 
constances  exceptionnelles  où  la  chasse  au  lévrier  est  autorisée,  Goulin  a 
chassé  avec  un  chien  charnigue,  variété  ou  congénère  du  lévrier,  qui  possède 
comme  lui,  grâce  à  Tinstinct  et  à  l'agililé  dont  il  est  doué,  une  aptitude  parti- 
culière pour  s'emparer  du  lapin  sans  le  concours  du  chasseur; 

Attendu  qu  en  déclarant,  par  suite,  que  Goulin,  en  chassant  avec  un  chien 
charnigue,  a  usé  d'un  moyen  de  chasse  prohibé,  et  en  lui  faisant  application 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  1844,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

MM.  Poulet,  rapp.  ;  —  Desjardins,  av.  gén. 

NoTB.  —  V.  conf.  Nancy,  18  décembre  1844;  Douai,  19  janvier  1846  ;  Berriat 
Saint-Prix,  Législation  de  tachasse,  p.  326;  Gillon  et  de  Yillepin,  Nouveau  Code 
des  chasses,  n**  225  et  226;  Glraadeau,  Lelièyre  et  Soâdée,  ta  Chasse,  u"  607.  — 
Tribunal  correetionnel  de  Brignoles,  6  octobre  1888.  {Rép.  de  ta  Bévue,  Année  1889^ 
ptge  76.) 
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N®  64.—  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  2  Août  1889. 

Présidence  de  M.  Losw. 
Court  d'eau.  —  Règlement  de  police.  —  Garage. 

La  police  des  cours  (Teau,  même  non  navigables,  appartient  exclu* 
sivement  à  ^autorité  préfectorale  y  et  ce  principe  ne  peut  recevoir  (f  excep- 
tion qu*au  cas  de  délégation  Ue  ce  droit  aux  maires  par  les  préfets,  ou 
lorsque  les  circonstances  urgentes  exigent  des  mesures  de  police  immé- 
diates. 

Par  suite ,  est  illégal  et  non  obligatoire  V arrêté  du  maire  qui  prescrit 
aiuc  propriétaires  du  bief  d'une  usine,  dérivé  d*un  cours  d'eau  non 
navigable,  le  curage  de  ce  cours  d'eau  à  vieux  fonds  et  vifs  bords^ 
lorsque  ledit  arrêté,  dune  part,  n*a  pas  été  pris  en  vertu  dune  délé- 
gation préfectorale  et  a  été  seulement  approuvé  par  le  préfet,  et  que, 
d^autre  part,  il  n'est  motivé  sur  aucune  nécessité  immédiate, 

MiR.  PUB.  c.  Flachibr  et  autrbs. 

Le  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  correctionnel  de 
Sain  t-Etienues*est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  rendu  parce 
Tribunal  le  25  février  1888,  et  relaxant  les  sieurs  Flachier  et  autres 
d'une  poursuite  pour  contravention  à  un  arrêté  du  maire  de  cette  ville 
du  !•'  octobre  1886. 

Le  pourvoi  se  fondait  sur  une  prétendue  violation,  par  refus  d'ap- 
plication de  Fart.  471,  §  15,  C.  pén. 

La  Chambre  criminelle  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour  :  —Vu  rart.47i,  §  15,  C.  peu.  etrarrêlédu  maire  de  Saint-Élienne 
da  l**-  octobre  1886,  ensemble  les  lois  des  22  décembre  1789, 12-20  août  1790, 
14  floréal  an  XI,  le  décret  du  22  mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative et  aussi  Tart.  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1844  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  police  des  cours  d'eau,  même  non  navigables, 
appartient  exclusivement  à  Tautorité  préfectorale,  et  que  ce  principe  ne  peut 
recevoir  d'exception  qu'au  cas  de  délégation  de  ce  droit  aux  maires  par  les 
préfets,  ou  lorsque  des  circonstances  urgentes  exigent  des  mesures  de  police 
Immédiates  ; 

Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Saint-Etienne  le  l^*"  octobre  188S, 
et  ordonnant  aux  propriétaires  du  bief  des  usines  dérivé  du  Furens  et  par- 
tant de  la  place  des  Ûrsules  pour  aboutir  an  treuil,  de  curer  ce  cours  d^eau  à 
vieux  fonds  et  vifs  bords,  n*a  point  été  pris  en  vertu  d*une  délégation  pré- 
fectorale ;  qu'approuvé  seulement  par  le  préfet  de  la  Loire,  le  14  octobre 
1886,  Il  n'émane  pas  directement  de  son  autorité  ; 

Attendu  que  le  maire  de  Saint-Etienne  n'a  motivé  son  arrêté  de  police  sur 
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aacaDe  nécessité  immédiate,  et  qu'en  visant  divers  vœux  émis  par  le  conseil 
municipal  dès  le  5  janvier  1886  il  a  indiqué  lui*même  que,  si  désirable,  que 
pût  être  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  la  mesure  prise  par 
lui,  elle  ne  présentait  aucun  caractère  d'urgence  immédiate  ; 

Attendu  que  cette  urgence  ne  résulte  pas  davantage  des  ènonciations  con- 
tenues dans  les  jugements  entrepris,  où  l'on  voit  qu'après  une  expertise,  qui 
n'a  pas  duré  moins  de  six  mois,  il  est  définitivement  reconnu  que  la  part 
attribuable  aux  prévenus  dans  l'état  d'insalubrité  du  bief  est  au  maximum 
d'un  vingtième,  le  surplus  provenant  des  égouts  de  la  ville  qui  se  déversent 
dans  le  Furens,  du  lavage  des  rues  et  des  ruisseaux  affluents; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avaik^lieude  recourir  à  l'adminis- 
tration préfectorale,  seule  compétente,  et  qu'avec  raison  les  propriétaires  du 
bief  ont  été  relaxés  des  poursuites  pour  Inexécution  d'un  arrêté  de  curage 
incompétemraent  pris  par  le  maire  de  Saint-Etienne  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

MM.  Hérisson,  rapp.  ;  — rLoubers,  av.  gén.  ;  — M*  AguilloD,  av. 


N*  65.  —  Cour  de  cassation (Ch.  civ.).  —  17  Mars  1885. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Défaut  d'élection  de  domicile.  -^  Noti- 
fication des  ofires  au  domicile  réel. 

L exproprié  qui  n'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans  (^arrondissement' 
de  la  situation  des  biens  reçoit  régulièrement  la  notification  des  offres 
a  son  domicile  réel,  si  ce  domicile  est  situé  dans  V arrondissement  ou  la 
commune  où  se  trouvent  les  biens  expropriés.  (L.  3 mai  ISil,  art.  15.) 

Lévâque  e.  Préfet  db  la  Mangue. 

ARRÊT  : 

—  La  Cour  : —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art/ 
37,  §  1%  23  et  15  de  la  loi  du  3  mais,  1841  :  —  Attendu  que  si  à  dé- 
faut d'élection  de  domicile  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  la  notification  des  offres  doit  être 
faite,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  18il,  par  double  copie  entre 
les  mains  du  maire,  du  fermier,  locataire  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété^ 
l'Administration  expropriante  peut  toutefois,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
a  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  ou  dans  la  commune  où  se  trou<- 
vent  les  biens  expropriés,  lui  adresser  cette  notification  à  domicile;  —Attendu 
qu'il  a  été  procédé  ainsi  dans  Tespèce  ;  qu'en  effet  les  offres  ont  été  noti- 
fiées au  demandeur  à  son  domicile  réel  à  Saint- Vaast,  en  parlant  à  sa  personne, 
et  que  les  parcelles  qui  en  étaient  l'objet  étaient  situées  dans  la  même  com« 
mune  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  que  les  près* 


174  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


cripUons  des  articles  précilés  n*ODt  point  été  violées;  —  Rejette  le  premier 
moyens  du.  pourvoi  ; 

Mais  sur  les  deuxième  et  cinquième  moyens  réunis...  (relatifs  à  la  fixation 
de  Tindemnité). 

Du  17  mars  1885.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Barbier,  !•'  prés.  ;  —  Tappie, 
rapp.  ;  —  Charrîns,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  —  Rambaud  de  La- 
rocque  et  Choppard,  av. 

'*     [Sirey,  1887,  I,  «77.) 

Les  rédacteurs  du  Recueil  de  Sircy  ont  fait  suivre  cette  pailic  do 
l'arrêt  des  observations  suivantes,  qui  ont  leur  intérêt  pour  les  agents 
forestiers,  chargés  de  Tapplication  de  la  loi  du  4  avril  1882  (C,  pr. 
Rép  XIII,  n-  86)  : 

L'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  que  la  notification  des  offres  doit  être 
faite  au  domicile  élu  par  Texproprié,  dans  l'arrondissement  de  la  situation^des 
biens;  s'il  n*a  pas  fait  élection  de  domicile,  copie  de  la  notification  doit  être  lais- 
sée an  maire,  et  au  premier  locataire  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé  que  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  les  offres  lui  auraient  été  faites  à  son  propre  domicile  et  non  au  domicile 
élu  par  lui,  en  la  forme  prescrite  en  l'art.  15  de  la  loi  du  5  mai  1841,  s'il  est  cens- 
tanten  faitets'il  résultedes  déclarations  mêmes  de  l'exproprié,  que  ces  offres  lui 
sontparvenaes  plus  de  quinze  jonrs  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion  du  jury. 
(Y.  Casa.  3  avril  1872,S.,  1871, 1,879.)  Ainsi  la  notification  est  valablement,  faite 
an  domicile  réel,  si  les  offres  sont  ainsi  parvenues  à  l'exproprié,  même  lorsque 
une  élection  de  domicile  a  été  régulièrement  faite.  A  plus  forte  raison,  la  no- 
tification des  offres  peut  être  faite  au  domicile  réel  quand  II  n'y  a  pas  eu 
élection  de  domicile  et  que  le  domicile  réel  se  trouve  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens.  La  loi  a  prescrit  d'abord  la  notification  au  domicile 
élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  parce  que  c'est  à  domicile 
que  l'exproprié  a  dû  réunir  tout  ce  qui  touche  à  l'expropriation.  Si  l'exproprié 
ne  fait  pas  élection  de  domicile,  la  loi  veut  qu'on  notifie  les  offres  le  concer- 
nant au  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  biens,  et  au  fermier^des  biens 
expropriés.  La  loi  exige  cette  double  notification  pour  assurer  la  remise  de  la 
notification  des  offres  à  l'exproprié.  Or,  cette  remise  est  encore  plus  sûre,  et  le 
vœu  de  la  loi  est  mieux  rempli,  quand  la  notification  est  faite  directement  au 
domicile  réel  de  l'exproprié,  alors  d'ailleurs  cfae  ce  domicile  est  situé  dans 
l'arrondissement  où  se  trouvent  les  biens. 
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N°  66.  —  Cour  de  cassation  (Ch.   req.).  —  29  Octobre  1889. 

Présidenco  de  M.  Bédarridbs. 
Lapins.  —  Garenne.  —  Haie.  —  Dommages  aux  ic^coltes.  —  Responsabilité. 

i^  Les  lapins  d'une  garenne  étante  aux  termes  des  art,  524  et  564 
C,  civ.,  la  propriété  du  maître  du  fonds  où  elle  est  établie,  celui-ci  est 
responsable  du  dommage  causé  par  ces  animaux  aux  récoltes  des  pi'o- 
priétés  voisines^  sans  qu'il  soit  besoin  d*articuler  contre  lui  aucune 
faute,  imprudence  ou  négligence; 

2^  Un  propriétaire  est  également  responsable  des  dommages  causés 
par  les  lapins  provenant  des  terriers  établis  dans  les  haies  de  sa  pro- 
priété, lorsqu'il  n^  a  pris' aucune  précaution  ni  employé  aucun  moyen 
propre  à  détruire  ces  animaux^  et  semble^  au  contraire ^  vouloir  favori- 
ser leur  multiplication; 

3' Le  jugement  portant  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour 
dommage  cotisé  à  une  récolte  de  blés  peut  liquider  les  dommages-inté" 
rets  en  se  bornant  à  indiquer  la  quantité  de  blé  perdue,  en  s'en  référant^ 
pour  la  fixation  de  sa  valeur,  à  la  mercuriale  du  marché  du  lieu  à  tel 
jour  déterminé, 

Db  la  Rocbefoctgauld  e.  Bbault. 

# 

La  Gûcr.  —  Snrie  premier  moyen  pris  de  la  faasse  application  des  art. 
1382, 1383, 1385  G.  civ.  et  de  la  violation  de  Part  7  de  la  loi  du  20  avril  iSiO  : 

Attendu  qa*aux  termes  des  art.  524  et  564  G.  civ.  les  lapins  d'une  garenne 
sont  la  propriété  du  maître  du  fonds  où  elle  est  établie  ;  que  ce  dernier  est 
donc  responsable  du  dommage  causé  par  ces  animaux,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'arlicnler  contre  lui  aucune  faute,  imprudence  ou  négligence; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  dommages  causés  aux 
récoltes  de  Brault  l'ont  été,  pour  la  presque  totalité,  par  les  lapins  de  la  ga- 
renne dn  duc  de  la  Rochefoucauld-Doudeauville  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  dégâts,  que  le  jugement  cons- 
tate :  i»  qu'il  a  été  causé  par  les  lapins  provenant  des  terriers  établis  dans 
les  haies  da  demandeur  en  cassation  ;  2^  que  celui-ci  n'a  pris  aucune  pré- 
caution ni  employé  aucun  moyen  propre  à  détruire  le  gibier  dont  il  semble 
vouloir  favoriser.la  multiplication;  3' qu'aucune  faute  n'a  été  relevée,  niméme 
alléguée  contre  le  défendeur  éventuel  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  duc  de  Doudeauville  responsable  du  dom- 
mage causé  à  Brault  par  les  lapins  de  sa  garenne  et  des  terriers  situés  dans 
les  baies,  le  jugement  attaqué  qui,  par  ses  constatations  mêmes,  a  motivé  sa 
décision,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  1383, 1385  C.  civ.  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  128  C.  pr.dv.  et  1131 
C»  dv.  : 
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Attenda  que  le  jugement  attaqué,  confirmant  la  décision  du  juge  de  paix,  a 
évalué  à  50  hectolitres  de  blé  et  à  6.000  kilogrammes  de  paille  le  dommage 
causé  aux  récoltes  de  Brault  ;  qu*en  fixant  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
pour  la  paille  à  180  fr.  et  pour  le  blé  à  la  valeur  des  50  hectolitres  détermi- 
née par  la  mercuriale  du  marché  qui  avait  été  tenu  à  Clays  le  premier  samedi 
du  mois  de  septembre  précédent,  le  Tribunal  de  Vendôme  a  liquidé  les  dom- 
mages-intérêts au  montant  du  préjudice  par  lui  constaté  ;  qu*il  n*a  donc  violé 
ni  rart.  128  C.  pr.  civ.,  ni  Tart.  1131  G.  civ.  ;  Rejette. 

MM.  Lepelletier,  rapp,  ;  —  Petiton,  av.  gén.  ;  —  M'  Lelièvrc,  av* 

Note.  —  I.  —  Sur  le  premier  point  :  La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  propriétaire 
d  ane  garenne,  à  raison  deà  dommages  caasés  anz  récoltes  des  propriétés  roisines  par 
les  lapins  de  cette  garenDe,  n*est  point  la  même  qi^e  celle  qui  pèse  sur  le  propriétaire 
d'un  bois  ordinaire  on  d'une  haie  à  raison  des  dommages  causés  par  les  lapins  qui 
séjoornmit  dans  les  terriers  de  ce  bois  ou  de  cette  baie.  Dans  ce  dernier  cas,  la  res- 
ponsabilité dn  proprlétwéestla  responsabilité  du  droit  commun,  celle  des  art.  1382 
et  1383  G.  ciT.,  qui  posent  le  principe  que  quiconque  par  sa  faute  a  causé  un  prè- 
judiee  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer.  La  responsabilité  du  propriétaire  du  bois  ou  de 
la  haie  n*est  donc  engagée  qu'autant  qu'une  faute  lui  est  reprochable,  et  c'est  à  celui 
qui  la  lui  reproche  et  prétend  en  avoir  éprouvé  un  préjudice,  à  rapporter  à  la  foi«  la 
preove,  non  seulement  du  préjudice,  mais  encore,  et  avant  tout  ,  de  la  faute  qu'il 
allègue.^ 

Cestf'en  un  mot,  au  plaignant  qui  se  prétend  lésé  à  établir  que  le  propriétaire  du 
bois  ou  de  la  haie  a  commis  une  faute  ou  une  négligence  caractérisée  en  favorisant  la 
multiplication  des  lapins  ou  leur  retraite  dans  ce  bois  ou  cette  haie  ,  et  s'opposent 
à  leur  destruction  par  les  voisins^  ^sés  et  intéiessés.  An  cas',  an  contraire,  de 
dommages  causés  par  les  lapins  d'one  garenne  ,  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
le  propriétaire  de  la  garenne  est  plus  rigoureuse,  et  ceci  provient,  comme  l'indique 
l'arrêt  recueilli,  de  ce  qu'à  la  différence  des. lapins  séjournant  dans  un  bois  ou  dans 
une  haie,  qui  sont  res  nullius  et  ne  sont  susceptibles  d'appropriation  que  par  la  cap-  < 
ture  qui  en  est  faite,  les  lapins 'd'une  garenne  sont,  aux  termes  des  art.  52i  et  864  C. 
civ.,  la  piopriété  du  propriétaire  de  la  garenne.  La  responsabilité  du  propriétaire  à 
l'égard  des  dégâts  commis  par  oes  animaux  est  dès  lors  régie  pi^  l'art.  1385  G.  civ  , 
qui,  aux  termes  d'une  jurisprudence  qu'on  peut  désormais  considérer  comme  cons- 
tante, malgré  la  vive  controverse  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  édicté  contre  le  proprié- 
taire d'un  animal  ayant  occasionné  un  dommage  une  présomption  absolue,  ne  devant 
céder  que  devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou  d'one  faute  im- 
putable à  la  victime  du  dommage.  V.  en  ce  sens,  sur  la  nature  du  principe  de  res- 
ponsabilité posé  dans  l'art.  1385:  Cass.,27octobre  1885 (Gaz.  Pa/.,  85,î,630);  9  mars 
1886  {Gaz.  Pal, y  86,1,560)  et  les  notes.  Adde  :  Gaz.  Pal.  Q.  1881-1886,  v«  Respon- 
sabilité civile,  n«*  375  et  sniv.  Le  propriétaire  d'une  garenne,  propriétaire  par  suite 
des  lapins  qui  y  séjournent,  est  ainsi  responsable  de  plein  droit  des  dommages  occa- 
sionnés par  ces  animaux,  au  même  titre  que  des  dommages  qui  seraient  occasionnés 
par  son  cheval,  son  bœuf,  son  chien,  ou  tout  autre  animal  dont  il  aurait  également  la 
propriété.  G'est  en  ce  sens  d'ailleurs  que  se  prononcent  expressément  MM.  Laurent,  t. 
XX,  n*637,  et  Demolombe,  Contrats  et  Obligations,  t.  VII 1,  n»  645.  V.  également 
conf .  Trib.  paix  Dunkerque,  11  novembre  1885,  sol.  impl.  (loc  cit,)  ;  Lobori  et  Schaf- 
fhs^user,  loc,  cit. 

II.  — Sur  le  deuxième  point:  Jurisprudence  conetante  conf:  V.  Cass.,  21  octobre 
1889.  .!.•...  ... 

{Gazelte  du  palaist  iïnoyembrt  i^.) 

•       tj.it. 


'  • 
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iN°67.  —  Cour  de  cassation  (Cli.  req.).  —  21  Octobre  1889. 

Présidence  de  M.  Démangeât. 


Expertise.  —  Nallité.  —  Lapins.  —  Locataire  de  la  chasse.  —  Propriété 
▼oisine.  —  Récoltes.  —  Dommages.  —  Responsabilité. 

i^  Le  défaut  de  prestation  de  serment  de  V expert  nommé  par  un 
premier  jugement  d avant  dire  droit  à  la  requête  du  demandeur^  et  le 
défaut  de  notification  de  ce  jugement  au  défendeur^  n^entrainent  point 
la  nullité  du  jugement  définitif  ultérieurement  rendu  entre  les  parties, 
lorsqu'il  n'a  point  été,  dans  l'instance,  fait  usage  de  ladite  expertise; 

^  Le  locataire  d'un  bois  de  chasse  est  à  bon  droit  reconnu  respon- 
sable des  dégâts  causés  aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  séjournant 
dans  ce  bois,  lorsqu^il  est  constant  qu'il  a  laissé  ces  animaux  se  mul- 
tiplier outre  mesw*e  dans  ce  bois  et  n'a  eu  recours,  pour  en  arrêter  la 
multiplication,  qu'à  des  procédés  de  destruction  tout  à  fait  insigni- 
fiants, 

DoaAND  C.    ViRATELLE. 

La  Cour  :  -—  Sar  le  premier  moyen  do  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  305,  307  et  3i7  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  le  juge  de  paix  de  Nemours 
ayant  confié  au  sieur  Dùrabeau,  arpenteur,  le  soin  de  mesurer  q'uelques  pièces 
de  terre  sur  lesquelles  des  lapins  avaient  exercé  des  dégâts,  le  moyen  du 
pourvoi  consiste  à  soutenir  que  cette  mission  était  nulle,  parce  que  Dérabeau, 
préalablement  à  son  accomplissement,  n'avait  pas  prêté  serment  et  que  sa 
nomination  n'avait  pas  été  notifiée  au  sieur  Durand,  défendeur  en  première 
instance  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  ajout  e  que  cette  mission  n^avait  eu  aucune 
suite  et  qu'il  n'en  avait  été  fait  aucun  usage  tant  en  première  instance  qu'en 
appel;  que,  dès  lors,  la  nullité  invoquée  ne  pouvait  avoir  atteint  la  validité 
du  jugement  attaqué  ;  <j(ue  ce  moyen  est  donc  sans  efficacité  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  par  fausse  application  des  art. 
1382, 1383  et  1385  C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  pour  justifier  la  condamnation  prononcée  contre  le  sieur 
Durand,  locataire  d'un  bois  de  cbasse,  au  profit  du  sieur  Yiratellc,  culti va- 
leur, le  tribunal  de  Fontainebleau  s'est  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Durand 
avait  laissé  les  lapins  de  son  bois  se  multiplier  outre  mesure,  et  n*avait  eu 
itcours,  pour  en  arrêter  la  multiplication,  qu'à  des  procédés  de  destruction 
tout  à  fait  insignifiants  ; 

Attendu  que  le  jugement,  dûment  motivé  par  ces  constatations,  établit  ainsi 
nne  faute  à  la  charge  du  demandeur,  dont  le  moyen  n'est  par  conséquent  pas 
fondé; 

Rejette. 

Ton  XV.  —  DécBHBRB  iiS»J.  lit  _  {^ 
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MM.  Bécot,  mpp.;  —  Chévrier,  av.  gén;  — M*  Lclièvre,  av. 

Koto.  —  1.  Sar  le  premier  point  :  D'une  manière  générale,  les  irrégularités  com- 
mises en  procédant  i\  une  mesura  d'instruction  ordonnée  par  un  jugement  d'avant  dire 
droit  ne  peuvent  rejaillir  sur  le  jugement  définitif  ultérieurement  rendu,  et  en  en- 
traîner la  nullité  qu'autant  que  ledit  jugement  a  fait  état  das  résultats  obtenus  par 
cette  mesure  d'instruction,  et  en  a  fait  la  base  de  sa  décision.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
le  jugement  définitif  qui  intervient  après  une  expertise  à  laquelle  il  a  été  régulière- 
ment procédé,  n'est  pas  nul  lorsqu'il  statue  sans  faire  état  de  ladite  expertise  et  par 
des  motifs  puisés  dans  d'autres  documents  de  la  cause  qu'il  reconnaît  suffisamment 
décisifs,  pour  qu'une  nouvelle  expertise  doive  être  considérée  comme  inutile.  Gass., 
10  février  1885  (Gaz.  Pal.,  85,  S,  S54.) 

II.  Sur  le  deuxième  point.  Jurisprudence  constante.  —  V  notamment.  Gass.,  10  juillet 
1889. 

{Gazette  du  Palais,  7  novembre  1889.) 
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Acquisition. 

Liquidation  des  prix  d'acquisition  do 
terrains.  Modiflcation  de  la  Cire.  n''402 
Cire,  n»  404,  p.  124. 

AetloD  en  domma^es-intéréta. 

Lorsqu'un  délit  de  droit  commun 
dommageable  au  sol  forestier  et  commis 
dans  une  forêt  de  l'Etat  a  été  poursuivi 
a  la  requête  du  ministère  public  seul  et 
qu  il  est  intervenu  un  jugement,  l'Ad- 
ministration des  forêts  n'est  plus  i-ece- 
vable  à  intenter,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  une  action  en  dommages- 
J^t^érêU.—  Trib.  de  Largenlière,  16  mors 
1888.  Forêts  o.  Masclaud  et  consorts, 
p.  .53. 

Action  en  réintègrande. 

Si,  en  général,  le  mandataire,  repré- 
sentant son  mandant  à  l'égard  des  tiers, 
peut  demander  sa  mise  hors  de  cause 
en  faisant  intervenir  ce  mandant,  il  n'en 
est  plus  de  même  en  matière  de  délits 
«u  de  quasi-délits  ;  il  est  alors'  tenu 
personnellement  de  réparer  le  dommage 
causé  par  sa  faute. 

Une  action  possessoire  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  lors  môme  que 
celte  action  a  pour  objet  la  détention  et 
la  jouissance  d'une  forêt  domaniale 
concédée  par  acte  administratif;  si  elle 
ne  tend  d^illeurs  ni  à  faire  modiûer  ni 
a  faire  interpréter  l'acte  de  concession. 

L  action  en  réintégrande  est  recevablo 
nieme  entre  communistes  ou  associés 
J^yant  par  leur  titre  des  droits  indivis, 
attendu  que  le  juge  do  cotte  action  n'a 
pas  à  se  préoccuper  des  titres  que  le 
^eiendeur  auteur  du  trouble  pourrait 
taire  valoir  contre  le  demandeur  qui  se 
plaint  d'une  dépossession  violente.  — 
^ass.  civ.,  25  juin  1889.  Mer  et  Garpen- 
tier  c.  Broussais,  p.  162. 

AfOrmatlon. 

*.  L'énon dation  précise  dos  jour  et 
leure  auxquels  les  procès -verbaux  des 
gardes  particuliers  ont  été  aflirmés  est 
"oe  condition  substantielle  de  la  for- 
'»a  ité  de  l'affirmation.  Si  cette  énon- 
oalion  fait  défaut,  le  procùs-vorbal  est 


nul.  On  ne  peut  y  suppléer  par  une 
enquête  tendant  a  établir  le  jour  et 
l'heure  précis  de  l'affirmation,  car  ce 
serait  substituer  le  moyen  si  dangereux 
d'une  enquête  aux  dispositions  iuipé- 
ratives  de  la  loi  qui  a  voulu  que  la 
fixation  du  jour  et  de  l'heure  fût  l'œu- 
vre du  magistrat.  —  Trib.  de  Blois, 
1"  février  1889.  De  Tn^bert,  c.  Poulain, 
p.  81. 

a.  Les  gardes  champêtres  peuvent 
affirmer  leurs  procès-verbaux  par-de- 
vant le  maire  ou  l'adjoint  même  dans 
la  commune  de  la  résidence  du  juge  do 
paix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  men- 
tionner dans  l'acte  l'absence  ou  l'eui- 
pêchement  de  ce  magistrat. 

Le  procès-verbal  (fun  garde  chaiii- 

Î)être  n'est  pas  nécessairement  écrit  de 
a  main  du  garde  rédacteur.  Lorsque, 
pour  corroborer  la  preuve  résultant 
d'un  procès-verbal,  la  partie  poursui- 
vante demande  à  faire  entendre  à  l'au- 
dience le  garde  rédacteur,  le  tc^moi- 
gnage  de  ce  garde  ne  saui*ait  être 
rejeté  par  le  tribunal.  -—  Ga»8.  crim., 
22  janvier  1887.  Min.  public  c.  Profetti, 
p.  150, 

Affonm^e. 

Les  habitants  d'un  hameau  qui,  par 
mesure  administrative,  a  été  distrait 
d'une  commune  et  rattaché  à  une  autre, 
continuent  à  exercer  le  droit  d'affouage 
dans  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient autrefois.  -—  Trib.  de  Baume- 
les-Dames,  3  juillet  1889.  Courtot.  c. 
com.  deChâtilIon  Guyotte,  p.  111. 

Agents  forestiers. 

1.  Un  agent  forestier  mis  en  dispo- 
nibilité avant  d'avoir  atteint  l'ûgc  de 
50  ans  peut  être  admis  à  la  retraite 
sans  être  obligé  à  reprendre  du  service, 
s'il  peut  justifier  d'infirmités  graves. 
Gomité  de  Jurisprudence,  p.  4. 

*«.  Admission  des  agents  forestiers 
dans  les  établissements  hospitaliers.  — 
Modo  de  payement  dos  frais  do  traito- 
menl.  Cire,  n»  411,  p.  136. 

Albergemenl. 

Le  droit  do  faire  pacaçer  les  bestiaux 
sur  uno  montagne  et  d'y  prendre  des 
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liliôrcs,  broussailles  et  autres  menus 
bois,  ne  constitue  par  une  simple  servi- 
tude, il  peut  être  acquis  pur  une  longue 
possession. —  Cass.  civ.,  9  janvier  188U. 
Burdin  c.  Burdin,  p.  94. 

Amena  gemenl . 

C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  an- 
uartient  de  statuer  sur  une  aemanue 
rormée  par  un  pôomctre  contre  une 
commune  en  payement  d'honoraires,  à 
raison  de  travaux  exécutés  pour  la  déli- 
mitation et  l'aménagement  des  bois  de 
la  comnmne.  —  Trib.  des  conflits, 
23  avril  1887,  Gillet  c.  com.  de  Saillv, 
p.  102. 

Amnislle. 

f .  Observations  sur  la  loi  d'amnistie 
du  19  juillet  1889,  Ses  applications  en 
matière  de  l'orôts  et  do  cnasse,  p.  113. 

2.  L'extinction  de  l'action  publique 
par  une  loi  d'anmistie  ne  fait  pas  ob- 
stacle' il  ce  que  l'action  civile,  réservée 
par  cotte  loi,  soit  portée  devant  les  tri- 
nnnaux  correctionnels.  11  en  est  ainsi 
du  moins  en  matière  forestière,  lorsque 
cotte  action  est  exercée  par  l'Adminis- 
tration des  forêts.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels doivent  d'ailleurs,  dans  ce  cas, 
avant  de  statuer  sur  les  demandes  de 
réparations  civiles,  rechercher  si  les 
faits  qui  les  motivent  sont  constitutifs 
de  délits.  —  Trib.  de  Die,  13  août  1889, 
Forêts  c,  Rambaud. —  Trib.  d'Avesnes, 
23  août  1889.  Forêts,  c.  Dehoro,  p.  157. 

Appols. 

Poursuite  des  délits.  —  Appels.  — 
Centralisation  des  arrêts.  Cire.  n«  413, 
p.  157. 

Armement. 

Chasseurs  forestiers.  —  Armement. 
—  Visite  des  armes.  —  Modification  à 
la  Cire.  n«  408,  p.  133. 


Buttaes.  —  Y.  ChassCj  {  7. 

Bois  mort. 

Le  fait  de  ramasser  du  bois  mort  dans 
une  forêt  constitue  le  délit  prévu  par 
l'article  194  Code  forest ,  et  le  prévenu 
ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  qu'in- 
digi^nt  il  croyait  user  d'un  droit  appar- 
tenant aux  pauvres,  et  qui  n'avait 
jamais  été  contesté  antérieurement. 
—  Cass.  crim.,  13  avril  18S8.  Belleville 
c.  Jolivet,  p.  6. 

Bonne  foi.  —  V.  Cliasse,  %  2  ;  Voiture^ 

Bouraes . 

Suppression  des  bourse.s  de  l'Ecole 
forestière.  Décret  du  12  octobre  1889, 
p.  150. 

Brouette.  —  V.  Voiture. 


Cahier  do«  ciiarges. 

f .  Vente  des  coupes  de  l'exercico  1889. 
Cire,  u»  410,  p.  135. 

2.  —  Envoi  d'un  nouveau  cahier  des 
charges,  pour  l'amodiation  du  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  domaniales.  Cire, 
n»  412,  p.  154.  —  V.  aussi  Faillite. 

Caution.  —  V.  Faillite. 

Corfs.  —  V.  Chasse,  $  11. 
Ciiasso 

\ctes  constitutifs  du  délit  de  chasse. 

i .  Le  fait  de  laisser  chasser  des  chiens 
sans  les  rappeler  constitue  le  délit  prévu 
par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
C'est  aux  prévenus  d'établir  qu'ils  ont 
étédans  l'impossibilité  de  rappeler  leui*s 
chiens. —Trib.  d'Annecy,  18 décembre 
1888. —Forêts  c.  François  et  Philibert 
Chalfarod,  p.  68. 

«.  La  prohibition  de  chasser  au  lévrier 
s'applique  aussi  bien  aux  lévriers  croi- 
sés qu'aux  lévriers  pur  sang. 

En  matière  de  chasse  la  bonne  foi 
n'est  pas  exclusive  d'une  peine.  — Trib. 
de  Brignoles,  G  octobre  1888.  Florens 
c.  Garron,  p.  76. 

3.  L'existence  de  tout  délit  de  chasse 
est  subordonnée  ù  un  acte  personnel  et 
volontaire  ayant  pour  but  de  rechercher 
et  de  poursuivre  le  gibier  afin  de  se 
l'approprier.  En  conséquence,  on  ne 
saurait  relever  un  délit  de  chasse  contre 
celui  dont  les  chiens  se  sont  échappés, 
et  guidés  par  leur  seul  instinct  ont 
poursuivi  des  gibiers  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  sa  part, 
aucune  participation,— Dijon,  14  jan- 
vier 1889.  Serre  c.  Magnien,  p.  77. 

4.  Les  mues  et  cages  destinées  à  cap- 
turer les  faisans  sont  de  leur  nature 
des  engins  prohibés,  et  l'usage  ne  sau- 
rait en  être  toléré  qu'autant  qu'il  serait 
démontré  que  cet  engin  n'a  été  employé 
qu'en  vue  de  la  reproduction  du  gibier. 
—  En  conséquence,  commet  le  délit  de 
chasse  avec  engins  prohibés  l'individu 
qui  capture  des  faisans  à  l'aide  de  mues 
et  de  cages  agrainées,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  prévenu  n'avait  pas  pour  .but 
exclusif  l'élevage  des  faisans  capturés, 
Paris,  5  février  1889.  —  Min.  puolic  c. 
Héros  et  Marcotte,  p.  91 . 

5.  Le  chasseur  qui,  posté  sur  un 
terrain  où  il  a  le  droit  de  chasser,  attend 
le  gibier  poursuivi  par  son  chien  sur  la 
propriété  dont  lâchasse  lui  est  interdite, 
commet  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui.  —  Rennes,  27  février  1889.  De 
Sl-Méleuc  c.  Dariel,  p.  99. 

6.  Celui  qui  a  acheté  du  gibier  pris 
à  l'aide  d'engins  prohibés  ne  saurait 
être  condamné  comme  complice  par 
r(>cel  s'il  n'est  pas  établi  que  lorsqu'il  a 
acheté  ce  gibier,  il  savait  que  le  gibier 
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avait  été   capturé  au  nioyon  d'engins 
prohibés.  —  Cass.  crini.,  16  novoinbni 

1888.  Debi'S  c.  Min.  public,  p.  139. 

7.  Faire  le  bois  est  un  acte  de  chasse. 
Il  appartient  au  ju^e  d'apprécier  si  les 
frais  d'avoués  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe.  — 
Cass.  crim.,29  juin  1889.  Pelle  de  Cham- 
pifçnyc.  Boillereau  et  autres,  p.  144. 

H.   La  chasse  au   chien  charniguc. 
variéU'^    ou   congénère    rlu  lévrier,  est 
prohibée  comme  la  chasse  au  lévrier  de 
l)ure  race.— Cass.  crini.,  9   août  1889, 
boulin  c.  Min.  public,  p.  171. 

V.  aussi  S  11. 

Poursuite. 

9.  L'Administration  forestière  a  qua- 
lité pour  poursuivre  les  délits  de  chasse 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Cass.  Belgique,  21  novembre  1887.  Forêts 
c.  Cooreuland,'p.  11. 

10.  En  matière  de  délit  de  chasse 
roiumis  dans  une  forêt  appartenant  à 
l'Elat,  l'Administration  forestière  a  le 
tiroil  de  poursuivre  directemciït  le 
délinquant  devant  le,  tribunal  correc- 
tionnel, sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
plainte  préalable  émanée  de  l'adjudi- 
cataire de  lâchasse.  —  Poitiers,  17  mai 

1889.  Forêts  c.   Brissonnet,  Piorry  et 
Daza,  p.  100. 

Droits  des  propriétaires  et  locataires 

11 .  L'inexécution  par  le  cofermier  do 
la  convention  par  laquelle  il  lui  est  inter- 
dit :  de  chasser  plus  de  deux  fois  par 
seraaine;  de  tuer  les  biches,  cerfs  et 
faisans;  d'emmener  avec  lui  plus  de 
deux  personnes,  etc.,  ne  constitue  pas 
un  délit  de  chasse  et  ne  peut  donner 
li'^u  qu'à  une  action  en  résiliation  ou 
doniujages-intérêts. 

L'intei-diction  de  tuer  les  cerfs  et 
biches,  bien  qu'ils  soient  classés  comme 
animaux  nuisibles,  n'a  rien  d'illicite. 
Trib.  Langres,  30  ianvier  1889.  Duchesne 
deLamottec.  Deloix,  p   82. 

18.  Lorsque  le  locataire  d'un  droit  de 
chasse  a  pris  l'engagement  —  non  pas 
de  détruire  les  lapins  mais  de  les  chasser 
de  manière  à  ce  que  leur  nombre  ne 
s'at'croisse  pas  dans  une  mesure  telle 
qu'ils  puissent  causer  des  dégàls  trop 
c-unsidérables,  le  tribunal  doit,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  le  locataire  s'est con* 
formé  à  son  bail,  prendre  en  considéra- 
lion  l'importance  du  loyer.  Le  prix  élevé 
do  la  location  comporte  dans  la  jouis- 
sance du  locataire  une  latitude  dont  il 
est  équitable  de  tenir  compte. 

Si,  par  suite  de  périodes  de  froids  ou 
de  nejge,  des  dommages  plus  considé- 
rables ont  été  commis  à  diverses  époques, 
ces  circonstances  de  force  majeure  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  d'aggraver  la 
responsabilité  du  locataire  au  regard  du 


propriétaire.  —  Paris,    20  juillet    1888 
Marquis  de  Mun  c.  Lange,  p.  70. 

Animaux   nuisib/rs,    lopins.  Hesponsa- 

tnlité. 

13.  Le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut 
encourir  aucune  responsabilité  à  raison 
du  <l<>nmiage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  les  lapins  séjournant  dans  ce 
bois ,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a 
connuis  aucune  négligence  et  a  fuit  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  détruire 
ces  animaux. 

11  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il 
est  constant  qu'indépendanmient  de 
chasses  et  battues  répétées  il  a  fait 
défoncer  les  terriers  dans  les  limites  du 
possible  et  autorisé  les  propriétaires 
'  riverains  à  se  livrer  à  la  destruction 
des  lapins  par  tous  les  moyens  permis 
par  la  loi,  sans  autre  condition  que  de 
prévenir  le  garde  de  la  propriété.  — 
Cass  req.,  16  janvier  188;i. Leroy  c.  An- 
glade,  p.  80. 

14.  Le  locataire  de  la  chasse  d'une 
forêt  est  à  bon  droit  reconnu  responsable 
des  <ionunages  causés  aux  récoltes  des 
propriétés  voisines  par  les  sangliers 
séjournant  et  s'étant  considérablement 
multipliés  dans  la  forêt,  lorsqu'il  est 
constant  que,  loin  d'employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
la  multiplication  de  ces  animaux,  il  les 
chassait  le  plus  souvent  à  courre  et 
s'opposait  à  la  destruction  des  laies.  — 
Cass.  req., 20 novembre  1888.  De Lareint y 
c.  Bidet,  p.  84. 

1».  Le  propriétaire  d'un  bois  esta 
bon  droit  aéclaré  responsable  des  doui- 
inages  causés  aux  récoltes  des  propriétés 
voisines  par  les  lapins  séjournant  dans 
ce  bois,  lorsqu'il  est  condtant  qu'il  y  a 
entretenu  ces  animaux  en  quantité 
excessive  en  en  faisant  garder  la  chasse. 

Peu  importe  qu'il  ait  ensuite  pris  des 
mesures  pour  leur  destruction,  si  ce  n'a 
été  que  tardivement  et  après  que  les 
dégâts  dont  réparation  est  demandée 
s'étaient  déjà  produits  et  avaient  même 
été  consultés.  —  Cass.  req.,  10  juillet 
1889,  De  la  Rochefoucaud -Doudeauville 
c.  Bédouin,  p.  170. 

16.  Les  lapins  d'une  garenne  étant, 
aux  termes  des  articles  524  et  564  C.  civ., 
la  propriété  du  maître  du  fonds  où  elle 
est  établie,  celui-ci  est  responsable  du 
dommage  causé  par  ces  animaux  aux 
récoltes  des  propriétés  voisines,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'articuler  contre  lui 
aucune  faute,  imprudence  ou  négligence. 

Un  propriétaire  est  également  respon- 
sable des  dommages  causés  par  les 
lapins  provenant  des  terriers  établis  dans 
les  haies  de  sa  propriété,  lorsqu'il  n'a 
pris  aucune  précaution  ni  employé  aucun 
moyen  propre  à  détruire  ces  animaux 
et  semble,  au  contraire  vouloir  favoriser 
leur  multiplication.  Le  jugement  por. 
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tant  condamnation  ù  des  dommages- 
intérêts,  pour  dommage  causé  à  une 
récolte  de  blé,  peut  liquider  les  doni- 
mages-intéréls  en  se  bornant  à  indiquer 
la  quantité  de  blé  perdue,  en  s'en  réfé- 
rant, pour  la  fixation  de  sa  valeur,  à  la 
mercuriale  du  marché  du  lieu,  à  tel 
jour  déterminé.  — Cass.  reg.,  29  octobre 
1889.  De  la  Rochefoucauld-Doudeauville 
c.  Brault,  p.  175. 

IV.  Le  locataire  d'un  bois  do  chasse 
est  &  bon  droit  reconnu  responsable 
des  dégâts  causés  aux  propriétés  voi- 
sines par  les  lapins  séjournant  dans  ce 
bois,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  laissé 
ces  animaux  se  multiplier  outre  me- 
sure dans  ce  bois  et  n'a  eu  recours, 
pour  en  arrêter  la  multiplication,  qu'à 
des  procédés  de  destruction  tout  &  fait 
insignifiants.  —  Cass.  req.  2i  octobre 
1889.  Durand  c.  Viratelle,  p.  177. 

Chassenra  forestiers.  —  V.  Arme- 
ment, insignes. 

Ckemln  rural. 

Pour  qu'un  chemin  non  classé  soit 
déclaré  chemin  rural,  dans  le  sens  des 
art.  1  et  suivants  de  la  loi  du  20  août 
1881,  il  faut  qu*à  la  destination  du  che- 
min se  joij^nc,  soit  le  fait  d'une  circu- 
lation générale  et  continue,  soit  l'inter- 
vention de  l'autorité  municipale  sous 
forme  d'actes  de  surveillance  et  de  voi- 
rie. Les  états  de  reconnaissance  dressés 
Ï»ar  les  communes,  en  vertu  de  circu- 
aires  ministérielles,  ne  sont  que  des 
espèces  d'inventaires  non  contradic- 
toires et  ne  peuvent  créer  même  une 
présomption  en  faveur  de  ces  communes 
— Pau, 'j  décembre  1886,  veuve  Moumiet 
c.  commune  de  Saint-Pierre-du-Mont, 
p.  121. 

Chenil. 

Est  légal  et  obligatoite  Tarrété  mu- 
nicipal qui  ordonne  la  fermeture  d'un 
chenil,  par  ce  motif  qu'il  est  une 
cause  constante  de  plaintes  molivées 
de  la  part  des  voisins  à  raison  du  bruit 
et  des  hurlements  insupportables,  sur- 
tout la  nuit,  des  chiens  qui  y  sont  en- 
fermés.—Trib.  Sedan,?  juin  1889.  Min. 
public,  c.  Robert,  p.  119. 

Citation.  —  y.  Exploit,  §  2. 

Code  foreiitler.    . 

Projet  présenté  au  Sénat,  par  M.  Viette 
ministre  de  l'agriculture,  le  16  juillet 
1888,  p.  12. 

ConserTationii  forestières. 

Division  territoriale  de  la  France 
en  32  conservations.  Cire.  n«  407,  p. 
127. 

Caatrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  personnes  civile- 


ment responsables,  pour  le  recouvre- 
ment des  rrais  de  justice.  —  Cass.  crim ., 
25  avril  1884.  Cont.  indirectes,  c.  Gam- 
pel,  p    8. 

Correspondance.  — V.  Franchise. 
Curage. 

La  police  des  cours  d'eau,  même  non 
navigables,  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  prérectorale,  et  ce  principe  ne 
peut  recevoir  d'exception  qu'au  cas  de 
délégation  de  ce  droit  aux  maires  par 
les  préfets  ou  lorsque  des  circonstances 
urgentes  exigent  aes  mesures  de  police 
immédiates. 

Par  suite  est  illégal  et  non  obliga- 
toire l'arrêté  du  maire  qui  prescrit  aux 
propriétaires  du  bief  d  une  usine,  dé- 
rivé d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
le  curage  de  ce  cours  d'eau  à  vieux 
fonds  et  à  vifs  bords  lorsque  ledit  ar- 
rêté, d'une  part,  n'a  pas  étéprisen  vertu 
d'une  délégation  préfectorale  et  a  été 
seulement  approuvé  par  le  préfet,  cl 
que,  d'autre  part,  il  n'est  motivé  sur 
aucune  nécessité  immédiate.  —  Cass. 
crim.,  2  août  1889.  Min.  public,  c.  Fla- 
chier  et  autres,  p.  172. 


D 


Délimitation.  —    V.    Aménagement, 
Mines. 

Délivrance.  —  V.  Usages» 

Dévastation  de  plants. —  V.  Action 
en  dommages-intérêts. 

Disponibilité.—  V.  Agents  forestiers, 

8  4. 

Dommages -intérêts.  —  V.  Chasse, 
{  11,  14,15.  16.  y.  aussi  usages,  {2. 


B 


Éeole  forestière.  ~  Y.  Enseignement . 

Bourses, 

Engins  prohlbf^s.  — V.  Chasse,  $4  et  6. 

Enseignement. 

Revision  des  programmes  dVnseigno- 
ment  à  l'Ecole  nationale  forestière. 
Rapport  et  décret  du  12  octobre  1889, 
p.  147. 

Etang.  —  Y.  r^cAtf. 

Exorclee  flnaneler. 

Loi  du  25  janvier  1889.  —  Cire,  n" 
p.  125. 

Exploit. 

f .  L'huissier  qui,  en  cas  d'absence 
de  la  partie  et  des  personnes  de  la 
maison  ou  du  refus  ae  ces  personnes 
de  recevoir  la  copie  d'un  exploit,  remet 
cette  copie  au  maire  de  la  commune 
doit,  à  peine  de  nullité,  constater  qu'il  a 
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préalablement  requis  un  voisin  de  la 
recevoir  et  que  celui-ci  l'a  refusée. 

Le  refus,  par  une  personne  de  la 
maison,  de  recevoir  la  copie  au  domi- 
cile de  la  partie  ne  dispense  pas  l'huis- 
sier de  s'aflresser  au  voisin  avant  de 
recourir  au  maire.  —  Cass.  req..  2  avril 
4889.  Ad  m.  Cont.  indir.  c.  Courant, 
p.  103. 

9.  Aucun  texte  de  loi  n'interdit,  en 
matiéi*e  correctionnelle,  de  mentionner 
les  dates  essentielles  contenues  dans 
un  exploit  par  des  signes  ou  abré- 
viations usités  dans  la  pratique 
En  conséquence  est  régulière  la  co- 
pie d'une  citation  donnée  h  compa- 
raître devant  le  Tribunal  à  l'audience 
du  17  décembre,  lorsque  le  mot  déceni- 
bre  est  indiqué  par  le  signe  X".  —  Poi- 
tiers, 28  juin.  Adm.  Contr.  indirectes 
c.  Gandaubert,  p.  104. 

3.  Est  nul  l'exploit  d'appel  qui,  por- 
tant que  la  copie  en  a  été  remise  en  par- 
lant a  un  serviteur  de  l'assigné,  ne 
mentionne  pas  que  le  fait  de  cette  remise 
ait  eu  lieu  au  domicile  de  ce  dernier.  — 
Aix,  9  mars  1889,  X.  c.  veuve  Peillon, 
p.  138. 

Expropriation. 

L'exproprié  qui  n'a  pas  fait  élection 
de  domicUe  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens  reçoit  régulière- 
ment la  notification  des  olTres  à  son 
domicile  réel  si  ce  domicile  est  situé 
dans  l'arrondissement  ou  la  commune 
où  se  trouvent  les  biens  expropriés.  — 
Cass.  civ.  17  mars  1885.  Levéque  c. 
Préfet  de  la  Manche;  p.  173. 


FaUlItc». 

Est  valable  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  qui  dispose  que  le  parterre  des 
coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
chantier  ou  le  magasin  des  adjudica- 
taires et  que  les  bois  qui  s'y  trouveront 
déposés  pourront,  .par  suite,  en  cas  de 
faillite,  être  retenus  par  le  vendeur,  en 
vertu  de  l'art.  577  C.  commerce. 

La  caution  qui  effectue  le  paiement 
des  sommes  dues  au  vendeur  est  subro- 
gée ipso  facto  à  son  droit  de  rétention, 
mais  elle  ne  peut  pas  revendiquer  les 
bois  trausfiortés  hors  de  la  forêt,  qui 
livrés  au  failli,  sans  réserves,  et  passés 
dés  lors  dans  son  patrimoine,  sont  de- 
venus le  gage  de  tous  ces  créanciers. 
—  Douai,  31  octobre  1887.  Duez,  syndic 
faillite  Debarbieux  c.  veuve  Sculfort, 
p.  87. 

Frala   de  Jnniire.  »   Y.  Contrainte 
par  corps. 

Frais  de  greffe.  —  V.  Serment, 

Francbiae  postale. 


Décret  autorisant  les  fonctionnaires 
ù  faire  emploi,  pour  leur  correspondance 
officielle  expédiée  enfrancliise.de  cartes 
simples  destinées  ù  circuler  à  découvert 
p.  153. 

G 

Garenne.  —  V.  Chasse,  |  IG. 

Garde  champêtre.  —  V.  Affirmation. 

Garde  partienlier.  —  V.  Affirmation, 

Garde  séparée. 

Toute  conduite  de  bestiaux  &  garde 
séparée  dans  les  bois  soumis  aux  droits 
d'usage,  alors  même  qu'elle  procède 
du  fait  de  l'autorité  municipale  qui  au- 
rait arbitrairement  divisé  là  troupeau 
commun  en  plusieurs  troupeaux,  pour 
l'exercice  des  droits  d'usage,  constitue 
un  délit  passible  des  peines  édictées 
par  l'art.  i2  G.  forest. 

Le  consentement  des  propriétaires  à 
la  division  du  troupeau  peut  justifier  la 
relaxe  du  prtH-enu.  —  Cass.  crim.  22  dé- 
cembre 1888.  Abat  «.  Naudy-Péchaud, 
p.  105. 

Géomètre.  —  V.  Aménagement. 
Griffe  fausse. 

Le  bûcheron  qui  abat,  dans  une  coupe 
d'éclaircie,  après  les  avoir  çrifTés,  des 
brins  qui  n'ont  pas  été  désignés  pour 
être  exploités,  commet  le  délit  de  coupe 
de  réserves  prévu  par  l'art.  33  du  C.  m- 
rest.  —  Trib.  de  Bar-sur- Aube,  22  sep- 
tembre 1888.  Forêts  c.  Noél,  p.  60. 

Note  du  Comité  do  jurisprudence, 
p.  86. 


Honoraires.  —  Y.  Aménagement. 

Bôpiianx  militaires.  —  Y.  Agents 
forestiers,  §  2. 


Indignent.  —  Y.  Bois  mort. 

Infirmités.  —  \.  pension. 

Insignes  de  grade. 

Insignes  de  grade  des  chasseurs  fo- 
restiers. —  Modification  de  la  circulaire 
n«  177.  Cire,  n- 403,  p.  124. 


Lapins.  -Y.  Chasse,  §12,  13,15, 16, 17. 
Ligne.  —  Y.  Pèche. 


Mandataire.    —  Y.  Action  en  réinte- 

grande. 
Hines. 

L'accord    entre     le    concessionnaire 
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rl'unp  III i no  cl.  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, relativenient  aux  limites  de  leurs 
droits  rospertifs,  est  subordonné  j\  la 
déliiuitation  administrative  à  intervenir. 
En  consiuiuence,  une  Cour  appelée  à 
statuer  sur  la  queslion  de  validité  de  cet 
accord  surseoit,  à  bon  droit,  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'Administration  ait  pro- 
cédé à  la  délimitation  de  lamine.  — Cass. 
rcq.,8  novembre  1886.  Société  J.  Cocke- 
rill  c.  Kéty,  p.  7. 

IV 

IVumérotaire  des  conserva tlons.  — 

V.  Conservations  forestières, 

O 

Offres  réelles.   —  V.  Expropriation. 


Pèche. 

i.  L'individu  qui  se  sert  d'un  bateau 
pour  pécher  à  la  ligne  ilottante  dans  un 
étang  navigaL)lo  ne  commet  aucun  dé- 
lit. Doit  être  considérée  connue  ligne 
flottante  la  ligne  diU^  à  la  cuiller  qui  est 
amorcée  d'un  appât  artificiel  imitant 
une  cuiller  brillante,  à  laquelle  est  atta- 
ché l'hameçon.  11  importe  peu  que  la 
ligne  soit  garnie  de  plomb  et  n'ait  pas 
de  llotteur,  si  elle  ne  descend  pas  et  ne 
s'inuuobilise  pas  au  fond  de  l'eau,  et  si, 
au  contraire,  sa  mobilité  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  son  emploi.  — Lyon, 
26  juillet  4888.  Ville  de  Santuu  c.  Du- 
biel",  p.  00. 

«.  L'art.  16  du  décret  du  10  août  1875 
qui  autorise  les  préfets  à  intiu'dire  cer- 
tains engins,  proeédés  ou  modes  de  pè- 
che, leur  donne  le  droit  d'interdire  la 
pêche  dite  à  la  cuiller.  — Paris,  9  janvier 
1889.  Min.  public  c.  Haumont,  p.  03. 

3.  L'éUmg  qui  sert  de  déversoir  à  un 
cours  de  navigation  avec  lequel  il  com- 
munique par  une  rigole  artilicielle  n'est 
que  l'accessoire  de  ce  canjd.  Kn  consé- 
quence celui-ci  étant  grevé,  au  profit  du 
public,  du  droit  de  pécher  à  la  ligne 
llotUinte  tenue  à  la  main,  l'étang  (Yoit 
supporter  la  même  charge.  Tout  indi- 
vidu adoucie  droit,  aux  termes  du  der- 
nier parugraphe  de  l'art,  o  de  la  loi  du 
15  avrU  18^9,  d'y  pêcher  à  ladite  ligne. 
—  Bourges,  7  mars  1889.  Duchemiu  c. 
frères  Renault,  p.  107. 

4.  Il  n'est  pas  permis  de  pocher  à  la 
li^ne  dans  les  ruisseaux  ou  rigoles  qui 
jUuu entent  le  ré&ervoir  d'un  canal,  ces 
ruissaux  ou  rigoles  ne  tirant  pas  leurs 
eaux  des  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables ou  flottables.  —  Trib.  Langres, 
12  avril  1889.  Min.  pubhc  c.  Rover, 
p.  110. 

Pensions. 

Le  fonctionnaire  qui  réel  une  une  pen- 


sion à  titre  exceptionnel  à  raison  des 
infirmités  par  lui  contractées  dans 
l'exercice  de  fonctions  accomplies  dans 
la  partie  active  ne  peut  invo<juer  des 
services  militaires  pour  compléter  les 
quinze  années  de  service  actif  exigées 
pour  l'obtention  d'une  semblable  pen- 
sion. —  Conseil  d'Etat,  7  janvier  4877, 
P-  1.  —  V,  aussi  Agents  forestiers. 

Plg^eons  voyageurs. 

Interdiction  de  capture.  Cire.  min. 
intérieur,  du  6  avril  1887,  p.  9. 

Prépos<^s.  —  V.  Traitement. 

Procès- verbaux.   —  V.  Affhmaiicn 

R 

Recel.  —  Y.  Chasse,  |  6. 
Réeidive. 

Le  délai  de  douze  mois  dans  lequel  le 
prévenu  peut  être  constitué  en  état  dt) 
récidive,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  doit  se  calculer  par 
jour  et  non  par  heure. 

En  conséquence,  le  délinquant  con- 
damné, une  première  fois  le  17  avril 
dans  l'après-midi,  n'est  pas  en  récidive 
lorsqu'il  commet  un  nouveau  délit  le  17 
avril  de  Tannée  suivante.  —  Amiens, 
28  juin  1889.  Min.  public  c.  Déré,  pî 
140.  ^ 

Ren^ff^emcnt  de»   sons-officiers. 

Loi  du  18  mars  1889,  p.  96. 

Responsabilité.  —  V.  Contrainte  par 
corps.  Action  en  rein  tff grande.  Cfia.^se, 
l  \t.  13,  14.  15,  16,  17. 


Sang^ller.  —V.  Chasse,  %  14. 
Serment. 

Prestation  de  serment.Frais  de  greffe. 
Cire.  min.  de  la  justice,  p.  136. 

Service  militaire. 

Loi  du  15  juillet  1889.CondiUons  spé- 
ciales aux  élèves  des  écoles  polytech- 
nique et  forestière,  p.  137.  —  K.  aussi 
Pensions. 

Sous-offlcIers.   —  V.  Rengagement. 

T 

Traitement. 

Augmentation  du  traitement  des  pré- 
posés. Cire.  n«  409,  p.  133. 

Trouble.  —  Y.  Action  en  réintégrandc ^ 

U 

Usaipe  forestier. 

i.  Lorsqu'un  arrêt  attaqué  sur  un 
chef  ordonnant  au  proprietiiire  d'une 
forêt  de  délivrer  aux  usagers  des  bois 
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dans  des  conditions  autres  que  colles 
qu'il  avait  offertes  a  été  cassé  sur  ce 
chef  pour  défaut  de  motifs,  le  proprié- 
taire peut,  devant  la  Cour  de  renvoi, 
comme  il  le  pouvait  antérieurement 
devant  la  Cour  dont  Tarrét  a  été  cassé* 
prendre  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  faire  juger  que  la  délivrance 
du  bois  s'effectuera,  au  cas  où  ses  offres 
seraient  rejetées,  d'après  un  mode  indi- 
qué par  un  contrat  non  invoqué  devant 
la  première  Cour,  et  la  Cour  de  renvoi 
peut  accueillir  ses  conclusions  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoirs. —  Cass. 
req.  15  mars  1887.  Commune  de  Cirey- 
sur-Blaise  c.  Héritiers  de  Damas,  p.  93. 
8.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
du  propriétaire  d*une  forêt  contre  une 
commune  ayant  droit  d'affouage  dans 
cette  forêt,  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  l'abandon,  sur  le  sol, 
d'une  partie  du  bois  qu'elle  devait  en- 
lever, ne  peut,  au  lieu  de  condamner  la 
commune  au  payement  d'une  indcm- 
nitis  lui  imposer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'obligation  de  retirer  de  la 
forêt,  outre  la  portion  de  bois  lui  in- 
combant  d'après  le  contrat  et  les  usages 


forestiers,  l'excédent  qui  devait  norme* 
lement  rester  à  la  charge  du  proprié 
taire  ;  et  ce,  sous  réserve  d'une  sanction 
pécunaire  à  fixer  ultérieurement,  en  cas 
d'inexécution.— Cass.  civ.  9 juillet  1888. 
Commune  de  hivel  c.  consorts  de 
Puivert,  p.  145.  —  V,  aussi  Aiàergement, 
garde  séparée. 


Venten.  —    V.    Cahier    des  charges. 
Faillite, 

Voilure. 

Une  brouette  est  un  moyen  de  trans- 
port qui  rentre  dans  la  généralité  du 
mot  voiture  employé  par  l'art.  147  G. 
forest  En  conséquence,  le  fait  d'avoir 
introduit  une  brouette  dan»  une  forêt, 
hors  des  routes  et  chemins  ordinaires^ 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  147 
C.  forest.  Peu  importe  que  le  délinquant 
n'ait  commis  aucun  dégât  et  n'ait  point 
même  eu  l'intention  de  nuire.  —  Caen 


22  février  1888.  pQ^^^g  ^^  Joubin,p 
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1889    25  janvier. 

—  !8  mars, 

-  10  juillet. 


1888  1«'  décembre. 

1889  14  janvier. 

—  9  avril. 
— -  12  octobre. 

—  12  octobre. 


1887  6  avril. 

1888  5  juin. 

—  19  octobre. 

1889  10  janvier. 

—  14  janvier. 

—  23  février. 

—  30  avril. 

—  13  mai. 


Lola. 

Loi  relative  à  l'exercice  financier,  p.  126. 

Loi  sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  p.  96. 

Loi  sur  le  service  militaire,  p.  137. 

Déorcla. 

Emploi  de  cartes  simples  pour  la  correspondance  en 
franchise  des  fonctionnaires  publics,  p.  153. 

Division  territoriale  de  la  France  en  32  conservations, 
p.  125. 

Division  de  la  France  en  32  conservations,  p.  128. 

Organisation  de  l'enseignement  à  l'Ecole  nationale 
forestière,  p.  147. 

Suppression  des  bourses  de  FEcoIe  forestière,  p.  150. 

Gircolalrea. 

Interdiction  de  tuer  les  pigeons  voyageurs.  Cire.  min. 
Intérieur,  p.  9. 

Prestation  de  serment.  Frais  de  greffe.  Qrc.  min.  jus- 
tice, p.  136. 

Insignes  de  grade  des  chasseurs  forestiers.  Cire.  min. 
agriculture,  n°  403,  p.  124. 

Liquidation  du  prix  d'acquisition  des  terrains.  Modifica- 
tion de  la  cire,  n^  402.  Cire,  direction  des  forêts, 
n«  404,  p.  124. 

Division  territoriale  de  la  France  en  32  conservations. 
Cire.  min.  agriculture,  n''  405,  p.  125. 

Loi  du  25  janvier  1889,  relative  à  l'exercice  financier 
Cir.  direction  des  forêts,  n*  406,  p.  125. 

Division  territoriale  de  la  France  en  32  conservations. 
Cire,  direction  des  forêlR  n«  407,  p.  127. 

Chasseurs  forestiers.  Armement.  Visite  des  armes  mo- 
difications à  la  cire,  n*  264..  Cire.  min.  agriculture, 
n^"  408,  p.  133. 
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1889    20  mai.  Traitement  des  préposés.  Augmentation. Cire,  direction 

des  forêU  .n*  409,  p.  133. 

—  25  mai.  Ventes  des  conpes  de  l*exercice  1889.  Cahier  des  char- 

ges. Cire,  direction  des  forêts,  n^  410,  p.  135. 

—  27  mai.  Admission  des  agents  forestiers  dans  tes  établissements 

bospit^iers.  Mode  de  payement  des  frais  de  traite- 
ment. Cire.  min.  agriculture,  n»  411,  p.  136. 

—  19  août.  Envoi  d*un  nouveau  cahier  des  charges  pour  l'amodia- 

tion du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales. 
Cire,  direction  des  forêts,  n<»  412,  p.  154. 

—  26  août.  Poursuite  des  délits.  Appels.  Centralisation  des  arrêts. 

Cire,  direction  des  forêts,  n^  413,  p.  157. 
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Cassation  (req.].       De  la   RocbefoucauU-Doudeau- 

ville  c.  Redouin.  170 

Cassation  (crim.).     Flachiur  et  autres.  172 

Cassation  (crim.).    Goulin.  171 

Die,  trib.  corr.          Rarabaud.  158 

Avesnes,  trib.  corr.  Debore.  159 

Cassation  (req.).      Durand  c.  Viralelle.  177 

Cassation  (req.).       De  la  Rocbefoucaull  c,  Brault.  175 
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LOIS  —  ARRÊTS  —  RÈGLEMENTS 


N^  1.  —  Conseil  d'Etat.—  2  Décembre  1887. 

Rerision  dn  Cadastre.  —  Évaluation  du  revenu  des  bois.  —  Recouri  contre  leg 
évaluations  de  la  Commission  départementale.  ^  Délai. 

Une  commune  peut  déférer  au  Conseil  d'Etat^  pour  violation  de  la 
loiy  la  délibération  par  laquelle  la  commission  départementale  modifie 
le  tarif  des  évaluations  cadastrales  pour  les  bois;  mais  ce  pourvoi  ne 
peut  être  fondé  sur  Vinsuffisance  de  l'évaluation  des  prix  des  coupes 
annuelles  des  bois  exploités  en  coupes  réglées;  une  erreur  d^apprécia^ 
tion  ne  pouvant  constituer  une  violation  de  l'art,  67  delà  loi  du  3  fri^ 
maire  an  VIL 

COMM.  DB  Féron. 

M.  le  commissaire  du  gouyernement  Harguerie  a  présenté  les  ob- 
servations suivantes  : 

c  La  commune  de  Féron,  usant  du  droit  qui  lui  est  attribué  par  Part.  7  de 
la  loi  du  7  août  1850,  a  procédé  à  la  revision  de  son  cadastre.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  cetle  commune  avait  approuvé  les  propositions  des  classiiicateurs 
qu*ii  avait  nommés.  Ces  propositions  tendaient  à  diviser  les  bois  en  trois 
classes,  et  à  assigner  à  la  1'"  classe  un  revenu  de  45  fr.,  à  la  2^  classe  un 
revenu  de  35  fr.  et  à  la  3*  classe  un  revenu  de  25  fr.  Ces  évaluations  cadas* 
traies  ne  pouvaient  devenir  déQnitives  que  si  elles  étaient  ensuite  approuvées 
par  la  commission  départementale.  En  effet,  d'après  Particle  87  de  la  loi  du 
10  août  1871)  I  la  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  évalua- 
Ton  XVI.-.  lAMTzn  1Ô90.  IV  —  1 
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lions  cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sept.  1807  et  le  règlement  du 
15  mars  1827.  i  La  commission  départementale  avait  un  droit  de  modificatifm^ 
et  elle  en  a  usé  sur  la  réclamation  du  régisseur  de  Mme  de  Castellane,  pro- 
priétaire de  la  presque  totalité  des  bois  de  la  commune,  et  sur  Tavis  du  ser- 
vice des  contributions  directes. 

c  II  ne  peut  s*élever  aucun  doute  sur  le  droit  de  modification  qui  appar* 
tient  en  cette  matière  à  la  commission.  L*art.  22  du  règlement  du  10  octobre 
1821  porte  :  i  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions,  et 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  préfecture,  approuve  ou  modifie,  s^il  y  a 
lieu,  le  tarif  des  évaluations.  »  Or,  la  commission  départementale  a  hérité  des 
pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

«  Usant  de  ce  droit,  la  commission  départementale  du  Nord,  par  une  déli  • 
bération  du  1*'  juillet  1885^  a  fixé  le  revenu  des  bois  dans  la  commune  de 
Féron  à  16  fr.,  au  lieu  de  45  fr.,  pour  la  l'«  classe;  à  12  fr.,  au  lieu  de 
35  fr.,  pour  la  2^  classe;  à  9  fr.,  au  lieu  de  25  fr.,  pour  la  3'  classe.  Cette  dé- 
libération a  été  notifiée  à  la  commune  le  12  juillet  1885. 

•  La  commune  a  adressé  à  la  commission  départementale  une  réclamation 
fondée  sur  ce  que  les  évaluations  acceptées  par  la  commission  n'avaient  pas 
été  déterminées  d'après  les  bases  fixées  dans  Part.  67  de  la  loi  du  3  frim. 
an  VII,  qui  exige  qu'il  soit  tenu  compte  du  prix  moyen  des  coupes  annuelles  ; 
or,  dans  ce  produit,  il  y  a  lieu  de  faire  figurer  le  produit  de  la  vente  des 
arbres  de  haute  futaie  qui  dominent  les  bois  de  la  commune  exploités  en 
taillis.  La  commune  faisait  en  outre  appel  à  l'équité  de  la  commission  dépar- 
tementale, et  lui  demandait  de  ne  pas  surcharger  l'agriculture  déjà  si  éprouvée. 

«  La  direction  des  contributions  directes,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
ptUe  réclamation,  répondit  que,  d'après  l'art  368  du  Recueil  méthodique  sur 
le  cadastre  de  1811,  le  produit  donné  par  les  arbres  de  haute  futaie  doit  être 
évalué  d'après  le  revenu  que  donnerait  l'emplacement  occupé  par  ces  arbres 
s'il  était  planté  en  taillis,  et  que  l'équité  s'oppose  à  l'adoption  du  tarif  pro*- 
j^osé  par  le  conseil  municipal,  qui  faisait  ressortir  pour  la  dame  de  CasteUaae 
une  surcharge  de  63  p.  100. 

«  La  commission  départementale  a  rejeté  la  réclamation  de  la  commane 
par  une  nouvelle  délibération  du  17  août  1885. 

c  La  commune  de  Féron  défère  au  Conseil  d'Etat,  pour  violation  de  la  loi, 
cette  deuxième  délibération,  usant  du  droit  qu'elle  croit  tenir  de  l'art.  88  de  la 
loi  du  10  août  1871. 

c  I.  L'art.  88  est  ainsi  conçu  :  c  Les  décisions  prises  par  la  commission  dé- 
partementale sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86  et  87  de  la  présente  loi 
seront  communiquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux  conseils  munici- 
paux et  autres  parties  intéressées.  Elles  pourront  faire  l'objet  d'un  appel  au 
conseil  général.  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique.  »  La  fin  de  l'article  fixe  pour  le  re- 
cours un  délai  de  deux  mois.  La  délibération  attaquée  a  été  notifiée  à  la  com- 
mune le  30  août  1885.  Ce  recours  a  été  enregistré  le  26  octobre,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  délibération 
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du  mois  d*aout  n'a  fait  que  confirmer  celle  da  mois  de  jaillet,  qui  n*a  pas  été 
attaquée  dans  le  délai. 

«  tVj  a-t-il  pas  lieu  de  déclarer  de  ce  chef  le  recours  non  recevahle  ?  Le 
ministre  des  fînances,  auquel  la  difficulté  n*a  pas  échappé|  ne  le  pense  pas. 
Nous  ne  le  pensons  pas  davantage.  La  commission  départementale,  nous  le 
répétons,  exerce  en  cette  matière  les  pouvoirs  précédemment  attribués  au 
préfet.  Or,  Fart.  22  du  règlement  do  10  octobre  1821,  dont  nous  avoue  déjà 
mis  sous  les  yeux  du  Conseil  un  paragraphe,  continue  aiosi  :  «  Si  le  tarif  a 
éprouvé  quelques  modifications,  le  préfet  le  renverra  au  conseil  municipal 
pour  recevoir  ses  observations  sur  les  changements  dont  il  aura  été  jugé 
susceptible,  et  ce  tarif,  après  avoir  été  définitivement  arrêté  par  le  préfet, 
sera  tfansmis  au  directeur  pour  être  appliqué  au  classement.  »  Le^  ministre 
estime  avec  raison,  suivant  nous,  que  cette  procédure  doit  encore  être  suivie. 
Avant  1871,  le  préfet  était  appelé  à  rendre  deux  arrêtés  successifs,  dont  le 
second  seul  était  définitif.  Depuis  1871,  la  deuxième  délibération  delà  com- 
mission départementale  est  la  seule  délibération  définitive. 

a  Le  recours  a  donc  été  formé  en  temps  utile,  et  il  est  recevable  en  ce  qui 
toache  le  délai. 

c  II.  Mais  le  Conseil  d'Etat  remarquera  que  le  recours  est  fondé,  non  pas 
sar  un  excès  de  pouvoirs  ou  une  violation  des  formes,  mais  sur  une  violation 
de  laloL  11  s'agit  d'un  recours  contentieux  dans  le  sens  attribué  à  ces  expres- 
sions par  les  anciens  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  Or,  avant  la  loi  du  10  août 
1871,  la  jurisprudence  n'admettait  aucun  recours  contenfieux  contre  les  arrê- 
tés des  préfets  relatifs  aux  tarifs  des  évaluations  cadastrales,  ni  de  la  part  de 
la  commune,  ni  de  la  part  des  propriétaires  intéressés.  Ces  arrêtés  pouvaient 
seulement  donner  lieu  à  un  recours  au  supérieur  hiérarchique,  le  ministre 
des  finances.  La  jurisprudence  était  constante,  et  nous  nous  bornons  à  rap^ 
peler  un  arrêt  du  11  avril  1837,  Ville  (TEpemay  c.  Roy  (P.chr.).  Cette  juris- 
prudence était  fondée  sur  ce  que  les  propriétaires  n'étaient  pas  lésés  dans 
leurs  droits  par  les  opérations  administratives  de  la  classification  et  du  tarif 
des  évaluations.  Ces  opérations  étaient  considérées  comme  préparatoires  de 
Topération  définitive  du  classement  ;  et  le  classement  pouvait  être  attaqué 
devant  le  conseil  de  préfecture.  La  classification  et  le  tarif  des  évaluations  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  un  recours  contentieux  que  de  la  part  du  propriétaire 
de  toute  une  classe  ou  de  la  majeure  partie  d'une  classe  de  propriétés,  parce 
que  la  classificafion  et  le  tarif  des  évaluations  le  touchaient  au  même  degré 
que  le  classement;  à  son  égard,  la  classification  se  confondait  avec  le  classe- 
ment. Il  devait  alors  porter  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Mais  ce  droit,  qui  appartenait  aux  propriétaires  seuls  dans  un  caa  exception- 
nel, n'appartenait  pas  à  la  commune  par  voie  de  réciprocité.  Ce  principe  avait 
été  mis  en  lumière  de  la  façon  la  plus  nette  dans  un  arrêt  du  24  juillet  1862, 
Commune  de  Beaubray  (P.  chr.).  Mais,  si  le  conseil  de  préfecture  faisait  droit 
à  la  réclamation  du  propriétaire  intéressé,  la  commune  pouvait  alors  faire 
appel  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  devant  le  Conseil  d'Etat  (même 
décision). 

I  Cette  jurisprudence  ancienne  peut-elle  être  maintenue  sans  modification 
en  présence  de  la  bi  nouvelle  7  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  ne  pouvons 
répondre  à  la  commune  de  Féron^  comme  on  l'a  fait  notamment  en  1837  à  la 
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commune  d'Epernay  :  voas  attaquez  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible  d'un  recours  contentieux.  Car  nous  sommes  liés  par  un  texte  formel 
précis,  qui  ouvre  un  recours  pour  violation  de  la  loi.  Le  pouvoir  du  juge  ne 
va  pas  jusqu'à  réputer  non  écrite  une  disposition  contenue  dans  an  texte 
législatif,  alors  même  qu'il  serait  convaincu  que  le  légblateur  n'a  pas  songé 
à  toutes  les  conséquences  des  expressions  qu'il  a  employées. 

t  III.  Le  recours  de  la  commune  est  donc  recevable  s'il  réunit  d'ailleurs 
deux  autres  conditions  :  si  d'abord  la  commune  a  qualité  pour  l'introduire  ; 
si  ensuite  il  est  possible  de  saisir  une  violation  de  la  loi  dans  la  délibération 
attaquée. 

c  i^  La  commune  a-t-e'le  qualité  ?  Il  serait  difficile  de  le  contester  en  pré- 
sence des  termes  même  de  l'art.  88,  et  d'ailleurs  la  fixation  des  évaluations 
'  cadastrales  est  une  opération  intéressant  la  répartition  de  l'impôt  foncier  dans 
la  commune,  et  votre  jurisprudence  reconnaît  qualité  aux  communes,  repré- 
'  sentant  les  intérêts  de  la  généralité  des  propriétaires,  pour  intervenir  dans 
les  débats  auxquels  la  répartition  des  impôts  peut  donner  lieu.  Y.  Conseil 
d'Etat,  14  juillet  1876,  Maire  et  répartiteurs  de  Comot{Iiec.  de  Lebon,  p.  675). 
La  commune  a  donc  qualité. 

«  2^  En  admettant  que  la  commission  départementale  du  Nord  ait  rendu 
une  décision  critiquable,  était-il  possible  de  prétendre  que  la  commission  dé- 
partementale a  commis  plutôt  une  erreur  de  droit  qu'une  erreur  de  fait,  et 
par  suite  no  seriez- vous  pas  fondés  à  répondre  que  la  seconde  condition,  à 
^savoir  la  violation  de  la  loi,  n'est  pas  réalisée?  La  commune  invoque  une 
'  violation  de  l'art.  67  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  qui  porte  :  «  L'évaluation 
'  des  bois  en  coupes  réglées  sera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
'  annuelles,  déduction  faite  des  frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuplement.  » 
15h  bien  1  précisément,  la  commission  départementale  a  entendu  faire  appli- 
cation de  cette  disposition  de  la  loi,  s'il  est  permis  toutefois  de   rechercher 
les  intentions  de  la  commission  départementale,  dont  les  délibérations  ne 
xsontiennent  qu'un  dispositif,  dans  le  rapport  du  service  des  contributions  di- 
'  rectes,  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées,  et  dans  les  interprétations 
'  données  par  ce  service  aux  délibérations  attaquées .  Voici  comment  le  direc- 
"  teur  de  ce  service  s'exprimait  en  transmettant  au  maire  de  Féron  la  pre- 
^  mière  délibération  :  «  Les  chiffres  arrêtés  par  la  commission  départementale, 
monsieur  le  maire,  ont  été  réglés  de  manière  à  représenter  pour  les  bois  de 
''Féron  un  revenu  net  moyen  de  49  fr.  par  hectare,  frais  de  garde,  entretien 
'  et  repeuplement  déduits.  »  On  a  donc  entendu  appliquer  l'art.  66  de  la  loi 
'précitée.  Le  directeur  parle  de  49  fr.,  alors  que  les  chiffres  votés  par  la  com- 
'mission  départementale  sont  16,  12  et  9,  et  que  ces  chiflres  ne  font  pas  res- 
'  sortir  cette  moyenne  de  49  f r.  Voici  l'explication  :  les  classifîcateurs,  suivant 
'  une  habitude,  déplorable  à  nos  yeux,  qui  devrait  à  coup  sûr  être  abandon- 
née dans  les  opérations  de  revisions  cadastrales,  avaient  admis  une  atténua- 
tion générale  de  65  p.  100.  La  contestation  porte  en  réalité  sur  l'évaluation  du 
^prix  moyen  des  coupes  annuelles  des  bois  de  Féron.  La  commune  vient  dire: 
vous  avez  évalué  le  prix  des  coupes  annuelles  d'une  façon  insuffisante,  parce 
"que  vous  n'avez  pas  majoré  le  prix  des  ventes  de  bois  taillis  du  produit  donné 
"par  la  vente  des  arbres  de  haute  futaie  qui  dominent  les  taillis.  Celte  évalua- 
*  ion  du  prix  moyen  des  coupes  annuelles  soulève  avant  touty  selon  nous,  une 
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appréciation  de  fait  :  la  commission  départementale  du  Nord,  approuvant  le 
tarif  critiqué  par  la  commune  de  Féron,  n'a  pas  pris  une  décision  dans  la-   - 
quelle  il  soit  possible  de  dégager  la  solution  donnée  à  une  question  de  droit, 
pour  examiner  si  cette  solution  violeou  non  Part.  67  de  la  loi  du3  frim.  an  YII.    . 
Elle  a  statué  non  seulement  en  droit,  mais  en  fait,  et  aussi  en  équité,  ^ous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  décision  où  le  droit  et  le  fait  se  trouvent  mé- 
langés d'une  façon  si  intime  qu'elle  échappe  au  recours  en  cassation  prévu  .  . 
et  autorisé  par  Fart.  88  de  la  loi  du  iO  août  1871;  et,  à  l'appui  de  notre  opi-    - 
nion,  nous  relevons  ce  renseignement  donné  par  l'instruction  que  les  évalua-   > 
lions  cadastrales  pour  les  bois,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  la  commis* 
sioD  départementale  du    Nord  pour  la  commune  de   Féron,   sont  encore 
exagérées.  Dès  lors,  le  recours  doit  être  rejeté  comme  non  recevable.   Les 
propriétaires  de  terrains  en  nature  de  culture  auront  d'ailleurs  la  (acuité  de 
discuter  indirectement  devant  le  conseil  de  préfecture  le  revenu  assigné  aux 
bois,  en  soutenant  que  le  revenu  attribué  à  leurs  propriétés  n'a  pas  été  fixé 
d'après  le  principe  de  l'égalité  proportionnelle. 

I  lY.  Mais  si  le  Conseil  d'État,  contrairement  à  notre  avis,  croyait  devoir 
examiner  au  fond  la  question  de  savoir  si  c'est  avec  raison  que  la  commission 
départementale  a  tenu  compte  dans  son  évaluation  du  mode  de  calcul  prescrit 
par  les  art.  368,  369,  370  du  Recueil  méthodique  des  lois  et  règlements  sur  * 
le  cadastre  de  1811,  pour  l'estimation  des  futaies  sur  taillis,  il  devrait  sans 
hésiter  se  prononcer  pour  l'affirmative.  11  s'agit,  en  effet,  de  dispositions  aux- 
quelles la  jurisprudence  reconnaît  un  caractère  impératif  :  le  Recueil  a  reçu 
une  sanction  législative  en  vertu  des  lois  de  Onances  des  23  sept.  1814, 
art.  16,  et  28  avril  1816,  art.  29.  Les  dispositions  de  ce  Recueil  ont  servi  de  • 
base  à  un  grand  nombre  de  vos  décisions  ;  vous  en  avez  encore  fait  l'applica- 
tion dans  un  arrêt  du  4  juin  1886  (Veuve  Foumeyrol,  Bec.  de  Lebon,  p.  484); 
l'application  de  l'art.  370  se  trouvait  déjà  consacrée  implicitement  par  un 
arrêt  du  6  août  1839  {Dame  d'Amoneville,  Bec.  de  Lebon,  p.  425).  Donc,  eu 
fait,  l'art.  68  de  la  loi  du  3  frim.  an  Vil,  non  seulement  n'a  pas  été  violé,  mais 
il  a  été  bien  appliqué  dans  la  mesure  où  il  devait  l'être.  EnTan  VU, l'art.  67 
n'était  pas  applicable  aux  bois  de  haute  futaie  :  ces  arbres  étaient  régis  par  ' 
l'art.  70,  lequel  supposait  des  revisions  d'évaluations  cadastrales  incompati- 
bles avec  le  principe  de  la  fixité  cadastrale  établie  par  la  loi  du  15  septembre 
1807.  Ce  sont  les  dispositions  du  Recueil  méthodique  qui  ont  étendu  l'appli-  j 
cation  de  l'art.  67  aux  arbres  de  haute  lutaie,  en  réglant  les  conditions  de 
cette  application. 

c  Par  ces  motifs,  nous  concluons  au  rejet  du  recours  de  la  commune  de 
Féron.  » 

Lb  Cohsbil  d'État;—  Vu  la  loi  du  3  frim.  an  Vil;  ^  Vulaloi  du  15  sept. 
1807;  —  Yu  les  art.  368  à  370  du  Recueil  méthodique  des  lois  et  règlements 
sur  le  cadastre^  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  ensemble  la  loi  du 
23  sept.  1814,  art.  J6;  —  Vu  la  loi  du  10  août  1871,  art.  87  et  88;  —  Consi- 
dérant  que  le  recours  de  la  commune  de  Féron  est  fondé  sur  ce  que  la  com- 
mission départementale  du  Nord,  dans  la  fixation  du  tarif  des  évaluations  ca- 
dastrales de  ladite  conmiune  en  ce  qui  concerne  les  bois,  aurait  violé  l'art.  67 
de  la  loi  du  3  frim.  an  VU,  ainsi  conçu  :  «  L'évaluation  des  bois  en  coupes 
réglées  sera  faite  d'après  le  prix  moyen  douleurs  coupes^annuelles^  déduc-  . 
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tioB  faite  àmt  frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeaplement  i  ;  '-  Considé- 
rant qa'en  admettant  que  la  commission  départementale,  statuant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  attribués  par  l'art.  87  de  la  loi  du  10  août  I87i, 
ait  fixé  les  revenus  à  assigner  aux  bois  de  la  commune  de  Féron  d'après  une 
évaluation  insuffisante  du  prix  moyen  des  coupes  annuelles,  cette  erreur  d'ap- 
préciation ne  constituerait  pas  une  violation  de  la  disposition  de  Tarticle  pré- 
cité de  loi  du  3  frlm.  an  YIl;  que,  dés  lors,  la  décision  attaquée  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'État  par  application  de  Fart.  HS  de  la  loi 
dtt  10  août  1871  ; 
Art.  i*'.  La  requête  de  la  commune  de  Féron  est  rejetée. 

Da  2  déc.  1887.  —Cens.  d'État.  —  MM.  Saint-Paul,  rapp.;  Mar- 
guérite,  comm.  du  gouv.;  Morillot,  av. 

(Sirey,  S-  eah.  1889.) 


N*»2.  —Code  d'appel  DE  Nancy  (l'eCh.).—  18 Décembre  1889. 

Chassa.  —  Animaux  nuisibles.  —  Erreur  excusable. 

Le  fait  de  tirer,  en  le  prenant  pour  une  loutre j  sur  un  lièvre  traver- 
sant  un  étang  à  la  nage,  ne  constitue  pas  un  délil  de  chasse  quand  il 
résulte  des  circonstances,  dans  lesqudles  ce  fait  s'est  produit^  que  le 
tireur  a  réellement  cru  voir  une  loutre. 

Cet  arrêt,  qui  parait  peu  conforme  à  la  jurisprudence  en  matière  de 
chasse,  ne  peut  se  justifier  que  par  l'examen  des  circonstances  toutes 
particulières  dans  lesquelles  le  fait  incriminé  s*est  produit. 

Le  sieur  Masson,  garde  particulier  de  Tétang  de  Brin,  appartenant  à 
M.  Jambois,  aperçut  un  animal  qui  traversait  Tétang  à  la  nage,  dans 
toute  sa  longueur^  qui  est  de  400  mètres  au  moins.  Croyant  voir  une 
loutre,  ce  qui  est  d*autant  plus  plausible  qu'il  en  a  été  tué  plusieurs 
sur  cet  étang,  il  s*empressa  de  décrocher  le  fusil  de  son  beau-père,  de 
se  jeter  dans  un  bachot  et  de  se  lancer  à  la  poursuite  de  Tanimal ,  dont 
le  museau  seul  émergeait.  Arrivé  à  bonne  portée,  il  fit  feu  et  alla 
ramasser  un  lièvre.  L'inspecteur  des  forêts  et  les  deux  gardes  qui  l'ac- 
compagnaient se  trouvaient  par  hasard  sur  la  chaussée  de  l'étang,  au 
moment  ou  Masson  se  lançait  à  la  poursuite  de  la  prétendue  loutre  ;  ils 
le  virent  retirer  le  lièvre  qu'il  remit^  une  demi-heure  après,  aux  chas- 
seuvs  devant  les  chiens  desquels  Tanimal  avait  pris  une  grande  avance. 
Gomme  le  fait  matériel  était  patent  et  qae  Masson  n'a  pas  de  permis  de 
chasse,  on  procès«verbal  fut  dressé  contre  lui. 
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Devant  la  C!our  d'appel,  le  défenseur  dn  garde  invoqua  non  la  bonne 
foi,  qui  n'est  pas  une  excuse  légale  en  matière  de  chasse,  mais  une 
erreur  tout  à  fait  involontaire,  de  nature  à  enlever  au  fait  incriminé 
tout  caract(^re  délictueux.  Cette  argumentation  a  été  accueillie  par 
Tarrét  suivant  : 

Aitenda  que,  bien  que  les  infractions  aux  règlements  sur  rexercice  de  la 
chasse  résultent  de  la  seule  perpétration  du  fait  matériel  et  ne  soient  point 
excusables  à  raison  de  la  bonne  foi,  elles  ne  sont  néanmoins  punissables 
qn'antant  que  l'acte  incriminé  a  été  librement  et  volontairement  exécnté. 

£n  fait  r  Attendu  que  s'il  résulte  de  Finformation  et  des  débats,  notamment 
du  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Colin,  brigadier-forestier  à  Champenoux, 
dont  lecture  a  été  donnée  à  Faudience,  la  preuve  que  le  prévenu  a,  le 
30  octobre  dernier,  alors  qu'il  n'avait  point  de  permis  de  chasse,  tiré  et  tué 
un  lièvre  qui  traversait  à  la  nage  Tétang  de  Brin,  confié  à  sa  surveillance,  il 
est  établi  par  Tensemble  des  documents  de  la  cause  que  ledit  prévenu  a  cr« 
tirer  sur  une  loutre; 

Attendu  qu'il  appert,  en  effet,  de  ces  divers  documents,  que  Masson  n'avait 
ni  connu  ni  pu  connaître  l'aoimal  snr  lequel  il  faisait  feo  ;  —  qu'il  croyait 
tirer  réellement  sur  une  loutre;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  absence  complète 
de  volonté  délictueuse  de  sa  part  dans  le  fait  incriminé; 

Attenduque,  dans  ces  circonstances,  le  délit  relevé  à  la  charge  du  prévenu 
n'est  pas  suffisamment  caractérisé  ;  que  c'est  donc  le  cas  d'ordonner  son  relaxe 
sans  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  renvoie,  sans  dépens,  le  nommé  Masson  Charles-Camille  des  fins 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 

Président  :  M.  Angenoux;  avocat  général,  M.  Willard;  défenseur, 
H?  de  Nicéville,  avocat. 


N«  3.—  Cass.  CRiM.—  29  Juin  1889 

Battue.  —  Action  de  faire  le  bois.  [—  Absence  do  Tagent  forestier.      Frais 

[d'avoué. 

f  •  La  chasse  comprend  un  ensemble.d' opérations  qui  commencent  par 
la  recherche  d*un  animal  sauvage  pour  aboutir  ultérieurement  à  sa  cap^ 
ture;  F  acte  initial  du  piqueur  ou  de  toute  autre  personne  qui  fait  le 
bois,  même  sans  être  accompagnée  d'un  limier  ou  chien  courant^  est 
en  lui-même  un  acte  de  chasse  (1)  (L.  3  mai  1844,  art.  28). 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4  janv.  1878  (S.  1878.1.190.  —  P.  1878.445),  et 
la  note.  Adde  :  MM.  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  I,  n*  1S2  et  s.  ;  Giraudeau,  Lo- 
liôvre  et  Soudée,  La  chasse,  n.  92. 
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En  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté  qu'en  vue  cTune  chasse  en  bat- 
tue de  sangliers  autorisée  par  arrêté  préfectoral^  les  prévenus  avaient^ 
sans  avoir  de  chiens  fait  le  bois,  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  battue, 
cet  acte  de  recherche  initial  constitue  un  délit  de  chasse,  si,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  Farrêté  du  19  pluv.  an  F,  il  s^est  accompli 
hors  la  surveillance  d'un  agent  forestier  {{)  (Arr.,  19  pluv.  an  V;  L. 
3  mai  1844,  art.  28). 

...  Et  ce  délit  ne  saurait  être  excusé  par  le  motif  que  la  faute,  si 
elle  a  été  commise ,  ne  pouvait  retomber  que  sur  Vagent  qui,  délégué  par 
son  administration,  n'avait  pas  jugé  utile  d'assister  à  un  acte  qu'il 
regardait  comme  préliminaire  et  préparatoire  (2)  (Id.). 

2"Z-c  ministère  des  avoués  devant  la  juridiction  con*ectionnelle  étant 
simplement  facultatif,  leurs  frais  ou  honoraires  ne  peuvent  être,  [de 
plein  droit,  passés  en  taxe  contre  la  partie  qui  succombe,  ni  rejetés  de 
la  taxe.  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  s'ils  ont  été  faits  ou  non 
dans  un  intérêt  de  légitime  défense  (3)  CC.  proc  ,  130;  C.  instr.  crim., 
194;  L.  20 avril  1810,  art.  7;  Décr.,  18  juin  1811,  art.  3). 

Pbllé  db  [Chaiipignt  c.  Martin  et  autbes. 

ARRÊT: 

I    La  Cour  :  —  Sur  la  premier  moyen  da  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de 
l'arrêté  du  19  pluv.  an  V,  et  des  art.  11,  §  9,  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
BUT  la  chasse  :  —  Attendu  que  la  chasse  comprend  un  ensemble  d'opérations 
qui  commencent  par  la  recherche  d'un  animal  sauvage  pour  aboutir  ultérieu- 
rement à  sa  capture  ;  que  l'acte  initial  du  piqueur  ou  de  toute  autre  personne 
qui  fait  le  bois,  même  sans  être  accompagnée  d'un  limier  ou  chien  courant, 
est  en  lui-même  un  acte  de  chasse  qui  peut  porter  atteinte  aux  intérêts  que 
le  législateur  a  entendu  protéger  ;  —  Attendu  que  lâchasse  en  battue, ordon- 
née ou  autorisée  par  TAdministration  préfectorale,   doit,  d'après  les  pres^ 
crlptions  de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  Y,  être  exécutée   sous  la  direction.   Tin- 
spection  ou  la  surveillance  des  agents  forestiers,  et  que  l'acte  de  recherche 
initial  constitue  un  délit  de  chasse,  s'il  est  accompli  contrairement  à  cette 
prescription  formelle;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'en  vue  de 
la  chasse  en  battue  de  sangliers,  autorisée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre 
du  7  mai  1887,  les  sieurs  Martin  et  Louis  Gallois  avaient,  sans  avoir  de  chien, 
fait  le  bois  le  21  mai,  veille  du  jour  fixé  pour  la  battue,  et  le  22  au  matin, 
hors  la  surveillance  d'un  agent  forestier  ;  qu'il  a  cependant  relaxé  ces  trois 
prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux  par  Pelle  deChampigny,proprié- 

(1-2)  C'est  du  reste  un  point  constant  en  jurisprudence  qu'une  battue  ou  chasse 
aux  sangliers,  môme  régulièrement  autorisée,  constitue  un  délit,  lorsqu'il  y  est 
procédé  sans  Tinspeciion  et  la  surveillance  des  agents  forestiers.  V.Gass.  ISjanv. 
1879  (S.  1879.1.135.  —  P.  1879.  305),  et  le  renvoi;  Trib.  de  Vendôme,  23  mai  1879 
(S.  1879.2.270.  —  P.  1879.1157).  V.  aussi,  Gasl.  25  mars  1887  (S.  1887.1,337.  —  P. 
1887.1.556). 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  notamment,  Cass.  27  juin  1885  {S.  1887.1.281. 
—  P.  1887.1.660),  et  le  renvoi. 
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taire  do  bois  où  cet  acte  de  chasse  s'était  accompli  ;  qae,  pour  justifier  sa 
décision,  ledit  arrêt  a  considéré  «  que  la  faute,  si  elle  a  été  commise,  ne  pou- 
vait retomber  que  sur  l'agent  qui,  délégué  par  son  Administration,  n'avait 
pas  jugé  utile  d'assister  à  un  acte  qu'il  regardait  comme  préliminaire  et  pré- 
paratoire >  ;  qu'une  telle  excuse  n'est  autorisée  ni  par  les  termes  impératifs 
de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  V,  ni  par  le  caractère  des  dispositions  édictées  en 
matière  de  chasse;  —  Attendu  que  le  lieutenant  de  louveterie,  Boillerault, 
Paul  Boillerault,  Gaby,  Pottler,  Bertin,  Bruaude,  Paradis,  Sarrault,  Tartral  et 
Courvaux,  également  poursuivis  par  Pelle  de  Champigny,  ont  été,  au  con- 
traire, à  bon  droit  relaxés,  puisqu'il  résultait  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué qu'ils  n'avaient  point  pris  part  à  l'acte  reproché  aux  trois  précédents  pré- 
venus, et  que  la  battue  elle-même  à  laquelle  ils  avaient  participé  avait  eu 
lieu  dans  les  conditions  exigées  par  l'arrêté  du  19  pluv.  an  Y,  c'est-à-dire 
sons  la  surveillance  de  l'agent  forestier; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  art.  194,  G. 
instr.  crim.,3  du  décret  du  18  juin  1811  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  :  —  Attendu  que,  le  ministère  des  avoués  étant  simplement  facul- 
tatif ^en  matière  correctionnelle,  les  frais  faits  par  les  parties  qui  ont 
recours  à  leur  ministère  ne  doivent  pas  de  plein  droit  être  passés  en 
taxe  contre  la  partie  qui  succombe;  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier 
si  ces  frais  ont  été  faits  ou  non  dans  un  intérêt  de  légitime  défense  ;  qu'ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  Pellé  de  Champigny  aux  dépens  d'appel, 
taxés,  savoir,  ceux  de  M**  Magdeleine  pour  ses  clients,  à  30  francs,  et  ceux 
de  M*  Cothenet  pour  les  siens,  à  80  francs,  sans  faire  cette  appréciation, 
comme  s'ils  devaient  être  mis  de  plein  droit  à  sa  charge,  et  sans  aucune  expli- 
cation ni  distinction,  a  violé  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  et  par- 
ticulièrement l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  le  défaut  de  motifs  ;  — 
Casse  sur  le  fond,  au  chef  du  'relaxe  prononcé  au  profit  de  Martin,  piqueur, 
Jean  Hartin'et  Gallois  rejette  pour  le  surplus  ;  —  Sur  le  chef  des  dépens. 
Casse  à  l'égard  de  fous  les  prévenus,  etc. 

Du  29  juin  1889.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Lœw,  prés.  ;  Hérisson,  rapp.; 
Chevrier,  av.  gén.  ;  Lelièvre  et  Boivîn-Champeaux,  av. 


(Sirey,  iù*  cah.   1889.) 


No 4.  —Toulouse.   —  23  Mai  1888. 

Chasse.  *-  Oiseaux  de  passage.  —  Nomenclature.    —  Vanneau. 

La  loi  du  22janv.  iS74y  modificatlve  de  Vart.  Ode  la  loi  du  3  mai 
i844,  donnant  aux  préfets  le  pouvoir  de  déterminer  la  nomenclature 
des  oiseaux  de  passage^  est  légal  et  obligatoire  [arrêté  préfectoral  qui 


10  REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS 

classe  le  vanneau  dans  la  catégorie  des  oiseaux  de  passage  (1)  (LL. 
3  mai  1844,  art.  9  ;  22  janv.  1874). 

En  conséquence,  l'individu  prévenu  d'avoir  chassé  un  vanneau  en 
temps  de  neige,  contrairement  aux  prescriptions  de  Varrêté  préfectoral 
interdisant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  en  temps  de  neige,  et  com^ 
prenant  le  vanneau  dans  la  nomenclature  des  oiseaux  de  passage,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  le  vanneau  est  un  gibier  d'eau^  pouvant  comme 
tel,  aux  termes  du  même  arrêté,  être  chassé  \en  temps  de  neige  (2)  (Id.). 

L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1 844,  modifié  par  la  loi  du  22  janv, 
4874,  autorisant  la  chasse  du  gibier  d'eau  «  dans  les  marais,  sur  les 
étaugs,  fleuves  et  rivières  »,  un  petit  ruisseau,  à  sec  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  ne  rentre  pas  dans  cette  énumération  restric^ 
tive  (3)  (Id.). 

(1-2).  ÀDtérieurement  à  la  lot  du  22  janv.  i874  (S.  Lois  annotées  de  4874.  p. 
492.  —  LoiSf  décr.,  etc.  de  1874,  p.  847),  modificative  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  sur  la  chasse,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  pouvoir 
accordé  aux  préfets  de  fixer  l'époque  [et  les  modes  et  procédés  de  chasse  des 
oiseaux  de  passage  ne  leur  conférait  pas  le  droit  de  déterminer  limitativemont 
les  oiseaux  compris  sous  la  dénomination  d'oiseaux  de  passage.  V.  Cass.  22  févr. 
1868  (S.  1868.1.424,  —  P.  1868.1118);  12  juin  1869  (S.  1869.1.190.  —  P.  1869.445), 
et  le  renvoi.  En  sens  contraire,  V.Riom,  20  mai  1863  (S,  1865.2.253.  —  P.  1675.1006). 
Malgré  les  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  énumérant  les  oiseaux  de  passage* 
les  tribunaux,  d'après  cette  jurisprudence,  restaient  libres  de  décider  si  un  oiseau 
devait  être  compris  ou  non  dans  la  catégorte  des  oiseaux  de  passage.  —  La  loi 
du  22  janv,  1874  a  formellement  reconnu  aux  préfets  le  [droit  de  déterminer  la 
nomenclature  des  oiseaux  de  passage.  11  en  résulte  que,  désormais,  la  classifica- 
tion faite  par  le  préfet  s'impose  aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral,  décider  qu'un  oiseau  n'est  pas  un  oiseau 
de  passage.  Dans  l'espèce,  le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à  Tarrôté 
préfectoral  interdisant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  en  temps  do  neige,  en 
chassant  un  vanneau  eu  temps  de  neige,  s'appuyaient  sur  l'opinion  des  auteurs 
qui  considèrent  le  vanneau,  non  comme  un'oiseau  de  passage,  mais  comme  ^6t>r 
d'eau  (V.  en  ce  sens  :  Berriat-Saint-Prix  L<f^w/.  de  la  chasse,  p.  94;  Chardon,  Le 
droit  de  chasse,  p.  93;  Giraudeau,  Lelièvrc  et  Soudée,  La  chasse,  n.  650).  Mais 
l'opinion  de  ces  auteure  ne  pouvait  prévaloir  contre  l'arrêté  qui  classait  le  van- 
neau au  nombre  des  oiseaux  de  passage,  et  dont  les  dispositions  s'imposaient  aux 
juges. 

(3)  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  (modifié  par  la  loi  du  22  janv.  1874)  autorise 
les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  «  le  temps  pendant  lequel  il 
sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et 
rivières  ».  Les  préfets  tiennent  de  cette  disposition  le  droit  d'autoriser  en  tout 
temps  la  chasse  du  gibier  d'eau  ;  mais,  pour  être  licite,  la  chasse  du  gibier  d'eau, 
pratiquée,  en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  avant  ou  après  la  fermeture  de  la 
chasse,  doit  s'exercer  dans  les  lieux  énoncés  par  l'art.  9,  précité.  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  que  l'on  ne  peut  considérer  «  coûime  un  étang  ou  un  marais  une  par- 
celle de  prairie  momentanémeni  et  accidentellement  couverte  d'eau  »,  ni  «comme 
le  lit  étendu  du  fieuve,  une  partie  de  prairie  dont  l'eau  n'est  même  pas  en  com- 
munication avec  le  fleuve».  (Rouen,  18  mars  1882,  aff.  Soulignot,  Rec.  de  Rouen, 
1882,  p.  112.)  Mais  il  a  été  jugé,  &  l'inverse,  qu'  «  un  terrain  bas  et  marécageux, 
contigu  à  la  rivière,  fréquemment  recouvert  par  les  eaux,  entrecoupé  de  fossés 
d'assainissement,  tel  enfin  que  le  prévenu  n'y  pouvait  chasser  utilement  que  les 
oiseaux  d'eau  »,  rentre  dans  l'énumération  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en 
telle  sorte  que  la  chasse  du  gibier  d'eau,  qui  y  est  exercée  à  l'époque  où  elle  est 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuve  et  rivières» 
constitue  un  fait  licite  (Dijon,  18  avril  1873,  aff.  Goulon). 
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Chasserbau 

ARRÊT: 

La  Cour:  — Attendu  que  l'arrêté  préfeetoral  du  6  janv.  1888  classe  au  n^  i 
de  Tart.  i^^  le  vanneau  dans  la  catégorie  des  oiseaux  de  passage;  qu'en  pré- 
sence de  ce  texte,  il  répugne  d'admettre  que  le  vanneau,  après  avoir  été  no- 
minativement classé  dans  la  catégorie  des  oiseaux  de  passage,  soit  encore 
compris  dans  la  catégorie  des  animaux  qualifiés  sous  la  désignation  générale 
de  gibier  d'eau,  désigné  sous  le  n°  2  du  même  art.  i^r  ;  —  Et  attendu   que 
l'arrêté  sas- visé  est  régulier,  légal,' et  a  été  pris  par  M.  le  préfet,  en  exécution 
de  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  22  janv.  1874,  art.  9,  n'  1^,  modifiant 
l'ancienne  législation,  et  dont  les  termes  sont  les  suivants:  <  Les  préfets,  sur 
Tavis  des  conseil  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  l'époque 
de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille,  la  nomenclature  des 
oiseaux,  et  les  modes  et  procédés  de  chaque  chasse  pour  les  diverses  espèces  »  ; 
qu'il  suit  de  là   que  le   vanneau  fait  partie  seulement  de  la  catégorie  des  ' 
oiseaux  de  passage,  et  qu'on  ne  saurait  plus  chercher  à  établir,  en  s'appuya  ni 
sur  l'avis  des  naturalistes  ainsi  que  sur  l'opinion  des  jurisconsultes  ou  des 
décisions  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  du  22  janv.  1874,  précitée, 
qae  le  vanneau  est  un  gibier  d'eau,  pouvant  être  chassé  en  tout  temps,  nonob- 
stant toute  interdiction  contenue  dans  un  arrêté  préfectoral  ;  —  Attendu,  en 
outre,  que,  dans  l'espèce,  Chassereau  ne  pouvait  bénéficier  de  l'exception  qu'il 
invoque  ;  qu'en  effet,  le  vanneau  n'aurait  pas  été  tiré  par  lui  dans  les  lieux  que 
prévoit  la  loi,  lorsqu'elle  s'occupe  du  gibier  d'eau;  que,  d'après  l'art.  9  de  la 
loi  de  1874,1a  permission  de  chasser  le  gibier  d'eau  a  trait  à  celui  trouvé  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  ;  et  que  le  petit  ruisseau  Caste* 
tenet,  à  sec  une  grande  partie  de  l'année,  ne  rentre  pas  dans  cette  nomencla- 
tare  restrictive  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges,  considérant  le  vanneau 
comme  oiseau  de  passage,  ont  [appliqué  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  janv. 
1881,  en  interdisant  la  chasse  en  temps  de  neige  ;  que  c'est  avec  raison  qu'il 
était  prouvé  que  l'état  de  neige  existait;  —  Attendu  qu'il  reste  acquis  que 
Chassereau  a  tiré,  le  17  fév.,  sur  un  oiseau  ou  des  oiseaux;  qu'il  ne  démontre 
pas  que  ce  fût  un  vanneau;  qu'il  y  a  donc  de  sa  part  action  défait  de  chasse» 
et  cela  en  temps  de  neige,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  doit  être  confirmé  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  mai  1888.  —  G.  Toulouse,  ch.  corr.  —  MM.  Cousin,  prés.; 
Hestre-Mel,  av.  gén.;  Armaing,  av. 

(Sirey,  !()•  cah.  1889.) 
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N°  5.    —    Pêche  fluviale 
Décret  Btir  la  poche  du  laumon. 

RAPPORT 
Au  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  26  décembre  1889. 
Monsieur  le  Président, 

J*aî  rhonneur  de  soumettre  à  votre  signature  un  décret  ayant  pour  objet  de 
modifier,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  du  saumon,  les  articles  1^'  du  décret 
du  18  mai  1878  et  8  du  décret  du  10  août  1875  sur  la  pêche  fluviale. 

Aux  termes  de  ce  nouveau  décret  : 

i^  La  période  annuelle,  pendant  laquelle  la  pêche  du  saumon  est  interdite 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  est  fixée  du  30  septembre  exclusivement 
au  10  janvier  inclusivement,  au  lieu  du  20  octobre  au  31  janvier  ; 

2^  La  dimension  au-dessous  de  laquelle  le  saumon  ne  peut  être  péché  est 
portée  de  0  m.  25  à  0  m.  40,  distance  mesurée  de  l*œil  à  la  naissance  de  la 
queue. 

Les  dispositions  qui  fixaient  uniformément  du  20  octobre  au  31  janvier  la 
période  dMnterdiction  de  la  pêche  du  saumon,  aussi  bien  dans  les  eaux  douces 
que  le  long  du  littoral  maritime,  ont  été  édictées  pour  la  première  fois  par 
deux  décrets,  Tun  du  19  octobre  1863,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  l'autre  du  24  octobre  suivant,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  marine. 

Bien  que  cette  réglementation  fût  peu  rigoureusc'et  fonctionnât  depuis  assez 
longtemps  pour  qu'on  pût  la  croire  passée  dans  nos  usages,  elle  a  suscité, 
dans  ces  derniers  temps,  d'assez  vives  réclamations  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  pêcheurs.  Les  uns  ont  demandé  qu'on  avançât  les  dates  de  ferme- 
ture et  d'ouverture  de  la  pêche  ;  les  autres,  affirmant  que  le  saumon  est  un 
poisson  de  mer  qui  ne  fréquenterait  que  très  accidentellement  les  eaux  douces, 
ont  sollicité  la  liberté  absolue  de  la  pêche  à  toute  époque  de  l'année. 

Ainsi  posée,  la  question  appelait  à  la  fois  une  étude  scientifique  pour  dé- 
terminer les  mœurs  du  saumon  et  une  enquête  administrative  pour  rechercher 
s'il  y  avait  lieu  de  reviser  les  règlements  sur  la  pêche  de  ce  poisson.  Elle  a 
été  successivement  déférée  par  le  ministre  de  la  marine  au  comité  consultatif 
des  pêches  maritimes  et,  par  mon  administration,  à  une  commission  spéciale 
composée  d'ingénieurs  et  de  savants.  Les  deux  commissions  ont  été  chargées, 
chacune  de  son  côté,  de  préciser  les  données  de  la  science  à  cet  égard  et  de 
vérifier  si  ces  données  sont  d'accord  avec  les  dispositions  qui  réglementent  la 
pêche  du  saumon  en  eau  douce  et  en  eau  salée. 

En  ce  qui  concerne  les  mœurs  du  saumon,  l'étude  faite  par  les  deux  com- 
missions a  établi  une  fois  de  plus  qu'on  pouvait  regarder  comme  hors  de 
toute  contestation  les  faits  suivants  : 

l»  Le  saumon  fraie  dans  les  eaux  douces  en  des  points  généralement  fort 
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éloignés  de  rembouchure  des  fleuves,  ainsi  qu'il  résulte  d'observations  sé- 
culaires faites  chaque  année,  non  seulement  par  les  naturalistes  ou  les  pê- 
cheurs, mais  encore  par  les  personnes  les  plus  étrangères  à  ces  sortes 
d'études  ; 

2^  Les  essais  tentés  dans  différents  pays  en  vue  de  rechercher  si  les  œufs 
du  saumon  pouvaient  se  développer  dans  l'eau  de  mer,  n'ont  donné  jusqu'ici 
que  des  résultats  négatifs  ; 

2^  Bien  qu'à  partir  d'an  certain  âge  le  saumon,  dans  nos  régions,  descende 
chaque  année  à  la  mer  et  y  passe  plusieurs  mois  pendant  lesquels  son  poids 
s'accroît  dans  des  proportions  considérables,  néanmoins  on  ne  l'a  jamais  ren- 
contré au  large  de  nos  côtes,  et,  s*il  est  pris  dans  les  eaux  salées,  c'est  à 
l'époque  où  il  se  rapproche  de  l'embouchure  des  fleuves. 

En  présence  de  ces  faits,  les  deux  commissions  ont  conclu,  à  l'unanimité, 
que  le  saumon  doit  être  considéré  comme  un  poisson  d'eau  douce  au  point  de 
vue  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  sa  reproduction . 

Ainsi  tombent  les  allégations  d'un  certain  nombre  de  pêcheurs  qui  affir- 
maient que  le  saumon  est  un  poisson  de  mer  et  se  fondaient  sur  cette  affir- 
mation pour  réclamer  la  liberté  absolue  de  la  pêche. 

Restait  à  examiner  celles  des  réclamations  des  pêcheurs  qui  tendaient  plus 
particulièrement  à  la  modification  des  dates  fixées  pour  l'interdiction  annuelle 
de  la  pêche. 

Ces  dates,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ont  été  arrêtées  pour  la 
première  fois  en  1863,  à  la  suite  d'une  étude  très  approfondie  de  la  question 
et  d'un  examen  raisonné  des  législations  étrangères.  Elles  coÏDcident  avec  les 
époques  adoptées  par  ces  législations.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  pé- 
riode annuelle  d'interdiction  commence  plus  tôt  et  finit  plus  tard  à  l'étranger 
que  chez  nous,  sauf  peut-être  pour  le  Rhin,  où,  d'après  les  dernières  conven- 
tions intervenues  entre  l'Allemagne,  la  Hollande  et  la  Suisse,  elle  commence 
le  16  août  pour  finir  le  31  décembre. 

Convenait-il  de  modifier  les  dates  extrêmes  :  20  octobre,  31  janvier,  in- 
scrites dans  notre  législation  ? 

La  plupart  des  pêcheurs  demandaient  qu'on  avançât  à  la  fois  l'époque  de  la 
fermeture  et  celle  de  la  réouverture  de  la  pêche,  quelques-uns  qu'on  abrégeât 
en  même  temps  la  durée  totale  de  la  période  d'interdiction. 

Une  enquête  fut  ouverte  et  poursuivie  successivement  par  les  soins  du 
commissaire  de  la  marine  et  du  service  des  ponts  et  chaussées.  Des  résultats 
de  cette  enquête,  le  comité  consultatif  des  pêches  maritimes  conclut  qu'on 
pouvait  sans  inconvénient  avancer  Tépoque  de  la  fermeture  de  la  pêche  du 
20  octobre  au  15  septembre  et  celle  de  la  réouverture  du  31  au  10  janvier.  La 
commission  des  travaux  publics  alla  plus  loin  ;  tout  en  adoptant  la  date  du 
15  septembre  pour  le  point  de  départ  de  la  période  d'interdiction,  elle  proposa 
de  fixer  au  31  décembre  la  fin  de  celte  période. 

J'inclinais  même  à  penser,  en  raison  des  premiers  renseignements  qui 
m'avaient  été  donnés,  qu'il  était  possible,  sans  compromettre  aucun  des  in- 
térêts en  présence^  de  donner  une  satisfaction  un  peu  plus  large  aux  vœux 
des  pêcheurs  en  rouvrant  la  pêche  le  23  décembre. 

Mais  le  Conseil  d'État,  à  qui  j'avais  soumis  un  projet  de  décret  préparé 
dans  cet  ordre  d'idées,  a  fait  observer  que  si  la  période  active  de  la  remonte 
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des  saumons  reprodacteurs  a  lieu  d^octobre  à  décembre,  il  convenait  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  certains  cas,  la  fraie  peut  se  prolonger  jusque 
vers  la  fin  de  janvier  et  que,  dans  ces  conditions,  la  dale  du  23  décembre,  et 
même  celle  du  3i,  paraissaient  prématurées. 

Le  conseil  a,  en  conséquence,  émis  Tavis  qu'en  tenant  compte  des  divers 
éléments  de  Tinstruction,  il  pourrait  être  donné  une  satisfaction  suffisante  aux 
intérêts  en  cause  en  fixant  au  iO  janvier  la  date  de  ronvertnre  de  la  pêche 
du  saumon,  et  au  1^  octobre  celle  de  la  fermeture,  de  manière  à  maintoiir  à 
la  nouvelle  période  d'interdiction  la  durée  de  la  période  actuelle. 

J*ai  cru  devoir  me  ranger  à  Tavis  du  Conseil  d^État. 

Cependant,  tout  en  adoptant  les  nouvelles  dates  indiquées  par  cette  as- 
semblée, j'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  intéressant  de  poursuivre  les  observa- 
tions commencées  lors  de  l'enquête  ouverte  à  la  fin  de  1888  en  vue  d*arriver 
expérimentalement  à  une  détermination  aussi  précise  que  possible  des 
époques  de  remonte  et  de  frai  du  saumon. 

Je  me  propose,  en  conséquence,  de  maintenir  en  fonctions,  en  élargissant 
le  cadre,  la  commission  de  savants  et  d'ingénieurs  qui  a  présidé  au  premier 
travail.  Je  vais  d'autre  part  adresser  à  tous  les  ingénieurs  en  chef,  chargés 
d'un  service  de  pêche,  de  nouvelles  instructions  pour  leur  recommander  de 
continuer  les  observations  suivant  le  programme  qui  sera  tracé  par  la  com- 
mission et  de  recueillir  autour  d'eux  tous  les  renseignements  qui  leur  paraî- 
traient de  nature  à  compléter  les  résultats  de  leurs  expériences  directes.  L'en- 
quête sera  assidûment  poursuivie  pendant  une  ou  deux  campagnes,  ou,  pour 
mieux  dire,  pendant  tout  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  élucider  les  ques- 
tions si  complexes  qu'on  se  propose  d'étudier.  Les  résultats  qu'elle  fournira 
pourront  être  contrôlés  et  vérifiés,  s'il  est  besoin,  au  moyen  d'une  contre- 
enquête  faite  à  l'étranger.  Bref,  lorsque  l'expérience  sera  complète,  la  com- 
mission sera  appelée  de  nouveau  à  examiner  si  les  nouvelles  dates  mises  en 
vigueur  concordent  exactement  avec  les  données  de  l'observation  et  doivent 
être  considérées  comme  définitives.  L'Administration  mettra  d'ailleurs  en 
même  temps  à  l'étude  d'autres  améliorations  de  nos  règlements  sur  la  pêche. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  présentées  sous  une  forme  aussi  con- 
cise que  possible,  les  différentes  raisons  qui  ont  conduit  à  modifier,  au  moins 
à  titre  provisoire,  les  dates  actuellement  fixées  pour  l'interdiction,  de  la  pêche 
du  saumon. 

La  seconde  modification,  consacrée  par  le  nouveau  décret  et  qui  porte  sur 
la  dimension  au-dessous  de  laquelle  les  saumons  ne  peuvent  être  péchés, 
n'exige  que  de  brèves  explications. 

La  dimension  prescrite  par  les  règlements  existants  est  celle  de  0^,25  ;  le 
Conseil  d'Etat   a  demandé  qu'elle  fût  portée  à  Q^  40. 

On  peut  admettre,  en  effet,  qu'un  saumon  de  0^2^  ne  s'est  pas  encore 
rendu  à  la  mer  et  n'a  pu  par  suite  accomplir  sa  fonction  économique  qui 
consiste  à  aller  puiser  dans  TOcéan  des  éléments  nutritifs  pour  les  ramener 
spontanément  dans  les  régions  où  l'homme  est  à  même  d'en  tirer  profit.  A 
considérer  le  développement  rapide,  invraisemblable  même,  que  le  saumon 
acquiert  à  chacun  de  ses  voyages  à  la  mer,  il  est  permis  de  se  demander  s'il 
est  raisonnable  de  laisser  pécher  un  sujet  qui  deux  ou  trois  mois  plus  tard 
aurait  atteint  le  double  ou  le  triple  de  son  poids  actuel.  N'a-t-on  pas  vu  des 
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saumons  de  0™10  à  0™i5,  marqués  dans  les  pêeheries  de  Sutheriand,  des- 
cendre à  la  mer  en  avril  et  remonter  deaz  mois  après  ayant  atteint  le  poids 
de  3  livres  ? 

Dans  ces  conditions,  il  a  parn  qa^aatoriser  la  pêche  du  saumoneau  de 
0™25,  ce  serait  autoriser  un  véritable  gaspillage. 

U  ressort  au  surplus  de  Texamen  des  législations  étrangères  que  la  ten- 
dance générale  est  d'augmenter  la  longueur  minimades  saumons  dont  la  pê- 
elie  est  autorisée.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  on  en  est  arrivé  actuel- 
lement à  exiger  la  longueur  de  0"50  mesurée,  il  est  vrai,  de  la  pointe  de  la 
tête  à  l'extrémité  de  la  queue  ;  avec  le  mode  de  mesurage  usité  en  France, 
cette  longueur  équivaut  à  0"40  comptés  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue. 

Afin  d'éviter  aux  tribunaux  toute  incertitude  dans  l'application  de  cette 
prescription,  on  a  Introduit  dans  le  décret  une  énumération  détaillée,  mais 
non  limitative^  des  difiFérents  noms  attribués  aux  saumoneaux  suivant  les 
localités. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  les  dispositions  du  nouveau  décret  me 
paraissent  de  nature  à  concilier  aussi  convenablement  que  possible  tous  les 
intérêts  en  présence  ;  les  termes  en  ont  été  arrêtés  par  le  Conseil  d'Etat  à  la 
suite  d'une  discussion  minutieuse  où  tous  ces  intérêts  ont  été  pesés  et  débat- 
tus. D'accord  avec  mon  collègue  M.  le  ministre  de  la  marine,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  ce  décret  de  votre  signature . 

Je  vous  prie  d'agréer^  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

YVBS    GUYOT. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  les  lois  du  15  avril  1829  et  du  31  mai  1865  ; 
Vu  les  décrets  du  10  août  1875  et  du  18  mai  iS78  ; 
Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  marine  du  11  octobre  et  du  8   novembre 
1889; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l<'^  —  L'article  1«'  du  décret  du  18  mai  1878  et  l'article  8  du  décret  du 
10  août  1875  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

c  Art.  {•'  du  décret  du  18  mai  1878. 

c  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  est  interdite,  en  vue  de  protéger 
la  reproduction  du  poisson,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

c  i"*  Du  30  septembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusive  ment,  est  inter- 
dite la  pêche  du  saumon  ; 

c  2»  Du  20  octobre  exclusivement  au  10  janvier  inclusivementy  est  interdite 
la  pêche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier  ; 

c  3*  Du  15  novembre  exclusivement  au  31  décembre  inclusivement^  est  inter- 
dite la  pêche  du  lavaret  ; 
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c  4<^  Du  i5  avril  exclusivement  au  IS  jain  inclusivement,  est  interdite  la 
pêche  de  tous  les  autres  poissons  et  de  récrevisse. 

c  Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédenls  s^appli- 
quent  à  tous  les  procédés  de  pêche,  même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main. 

c  Article  8  du  décret  du  10  août  1875. 

c  Les  dimensions  an-dessous  desquelles  les  poissons  et  écrevisses  ne  peu- 
vent être  péchés,  même  à  la  ligne  flottante  et  doivent  être  rejetés  à  l'eau,  sont 
déterminées  comme  il  suit  pour  les  diverses  espèces  : 

c  1*  Les  saumons  et  anguilles,  40  centimètres  de  longueur.  —  En  ce  qui 
concerne  les  saumons,  la  prescription  s^applique  indistinctement  à  totis  les  su- 
jets de  fespèce  n'ayant  pas  la  dimension  ci-dessus  fixée^  quels  que  soient  d'ail^ 
leurs  les  différents  noms  dont  on  les  désigne,  suivant  les  localités  :  tacons,  ta- 
canSf  glizicks,  glézys,  guimoisons,  cadets,  orgeuls,  castillonSt  reneys,  etc.^  etc,; 

c  2*  Les  truites,  ombres-chevaliers,  ombres-communs,  carpes,  brochets, 
'  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gardons,  tanches,  lot- 
tes, lamproies  et  lavarets,  14  centimètres  de  longueur; 

c  3^  Lê^s  soles,  plies  et  flets,  10  centimètres  de  longueur  ; 

c  Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  8  centimètres  de  longueur,  celles  à  pattes 
blanches,  6  centimètree  de  longueur. 

c  La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est  mesurée  de  rœil  à  la 
n  aissance  de  la  queue;  celle  de  Técrevisse,  de  l'œil  à  rextrémité  de  la  queue 
déployée,  i 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texëcution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1889. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Yves  Guyot. 
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No  6.  —  Chasse. 
Décret  sur  la  police  de  la  chasse  à  la  Réunion. 

RAPPORT 
Au  Pbésiobnt  de  la  République  française 

Paris,  le  22  octobre  1889. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  le  but  de  réunir  dans  un  acte  unique  et  de  compléter  les  disposilions 
qui  régissent  la  police  de  la  chasse  à  la  Réunion,  le  gouverneur  de  cette 
colonie  a  élaboré,  en  conseil  privé,  un  projet  de  décret  dont  Tensemble  a  reçu 
Tapprobation  de  la  commission  coloniale,  agissant  par  délégation  spéciale  du 
conseil  général. 

Ce  projet  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  est  encore 
aujourd'hui  appliquée  en  France.  Quelques  modifications  de  détail,  comœan< 
dées  par  la  situation  spéciale  de  la  Réunion,  ont  seules  été  apportées  à  la 
législation  métropolitaine. 

En  dehors  des  avantages  que  ce  projet  de  décret  présente  au  point  de  vue 
de  la  bonne  administration  delà  colonie, son  adoption  aurait  doncencore  celui 
de  marquer  un  nouveau  pas  vers  l'assimilation  depuis  longtemps  poursuivie 
de  nos  anciennes  colonies  à  la  France. 

Pour  ces  diverses  raisons,  je  crois  devoir  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
ci-joint,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Président  du  conseUj 
Ministre  du   commerce,  de    l^industrie 
et  des  colonies^ 

P.  TiRARD, 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies, 

Vu  le  décret  colonial  du  2  juillet  1839  réglementant  la  police  de  la  chasse 
de  nie  de  la  Réunion,  ensemble  celui  du  14  mars  1849  qui  modiûe  le  pré- 
cédent; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  concernant  l'organisation  des  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  9  janvier  et  6  février  1889,  de  la  commis- 
sion coloniale  de  la  Réunion,  agissant  par  délégation  spéciale  du  conseil 
général  ; 

Ton  XVL  —  FÉTEisa  1890  IV.  2 
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Va  Pavis  émis  par  le  conseil  privé  de  la  même  colonie  dans  sa  séance  du 
18  mars  1889, 

Décrète  : 

Art.  i^'.  —  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  exceptions  ci-après,  si  la 
chasse  n*est  pas  ouverte  et  sMl  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse 
par  Tautorité  compétente. 

Nul  n^aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d^aulrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Art.  3.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenantes  à  une  ha- 
bitation et  entourées  d\ine  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  commu- 
nication avec  les  héritages  voisins. 

Art.  3.  --  La  chasse  au  lièvre  et  au  gibier  à  poil  en  général  sera  ouverte  le 
l*!*  avril,  une  heure  avant  le  lever  du  soleil,  et  fermée  le  3  novembre,  une 
heure  après  le  coucher  du  soleil. 

La  chasse  aux  oiseaux  de  toute  espèce,  sauf  Texceplion  ci-après,  sera  ou- 
verte le  i^*"  mai  au  matin  et  fermée  le  30  septembre  au  soir. 

Art.  4.  —  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
porter et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'en  est  pas 
permise. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  gibier  sera  saisi  et  immédiate- 
ment livré  à  .l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit 
d*uue  ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  du  can- 
ton, soit  d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent  ou  si  la 
saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu. 

Cette  ordonnance  ou  cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la  requête  des 
agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  régulièrement  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les  auber- 
gistes, les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d*autrui  des  œufs  ou 
des  couvées  de  faisans,  perdrix,  cailles  et  autres  oiseaux. 

Art.  5.  —  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  maire. 

Le  prix  du  permis  est  fixé  annuellement  par  le  conseil  général. 

Les  permis  de  chasse  sont  personnels  ;  ils  sont  valables  pour  toute  la  colo- 
nie et  pour  un  an  seulement. 

Toutefois  il  pourra  être  délivré  aux  personnes  de  passage  dans  la  colonie 
des  permis  de  chasse  gratuits. 

Le  tiers  du  produit  des  permis  de  chasse  appartient  à  la  commune. 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  pourra  refuser  le  permis  de  chasse: 

i°  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  pas  personnellement  inscrit  ou  dont 
le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  ; 

2"  A  tout  tndividu  qui,  par  une  condamnation  judiciaire,  a  été  privé  de  l'un 
ou  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'article  42  du  Code  pénal  autres  que  le 
droit  de  port  d  armes; 

3^^  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  pour  rébel- 
lion ou  violences  envers  les  agents  de  l'autorité  publique  ; 
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4*^  A  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité^  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de  cbasse  aux  condamnés  dont  il  est 
question  dans  les  paragraphes  3  et  4  cessera  cinq  ans  après  Texpiration  de  la 
peine. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  : 

i*  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accomplis  ; 

î?  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit 
demandé,  pour  eux,  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  porté  au  rôle  des 
contributions  ; 

3"*  Aux  interdits; 

4'  Aux  gardes  champêtres  et  forestiers  des  communes  et  établissements 
publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  la  colonie  et  aux  gardes-pêche. 

Art.  8.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  : 

l*"  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnation,  sont  privés  du  droit  de  port 
d*armes  ; 

f*  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  prononcées  contre 
eux  pour  Tan  des  délits  prévus  par  le  présent  décret  ; 

3**  A  tout  eondamné  contre  lequel  a  été  prononcée  Tinterdiction  de  séjour. 

Art.  9.  —  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  de  chasse 
donne  à  celui  qui  l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  le  jour,  c'est-à-dire  une  heure 
avant  le  lever  du  soleil  et  une  heure  après  le  coucher,  soit  à  tir,  soit  à  courre, 
soit  à  cor  et  à  cris,  aux  époques  déterminées  par  le  présent  décret,  sur  ses 
propres  terres,  ou  sur  les  terres  d'autrui,  avec  le  consentement  de  celui 
auquel  le  droit  de  chasse  appartient. 

Tous  les  autres  moyens  de  chasse  sont  formellement  prohibés. 

Le  gouverneur  pourra  prendre  des  arrêtés  interdisant,  pendant  une  période 
déterminée,  la  chasse  de  certains  gibiers,  afin  d'en  prévenir  la  destruction, 
d'en  favoriser  le  repeuplement. 

Art.  iO.  —  Lia  chasse  aux  merles  et  aux  petits  oiseaux  avec  des  moyens 
autres  que  le  fusil,  même  à  la  glu,  avec  appeaux  et  sans  permis,  est  autori- 
sée pour  toute  personne,  du  l'**  août  au  30  septembre. 

Il  est  défendu  de  tirer  sur  les  martins  ou  de  les  détruire  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Art.  ii .  —  Sur  l'avis  du  conseil  général,  le  gouvernement  prendra  des 
arrêtés  pour  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  les 
espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  et  les  conditions  de  l'exercice  de 
ce  droit.  Cette  faculté  sera  accordée  en  tout  temps  sur  leurs  terres  aux  proprié- 
taires, possesseurs  ou  fermiers,  lorsqu'il  s'agira  de  repousser  ou  de  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  leurs 
propriétés. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  : 

i^  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse  ; 

2*  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire; 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  passage  des 
chiens  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier 
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lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres,  saut  Taction  civile,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  de  dommage  ; 

3^  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit  sur  le  terrain  d*autrui  des  œufs  ou  cou- 
vées de  toute  espèce  de  gibier  à  plume; 

4<>  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  du  gouverneur  interdisant  li 
chasse  de  gibiers  d'espèces  déterminées  ; 

5°  Les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier^ 
soit  dans  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  communes  ou 
établissements  publics,  qui  auront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse . 

Art.  13.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs 
et  pourront,  en  outre,  Têtre  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  : 

4»  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé  ; 

2»  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  à  Taide  d'engins  et  instru- 
ments prohibés  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'ar- 
ticle 9,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  li  ; 

3"  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  porteurs, 
hors  de  leur  domicile,  de  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse 
prohibés  ; 

4*^  Ceux  qui,  eu  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  auront  mis  en  vente,  vendu, 
acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier; 

£»''  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire  ; 

6*  Ceux  qui,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  il,  auront  chassé  avec  appeaux, 
appelants  ou  chanterelles. 

Art.  14.  —  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d' autrui  sans  son  consen- 
tement, si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habita- 
tion, et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  tonte  com- 
munication avec  les  héritages  voisins,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
trois  cents  francs,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit  le  délinquant  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu, 
de  plus  fortes  peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art.  15.  —  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent  pour- 
ront être  portées  au  double  si  le  délinquant  était  en  état  de  récidive,  s'il  était 
déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les 
personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces,  sans  préjudice,  sll  y  a  Heu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  a  récidive,  dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  12,  la  peine  de 
l'emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée  si  le  délin- 
quant n'a  pas  satisfait  aux  condamnations  précédentes. 

Art.  16.  —  il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  i7.  —  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confiscation  des 
filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonnera,  en  outre,  la  des- 
truction des  instruments  de  chasse  prohibés. 
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Il  prononcera  égatement  la  conUscation  des  armes,  excepté  dans  le  cas  où  le 
délit  aurait  été  commis  par  un  individu  muni  d*un  permis  de  chasse,  dans  le 
temps  où  la  chasse  est  autorisée. 

Si  les  armes,  filets,  engins  eu  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été 
saisis,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur, 
suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse  être 
au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  abandonnés  par  les  dé- 
linquants restés  inconnus  seront  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal  com- 
pétent. La  confiscation  et,  s'il  y  a  eu  lieu,  la  destruction  en  seront  ordonnées 
sur  le  vu  du  procès- verbal. 

Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  Pappré- 
ciation  du  tribunal. 

Art.  i8.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  le  présent 
décret,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  pénales,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du  procès- 
verbal  de  contravention  pourront  être  annulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive.  % 

Art.  19.  —  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
les  tribunaux  pourront  priver  les  délinquants  du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
chasse  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Art.  20.  —  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées  en  vertu 
du  présent  décret  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
Deux  quarts  à  la  commune  où  la  contravention  aura  été  commise; 
Un  quart  au  Trésor  ; 

Un  quart  à  celui  qui  aura  constaté  la  contravention. 
Art.  21  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  applicables  aux 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  22.  —  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  décret  seront 
prouvés,  soit  par  procès- verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de 
rapports  ou  'procès- verbaux. 

Art.  23.  — Les  procès- verbaux  des  maires  et  adjoints,  commissaires  de 
police,  officiers,  maréchaux  des  logis  ou  brigadiers  de  gendarmerie,  gen- 
darmes, gardes  forestiers,  gardes  de  police,  gardes  champêtres  ou  gardes 
assermentés  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  24.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les  procès-verbaux  des 
gardes  devront  être,  à  peine  de  nullité,  affirmés  par  les  rédacteurs  devant  le 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit 
de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été  commis. 

Art.  25.  —  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni  désarmés;  néanmoins, 
s'ils  SOI  t  déguisés  ou  masqués,  s'ils  refusent  de  faireC connaître  leurs  noms, 
ou  s'ils  n*ont  pas  de  domicile  connu,  ils  seront  conduits  immédiatement 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  individualité. 

Aet.  26.  —  Tous  les  délits  prévus  par  le  présent  décret   seront  poursuivis 
d'office  par  le  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties 
lésées  par  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
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ment  da  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne  pourra  être  exercée  par  ieminis* 
tére  public  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  que  ce  délit  aura 
été  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant  les  termes  de  Tarticle  2,  et  attenant 
à  une  habitation. 

Art.  27.  —  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  délits  de  chasse 
seront  condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Art.  28.  —  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants  sont 
civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mi- 
neurs non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  Tarticle  1384  du  Code  civil 
et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir,  toutefois, 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

Art .  29.  —  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  le  présent  décret 
sera  prescrite  parle  laps  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  délit. 

Art.  30.  —  Le  décret  colonial  du  2  juillet  1839  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le  Président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
sous-secrélaridt  d'Etat  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Président  du  conseil,  Ministre  du  commerce  de  Vindustrie  et  des  colonies. 

P.     TiRARD. 


lyo  7^  — Observations  sur  i/arrïiit  dej.a  Gourde  cassation 

DU    29  JUIN  1889 

Nous  avons  inséré  sous  le  n<»  3,  pages  7  à  9,  un  arrêt  de  cassation, 
d'après  lequel  Tactc  du  piqueur  d'un  lieutenant  de  louveterie,  qui  fait 
le  boiS;  môme  sans  limier,  la  veille  et  le  matin  du  jour  fixé  pour  une 
battue  aux  sangliers  ordonnée  ou  autorisée  par  TAdministration  préfec- 
torale, constitue  un  délit  de  chasse,  s'il  n'a  pas  eu  lieu  en  présenced'un 
agent  forestier,  conformément  aux  prescriptions  de  larrêté  de  Tan  V. 

C'est  la  confirmation  ou,  pour  mieux  dire,  l'aggravation  d'un  arrêt 
antérieur  (4  janvier  1878,  t.  VIII  du  Répertoire,  n»  126),  rendu  dans 
une  espèce  où  le  piqueur  avait  fait  une  quête  à  trait  de  limier. 

Les  arrêts  cassés  émanaient  tous  les  deux  de  la  Cour  de  Bourges  ;  ils 
avaient  été,  l'un  et  Tautie,  attaqués  par  le  même  propriétaire. 
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Cette  coïncidence  permet  peut-être  de  Toir,  dans  le  pourvoi  accueilli 
par  l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  dernier,  un  des  incidents  de  la  ré- 
sistance systématique  opposée  par  beaucoup  de  particuliers,  jaloux  de 
leurs  chasses,  à  Textension  de  l'action  de  la  louveterie  et  des  dispositions 
de  Tarrc^té  de  Tan  V,édictéspécialement  contre  lesbétes  voraces  (loups, 
renards,  blaireaux,  etc.),  à  la  destruction  d'animaux  nuisibles,  mais 
comestibles,  tels  que  les  sangliers. 

La  Cour  de  cassation  parait  elle-même  préoccupée  des  abus  qui  peu- 
vent naître  de  l'exagération  de  cette  pratique,  bien  qu'elle  en  recon- 
naisse la  légalité. 

Sa  préoccupation  s'accuse  par  la  rigueur  de  sa  jurisprudence,  qui 
impose  aux  louvetiers  l'obligation,  non  seulement  de  provoquer,  mais 
encore  d'obtenir  effectivement  la  surveillance  des  agents  forestiers,  en 
l'absence  desquels  ils  ne  peuvent,  quels  que  soient  les  motifs  de  cette 
absence,  rien  entreprendre  sur  les  terrains  où  ils  n'ont  pas  eux-mêmes 
le  droit  de  chasse. 

Tout  en  admettant  la  nécessité  d'assurer  au  respect  du  droit  de  pro- 
priété des  garanties  contre  les  désordres  qui  pourraient  se  produire 
dans  les  battues,  alors  surtout  qu'elles  peuvent  être  dirigées  par  des 
piqueurs  à  défaut  des  louvetiers,  il  paraît  excessif  d'exiger  l'inspection 
et  la  présence  d'un  agent  forestier  pour  des  actes  préparatoires  comme 
celui  de  faire  le  bois  sans  l'assistance  d'un  chien,  c'est-à-dire  de  cher- 
cher à  découvrir  l'enceinte  où  se  sont  réfugiés  des  animaux  sauvages, 
sans  avoir  d'ailleurs  le  moyen  de  les  capturer,  ni  même  de  les  pour- 
suivre. 

On  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'il  s'est  produit  depuis  le  Directoire 
de  grands  changements  dans  la  constitution  de  la  propriété  boisée.  En 
l'an  V,  rémigration  avait  fait  passer  presque  toutes  les  forêts  particu- 
lières dans  les  mains  de  l'État,  dont  le  domaine  s'était  accru  déjà  des 
bois  ecclésiastiques.  Les  forrts  communales  étaient  soumises  sans  ex- 
ception au  régime  forestier.  Il  était  donc  naturel  de  confier  aux  agents 
forestiers  la  direction  ou  la  surveillance,  dans  toutes  les  forêts,  des 
chasses  et  battues  ordonnées  par  l'autorité  administrative. 

Aujourd'hui ,  les  bois  des  particuliers  forment  enPranceles  deuxtiers 
environ  de  la  propriété  boisée.  Cette  proportion  est  même  beaucoup 
plus  forte  dans  un  certain  nombre  de  départements;  11  en  résulte  que 
le  nombre  des  agents  forestiers  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  l'é- 
tendue des  bois  dans  lesquels  leur  concours  peut  être  demandé. 

Leur  tâche  deviendrait  impossible  et  la  louveterie  qui,  en  définitive, 
malgré  les  attaques  dont  elle  est  l'objet,  est  un  service  public  et  doit. 
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tant  qu'elle  existe,  être  protégée  et  encouragée,  serait  paralysée,  s'il 
était  nécessaire  que  des  agents  forestiers  assistassent,  non  seulement  à 
toutes  les  chasses  et  battues  autorisées  par  les  préfets,  mais  encore  à 
chacun  des  actes  préliminaires,  et  en  eux-mêmes  inoffensifs,  qui  doi- 
vent nécessairement  les  précéder. 

On  peut  ajouter  que  ces  actes,  en  contribuant  au  succès  des  louve- 
tiers;  servent  aussi  les  intércHs  des  propriétaires  dans  ce  qu'ils  ont  de 
respectable  et  de  légitime. 

Il  est,  en  effet,  certain  que,  si  les  renseignements  recueillis  par  les 
lieutenants  de  louvcterie  avant  1c  commencement  des  opérations  les 
conduisent  sans  hésitation  à  l'enceinte  oii  se  trouvent  les  sangliers,  les 
autres  espèces  de  gibier  seront  bien  moins  exposées  et  inquiétées  que  si 
la  journée  se  passe  en  marches  et  contre-marches  sans  résultats  et  qu'il 
faille  renouveler  continuellement  des  battues  infructueuses. 

Enfin,  les  propriétaires  peuvent  eux-mêmes  avoir  besoin  de  se  faire 
désigner,  par  application  de  l'arrêté  de  l'an  Y,  pour  diriger,  dans  leurs 
propres  forêts,  contre  les  sangliers,  des  chasses  et  des  battues  que  n'au- 
toriserait pas  suffisamment  le  classement  de  ces  bétes  fauves,  par  un 
arrêté  pris  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  de  i84&,  parmi  les  animaux 
malfaisants  et  nuisibles  que  les  propriétaires,  possesseurs  et  fermiers 
ont  le  droit  de  détruire  en  tout  temps  sur  leurs  terres. 

Ne  devant  agir,  dans  ce  cas,  que  !?ous  la  surveillance  des  agents 
forestiers,  ils  seraient  les  premières  victimes  d'une  jurisprudence  qui 
leur  défendrait  de  visiter  ou  de  faire  visiter,  avant  l'arrivée  de  ces 
agents,  les  bois  oii  les  battues  devraient  avoir  lieu,  sous  peine  de  pour- 
suite et  de  condamnation  pour  faits  de  chasse  accomplis  en  dehors 
des  prescriptions  réglementaires. 

D'après  les  auteurs  cynégétiques  les  plus  estimés  (de  Lage  deChailloUy 
de  La  Rue,'de  Chervillc,  —  Encyclopédie  des  chasses),  «  faire  le  bois  ]» 
s'entend  de  celui  qui  va  lematin^  avec  un  limier,  détourner  un  animai: 
détourner  (synonyme  de  faire  le  bois)  signifie  faire  le  tour  d^une  en- 
ceinte, placer  des  brisées  sur  la  voie,  s'assurer  que  la  bête  n*est  pas 
sortie,  afin  de  la  mettre  sur  pied  avec  certitude. 

Ou  ne  saurait  donc  prétendre  qu'une  personne  (piqueur  ou  autre) 
qui,  la  veille  du  jour  fixé  pour  une  battue,  cherche,  sans  même  le 
concours  d'un  limier,  à  constater  la  présence  ou  l'absence  dans  un 
massif  des  animaux  que  Ton  désire  détruire,  fait  le  bois.  Elle  ne  peut 
songer  en  effet  à  placer,  au  moins  utilement,  des  brisées,  à  faire  une 
reconnaissance  qui  permette  de  venir  attaquer  le  lendemain  les  ani- 
maux à  tel  ou  tel  point,  car  pendant  la  nuit  ils  n'auront  pas  manqué 
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de  se  déplacer,  principalement  pour  aller  au  gagnage.  L'acte  de  cette 
personne  ne  constitue  donc  pas  réellement  une  poursuite  du  gibier  et 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  délit  de  chasse,  même  en  ad- 
mettant que  faire  le  bois  soit  une  partie  inhérente  de  la  chasse. 

Quant  à  la  reconnaissance  préalable  du  bois  le  jour  même  de  la 
battue,  celui  qui  y  procède  en  Vabsence  de  Tagent  forestier,  mais 
d'après  ses  instructions^  ne  semble  pas  pouvoir  être  poursuivi  à  juste 
titre. 

En  effet,  ce  serait  évidemment  comprendre  dans  un  sens  beaucoup 
trop  étroit  les  expressions  «  direction  »  et  «  surveillance  »  (art.  4  de 
l'arrêté  de  pluviôse],  que  de  soutenir  que  Tagent  chargé  de  la  destruc- 
tion devra  suivre  et  avoir  sous  les  yeux^chacun  de  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  jouer  un  rôle  dans  la  chasse.  Si,  pour  Texécution  de  la  battue 
dans  une  parcelle,  il  se  joint  aux  tireurs,  se  place  sur  leur  ligne  et 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  les  apercevoir  en  action,  il  est  *  dans 
l'impossibilité  d'accompagner  les  rabatteurs  et  de  voir  la  façon  dont 
ils  se  comportent  dans  l'enceinte.  Loin  de  se  trouver  avec  eux,  H  leur 
prescrira  simplement  d'aller  se  placer  de  telle  ou  telle  façon,  de  mar- 
cher dans  telle  direction,  et  sera  souvent  séparé  d'eux  par  une  grande 
distance. 

Si  un  animal  parait  avoir  été  blessé  sérieusement  dans  l'une  des 
traques,  il  peut  être  opportun  de  le  faire  suivre  par  un  homme  ou 
par  un  petit  nombre  d'hommes.  L'agent  forestier  ne  saurait  le  faire 
personnellement  et  assister  en  même  temps  à  la  battue  d'autres  en- 
ceintes. Il  détachera  un  ou  plusieurs  chasseurs  pour  rechercher  la  bête 
et  l'achever  au  besoin.  Son  droit,  à  cet  égard,  ne  parait  pas  pouvoir 
être  contesté  et  ne  l'a  jamais  été,  croyons  nous  :  il  résulte  de  ce  que 
le  don  d'ubiquité  n'est  imparti  à  personne. 

De  même  si  le  matin  l'agent  forestier  veille  à  ce  que  les  rabatteurs 
convoqués  se  mettent  en  marche,  —  à  ce  que  les  chasseurs  soient  di- 
rigés ainsi  que  les  traqueurs  sur  le  point  ou  les  points  convenables,  — 
s'il  est  occupée  recevoir  les  renseignements  que  les  maires,  les  gardes, 
etc.,  ont  à  lui  fournir,  —  il  ne  peut  faire  le  pied  lui-même  et  il  est 
forcé  de  confier  le  soin  de  cette  utile  opération  à  des  gens  compé- 
tents. 

Des  décisions  contraires  à  ces  principes  ne  sauraient  être  dues  qu'à 
une  connaissance  insuffisante  des  pratiques  nécessaires  pour  la  bonne 
direction  des  destructions  d'animaux  nuisibles. 


L 
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N°  8  — '  Tribunal  de  Versailles.  —  26  Mars  1884. 

Chasse.  —  Infraction  à  Tarticle  26  du  cahier  des  charges  pour  la  location 

dans  les  forôts  de  l'Ëtat. 

Le  refus,  par  un  fermier  de  la  chasse  dans  un  bois  de  rÉtat,  de 
consentir  au  renvoi  d*un  garde  particulier  nommé  par  lui,  renvoi  exigé 
parle  Conservateur  ^  constitue  le  délit  prévu  par  Vart,  i  i  ^%  5,  de  la  loi 
du  3  mai  i  844. 


Administration  dbs  forêts  c.  Gaillard  rt  Maillochon. 

• 

Le  Tribun  al  :  —  En  ce  qui  foache  Gaillard,  cofermier  de  la  chasse  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  26  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  location 
de  la  chasse  dans  les  forêts  <lo  nauiales  1* Administration  a  lo  droit  d*exiger  le 
renvoi  des  gardes  particuliers  ; 

Attendu  que,  par  un  arrêté  du  12  février  1884,  notifié  régulièrement  *  le 
13  février  1884.  au  sieur  Gaillard,  le  Conservateur  des  forêts  a  invité  ledit 
sieur  Gaillard  à  renvoyer  son  garde  Maillochon  dans  un  délai  de  15  jours  à 
partir  de  la  notification  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gaillard  n^a  pas  satisfait  à  cette  invitation  et  a  con- 
servé son  garde,  qu'il  a  ainsi  conniis  Tinfraction  prévue  par  Tart.  26  du 
cahier  des  charges  sus-énoncé  et  punie  par  Tart.  11,  §  S,  de  la  loi  du  3  mai 
1844; 

Condamne  Gaillard  à  16  fr.  d'amende. 

Du  26  mars  1884.  ^  MM.  Faisant,  prés.;  Blachc  et  Moreau  juges; 
Cabat,  subst. 

Obseryatio  Ns.  —  Ce  jugement  tranche  dansun  sens  très  favorable 
à  rÂdministration  une  question  qui  pouvait  sembler  douteuse  :  celle  de 
savoir  si  le  refus  par  un  fermier  de  renvoyer  son  garde  constitue  une 
infraction  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  relatives  à 
la  chasscy  punissable  en  vertu  de  larticle  11  de  la  loi  de  1844. 

1.  Par  un  préposé  de  rAdininistration  des  forets. 
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N'^O.  —  Cour  d'appel  de  Paris.  —  27  Mars  1884. 

Chaifla.  —Infraction  à  Fart.  26 du  cahier  des  charges  pour  la  location  dans 

les  forêts  de  l'Ëtat. 

Commet  un  délit  de  chasse  tombant  sous  l'application  de  l'art.  /  /,§  ^, 
de  la  loi  de  i  844  le  garde  particulier  qui  tire  un  lapin^  lorsqu'une  in- 
vitation de  le  renvoyer aélé  adressée  par  le  Conservateur  au  locataire  qui 
Pavait  chargé  de  la  surveillance  de  son  lot. 

Administration  dbs  forêts  r.  Gaillard  bt  Maillochon. 

ARRÊT: 

La  Cour  :  — ...  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui  déclare'qu'en 
détruisant  les  lapins  par  ordre  de  son  niaîlre  Maillochon  agissait  en  qualité 
de  garde  particulier,  qui  ne  paraîf  pas  lui  avoir  été  retirée  par  TAdministra- 
Uon  des  forêts,  et  qu'ainsi  il  n'avait  commis  ni  délit  ni  contravention  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Farticle  26  du  cahier  des  charges,  si  les  fer- 
miers peuvent  instituer  des  gardes  particuliers,  ils  ne  le  peuvent  qu'avec  l'au- 
torisation du  Conservateur  qui,  même  après  approbation  du  choix,   conserve 
encore  le  droit  d'exiger,  le  cas  échéant,  le  renvoi  des  gardes  ainsi  agréés  ; 

Considérant  qoe  Maillochon,  d'abord  refusé  par  le  Conservateur  des  forêts, 
n'a  été  accepté  par  ce  fonctionnaire  qu'à  titre  provisoire  et  sur  l'engagement 
écrit  du  sieur  Gaillard,  fermier  de  la  chasse,  qui  le  proposait,  de  le  renvoyer 
s'il  y  avait  lieu  ; 

Considérant  qu'ultérieurement  le  Conservateur,  usant  d'ailleurs  du  droit 
qu'en  dehors  de  tout  engagement  du  fermier  lui  donnait  l'art.  26  du  cahier 
des  charges,  fit  inviter  Gaillard  à  remplacer  Maillochon  dans  le  délai  de  trois 
mois;  que,  cet  avis  envoyé  le  31  août  1883.  le  délai  expirait  le  30  novembre 
suivant;  qu'à  partir  de  ce  jour  Maillochon  n'avait  plus  ni  qualité  ni  droit  pour 
remplir  les  fonctions  de  garde  dans  le  lot  de  Gaillard  ni,  par  voie  de  consé- 
quence, pour  s'y  livrer,   avec  l'autorisation  ou  par  ordre,  à  l'exercice  de  la 

chasse  ; 

Considérant  qu'en  chassant  dès  lors  le  12  décembre  dans  la  forêt  domaniale 
de  Saint-Germain  Maillochon  a  commis  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
Irui  sans  la  permission  du  propriétaire,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  3  mai  1844; 

Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  déclare 
Maillochon  coupable  du  délit  spécifié  et,  lui  faisant  application  de  l'art.  11,  le 
condamne  à  16  fr.  d'amende,  le  condamne  en  outre  àtous  dépens  de  première 
instance  ou  d'appel. 

Observations.  — Laquestion  résolue  en  faveur  derAdministration 
des  forêts  par  la  Cour  de  Paris  ne  paraît  pas  susceptible  de   sérieuses 
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controverses.  Toutefois,  Tarrêt  ci-dessus  a  paru  intéressant  à  signaler  en 
raison  des  circonstances' dans  lesquelles  Taffaire  se] présentait. 
»  Le  Tribunal  de  Versailles  avait  (le  9  janvier  1884)  renvoyé  le  sieur 
Maillochon  des  fins  de  la  plainte  pour  le  motif  que  la  qualité  de  garde 
particulier  ne  paraissait  pas  lui  avoir  été  retirée  par  V Administration 
des  forêts.  Or,  la  décision  du  Conservateur  exigeant  son  renvoi  avait  été 
portée  à  la  connaissance  du  locatairedela  chasse  par /e^^re  recommandée. 
Le  Tribunal  ne  considérait  donc  pas  cette  notification'comme  suffisante. 
—  La  Cour  de  Paris  n*a  pas  partagé  cette  manière  de  voir. 


NMO.— Cassation,  Cl  V.— 20  Février  1889. 
Expropriation  pour  ntilité  publique.  —  Pouryoi.  —  Indemnité  aux  jurés. 

Est  régulier  le  pourvoi  formé  contre  les  décisions  rendues  par  le  jury 
à  telle  date,  entité  V expropriant  et  une  commune  possédant  des  terrains 
dans  les  périmètres  expropriés  en  exécution  de  telle  loi  par  tel  jugement 
d'expropination  ;  les  décisions  contre  lesquelles  il  y  a  pourvoi  sont  ainsi 
suffisamment  indiquées  ^.  (L.  3  mai  1841,  art.  4.) 

Le  pourvoi  formé  par  le  mandataire  de  ^exproprié  'contre  toutes  les 
décisions  rendues  par  le  jury  à  une  date  déterminée  relativement  â  son 
mandant^  est  recevable^  bien  que  le  mandat  n*ait  été  donné  que  pour 
former  un  seul  pourvoi  en  cassation ^  si  ["exproprié,  en  notifiant  les 
pourvois^  a  ainsi  ratifié  les  déclarations  de  pourvoi  faites  par  le  man- 
dataire K  (L.  3  mai  1841,  art.  20  et  42.) 

La  convention  par  laquelle  les  parties,  d*un  commun  accord,  s'enga- 
gent à  payer  à  chacun  des  jurés,  à  titre  d indemnité  de  déplacement  ou 
de  séjour j  une  certaine  somme  par  jour  à  taxer  par  le  magistrat  direc- 
teur, peut  faire  Vobjet  d'une  opposition  à  la  taxe  et  avoir  pour  effet 
de  rinvnlider,  mais  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  du  jujn/,  qui,  légalement,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  ayant  été  rendues  en  violation  du  principe  de  la  gratuité 
de  la  justice  ^,  (L.  3  mai  1841,  art.  41.) 

1.  V.  anal,  pour  la  désignation  des  divers  défendeurs,  Cass.,li  juin  1888  (S.,  1889, 
1,126.  —  P.,  1889,  1,290.) 

2.  Le  poui*\'oi  on  cassation  est  valablement  formé,  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  par  un  mandataire  verbal  dont  le  mandant  a  approuvé  la 
conduite  en  poursuivant  l'effet  du  pourvoi.  V.  Cass.,  17  mars  1875  (S.,  1875.1,318. 
—  P.  1875,754),  et  le  renvoi. 

3.  En  principe,  l'erreur  commise  par  le  magistrat  directeur,  dans  la  partie  de 
son  ordonnance  relative  aux  dépens,  ne  peut  donner  ouverture  à  un  pourvoi  en 
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Lorsque  le  procès -verbal  constale  que  la  visite  des  lieux  a  été  effectuée 
par  la  délégation  du  jury,  soit  en  entier,  soit  par  une  sous-délégation, 
et  qu'aucune  observation  ou  protestation  n'a  été  faite  par  aucune  des 
parties  en  cause,  Vexpropriant  n'est  pas  recevable,  devant  la  Cour  de 
cassation,  à  se  faire  un  grief  de  ce  que  la  délégation  ayant  procédé  par 
voie  de  sous-délégation^  tous  les  jurés  délégués  ont  néanmoins  pris  part  à 
la  décision  fixant  V indemnité  ^  (L.  3  mai  1841,  art.  37.) 

Commune  dbs  Crottbs  c.  Préfet  des  Hautes-Alpes. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Sur  la  fia  de  non-recevoir  :  —  Attendu,  d*one  part,  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  de  pourvoi  reçue  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Vienne^  le  6  oct.  i8S8,  les  maires  des  communes  de  Puy-Sanières  et  de  Vars, 
et  les  mandataires  spéciaux  des  communes  d*Embrun,  de  Sainl-Crépin,  de 
Saint-Sauveur,  d'Eygliers  et  des  Crottes,  agissant  ces  derniers  en  vertu  des 
ponvoirs  qui  ont  été  annexés  à  Tacte  dressé  par  le  greffier,  ont  respectivement 
déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  rendues  par  le  jury  d'ex- 
propriation de  Vienne,  le  21  sept.  i888,  entre  TÉtat  et  les  susdites  communes 
possédant  dans  l'arrondissement  d'Embrun  des  terrains  compris  dans  les  péri- 
mètres obligatoires  de  reboisement  expropriés  en  exécution  de  la  loi  du  4 
avril  1882,  et  en  vertu  du  jugement  d*expropriation  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Embrun,  le  15  févr.  1887,  en  même  temps  contre  les  ordonnances  d'exécu- 
tion du  magistrat  directeur  du  jury  ;  que  ces  mentions  indiquent  avec   une 

cassatioD,  mais  seulement  à  une  opposition  à  la  taxe  de  ces  dépens.  Y.  Cass.,  30 
juin.  1856  (S..  1857.  1,  144.  —  P.,  1857,  1136). 

Une  question  plus  grave  se  posait  dans  l'espèce.  Les  parties  étaient  convenues 
d'allouer,  par  jour,  une  certaine  somme  à  chaque  juré,  ladite  somme  devant  être 
taxée  par  le  magistrat  directeur  ;  ainsi,  la  mission  des  jurés,  de  gratuite,  devenait 
rémunérée  ;  les  parties  violaient  le  principe  d'après  lequel  en  France  la  justice  est 
gratuite,  en  ce  sens  que  les  juges  ne  soot  jamais  payés  par  les  parties.  La  Cour 
suprême  admet  que,  mailgré  une  telle  convention  et  l'accord  des  parties,  Tune 
d'entre  elles  pourrait  former  opposition  à  la  taxe  et  faire  rejeter  la  somme  allouée 
pour  indemniser  les  jurés  ;  mais  elle  déclare  que  cette  convention,  toute  regret- 
table qu'elle  soit,  n'a  paspour  effet  de  vicier  les  opérations  du  jury  et  d'entraîner 
la  nullité  de  sa  décision. 

1.  Les  parties  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  pourvoi  de  ce  que  un  ou  plu- 
sieurs jurés  n'ont  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux,  et  ont  cependant  participé  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  alors  qu'elles  n'ont  élevé  aucune  protestation  contre  ce 
mode  de  procéder.  V.  Gass..  l*'juill.i867(S.,  1867,1,360.  —  P.  1867,976)  ;  18  mai 
1808  (deux arrêts)  (S.,  1868,1,451.  —  P.  1868,  1203).  V.  aussi  Gass..  11  mai  1886 
\Supra,  p.  484).  Diantre  part,  le  jury  peut  procéder  à  la  visite  des  lieux  par  délé- 
gation ;  et,  à  cet  égard,  la  dispense  accordée  à  un  juré  d'assister  à  une  visite  des 
lieux  équivaut  à  une  visite  par  délégation.  V.  Gass.,  18  juin  1861  (S.,  1861, 1,887. 
-  P.  1861,2.431).  V.  encore.  Gass.,  11  mai,  17  nov.,  20  déc.  1885  (Supra,  p.  484, 
485  et  487).  Dans  l'espèce,  les  jurés,  délégués  pour  faire  une  visite  des  lieux, 
avaient  procédé  par  une  sous-délégation  ;  ce  mode  de  procéder  était -il  régulier  î 
On  peut  en  douter,  en  présence  de  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qui  n'autorise  que  la  délégation.  Gomp.  Gass.,  30  mars  1863(8., 
1863,  1,  318.  —  P.,  1863,  917). 
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précisioQ  suffisante  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  les  décisions  intéressant 
à  différents  titres  la  commune  des  Crottes  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que,  si 
le  mandat  dont  était  porteur  le  sieur  Adolphe  David,  mandataire  de  la  com- 
mune des  Crottes,  lui  donnait  pouvoir  de  former  un  recours  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  alors  que,  le  21  sept.  1888,  il  a  été  rendu  plusieurs 
décisions  relatives  à  ladite  commune,  il  résulte,  comme  il  vient  d*être  expli- 
qué, de  Ja  déclaration  de  pourvoi  que  le  mandataire  s*est  pourvu  contre 
toutes  les  décisions  la  concernant,  et  que,  la  notification  de  la  déclaration 
de  pourvoi  faite  le  31  oct.  1888  à  la  requête  du  maire  de  la  commune  des 
Crottes,  ès-qualilé,  porte  que  celui-ci  notifie  expédition  de  c  l'acte  fait  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Vienne,  le  6  oct.  1888,  enregistré,  par  lequel  le 
requérant,  ès-qualités,  a  déclaré  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation 
contre  les  décisions  rendues  par  le  jury  d'expropriation  de  Vienne,  le  21  sep- 
tembre 1888,  entre  la  susdite  commune  et  TËtat  •  ;  que  le  maire  de  la  com- 
mune des  Grottes  a  donc  ratifié  la  déclaration  de  pourvoi  dans  la  forme  où 
elle  a  été  faite  par  le  mandataire  de  la  commune  ;  —  Rejette  la  fin  de  nou- 
recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  qu'il  a  été  convenu  d'un  commun  accord  entre  les  repré- 
sentants de  l'Admnistrationet  ceux  des  communes  et  propriétaires  expropriés 
c  qu'il  serait  alloué  à  MM.  les  jurés  appelés  à  siéger  une  somme  de  15  fr. 
par  jour,  à  chacun  d'eux,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement  et  de  séjour, 
soit  pendant  la  visite  des  lieux,  soit  pendant  letemps  passé  aux  plaidoiries 
à  l'audience  ;  que  cette  somme,  ainsi  que  celles  relatives  aux  frais  de  voiture 
et  de  transport,  et  toutes  autres  occasionnées  par  la  visite  des  lieux,  seraient 
avancées  par  l'Administration,  taxées  par  M.  le  magistrat  directeur  dujjury, 
et  réparties  ensuite  avec  les  autres  frais  de  la  procédure  entre  TAdminis- 
tration  et  les  indemnitaires,  conformément  à  la  loi  de  1841  i  ;  —  Attendu, 
d'une  part,  qu'il  ressort  encore  du  procès-verbal  que  cette  convention  avait 
été  conclue  par  les  parties  d*un  commun  accord,  et  qu'elle  n'a  provoqué  au- 
cune réclamation  ni  protestation  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  ladite  con- 
vention, si  regrettable  qu'elle  soit,  peut  bien  faire  l'objet  d'une  opposition 
à  la  taxe  et  avoir  pour  effet  de  l'invalider,  mais  qu'elle  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  un  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury,  qui,  légalement, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  rendues  en  violation  du  prin- 
cipe de  la  gratuité  de  la  justice  ; 

Sur  le  second  moyen  (tiré  de  ce  que  la  délégation  du  jury  avait  procédé  à 
la  visite  des  lieux  par  une  sous -délégation  et  que,  néanmoins,  tous  les  jurés 
délégués  ont  pris  part  à  la  décision  relative  à  l'indemnité)  :  —  Attendu  que 
si  le  jury  avait  délégué  huit  de  ses  membres  pour  procéder  à  la  visite  des 
lieux,  il  est  expressément  constaté  par  le  procès- verbal  que,  lorsqu'il  a  été 
expliqué  que  la  visite  des  lieux  avait  été  effectuée  par  la  délégation  du  jury, 
soit  en  entier,  soit  par  une  sous-délégation,  aucune  observation  ni  protestation 
n'a  été  faite  au  sujet  de  cette  déclaration  par  aucune  des  parties  en  cause  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  commune  des  Crottes  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  à  se  faire  un  grief  de  la  manière  dont  la  délégation  du  jury  a 
procédé  à  la  visite  des  lieux  ;  —  RejeltC)  etc* 
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Du  20 février  1839.— Gh.  civ.  — MM.  Barbier,  lèpres.  ;  Monod,  rapp.  ; 
Charrias,  1°'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bouchié  de  Belle  et  Gosset,  av. 

(Sirey,  11*  cah.) 


N»  11.  —  Tribunal  correctionnel  de  Lille. 

6  Novembre  1889. 

Présidence  de  M.  Parenty. 
Chasse.  —  Permission  du  propriétaire.  —  Bail  antérieur.  —Bonne  foi. 

Il  y  a  délit  de  chasse  pour  le  particulier  qui  chasse  sur  le  terrain 
(T autrui  muni  de  h  permission  du  propriétaire,  alors  même  que  ce  pro- 
priétaire l'a  autorisé  à  chasser  sur  ses  ten'es,  si  celles-ci  ont  été  l'objet 
rf'un  bail  antérieur  au  profit  d'un  tiers. 

La  bonne  foi  du  chasseur  surpris  sur  ledit  fonds  ne  saurait  lui  servir 
d'excuse.  ^ 

Il  est  donc  loisible  au  pretieur  du  bail  de  chasse  de  poursuivre  la  répres- 
siondu  délit  devant  la  justice  correctionnelle. 

Fretin  c.  Lbspagnol. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résuite  des  débats  la  preuve  que,  le  15  sep- 
tembre 1888,  à  Chappelie,  Fretin  a  été  surpris  chassant  sur  une  pièce  de  terre 
appartenant  à  Jacquart  et  dont  le  droit  de  chasse  a  été  loué  à  Lespagnol  en 
vertu  d'un  bail  sous  seing  privé  portant  la  date  du  vingt-sept  mars  mil  huit 
cent  quatre-vingt-neuf,  enregistré  le  huit  juin  suivant  ;  qu*en  vain  Fretin 
objecte  qu'il  aurait  eu  la  permission  du  propriétaire  de  chasser  sur  la  pièce 
de  terre  dont  il  s'agit;  que  cette  permission  n'est  pas  établie;  que,  fût-il  con- 
stant d'ailleurs  que  Jacquart  eût  permis  verbalement  à  Fretin  de  chasser  sur 
sa  terre,  cette  permission  ne  saurait  prévaloir  contre  un  bail  ayant  date  cer- 
taine, par  lequel  Jacquart  s'est  dessaisi  en  faveur  de  Lespagnol  de  la  plénitude 
de  son  droit  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  de  chasse  la  bonne  foi  n'est  pas  une 
excuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Fretin  coupable  de  cbasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ; 

En  conséquence,  le  condamne  par  corps  à  une  amende  de  16  francs. 

M.  Dassouville,  subst.  ;  M«  Barbe,  av. 

Note.  — Contrairement  à  la  solution  recueillie.il  a  été  jugé  que  l'ai-t.  il,  g  2,  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  ne  déclarant  délictueux  que  lo  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire^  et  rinterprétation  extensive  par 
voie  d'analogio  uo  pouvant  trouver  place  en  matière  pénale,  on  ne  peut  déclarer 
coupable  du  délit  prévu  par  ce   texte  le  propriétaire  qui,   ayant  loué  le   droit  de 
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chasse  sur  un  terrain  lui  appartenant,  se  livre  sur  ce  terrain  &  des  faits  de  chasse 

au  mépris  du  bail  qu'il  a  consenti:  Trib.   corr.    Etampcs,  29  avril  1884  [Gaz.  Pal. 

84,  1,305);  Trib.  corr. La ngres 30 dûcembrel 885 (Gas.  PaZ. 86,1.367);  Paris  12 février 

1884  {Gaz.  Pal.  84,1,684)  ;  qu'il  en  est  de  même  d'un  tiers  qui  chasse  sur  ce  terrain 

avec 

bre 

chasse, 

tence  des  tribunaux  correctionnels  :  Paris,  12  février  1884,  et  Trib.  corr.  Langres, 

30  décembre  1885,  précités. 

[Gazette  du  Palais,  14  décembre  1889.) 


N**  12.  —  Trib.  correct.  deTroyes.  —  19  Novembre.  1889. 

Chasse .  —  Bail  de  chasse.  —  Colocataire  indivis.  —  Autorifation  permanente 

accordée  &  un  tiers. 

Le  colocataire  indivis  du  droit  de  chasse  ne  peut  accorder  à  un 
tiers  des  autorisations  permanentes  de  chasser  sur  le  terrain  à  lui  loué 
sans  le  consentement  de  son  colocataire. 

MOUCHOTTE    C.    PORON. 

Le  Tribunal:  — Attendu  que,  le  1*'  septembre  1889,  Henri  Porona  chassé 
sur  un  terrain  dont  la  chasse  est  louée  à  Mouchotle'et  à  Aubry  ;  que  procès- 
verbal  a  été  dressé  contre  lui,  mais  qu*il  prétend  avoir  été  autorisé  régulière- 
ment par  Aubry  seul  ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier,  locataire  indivis  avec  Mouchotte  du  droit  de 
chasse,  n'avait  pas  le  droit  de  Fautoriser  à  chasser  sans  le  consentement  de 
Mouchotte,  au  moins  dans  les  conditions  où  il  a  donné  cette  autorisation  ; 
qull  résulte,  en  effet,  de  la  déposition  d* Aubry  qu*il  a  autorisé  la  société  en- 
tière, dont  Poron  fait  partie,  à  chasser  d'une  manière  générale  et  permanente; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  invitation  nécessairement  limitée  quant  au 
nombre  de  personnes,  que  ies'usages  permettent  à  chaque  propriétaire  indivis 
de  faire  seul; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  l'autorisation  donnée  par  Aubry  à  une 
cession  de  son  droit  au  bail,  ayant  conservé  pour  lui-même  son  droit  de 
chasse;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  cette  cession  serait  valable; 

Attendu  que  Poron  a  ainsi  contrevenu  à  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai 
18^  ;  qu'il  a  causé  à  Mouchotte  un  préjudice  dont  on  lui  doit  réparation  et 
que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  l'apprécier; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Henri  Poron,  etc. 

19  novembre  1889.  —  Président,  M.  Pillias. 

Note.  ^  C'est,  croyons-nous,  la  première  fois  que  la  question  de  savoir  si  ou 
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des  colocataires  d'un  droit  de  chasse  peut  donner  &  des  tiers  des  permissions  per- 
manentes est  tranchée  par  les  tribunaux.  Mais  la  question  a  déjà  été  résolue  en 
matière  de  copropriété  et  la  jurisprudence  est  unanime  dans  ce  sens  :  un  des 
propriétaires  d'immeubles  indivis  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  des  autres 
copropriétaires,  louer  la  chasse  ni  donner  à  des  tiers  des  autorisations  perma- 
nentes. Sic  :  Rouen,  21  février  1862  (J.  du  P.,  63.400;  S.,  52,  2,468);  Cass.,  19  juin 
1875  (J.  du  P.,  75,771)  ;  Trib.  corr.  Epemay,20  décembre  1884  {Gaz.  Pal.  85. 1,  690). 
Le  seul  arrêt  rendu  en  sens  contraire,  Bourges,  21  janvier  1875  (J.  du  P.,  75,  823;, 
a  été  cassé. 

C'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  Troyes  &  ajipliqué  les  mêmes  principes  en 
matière  de  colocation,  car  les  mêmes  raisons  de  décider  existent,  et,  de  plus,  on 
peut  ajouter  que  l'association  de  fait  qui  résulte  d'un  bail  fait  en  commun  est 
contractée  essentiellement  intuilupersorwe,  et  que,  par  conséquent,  Tundes  associés 
ne  saurait  céder  son  droit  (ni  donner  des  permissions  à  des  tiers,  ce  qui  revien- 
drait au  même)  sans  le  consentement  de  tous  les  intéressés.  V.  en  ce  sens  :  Cass., 
24 avril  1876(J.  du  P.,  77,7);  Dijon 28  juin  1875(J.  du  P.),  ibid.)  ;  Orléans,  19  décembre 
1885  {Gaz.  Pal.,  76, 1,  390),  et  la  note. 

{Gazette  du  Palais,  24  décembre  1889.) 


N"  13  —  Couu  d'appel  de  Paris.  —  21  Janvier  1890. 

Chaise.—  Engin  prohibé.  —  Mue,  —  capture  de  faisans.  —  EUvage. 

La  mue  est^  de  sa  nalurey  un  engin  prohibé.  L usage  n^en  saurait 
être  toléré  qve  comme  moyen  ([ élevage  et  s'il  est  démontré  que  son  em- 
ploi  n^avait  pas  d^autre  but. 

Ministère  public  c.  Legalle  et  Rozière. 

m 

ARRÊT: 

La  Coub  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  parla  gen- 
darmerie de  Mortcerf,  en  date  du  91  septembre  1889,  que,  sur  Tordre  et  les 
instructions  de  son  maître  Rozière,  qui  Ta  reconnu  personnellement  à  Fau- 
dience,  Legalle,  gardeparticulier,  demeurant  à  la  Borne-Blanche,  commune  de 
Nenfmoatiers,  a  placé  dans  les  bois  confiés  à  sa  garde  sept  mues  destinées  à 
prendre  des  faisans  et  qu*il  a  maintenues  tendues  et  agrainées,  au  moins  peu- 
daniles  trois  semaines  qui  ont  précédé  la  rédaction  dudit  procès-verbal  ;  qu'il 
est,  en  outre,  appris,  tant  par  ledit  procès- verbal  que  par  la  déposition  du  gen- 
darme Marc,  assigné  à  la  requête  du  procureur  général,  que  ces  mues  étaient 
visitées  chaque  jour  par  Legalle,  qui  s'emparait  des  poules  et  faisans  captu- 
rés et  les  mettait  dans  une  volière,  laquelle  en  contenait,  audit  jour  21  sep- 
tembre, où  le  témoin  s*est  transporté  avec  son  collègue  à  la  Corne-Blanche, 
une  quarantaine  ; 

Considérant  que  Legalle  et  Hozière  ont  reconnu  Texactitude  de  ces  faits 
dans  leurs  déclarations  faites  à  l'audience;  mais  qu'ils  soutiennent  n*avoir 
agi  ainsi  que  pour  repeupler  leur  chasse  au  moyen  d'un  élevage   appro- 

Ton  XVL  —  Mabb  1880.  IV.  _  3 
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prié,  constituant  non  un  fait  de  prise  et  de  destraction,  mais  une  mesure  de 
conservation  et  de  protection  du  gibier,  autorisée  par  la  loi  du  3  mai   1844  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  mue  est,  de  sa  nature,  un  engin  prohibé  ;  que 
Tusage  ne  saurait  en  être  toléré  qu^autant  qu'il  serait  péremptoirement  dé- 
montré, par  les  prévenus,  qu'en  s'emparanl,  à  Taide  de  ce  moyen,  des  fai- 
sans par  eux  mis  en  volière,  ils  n*ont  eu  d'autre  but  que  de  se  livrer  à  l'éle- 
vage de  ce  gibier  ; 

Mais  considérant,  tout  d'abord,  qu'il  est  peu  vraisemblable  que  Roziére, 
dont  le  droit  de  chasse  s'exerce  dans  les  bois  affectant,  en  bordure  des  chasses 
voisines,  la  forme  d'une  longue  bande  étroite   et    resserrée^  parsemée  de 
nombreuses  fouilles  pratiquées  pour  l'extraction  des  pierres  et  présentant  peu 
de  fourrés  protecteurs,  ait  pu  songer  à  lâcher  dans   un  bois  ainsi  disposé 
des  faisans  par  lui  mis  en  volière  pendant  plus  de  six  mois,  avec  l'espoir  de 
les  voir  s'y  maintenir  et  s'y  multiplier;  que  ces  allégations  des  prévenus  sont 
même  démenties  par  cette  circonstance  que  le  bail  de  Roziére  doit  prendre 
fin  au  mois  d'avril  prochain,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  avoir  la  pensée  de 
repeupler  sa  chasse  au  moyen  de  l'élevage;  que,  d'autre  part,  le  prévenu  Le- 
galle  a  reconnu  personnellemeutdans  son  interrogatoire,  après  l'avoir  déclaré 
aux  gendarmes  rédacteurs  du  procès*verbal  du  21   septembre,    qu'il  ne 
mettait  chaque  année  qu'une  vingtaine  de  faisans  en  liberté,  cinq  coqs  et  une 
quinzaine  de  poules  ;  qu'enfin  le  'gendarme  Marc  a  formellement  déclaré  à 
l'audience  que  Legalle,  interpellé  par  lui  sur  le  sort  réservé  au  surplus  des  fai- 
sans par  lui  mis  en  cage,  a  reconnu  qu'ils  étaient  destinés  à  être  transportés 
en  paniers  dans  la  chasse  de  son  maître,  pour  y  être  offerts  en  bouquet  au 
fusil  des  chasseurs,  au  moment  de  leur  mise  en  liberté  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  prévenus  ne  rapportent  pas  la  preuve  à  leur 
charge  que  les  mues  tendues  dans  les  conditions  ci-dessus  rappelées  et  en 
bordure  des  chasses  voisines  ont  été  employées  dans  le  but  exclusif  de  faire 
de  l'élevage  des  faisans;  qu'au  surplus  il  a  été,  en  outre,  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal susvisé  que,  le  21  septembre  dernier,  le  jeune  Remy,  beau- frère 
de  Legalle,  qui  avait  été,  ce  jour-là,  chargé  de  visiter  les  mues,  s'est  emparé 
de  quatre  perdreaux  capturés  qu'il  a  remis  à  son  beau-frère,  et  que  celui-ci 
à  mis  en  volière,  en  même  temps  que  les  trois  faisans  qui  lui  étaient  rap- 
portés; que  Legalle,  interpellé  sur  ce  point  à  l'audience,  a  reconnu  l'exactitude 
des  constatations  du  procès-verbal,  et  s'est  borné  à  dire  pour  sa  défense, 
tout  en  reconnaissant  que  ces  perdreaux  n'étaient  pas  destinés  à  l'élevage^ 
qu'il  se  proposait,  oe  qui  est  démenti  par  l'empressement  avec  lequel  il  a  mis 
ce  gibier  en  volière,  de  le  remettre  ultérieurement  en  liberté  ;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  déclarer  la  prévention  justifiée. 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Legalle  atteint  et  convaincu  du  délit  de  chasse  à  l'aide  d'engins 
prohibés,  à  lui  reproché  ; 

Déclare  Roziére  complice  de  ce  délit,  comme  ayant  donné  des  ordres  ei 
instructions  pour  le  commettre; 

Et  faisant  aux  deux  prévenus  l'application  des  articles  12  et  16  de  la  loi  du 
3  mai  1844  et  60  du  code  pénal. 

Condamne  Legalle  et  Rosière,  chacun  et  solidairement^  à  100  francs  d'à* 
monde  ; 
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Les  condamne  solidairement  aux  dépens  ; 

Prononce  la  confîscafionet  ordonne  la  destruction  des  sept  mues  mentionnées 
au  procès-Terbal. 

M.  Bloch,  avocat-général  ;  M.  Jullemier,  avocat. 

Observations.--  Le  fait,  par  un  garde  particulier,  de  tendre  dans 
un  bois  des  mues  destinées  à  la  capture  des  faisans  constitue  un  délit 
si  le  garde  a  l'intention  de  tuer  les  faisans  ;  c'est  un  acte  licite  s'il  a 
l'intention  de  s'en  servir  pour  la  reproduction.  Telle  est  la  distinction 
actuellement  admise  par  la  Cour  de  Paris  ^. 

Sur  quoi  se  fonde  cette  distinction  ? 

Nous  n'en  trouvons  pas  trace  dans  le  texte, de  l'article  12  delà  loi  du 
3  mai  1844  :  <c  Serontpunisd'uneamende  deSO  à  200 francs  et  pourront 
en  outre  Tétred'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois: 

Ceux  qui  auront  chassé...  à  l'aide  d'engins  ou  instruments  prohi- 
bés, ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'ar- 
ticle g. 

L'article  4,  auquel  se  réfère  l'arrêt  du  9  décembre  188S,  inau- 
gurant la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour^  parait  être  parfaitement 
étranger  à  la  question. 

Est-ce  donc  que  la  Cour  de  Paris,  rompant  non  seulement  avec  sa 
propre  jurisprudence,  mais  aussi  avec  la  jurisprudence  constante  des 
autres  Cours  et  de  la  Cour  de  cassation  \  basée  sur  l'interprétation  de 
l'article  20,  cesserait  d'admettre  que  les  délits  de  chasse  participent  du 

I.  9  décembre  1885,  Min.  pub.  c.  Davin,R.  F.  XÏII,  p.  169  ;  —  5  fév.  1889,  Min. 
publ  c.  Héros  et  Marcotte  ;  min.  pub.  c.  Pottier  et  Rougenaux.  R.  P.,  XV,  p.  91  et 
92.  Contra  :  Dijon,  28  nov.  1845.  B.  A.  F.,  III,  p.  364.  —  Paris,  16  février  1869, 
Min.  pub.  c.  Cuniére.  — Paris,  6  décem.  1873,  R.  F.,  VI,  p.  349  ;  Giraudeau  et 
Leliëvre  ;  PlutonetGuyot  dans  les  observations  consignées  à  la  suite  de  l'ari'ét  du 
9  déc.  1885,  etc. 

L*arrét  de  la  Cour  de  Paris  du  16  février  1869  paraît  inédit.  —  Il  semble  donc 
utile  de  le  reproduire  ici  : 

«  La  Go  or  :  —  Considéraut  qu'il  est  établi  et  non  contesté  par  le  prévenu  qu'il  a 
pris  des  faisans  aa  moyen  de  pièges  qui  constituent  un  engin  prohibé,  et  ce  dans 
le  courant  de  septembre  1868,  sur  un  terrain  confié  &  sa  garde,  au  territoire  de  la 
commune  d«  Mortcerf,  lui  faisant  application  des  articles  12  et  16  de  |la  loi  du  3 
mai  1844,  condamne  François  Joseph  Cuniôre  à  60  fr.  d'amende  et  ordonne  la  con- 
Gscation  et  la  destruction  des  engins  énoncés  au  procès-verbal  du  2i  sept,  dernier; 

c  Ordonne  que  Cuniôre  sera  tenu  de  les  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  1"  ins- 
tance de  Coulommiers,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  du  présent  arrêt,  sinon 
le  condamne  à  payer  la  somme  de  50  francs.  » 

Les  engins  consistaient  on  mues  et  les  animaux  capturés  étaient  des  poules 
faisanes  destinées  à  être  relâchées  pour  assurer  la  reproduction  dans  les  bois  sur- 
veillés par  Cunière.  Ces  faits  étaient  acquis  aux  débats. 

2.  —  Crim.  cass.,  15  déc.  1870,  R.  F.,  V. ,  p.  68  :  6  déc.  1867,  R.  F.,  IV,  p.  106; 
12  avril  1845,  B.  A.  F.,  Il,  p.  468.  —  Paris,  6  déc.  1873,  R.  F.,  VI,  p.  349  j  Grenoble, 
2omai  1878,  R.  F.,  VIII,  p.  177 ;  Besancon,  22  juin  1877,  R.  F.,  Vlll,  p.  13o,  etc. 
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caractère  decontraventions,  qu'ils  se  constituent  parle  seul  fait  matériel 
et  ne  peuvent  être  excusés  parrintention?|Telle  ri^est  pas,  croyons  nous, 
rintention  delà  Cour  de  Paris.  Il  paraît  plutôt  résulter  des  divers  arrêts 
qui  consacrent  le  système  nouvellement  adopté  par  elle  que  le  fait,  par 
un  garde  particulier,  de  prendre  des  faisans  destinés  à  être  mis  en 
volière  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acte  de  chasse. 

Or,  le  fait,  par  un  chasseur,  de  capturer  un  animal  sauvage,  deTap- 
préhender,de  le  faire  sien,  constitue  évidemment,  et  au  plus  haut  degré, 
Tacte  de  chasse;  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  faisan  vivant  en  liberté 
dans  les  bois,  qu'il  y  soit  né,  ou  quil  ait  été  primitivement  élevé  en 
volière,  est-il  un  animal  domestique,  propriété  deTéleveur,  ou  bien  un 
animal  sauvage,  res  nullius,  un  gibier,  enfin  ?  La  réponse  ne  paraît 
pas  douteuse.  Du  reste,  la  Cour  de  Parisreconnatt  implicitement  que  le 
faisan  est  un  gibier,  puisque,  dans  3  arrêts  successifs  ^,  les  prévenus, 
qui  ne  justifiaient  pas  que  les  faisans  capturés  étaient  destinés  à  l'éle- 
vage, ont  été  condamnés  non  pas  par  application  du  Code  pénal,  mais 
en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Si  le  faisan  vivant  dans  les  bois  est  un  gibier,  si  la  capture  du  gibier 
constitue  un  acte  de  chasse,  comment  justifier  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  ? 

Au  reste,  si  Ton  admettait  que  la  capture  de  faisans  au  moyen  de 
mues  ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse,  le  délit  n'en  serait  pas  moins 
caractérisé  ;  l'article  12,  §  3,  de  la  loi  de  184&  punit  en  effet  la  simple 
détention  d'engins  prohibés,  toujours  sans  se  préoccuper  de  l'intention 
du  détenteur,  sans  distinguer  entre  les  mues  qui  pourraient  être  em- 
ployées à  la  destruction  du  gibier  et  celles  qui  serviraient  à  la  capture 
des  faisans  destinés  à  la  reproduction. 

L'emploi  des  mues  peut  être  l'objet  de  tolérances  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration forestière  et  du  Parquet,  il  ne  saurait  être  revendiqué 
comme  un  droit  par  les  propriétaires  ou  locataires  de  chasse. 

1.  —  Arrêt  rapporté  ci-dessus  et  les  2  arrôts  du  5fév.  1889. 
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N*    14   Service  militaire. 

Décret  relatif  aux  conditioni  d'aptitude  physiciue  des  élèves 

des  éooles  spéciales. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Farmée,  et  notamment 
Tarticle  28  relatif  aux  jeunes  gens  reçus  aux  écoles  polytechnique,  forestière 
et  centrale,  ainsi  conçu  : 

c  Les  conditions  d'aptitude  physique  pour  Tentrée  à  ces  écoles  des  jeunes 
gens  qui,  au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas  aptes  au  service  militaire 
sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique  i|; 

Vu  Tavis  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  en  date 
du  5  octobre  1889  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  3  janvier  1890; 

lie  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

A  RT.  PRBM  lEB.  —  Peuvcut  sculs  être  admis  à  J'école  polytechnique,  sans  con- 
tracter l'engagement  spécifié  à  l'article  28  delà  loi  du  15  juillet  1889,  les  jeunes 
gens  reçus  à  cette  école  et  qui,  au  moment'de  l'entrée,  n'auraient  pas  été  re- 
connus aptes  au  service  militaire  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 

l*"  oéfaut  de  taille; 

t'  Faiblesse  de  constitution,  lorsque  celle-ci  paraît  su8c<;ptib]e  de  s'amélio- 
rer avec  le  temps  ; 

30  Vices  de  conformation  et  infirmités  compatibles  avec  le  service  auxi- 
liaire. 

L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par  une  commission 
composée  :  1*  du  général  commandant  l'école  polytechnique  ;  2*  d'un  membre 
du  conseil  de  perfectionnement  représentant  l'un  des  services  civils  se  recru- 
tant à  l'école  et  désigné  annuellement  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  3<>  du  mé- 
decin chef  de  Técole. 

Celte  commission  doit  s'assurer  que  les  vices  de  conformation  et  les  infir- 
mités dont  ces  jeunes  gens  sont  atteints  ne  font  pas  obstacle  au  port  de  l'uni- 
forme, qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  les  mettre  hors  d'état  de  suivre  les  cours  et 
les  exercices  militaires  de  l'école,  non  plus  qu'à  les  rendre  impropres  à  un  ser- 
vice public. 

Les  décisisions  de  la  commision  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  sont 
sans  appel. 

Art.  2.  —  Peuvent  seuls  être  admis  à  l'école  forestière,  sans  contracter  l'en- 
gagement spécifié  à  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  jeunes  gens 
rtçus  à  cette  école  et  qui,  au  moment  de  Tentrée,  n'auraient  pas  été  reconnus 
aptes  au  service  militaire  pour  l'un  des  deux  premiers  motifs,  défaut  de  taille 
et  faiblesse  de  constitution,  indiqués  àTarticle  premier  du  présent  décret. 

L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par  une  commission 
composée  :  du  directeur  de  l'école  forestière,  du  commandant  de  recrutement 
et  d'un  médecin  militaire  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 
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Les  décisioDS  de  la  commission  sont  prises  à  Ja  majorité  des  voix  et  sont 
sans  appel. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
non  aptes  au  service  militaire  au  moment  de  Tentrée  à  ladite  école,  y  sont 
admis  sans  avoir  à  faire  preuve  de  conditions  d*aptitude  physique  autres  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  suivre  les  cours  de  Técole.  Toutefois 
les  dispositions  des  articles  4  et  5  ci-après  ne  sont  applicables  qu*à  ceux  d*en- 
tre  eux  qui  ont  été  reconnus  aptes  à  prendre  part  aux  exercices  militaires 
prévus  par  Tarticle  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

L*aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par  une  commission 
composée  :  du  directeur  de  Técole^du  commandant  de  recrutement  de  la  Seioe 
et  d^un  médecin  militaire  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Cette  commission,  après  s*étre  assurée  que  les  vices  de  conformation  et  les 
infirmités^dont  ces  jeunes  gens  sont  atteints  ne  sont  pas  de  nature  à  les  mettre 
hors  d*état  de  suivre  les  cours  de  Técole,  désigne  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
tenus  de  prendre  part  aux   exercices  militaires. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  sont 
sans  appel. 

Art.  4.  —  Tout  élève  non  engagé  des  écoles  ci -dessus  visées  qui  est  devenu 
apte  au  service  militaire  peut  souscrire,  pendant  son  séjour  à  Técole,  soit 
avant  sa  comparution  devant  le  conseil  de  révision^  soit  an  moment  de  celte 
comparution,  un  engagement  de  trois  ans,  pour  les  deux  premières  écoles,  de 
quatre  ans  pour  Técole  centrale,  remontant  au  premier  octobre  de  Tannée  de 
son  entrée  à  Técole.  Il  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  élèves  de 
sa  promotion  engagés  au  moment  de  leur  admission. 

Art.  5. — Tout  élève  non  engagé  desdites  écoles,  appelé  après  sa  sortie 
devant  le  conseil  de  revision  et  reconnu  apte  au  service  militaire,  ne  sera 
tenu  d'accomplir  qu'une  seule  année  de  service  effectif  dans  les  conditions 
auxquelles  11  aurait  été  soumis  s'il  s'était  engagé^au  moment  de  son  admission 
à  l'école,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  Técole 
à  laquelle  il  a  appartenu. 

Art.  6  —  Le  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  et  le  Ministre  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Journal  officiel  de  la   République  française. 
Fait  à  Paris,  le  1«  mars  1890. 

CAHNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre   de  la  guerre, 
C.  DE  Fretcinbt. 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  du  commerce,  de  Vindusirie  et  des  colonies, 

R.    TiRARD. 

Le  Ministre  de  Vagriculturey 
Léopold  Fayk. 
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N-  45. —  Cour  d'appel  dk  Paris  (6«  Cli.).  —  28  Janvier  1890. 


Usine.  —  Canal.  —  Francs-bords.  —  Propriété.  —  Présomption.  —  Preuve 

contraire. 

Lt  propriétaire  du  bief  ou  canal  d'une  usine  est,  par  cela  même,  pré- 
sumé propriétaire  des  berges  ou  francs-bords  du  canal. 

Une  telle  présomption  cependant  n'est  pas  absolue^  et  elle  doit  céder 
devant  la  preuve  contraire  résultant  soit  de  titres  attribuant  à  un  autre 
qu'au  propriétaire  du  bief  ou  canal  la  propriété  des  berges  ou  francs- 
bordSy  sent  de  la  prescription,  soit  même  d'un  ensemble  de  présomptions 
plus  concluantes  que  celle  qui  militeen  faveur  du  propriétaire  incontesté 
du  bief  ou  canal. 


Db\7agbiiacker  et  autres  c.  Magne. 

La  Cour  :  —  Considérant  qa*il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par 
loates  les  parties,  qae  le  cours  d'eau  dit  Hû  de  Changis,  dont  il  s*agit 
an  procès,  constitue  un  canal  artificiel  destiné  originairement  et  servant  en- 
core aujourd'hui  à  mettre  en  mouvement  le  moulin  de  Changis,  appartenant 
à  Dewagemacker  ;  qu'il  est  également  établi  et  non  méconnu  que  Dewage- 
macker  est,  comme  représentant  des  anciens  propriétaires  dudit  moulin, 
propriétaire  de  ce  canal,  creusé  de  main  d'homme  pour  faire  mouvoir  son 
usine  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaire  du  bief  on  canal  d'une 
usine  est,  par  cela  même,  présumé  propriétaire  des  berges  ou  francs-bords 
du  canal  ;  que  cette  présomption  dérive  de  la  nature  des  choses,  puisqu'une 
propriété  de  ce  genre  implique  la  nécessité  pour  le  propriétaire,  qui  doit  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  la  conservation  du  canal,  de  circuler  librement  sur  les 
bords  et  d*y  déposer  les  boues  et  détritus  en  provenant,  ainsi  que  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  réparations  ;  qu'une  telle  présomption  n'est  pas  absolue 
sans  doute,  et  qu'elle  doit  céder  devant  la  preuve  contraire  résultant  soit  de 
titres  attribuant  à  un  autre  qu'au  propriétaire  du  bief  ou  canal  la  propriété  des 
berges  ou  francs-bords,  soit  de  la  prescription,  soit  même  d'un  ensemble  de 
présomptions  de  fait  plus  concluantes  que  celle  qui  milite  en  faveur  du  pro- 
priétaire incontesté  du  bief  ou  canal; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune  production  de  titres  n'a  été  portée, 
non  plus  qu'aucune  articulation  de  possession  suffisante  à  prescrire  n'est  faite 
par  l'intimé;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  induire  au  profit  de  Magne  un  droit 
de  propriété  sur  les  berges  du  Rû  de  Changis  de  l'arrêté  administratif  du 
2  novembre  1885  l'autorisant  à  construire,  ni  des  actes  de  vente  et  partage 
des  20  février  1792,  16  août  1807,  10  octobre  1859,  31  mars  1877  et  23  jiiil- 
let  1870,  lesquels  n'ont  eu  pour  but  ni  pour  effet  de  transmettre  à  Magne  ni 
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à  ses  auteurs  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  berges  du  caual  dont  s'agit  ; 
Considérant  qu*au  contraire  les  appelants  excipent  de  trois  contrats  con- 
cluant, par  leurs  énonciations  et  leur  objet,  au  droit  de  propriété  revendiqué 
par  Dewagemacker  sur  les  berges  et  francs-bords  de  ce  canal  ;  qu'en  effet,  le 
premier  de  ces  contrats,  en  forme  de  transaction  à  la  date  du  11  décembre  17639 
intervenu  entre  les  religieux  Carmes  de  Saint-Nicolas,  alors  propriétaires  du 
moulin  de  Changis,  et  Jes  parties  y  dénommées,  aux  lieu  et  place  desquels  sont 
aujourd'hui  les  coappelants  de  Dewagemacker,  interdit  à  ces  derniers,  qui  ac- 
ceptent cette  interdiction,  de  faire  aucunes  rigoles,  misses,  saignées  ou  pier- 
rées  à  la  berge  du  canal  dont  s'agit,  et  les  autorise  seulement  à  faire  usage 
du  canal,  qui  est  reconnu  être  la  propriété  des  religieux  Carmes,  pour  y  puiser, 
à  la  pelle  ou  avec  un  vase,  de  Teau  pour  leurs  jardins,  sans  toutefois  endom- 
mager lesdites  berges;  que  le  second  de  ces  actes,  du  6  mai  1777,  portant 
bail  à  vie  par  les  religieux  aux  époux  Lecoq  du  moulin  Changis,  impose  aux 
fermiers  Tobligation  d'entretenir  et  réparer  les  berges  du  canal  ;  que  le  troi- 
sième contrat,  du  5  juillet  1852,  modifîant  les  termes  de  la  transaction  sus- 
rappelée,  porte  concession  par  le  propriétaire  du  moulin  de  Changis  aux 
riverains  y  dénommés,  aux  lieu  et  place  desquels  sont  aujourd'hui  les  coap- 
pelants de  Dewagemacker,  du  droit  d'établir  des  prises  d'eau  sur  ces  berges 
moyennant  certaines  charges  qu^ils  acceptent  ;  que  de  telles  interdictions  et 
concessions  onéreuses  sur  les  berges  d'un  canal  artiûciel,  qui  est  la  propriété 
incontestée  d'un  usinier,  lor&qu'elles  sont  acceptées  et  suivies  d'exécution, 
impliquent  nécessairement  sur  ces  berges,  au  profit  de  ceux  qui  les  formu- 
lent ou  les  confèrent  du  consentement  de  leurs  cocontractants,  un  droit  de 
maîtrise  et  propriété  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  documents  produits  la  preuve  que 
les  contrats  susrap pelés  ont  constamment  reçu  leur  exécution,  et  que  le  syn- 
dicat des  jardiniers  de  Changis,  aux  Heu  et  place,  depuis  1852,  des  parties  à 
l'acte  de  1763,  s'est  conformé  de  tout  point  aux  obligations  à  lui  imposées  par 
le  propriétaire  du  moulin  de  Changis,  relativement  aux  berges  du  canal  du 
même  nom,  et  a  tiré  de  cet  acte  le  profit  qu'il  comportait  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  indûment  et  sans  droit  qu'en 
l'année  1886,  Magne  s'est  emparé  par  les  constructions  qu'il  a  élevées,  et  au 
droit  de  ces  constructions  nouvelles,  de  la  berge  droite  du  rû  ou  canal  du 
moulin  de  Chaugis,  et  qu'il  échet  de  faire  droit  aux  conclusions  des  appelants 
en  suppression  desdites  constructions  ou  obstacles  édifiés  sur  ladite  berge, 
dans  la  largeur  normale  qu'elle  comporte  suivant  l'usage  local  sur  ledit  cours 
d'eau  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Dewagemacker  et  consorts,  ès-noms,  appelants  du  jugement  susdaté; 
ce  faisant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  ledit  juge- 
ment a  déclaré  les  demandeurs  mal  fondés  dans  la  partie  de  leurs  conclusions 
tendant  à  la  suppression  des  constructions  ou  obstacles  ci-dessus  spécifiés  ; 
Émendant  quant  à  ce,  décharge  les  appelants  des  dispositions  qui  leur  font 

grief  ; 

Statuant  à  nouveau  en  cette  partie  : 

Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt. 
Magne  sera  tenu  d'enlever  tous  obstacles  et  constructions  par  lui  établis  sur 
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la  berge  droite  du  rû  ou  canal  de  Changls  dans  la  largeur  normale  de  ladite 
berge,  telle  qu'elle  est  établie  par  Fusage  local  sur  ledit  cours  d*eau,  et  de 
remettre  cette  berge  absolument  libre;  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  autorise  les  appelants  à  faire  procéder  à  cet  enlèvement  sous  la  direc- 
tion de  Gouvenin,  arcbitecte  à  Fontainebleau,  que  la  Cour  commet  à  cette  fin, 
aux  frais  de  Magne,  et  pour  être  remboursés  sur  les  quittances  des  ouvriers 
et  le  règlement  de  l'expert,  la  seuience  au  résidu  sortissant  effet. 

M.  Yilletard  de  Laguerie,  prés.  ;  M.  Ditte^  subst.  duproc.  gén.;  M*"  de 

Coroy  et  Renoult,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  K.  notam 
ment  :  Cass.,  !•'  juillet  1886  et  la  note  (Gaz.  Pal,  86.2.400). 

{Gazette  du  Palais,  26  février  1890.) 


N"*  16.  —  ÇiRC.   DE  LA  Direct,  des  Forêts.  —  9  Septembre 

1889.  —No  414. 

Admission  des  agents  et  des  préposés  dans  les  hôpitaux  thermaux. 

Modifications  à  la  ciroulairo  n®  162. 

Monsieur  lb  Conservateur,  le  tableau  indiquant  la  répartition  des 
maisons  dans  les  hôpitaux  thermaux,  annexé  à  la  circulaire  n^  152,  du  4  ma^ 
1874,  a  été  modifié  en  ce  qui  concerne  Thôpital  de  Bourbonne-les- Bains. 

Aux  termes  d*une  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  insérée  au 
Journal  officiel  militaire  (partie  réglementaire.  —  page  1101),  les  dates  d'ou- 
verture des  deux  saisons  ont  été  reculées  de  quinze  jours  et  reportées  respec- 
tivement au  l*r  juin  et  au  l*r  août. 

Le  Directeur  des  forêts, 
L.  Daubrêe. 


N«  17.  —  CiRC.  DE  LA  Direct,  des  Forêts.  —  4  Janvier  1890. 

N*»  415. 

Améatgement.  —  Modifications  à  la  circulaire  no  307. 

Monsieur  lb  Consebvatbur,  les  projets  d^aménagement  semblent 
pouvoir,  sans  inconvénient,  être  présentés  dans  une  forme  plus  simple  que 
ctlle  qui  a  été  indiquée  par  la  circulaire  n^  307,  du  20  février  1883. 

Le  nouveau  cadre  que  je  vous  transmets  ci-après  ne  diffère  du  précédent 
sur  aucun  point  essentiel.  Tous  les  renseignements  destinés  à  éclairer  et  à 
justifier  les  propositions  y  ont  été  maintenus.  On  s'est  borné  à  éliminer  ce  qui 
n*a  pas  un  rapport  immédiat  et  nécessaire  avec  Taménagement,  à  con- 
denser Texposition,  à  supprimer  ou  à  simplifier  quelques  tableaux. 

Ces  modifications  auront,  j'en  suis  persuadé,  pour  résultat  d*imprimer  une 
impulsion  plus  active  aux  études  d'aménagemeots.  En  rendant  les  travaux 
moins  longs  et  moins  compliqués,  elles  permettront  aux  agents  de  service 
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ordinaire  d'y  prendre  une  part  plus  considérable,  et  de  mettre  à  profit  Texpé- 
rience  qu'ils  ont  acquise  par  une  pratique  journalière  des  forêts  confiées  à 
leur  gestion. 

Les  agents  du  service  spécial,  de  leur  côté,  moins  absorbés  par  de  miDU< 
tieuses  recherches  statistiques,  pourront  fournir  chaque  année  un  plus  grand 
nombre  de  projets. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  d'ailleurs  aux  uns  et  aux  autres  d'apporter» 

dans  la  rédaction  des  procès -verbaux  d'aménagement,  beaucoup  de  netteté  et 

de  concision,  et  d'éviter  les  développements  qui,  tout  en  présentant  un  réel 

intérêt,  ne  se  rattachent  pas  directement  à  Taménagement  et  contribuent  i 

rendre  les  projets  très  volumineux. 

Le  Directeur  des  forêts, 

L.  Daubréb. 

PROCÈS-VERBAL  D'AMÉNAGEMENT. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX. 

Art.    premier. -—Nom. 

Art.    2.  —  Contenance  générale.  —  Contenance  du  sol  boisé.  ^  Vide 

et  clairières. 
Art.    3.  —  Limites. 
Art.    4.  —  Droits  d'usage  et  servitudes. 
Art.    5.  —  Configuration  du  terrain  et  hydrographie. 
Art.    6.  —  Sol. 
Art.     7.  —  Climat. 

Art.    8.  —  Nature  et  état  du  peuplement. 
Art.    9.  —  Nature  du  traitement. 
Art.  10.  —  Produits  ligneux  principaux  et  accessoires.  —  Lear  volume 

et  leur  valeur  en  argent  pendant  les  dix  dernières  années. 
Art.  11.  —  Routes,  chemins  et  moyens  de  vidange  dont  profitent  les 

produits  de  la  forêt. 
Art.  12.  —  Pépinières. 
Art.  13.  —  Lieux  de  consommation. 
Art.  14.  —  Pâturage,  pacage,  sartage,  soufrage. 

!!•  PARTIE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

EXPOSfi  ET  EXAMEN  CRITIQUE  DU  TRAITEMENT  ET,   s'iL   T  A  LIEU, 

DE  l'aménagement  EN  VIGUEUR. 

CHAPITRE  H. 

BASES  DE  l'aménagement  PROPOSÉ. 

Division  de  la  forêt  en  sections,  suivant  le  régime  à  adopter  (futaie  ou 
taillis)  et  justification  de  cette  division. 
Division  de  chaque  section  en  séries  et  justification  de  cette  division. 
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Choix  et  jastiflcation  de  la  méthode  d'exploitation  à  appliquer  à  chaque 
série. 

Futaie  :  méthode  du  réensemencemeni  naturel  et  des  éclaircies  ;  méthode 
du  jardinage. 

Taillis  :  méthode  du  taillis  composé;  méthode  du  taillis  simple;  méthode 
du  taillis  fureté. 

Tableau  des  séries  par  section.  Tableau  A. 


DÉSIGNATION 

• 

CANTONS 

CUSTBII&VCBI 

COHTBBAlfCBt 

des 

compris 

des 

.  des 

OBUaTATtORI 

lÉftIBS 

ft&iii  CHAQCB  simB 

cantons 

■éries 

b.      a. 

b.      a. 

i*  MCTIOa  DB 

l"*  sérit  dite  de 

1 

2*  SBCTIOM  Dl 

2*  série  dite  de 

m*  PARTIE. 

ÉTUDES    SPÉGIALF.S    A    CHACUNE   DES    SÉRIES. 

L  —  Section  de  futaie  ou  de  conversion  de  taillis  en  futaie. 

Les  indications  qui  suivent,  à  part  le  modèle  de  Tétat  descriptif,  ne  s*appli- 
quent  qu'aux  séries  à  traiter  par  la  méthode  du  réensemencement  naturel  et 
des  éclaircies. 

i'*  SÉfilK  DITE  DE 

Art.  i*^  Parcellaire,  —  Indiquer  comment  il  a  été  établi. 
11  conviendra  dans  rétablissement  du  parcellaire  de  se  préoccuper  d'assurer 
aux  coupes  les  meilleures  conditions  de  vidange. 

État  descriptif  des  parcelles.  Tableau  B. 


CAÎTTON 


\ 

AGE 

OOBTB- 

SITOATIOII, 

PABCBUJi 

RABCB 

exposition, 
altitude, 

SOL 

SE 

des 

décUrité 

M 

BOIS 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

1 

ÉTAT,    KATUIB 

et  eonsistsnee 

do  peoplement, 

végétation . 

étendue  des  vidée. 


ICoTA.  i"  Colonne  2.  Danslo  eas  de  l^applieation  de  Is  méthode  de  rocnsemeneement  natarel  et  des 
«Hiireies,  ehaqne  parcelle  sera  désignée  par  une  lettre  de  Palphabet  suivie  d^un  indice  rappelant  Paf- 
{«eutioo  à  lamelle  elle  appartient. 

t'  Colonne  7.  Age  moyen  des  bois  dominants,  des  bots  les  plm  jenoos  et  des  bois  les  plus  vieux. 

3*  C<rionoe  S.  Sil  s*agtt  de  taillis,  (iire  connaître  autant  que  potnble  le  nombre  de  réserves  de 
eW|a»  ealègorie  par  bectare. 
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Art  .  2.  —  Détermination  de  rage  normal  d'exploitabilUé  et,  par  suite^  de  la 
révolution  normale  principale.  —  Partage  de  cette  révolution  enp&iodes;  par- 
tage de  la  série  en  affectations. 


Règlement  général  d'exploitation  noi^mal. 


Tableau  G. 


COMPOSITION  DE  UAPPECTATION  À  RÉGÉNÉRER  EN  : 


Toud. 


MDXifti»  PiSlODI 

Canton 


Par- 
celle 


ToUl. 


Conte- 
nance 


Canton 


Par- 
celle 


ToUl. 


ToUl. 


Discussion  du  Règlement  général  d'exploitation  normal  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plicalion  des  règles  d'assiette  et  au  point  de  vue  du  rapport  soutenu. 

Art,  3.  —  Révolution  préparatoire,  —  Il  y  a  liea  d*adopter  une  révolution 
préparatoire  toutes  les  fols  quHl  n*est  pas  possible  d'entreprendre  immédiate- 
ment la  régénération.  Sa  durée  doit  être  telle  qu*à  son  expiration  il  soit  possi- 
ble d*entrer  dans  la  révolution  principale  et  d'entreprendre  la  régénération 
conformément  aux  dispositions  du  Règlement  général  d'exploitation. 

Art.  4.  — Révolution  principale  transitoire.  —  JustiGcation  de  la  durée 
adoptée. 

Il  y  a  lieu  d*adopter  une  révolution  principale  transitoire  dans  le  cas  où 
la  révolution  principale  normale  ne  peut  être  appliquée  en  raison  soit  de  Tâge 
trop  avancé  des  bois  les  plus  jeunes,  soit  de  la  nécessité  de  hâter  la  réalisa* 
tion  d'un  matériel  parvenu  à  maturité,  etc. 

Toutefois,  la  révolution  principale  ne  sera  qualifiée  de  transitoire  que  si  sa 
durée  diffère  sensiblement  de  celle  dite  normale,  et  qui  est  ainsi  désignée 
parce  qu'elle  correspond  à  Tâge  d'exploitabilité  des  bois. 

Durée  des  périodes. 

Art.  5.  —  Règlement  général  d*exploiiaiion provisoire. — Dans  le  cas  d'une 
révolution  préparatoire,  le  Règlement  général  d'exploitation  provisoire  se  con- 
fond avec  le  Règlement  spécial  d'exploitation. 

Le  Règlement  général  d'exploitation  normal  peut  n'être  applicable,  pendant 
la  première  révolution  principale  (normale  ou  transitoire),  que  sous  la  réserve 
de  certaines  modifications  essentiellement  temporaires.  Il  faut  dans  ce  cas 
dresser  un  Règlemenl  général  d'exploitation  provisoire,  indiquant  toutes  les 
dérogations  à  faire  subir  au  Règlement  général  normal,  pour  atténuer  les 
sacrifices  que  son  application  pendant  la  première  révolution  principale 
pourrait  entraîner. 
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Tablsau  D. 

/tègUmeat  général  tC exploitation  provisoire  pour  une  révolution  prin- 
cipale de  années  partagées  en  '  périodes. 


AFFEC- 

PARCELLE 

— 

ri' 

AGE 

g.  L« 

Lr. 

mm 
■uo 

"T- 

7 

":.- 

10 

1"     * 

rt.o-    rtTO. 
11        13 

oiunl  <!•  [oui 

z. 

0 

ÏIIT. 

■<r«.- 

1« 

O.ro< 

Hi.scuSfùm  du  iUiflemenf  général  d'exploitation  provisoire  au  point  de  vue  des 

exigences  de  la  culture  et  au  point  de  vue  du  rapport  soutenu. 

Abt.  6.—  Règlement  spécial  dexploilation  pour  la  révolution  préparatoire 

de  années,  ou  pour  la  première  période  de  années 

(18         il9        ).      ' 

Tablead  E. 


No».  —  U  Kmltrt  é. 


VBUI  dir«  quA    lVir«lalÎDn  (dmi  la  m  a  ana  TATd'Di 
amr,    <1^1M  r^oLuliaq   prdparAtoinl    dsTuit    être    ] 

'où  ur  uH  oonp*  d^junMiomloOf  dau  l«  oourul  d*  h 

loims  (iKIdg  i  «•  caapa  !•     - 
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Abt.  1,  -^Possibilité. 


A.  Coupes  par  volume. 


Procédés  employés  pour^e  calcul  du  volume  des  arbres.  Tableau  du  matériel 

inventorié. 

Tableau  F. 


INDICATION 


TATIOR 
1 


da 

CAJTTON 

2 


delà 

rABCBLLB 
3 


coni- 

RAJIGB 

delà 
parcelle 

4 


■UBMClfl 


NOMBRE 
Di  nsos 

par 

ncei 

6 


Toumi 

par 

eaaenoa 

7 


parcelle 
8 


!•  PRODUITS  NORMAUX 


TOTAVX 


8*  PRODUITS  ANORMAUX 


TOTAVX 


Nota.  —  Les  prodoiu  normaux  sont  recrnUs  dans  l'affectation  eo  toarnormal  da  régénération; 


NATURE 

des 

8xnoiTArt<ai 

9 


1R0TA.  —  Les  prodniU  normaux  sont  recrutés  dans  l'affectation 
les  produits  anormaux  sont  recrutés  dans  les  aflèclaliona  liors  tour. 


Accroissement.  —  Si  Ton  a  cru  devoir  ea  tenir  compte,  en  raison  de  la  lon- 
gueur de  la  période,  indiquer  comment  il  a  été  calculé. 

Possibilité  annuelle. 

Réserve.  —  (S'il  s'agit  d'une  forêt  communale  ou  d'établissements  publics.) 


B.  Coupes  par  contenance. 

Coupe  de  taillis.  —  Etendue  moyenne  à  explol-^  ^« 
ter  en. i  «. 

Coupes  préparatoires  ou  d'amélioration.  —  Éten-^ 
due  moyenne  à  exploiter  en I 


ire  rotation. 


v3« 


Art.  8. — État  d*assiette  pour  la  première  période  de  la  première  révolution 
principale  ou  pour  la  révolution  préparatoire. 

A.  Coupes  par  volume.  —  Indiquer  Tordre  dans  lequel  les  parcelles  pour- 
ront être  parcourues. 


B.  Coupes  par  contenance. 
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Art.  9.  —  AppOcation  de  la  posHbiliié,  —  Règles  de  culture. 
II.  Section  de  taillis  (composé^  simple f  fureté). 

i^  SÊRIK  DITS  DE 

Art.  premier.  Parcellaire.  —  Indiquer  comme  il  a  été  établi. 

Il  conviendra  dans  l^établis sèment  du  parcellaire,  ainsi  que  dans  le  projet 
de  division  en  coupes,  de  se  préoccuper  d*assurer  aux  exploilalions  les 
meilleures  conditions  de  vidange. 

État  descriptif  des  parcelles.  —  Adopter  pour  l'état  descriptif  le  modèle  B 
donné  plus  haut  : 

La  description  pourra  être  donnée  par  masses  ou  cantons. 

La  parcelle  sera  désignée  par  une  lettre  sans  indice. 

Art.  2.  — Détermination  de  l'âge  d^exploitabililé  pour  le  taillis.  —  Fixation 
de  la  durée  de  la  révolution;  partage  de  cette  révolution  en  rotations  en  ce  qui 
concerne  le  taillis  fureté. 

Art.  3.  —  Établissement  du  Règlement  général  d^ exploitation.  —  Quart  en 
réserve  (dans  les  bois  communaux  et  d'établissements  publics). 

Le  quart  en  réserve  sera  mobile  ou  à  assiette  fixe.  S*il  est  mobile,  la  série 
sera  divisée  en  un  nombre  de  coupes  égal  au  nombre  d'années  de  la  révolu- 
tion augmenté  d'un  tiers. 

S*il  est  à  assiette  fixe,  déterminer  son  étendue  et  son  emplacement;  indi- 
quer le  nombre  des  coupons  qu'il  conviendrait  d'y  établir  ainsi  que  l'ordre 
dans  lequel  ils  devraient  être  exploités. 

l'ossibilité  annuelle  des  coupes  ordinaires. 

C 


Dans  le  cas  d'un  quart  en  réserve  mobile,  P  = 


N+;N 


C-i\ 

Dans  le  cas  d'un  quart  en  réserve  fixe,  P  = 

N 
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Règlement  général  éC exploitation 


pour  une 

révolution  de 

années. 

TablbaoH- 

ârsiDDi 

ijq]tis 

AGB 

1" 

i- 

N- 

CORTB- 

occupée 

delà 

aÉTOLffTiOV 

EiTOLDTIOM 

PAK- 

?•' 

dernière 

dea 

-—m^^^^s.^^^^- 

OBSIt- 

numm 

d'ovdre 

RAHGIt 

lee  boia 

exploi- 

, 

de 

Uiion 

BOIS 

Années 

Age 

Années 

Ages 

de« 

des 

chaque 
âge 

pour  les 
boia  de 

en 

de 
l'ex- 

à 

IVx- 

de 
l'ex- 

A 
l'ex- 

TATI0X8 

coupée 

eonpee 

dani 

chaque 

ploi- 

plot- 

ploi- 

ploi- 

laeoope 

âgo 

18.. 

tation 

tation 

tation 

tation 

i 

s 

3 

4            5 

6 

7 

8 

9 

10 

11- 

13 

i     3HJ0 
SKK)        i  00 

4860 

a|* 

4864 

'    1  00 

i86A 

/ 

2 

5  27 

k     2  27 

\    3  00 

1861 
1863 

• 

CoBtenanca   totale  des 

coopes 

Curt  «o  rétcrre,  «t- 

■ 

sitUi 

CoatciM 

fixe 

ince  totale  de  la 

forêt. 

« 

1H&ùu$9ion  du  Règlement  général  d'exploitation,  —  Application  des  régies 
cPassiette.  —  Dérogations,  —  Coupes  anormales  et  de  régularisation  d^dges, 

Abt.  4.  — Baliyage.  —  Indications  générales  sur  les  règles  à  suivre  dans  le 
balivage. 
Abt.  5.  —  Coupes  d^ amélioration.  Nettoiements ^  dégagements  de  semis. 


IV  PARTIE 


TRAVAUX  ET  AMELIORATIONS 


Établissement  du  plan  général  et  du  plan  parcellaire. 

Assiette  de  Vaménagement,  —  Fixation  des  lignes, 

DéUmitation  et  bornage  du  périmètre. 

Repeuplements  artificiels  et  pépinières,  —  Détail  des  travaux  par  série. 

Asscûnissements.  —  Détail  des  travaux  par  série. 

Voies  de  vidange.  —  Indication  de  celles  à  créer  ou  à  améliorer. 

TOHi  XVI.  — ATiit  1890.  JV.  —  4 
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V'  PARTIE. 

EXAMEN    COMPARÉ    DES    PRODUITS    ANNUELS    TANT    PRINCIPAUX 

qu'accessoires,  en  matière  et  en  argent,  DANS  l'État  ac- 
tuel  ET  APRÈS  l'aménagement. 


documents  a  l'appui  et  pièces  justificatives 

Plans,  —  Il  sera  joint  au  projet  d'aménagement  un  plan  général  de  la 
forêt,  sur  toile  calque,  indiquant  les  principaux  mouvements  du  terrain,  les 
cours  d'eau,  les  routes,  chemins,  malsons  forestières,  scieries  et  pépinières, 
les  limites  des  séries,  des  cantons,  des  affectations,  des  parcelles,  des  coupes. 

Si  l'échelle  du  plan  général  ne  permet  pas  d'y  figurer  tous  les  détails  néces- 
saires, il  sera  en  outre  établi  un  plan  par  série. 

Tarifs  de  cubage  employés. 

Tableau  des  comptages  et  cubages  effectués  pour  arriver  à  la  détermiiiaHon  de 
la  possibilité, 

format  du  progés-vbrgal  d'aménagement. 

Le  procès-verbal  d'aménagement  sera  établi  sur  papier  ayant  0^410  de 
hauteur  sur  0*^594  de  largeur,  la  feuille  ouverte. 


PROCÊS-VERBAL  DE  REVISION  D'AMÉNAGEMENT 

PREMIÈRE  PARTIE. 

renseignements  préliminaires. 

Nom. 

Contenance. 

Département.  —  Arrondissement. 
Conservation.  —  Inspection.  —  Cantonnement. 
Altitudes  :  extrême,  moyenne. 
Essences  par  centièmes. 

Rectifier,  s*il  y  a  lieu,  les  renseignements  généraux  donnés  lors  de  l'établis- 
sement du  procès-verbal  d'aménagement.  * 

!!•  PARTIE. 

AMÉNAGEMENT  EN  VIGUEUR. 

§  i*'.  Exposé  de  l'aménagement  en  vigueur.  —Régime  et  méthode  d^exploi- 
tation  appliquée  à  la  forêt.  —  Division  en  sections  et  séries. 


LÉGISLATION     ET     J  U  RISPRUDEINCE  ol 

§  2.  Résumer  poar  chacune  des  séries  le  règlement  général  et  le  règlement 
spécial  d'exploitation. 

§  3.  Faire  connaître  le  but  que  s'était  proposé  l'aménagement  et  les  résul- 
tats obtenus  par  les  coupes  de  régénération»  de  jardinage,  de  taillis,  prépara- 
toires, d'amélioration. 

Nota.  —  Si  aucune  modification  n'est  à  apporter  à  la  division  en  sections 
et  séries,  le  développement  des  paragraphes  2  et  3  sera  donné  dans  l'étude 
spéciale  à  chaque  série,  à  la  suite  de  l'article  i^'  du  chapitre  U  de  la  3«  partie. 

On  86  contentera  alors  dans  la  2*  partie  d'indiquer  à  grands  traits  les  résul- 
tats généraux  de  l'aménagement  pour  l'ensemble  de  la  forêt. 


Ili- PARTIE. 

REVISION. 

CHAPITRE   PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

Modifications  à  apporter  aux  bases  générales  de  l'aménagement,  à  la  division 
en  sections  et  séries,  aux  révolutions. . .,  etc. 
Tableau  des  nouvelles  sections  et  séries.  —  Voir  tableau  A. 

CHAPITRE  IL 

ÉTUDES    SPÉCIALES    A    CHACUNE    DBS    NOUVELLES    SÉRIES. 

I.  —  Section  de  futaie  ou  de  conversion  en  futaie. 

l'«  SÉRIE  DITE  DE 

Art.  premier.  —    Composition  de  la  série  par  rapport  à  l'aménagement 
ancien. 
Art.  2.  —  Parcellaire.  —  Indiquer  comment  il  a  été  établi. 
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Èiat  descjHptif  des  parcelles. 


Tablkac  I. 
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Art.  3.  —  Règlement  général  â^ exploitation  normal  et  règlement  provisoire^ 
Art.  4.  — •  Règlement  spécial  d'eosploitation. 
A  RT.  5.  —  Détermination  de  la  possibilité. 
Art.  6.  —  Etat  d'assiette  pour  la  période. 
Art.  7.  —  Application  de  la  possibilité.  —  Règles  de  culture. 
Pour  les  articles  3  à  7  qui  précèdent,  se  reporter  aux  articles  correspondants 
de  la  3"  partie  du  procès-verbal  d^aménagement.  (Section  de  futaie.) 


II.  —  Section  de  taillis  {composé,  simple,  fureté). 


l'*  SÉRIE  dite  de 


Art.  premier.  —  Composition  de  la  série  par  rapport  à  Vaménagemenl 
ancien. 

Art.  2.  —  Description  des  peuplements.  — Adopter  le  modèle  B  donné  plus 
haut.  On  pourra  se  borner  à  une  description  par  masses  ou  cantons. 

Art.  3.  —  Détermination  de  Vâge  d^exploitabiUté  pour  le  taillis.  — Fixation 
de  la  révolution;  partage  de  cette  révolution  en  rotatûms  en  ce  qui  concerne  le 
taillis  fureté. 

Art.  4.  —  Règlement  général  d* exploitation.  —  Quart  en  réserve.  —  Possi- 
bilité. 

Art.  5.  —  Règlement  spécial  d* exploitation.  {Voir  tableau  H.) 

Art.  6.  —  Balivage. 

Art.  7.  —  Coupes  d amélioration,  —  Nettoiements^  dégagements  de  semis. 
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IV  PARTIE. 

AMÉLIORATIONS. 

Améliorations  prévues  au  procès-verbal  (Taménagement. 
Améliorations  effectuées,  —  Observations  sur  les  procédés  employés  ;  résul- 
tats obtenus. 
Améliorations  restant  à  effectuer.  —  Évaluation  de  la  dépense. 

V  PARTIE. 

EXAMEN  COMPARÉ  PAR  SÉRIE  DBS  PRODUITS  ANNUELS  TANT  PRIN- 
CIPAUX  qu'accessoires^  en  MATIÈRE  ET  EN  ARGENT,  RÉALI- 
SÉS AVANT  ET  RÉALISABLES  APRÈS  LA  REVISION  DE  l'aMÉ- 
NA6EMENT. 


DOCUMENTS    A    l'APPUI    ET    PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 

Plans.  —Il  sera  joint  au  procés-verbal  de  revision  d'aménagement  un  plan 
général  et,  s'il  y  a  lieu,  des  plans  par  série,  sur  toile  calque,  contenant  les 
indications  dont  il  est  fait  mention  pour  les  plans  qui  doivent  accompagner  le 
procés-verbal  d'aménagement. 


PROCÊS-VERBAL  DE  REVISION 

DE    LA    POSSIBILITÉ    A    FAIRE    EN    COURS     d'uNE    PÉRIODE. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS    PRÉLIMINAIRES. 

Nom. 

Contenance. 

Département.  —  Arrondissement. 
GoDsen'atîoD.  —  Inspection.  —  Cantonnement. 
Altitudes  :  extrême,  moyenne. 
Essences  par  centièmes. 

Rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignements  généraux  donnés  lors  de  rétablis- 
sement du  procés-verbal  précédent. 

II*  PARTIE. 

AMÉNAGEMENT  EN  VIGUEUR. 

Exposé  succinct  des  bases  de  l'aménagenent  pour  l'ensemble  de  la  forél.  — 
Régime.  —  Méthode  d'exploitation.  ~  Sections.  —  Séries. 
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III*  PARTIE. 

ÉTUDES    SPÉCIALES    A    CHACUNE    DES  SÉRIES, 
l'^  SÉRIE  DITE   DE 

Art.  premier.  —  Exposé  succinct  de  V aménagement  de  la  série. 
Art.  2.   —   Application  du  règlement  spécial  d'exploitation  et  de  la  possi- 
bilité. 
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Abt.  3.  ~  Bégtdtati  obtenus. 

Abt  .  4.  —  Détermination  de  la  possibilité. 

Abt.  5.  —  État  d'assiette  pour  la  fin  de  la  période. 

Abt.  6.  —  Application  de  la  possibilité , 

Abt.  7.  —  AméliorcUions  spéciales  à  la  série,  prévues  pour  la  période^  effec- 
tuées ou  à  effectuer. 

Pour  les  articles  4  à  6  qui  précédent,  se  reporter  aux  articles  correspon- 
dants de  la  3*  partie  du  procès- verbal  d'aménagement.  (Section  de  futaie.) 

IV  PARTIE. 

EXAMEN  COMPARÉ  DES  PRODUITS  ANNUELS  TANT  PRINCIPAUX 
qu'accessoires,  en  MATIÈRE  ET  EN  ARGENT^  AVANT  RT 
APRÈS  LA    REVISION    DE     LA     POSSIBILIIÉ. 


DOCUMENTS    A    l'APPUI    BT    PIÂGES    JUSTIFICATIVES. 

Tableaux  des  comptages  et  cubages. 


N"  18.  —  Circulaire  de    la  Direction  des  Forêts. 

16  Janvier  1890.  —  N<>  416. 

Simplification  de  la  marche  du  service. 

Monsieur  lb  Consebvatbur,  la  circulaire  n*"  372,  du  15  octobrel886,a 
introduit  quelques  modifications  et  simplifications  dans  la  marche  du  service. 
A  la  suite  de  nouvelles  études  sur  cette  question,  j'ai  décidé  ce  qui  suit  : 

Régime  forestier.  —  Lorsqu'il  y  aura  accord  complet  entre  une  commune 

ou  un  établissement  public  et  les  agents  au  sujet  de  la  soumission  de  bois 
ou  terrains  au  régime  forestier,  les  Conservateurs  pourront  se  dispenser  de 
transmettre  le  dossier  à  l'examen  préalable  de  TAdministration  centrale. 

Ventes.  —  L*état  comparatif  des  produits  de  Texercice  courant  avec  ceux 
de  l'exercice  précédent,  série  4,  n<^  32  quinquiès,  est  supprimé. 

L'expédition  in  extenso  du  procès- verbal  d*adjudication,  délivrée  au  chef  de 
service,  sera  remplacée  par  un  simple  extrait,  formules  série  4,  n^  28,  et 
série  4,  no  29. 

Places  de  fauldes,  etc.  —  D'après  les  règlements  en  vigueur  (circulaire 
n°  585),  les  places  de  fauldes^  de  loges,  d'ateliers  doivent  être  désignées  par 
les  brigadiers  sans  triage.  Cette  désignation  pourra  désormais  être  faite  par 
tous  les  brigadiers,  et  le  procès-verbal  de  délivrance  sera  rédigé  et  signé  par 
le  préposé  ayant  opéré. 

Chauffage  des  préposés.  —  Les  Conservateurs  pourront,  sans  avoir  à  en  ré- 
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férer  à  1  Administration,  remplacer  quand  ils  le  Jugeront  à  propos,   la  four- 
niture de  iOO  fagots  par  8  stères  de  bois  de  chauffage. 

Produits  accessoires.  Forêts  domaniales.  —  Dans  plusieurs  conserrations 
les  Conservateurs  délèguent  au  chef  de  service  la  faculté  'd'autoriser,  dans 
les  forêts  domaniales,  la  délivrance  de  certaines  catégories  de  menus  prodattSy 
moyennant  des  prix  fixés,  au  commencement  de  chaque  année,  par  un  tarif. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cetle  importante  simplification  soit  adoptée  par- 
tout. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  n^  246,  du  18  aviil  1879,  interdisant  la 
délivrance  comme  menus  produits  des  plants  provenant  des  pépinières  do- 
maniales, sont  rapportées.  Les  prix  devront  toutefois  être  fixés  à  un  taux  asses 
élevé  pour  que  le  commerce  n'ait  pas  lieu  de  prétendre  que  TÉtat  nuit  à  ses 
intérêts. 

Incendies.  —  11  n*y  aura  plus  lieu  d'adresser  à  T Administration  des  rap- 
ports sur  tous  les  incendies.  Ceux  présentant  quelque  importance  seront  seuls 
signalés  avec  rapports  à  l'appui. 

Bois  mort.  —  Le  compte  rendu  annuel  du  ramassage  du  bols  mort  ne  sera 
plus  fourni. 

Louveterie,  —  L'état  des  animaux  nuisibles  détruits  par  les  lieutenants  de 
Louveterie,  séri^  8,  n^  6,  ne  sera  plus  transmis  à  la  Direction. 

Protection  des  petits  oiseaux.  —  Le  rapport  annuel  sur  la  protection  des 
petits  oiseaux,  prescrit  par  la  circulaire  aulographiée  du  iO  septembre  1874. 
ne  sera  plus  adressé. 

Certificat  de  service,  —  Le  certificat  de  service  des  agents  et  préposés, 
imprimé,  série  ii,  n^  19,  adressé  mensuellement  par  les  chefs  de  service  aux 
Conservateurs,  est  supprimé. 

États  ou  mandats  de  traitement  des  gardes  communaux.  —  Ces  états  doivent 
toujours  cire  dressés  par  les  chefs  de  service  et  non  par  les  chefs  de  can- 
tonnement. 

Gardes  généraux  stagiaires.— Les  rapports  trimestriels  sur  les  gardes  gêné- 
raux  stagiaires  (circulaire  n^  351)  seront  remplacés  par  un  rapport  semes- 
triel à  fournir  le  1^'  juin.  Les  feuilles  de  notes,  transmises  le  1"'  décembre, 
tiendront  lieu  de  second  rapport  semestriel. 

Travaux.  (Approbation  dès  marchés.)  —  Le  4«  alinéa  de  la  circulaire 
n«  261  est  modifié  en  ce  sens  que  les  Conservateurs  approuveront  dorénayant 
tous  les  marchés.  Quand  l'Administration  voudra,  par  dérogation  à  cette  règle, 
se  réserver  l'approbation  d'un  marché,  elle  en  informera  le  Conservateur  en 
lui  notifiant  la  décision  autorisant  les  travaux. 

Travaux.  —  La  circulaire  n*  376  est  abrogée. 

Toutetois  les  Conservateurs  auront  la  faculté  de  délivrer,  pour  les  travaux 
en  régie,  des  mandats  individuels  aux  ayants  droit,  au  lieu  de  faire  des 
avances  aux  agents  régisseurs. 

En  outre,  les  travaux  en  régie  de  toute  nature  {travaux  à  prix  d'argent  im- 
pùséssurles  coupes j  travaux  d^s  concessionnaires ^  travaux  des  préposés^  travaux' 
des  délinquants  insolvables) f  effectués  dans  les  forêts  domaniales,  communales 
ou  d'établissements  publics,  devront  toujours  être  constatés  par  des  calepins 
d'attachement. 

Gardes  cantonniers.  —  L'état  trimestriel,  série  3,  n*  10,  dressé  d'après  les 
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iDdicatioQs  des  livrets  des  gardes  cantonniers,  et  donnant  le  résumé  des  tra- 
yanx  exécutés  par  ces  préposés  et  remploi  de  leur  temps ,  cessera  d'être 
loami. 

Travaux  de  repeuplement  exécutés  par  les  préposés.  —  Est  abrogée  la  dis- 
position de  l'article  290  de  la  circulaire  n**  22,  diaprés  laquelle  les  travaux  de 
repeuplement  effectués  par  les  préposés  ne  pouvaient  être  l'objet  de  griitifica- 
tiens  que  trois  ou  cinq  ans  après  leur  achèvement,  quand  leur  réussite  était 
constatée.  Ces  travaux  devront,  désormais,  être  récompensés  sur  le  budget 
même  de  Texercice  pendant  lequel  ils  auront  été  exécutés. 

Travaux  de  repeuplement  (résumé  statislique).  —  Le  résumé  statistique 
(annexe  H]  dont  la  production  était  prescrite  par  Farticle  3  de  la  circulaire 
n*  296  ne  sera  plus  fourni. 

État  de  lieux  des  maisons  forestières,  —  Les  procès-verbaux  d'état  de  lieux 
des  maisons  forestières  (formule  série  3,  n°  2i)  devaient,  aux  termes  de  la 
circulaire  n^  255  de  l'ancienne  série,  être  fournis  en  triple  minute;  il  n'en  sera 
plus  dressé  que  deux  minutes,  dont  l'une  restera,  comme  par  le  passé,  entre 
les  mains  du  préposé  occupant,et  dont  l'autre  sera  transmise  au  Conservateur. 
Cet  envoi  devra  avoir  lieu  non  plus  à  la  fin  de  l'année,  mais  au  l***  août, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  Conservateur  s^occupedes  projets  de  travaux  d'en- 
tretien. 

Circulaires.  Ordres  de  service.  — Les  Conservateurs  sont  priés  de  se  montrer 
le  plus  sobres  possible  de  circulaires. 

Tous  les  ordres  de  service  et  toutes  les  circulaires  devront  être  transcrits 
dans  les  bureaux  de  la  Conservation  sur  un  registre  spécial. 

Le  Directeur  des  Forêts^ 
L.  Daubréb. 


N°  19.  — Circulaire  de   la  Direction  des  Forêts. 

5  Février  1890.  —  N«  417. 

Vente  de  chablis,  de  bois  morts  et  de  bois  dépérissants. 

Monsieur  le  Conservateur,  aux  termes  du  décret  du  17  février 
1888,  il  vous  appartient  d'autoriser  l'exploitation  des  bois  morts  et  dépéris- 
sants dans  les  forêts  domaniales,  communales  et  d'établissements  publics. 
iKjà  l'art.  102  de  l'Ordonnance  du  1^<^  août  1827  vous  avait  conféré  le  droit 
d'autoriser  l'exploitation  des  chablis.  Il  n'y>a  donc  plus  aucun  intépct  à  faire 
des  lots  spéciaux  de  vente  des  deux  natures  de  produits,  quand  ces  produits 
sont  naturellement  disposés  pour  être  vendus  ensemble.  Je  vous  invite,  le  cas 
échéant,  à  les  réunir  de  manière  à  éviter  une  double  adjudication  et  une  con- 
fasiOD  de  responsabilité  résultant  de  la  présence  simultanée  de  deux  adjudi- 
cataires sur  le  même  point  de  la  forêt. 

Toutefois,  les  martelages  continueront  à  s'effectuer  suivant  les  règles  en 
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vigueur.  Les  chablis  devront  être  frappés  du  marteau  de  l*agent,  les  bois 
morts  et  dépérissants  du  marteau  de  i'Etat. 

Dans  les  forets  communales  et  d'établissements  publics,  les  chablis  non 
précomptés  sont  exempts  de  la  taxe  des  frais  de  régie,  tandis  que  les  bois 
morts  et  dépérissants  y  sont  assujettis.  Afin  de  ne  pas  frustrer  le  Trésor 
d'une  recette  légitime ,  vous  déterminerez,  par  une  ventilation,  en  cas  de 
réunioh  dans  un  même  lot  de  vente  de  ces  deux  natures  de  produits,  la  por- 
tion du  prix  afférente  aux  bois  morts  et  dépérissants. 

VoQs  voudrez  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  bois  morts  et  dépé- 
rissants, les  chablis  ne  constituent  pas  des  produits  extraordinaires  au  sens  de 
Tart.  71  de  FOrdonnance  réglementaire  du  i«'  août  1827.  En  conséquence,  le 
prix  de  vente  de  ces  produits  sera  encaissé  : 

i^  Pour  les  forêts  domaniales,  par  Içs  Receveurs  des  domaines,  quand  les 
produits  ne  seront  pas  précomptés  ;  par  les  Trésoriers  payeurs  généraux,  en 
cas  de  précomptage  ; 

l""  Pour  les  forêts  communales  et  d'établissements  publics,  par  les  Rece- 
veurs municipaux. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.   Dàdbbéb. 


N«  20.  —  Paris.  —  28  Novembre  1889. 
Pêche.  —  Pêche  fluviale.  —  Ligne  flottante   —  Flotteur.  —  Appât  artificitl. 

L'emploi  par  un  pêcheur  d'une  ligne  garnie  d'un  quadruple  hameçon 
et  dun  poisson  détain  ne  constitue  ancune  contravention^  encore  bien 
que  cette  ligne  soit  dépourvue  de  flotteur,  si  la  ligne  est  tenue  à  la  main 
et  flotte  entre  deux  eaux  *.  (L.  5  avril  1829,  art.  5,  26  et  s.) 

1.  L'art.  5  de  lu  loi  du  15  avril  1829  réscrv'e  à  tout  individu  le  droit  de  pécher 
à  la  ligne  floLtante  tenue  ù  la  main  dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  dans  le  sens  du  présent  arrêt,  que  Ton  doit  considérer 
comme  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  5, 
précité,  de  la  loi  de  1829  :  1®  la  ligne  dont  l'appât  mobile,  encore  bien  qu'il  des- 
cende parfois  au  fond,  flotte  habituellement  à  la  surface  et  entre  deux  eaux;  peu 
importe  que  la  ligne  ne  soit  pas  pourvue  de  flotteur;  il  suCGt  qu'elle  ne  soit  pas 
garnie  d'un  poids  suffisant  pour  maintenir  l'app&t  sur  le  sol  :  Paris,  5  févr.  1862 
(S.,  18G2. 2,  504.  —  P..  1863,269)  ;  2«  la  ligne  garnie  de  plomb  et  dépourvue  de  flot- 
teur, si  elle  ne  descend  pas  et  ne  sMmmobilisc  pas  au  fond  de  l'eau,  et  si,  au  con- 
traire, sa  mobilité  est  une  condition  nécessaire  de  son  emploi  :  Lyon,  26  juil.  1888 
(S.,  1888. 2, 229.  —  P.,  1888, 1, 1224).  V,  au  surplus,  sur  les  conditions  que  doit  rem- 
plir la  ligne  tenue  à  la  main,  pour  renti'or  dans  les  prévisions  de  Tart.  5  de 
la  loi  de  1829,  la  note  sous  Lyon,  26  juil.,  1888,  précité,  et  Paris,  9  janv.  1889  (F. 
Répertoire,  1889, p.  63).  —Dans  Tespècc  du  présent  arrêt,  le  procès-verbal  relevait 
à  la  charge  du  prévenu  cette  double  circonstance,  d'une  part,  que  la  ligne  était 
garnie  d'un  quadruple  hameçon,  et,  d'autre  part,  qu'elle  était  amorcé«  d'un  poisson 
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BiNET. 

M.  Binet,  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correctionelle  de  la 
Seine,  pour  avoir,  suivantles  indications  non  contredites  du  procès- verbal 
dressé  contre  lui,  péché  dans  une  rivière  navigable  au  moyen  «  d'une 
ligne  garnie  d'un  harpon,  formé  de  quatre  hameçons,  sans  liège  de  flot- 
taison, et  garnie  d'un  poisson  d'étain  »,  et  pour  avoir  ainsi  contrevenu 
aux  dispositions  des  art.  S,  26  et  suivants  de  la  lot  du  15  avril  1829,  a 
été  coodamné,  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  8  oct.  1889,  à  20  francs 
d'amende,  par  le  motif  que  l'engin  dont  il  s'était  servi  constituait,  non 
une  ligne  flottante,  mais  une  ligne  de  fond.  —  Appel  par  M.  Binet,  qui 
a  soutenu,  à  l'appui  de  son  appel,  d'une  part,  que  l'absence  de  flotteur 
ne  pouvait  permettre  d'assimiler  la  ligne  tenue  à  la  main  à  une  ligne  de 
fond,  du  moment  où  la  ligne  ne  s'immobilisait  pas  au  fond  de  l'eau  ; 
d'autre  part,  que  l'emploi  d'un  quadruple  hameçon  et  d'un  appât  arti- 
ficiel, tel  qu'un  poisson  d'étain,  étaient  des  modes  licites  de  pèche  à  la 
ligne. 

ARRÊT: 

La  Cour  :  —  Considérant  que  Fengin  aveclequel  Binet  a  été  trouvé  pé- 
chant dans  la  Seine  était  tenu  à  la  main  et  flottait  entre  deux  eaux  ;  que 
remploi  dans  un  cours  d'eau  navigable  en  est  donc  autorisé  par  Tart.  5  de  la 
loi  do  15  avril  1829  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  ;  —  Décharge  Binet  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  28  nov.  1889.  —C.  Paris,  ch.  corr.  —  MM.  Calary,  prés.;  Sarrut, 
av.  gén.;  Debacq,  av. 

{Sirey,  1"  cah.  1890.) 

d'étain;  mais  ces  deux  circonstances  étaient  inopérantes  pour  constituer  le  pré- 
venu en  état  de  contravention.  On  admet,  en  effet,  assez  généralement  que  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main  peut  être  garnie  de  plusieurs  hameçons  (  V.  les 
autorités  citées  en  note  sous  Paris,  9 janv.  1889,  précité);  et,  quant  à  l'emploi 
d'un  poisson  d'étain  pour  amorcer  la  ligne,  le  caractère  licite  de  ce  mode  de 
pêche,  qui  présente  la  plus  grande  analogie  avec  la  pécho  «  à  la  cuiller  »,  dans 
laquelle  la  ligne  est  amorcée  d'un  appât  artificiel  imitantune  cuiller  brillante,  doit 
être  admis  par  les  mômes  raisons  qui  ont  amené  la  jurisprudence  à  reconnaître 
que  la  pèche  à  la  cuiller,  pratiquée  au  moyeu  d'une  ligne,  flottante  tenue  à  la 
main,  était  autorisée  par  l'art.  5,  précité,  de  la  loi  de  1829.  —  Rappelons  toutefois 
qu'il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  préfet  peut,  on  vertu  de  l'art.  16 
du  décret  du  10  août  1875,  qui  lui  permet  d'interdire  les  engins,  procédés  et  modes 
de  pèche  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau,  prendre  un  arrêté 
pour  interdire  la  pèche  à  la  cuiller,  pratiquée  au  moyen  d*unc  ligne  flottante  tenue 
à  la  main.  V,  à  cet  égard  :  Paris,  9  janv.  1889,  précité,  la  note  et  les  renvois. 
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N*  21.  —    Circulaire  de  la  Direction  des  Forêts. 

18  Mars  1890.  —  N*>  418. 

Chauffage  des  préposés  sédenUires. 

MonsiburlbGonsbrvatedr,  m.  le  Ministre  de  Tagricultare  a  bien  voula 
décider,  sur  ma  proposition,  le  28  février  dernier,  que  les  préposés  du  ser- 
vice sédentaire  jouiront,  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  collègues  du 
service  actif,  des  fournitures  de  bois  de  chauffage.  Quand,  soit  par  suite  du 
trop  grand  éloignement  des  forêts,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  bois  ne 
pourront  être  délivrés  en  nature,  I*ayani  droit  recevra  une  indemnité  équi- 
valente, qui  toutefois  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  100  francs. 

Je  suis  heureux  de  porter  à  votre  connaissance  cette  mesure  bienveillante, 
qui  montrera  à  nos  modestes  et  dévoués  collaborateurs  tout  l'intérêt  qu'ils  ont 
su  inspirer  au  Gouvernement  de  la  République. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  fourni- 
tures de  bois  destinées  aux  préposés  sédentaires  soient  imposées  sur  les  coupes 
à  vendre  à  Tautomne  prochain.  Les  bénéficiaires  en  jouiront  donc  à  partir  du 
1*'  juillet  1891.  Cette  date  sera  également  prise  comme  point  de  départ  des 
indemnités  à  allouer  en  argent. 

Le  Directeur  des  Forêts, 

L.  DAUBRftS. 


N-  22.  —  Bourges.  —  29  Octobre  1889. 

1«  Affouage,  chef  de  famille,  table  commune,  logement  commun»  habitation  à 
feu,  biens  personnels.  —  2«  Demande  nouvelle,  oonclusions  additionneilei, 
appel,  alfonage. 

i^  L'habitant  d'une  commune  affouagère^  marié  et  père  de  famille ^ 
qui  possède  des  immeubles,  paie  des  impôts^  et  est  locataire  d'une  mai- 
son dans  cette  commune^  doit  être  considéré  comme  ayant  la  qualité  de 
chef  de  famille  ou  de  maison,  lui  donnant  droit  à  Caffoudge,  encore 
bien  qu'il  vive  sous  le  même  toit  et  à  la  même  table  que  l'un  de  ses  pa- 
rentsK  (G.  forest.,  105;  L.  23  nov.  1883.) 

1.  Avant  la  loi  du  23  nov.  1883  (S.,  Lois  annotées  de  !884^  p.  630.  ~  P.,Loi>, 
déc,  etc.  de  1884,  p.  1041),  des  arrêts  avaient  jugé,  dans  le  même  sens  que  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté,  que  rhabitant  d'une  commune  aCTouâgëre  doit  être  considéré 
comme  ayant  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison  lui  donnant  droit  à 
l'affouage,  encore  bien  qu'il  vive  sous  le  toit  et  à  la  même  table  qu'un  de  ses  pa- 
rents, s'il  a  néanmoins  un  logement  séparé  et  un  avoir  distinct.    V^  Besançon 
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2^  Vhaùitanl  d'une  commune  a/foîiagère,  qui  a  formé  contre  cette 
commune  une  demande  tendant  à  ce  que  son  droit  au  partage  des  biens 
affouagers  fût  reconnu,  peut  prendre  en  appel  des  conclusions  supplé- 
mentaires pour  réclamer  Vallocaiion  des  sommes  représentatives  des 
droits  d^affouage  qui  ont  pris  naissance  durant  le  procès;  il  n^y  a  pas  là 
une  demande  nouvelle,  (C.  proc.,  464.) 

Gaonard  c.  Commune  di  Lts. 
ARRÊT  : 

La  Codr  :  —  Considérant  que  Gagnard  réclame  à  la  commane  de  Lys  son 
droit  d'affouage  pour  l'année  1886,  ou  100  fr.  d'Indemnité  pour  privation  de 
son  lot  ou  de  dommages-intérêts  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites et  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  que  Gagnard  était,  antérieure- 
ment et  au  moment  de  la  répartition  de  Taffonage  de  1886,  locataire  d'une 
maison  située  commune  de  Lys,  appartenant  au  sieur  Adam,  ladite  maison 
ayant  cheminée  et  garnie  de  mobilier  ;  que  parfois  on  y  faisait  du  feu  ou  qu'il 
y  logeait  un  ami  ;  —  Considérant  que  Gagnard  justifie  qu'il  est  propriétaire 
d'immeubles  dans  ladite  commune  de  Lys,  y  paie  des  impôts  mobiliers  et 
immobiliers,  une  patente  de  chef  maçon,  les  prestations  et  l'impôt  des  voi- 
tures ;  qu'il  est  chef  de  famille  et  possède  un  ménage  avec  enfants  et  femme  ; 
que  la  circonstance  qu'il  prendrait  ses  repas  et  coucherait  chez  son  beau-père 
est  sans  influence  au  procès,  la  loi  du  23  nov.  1883  ayant  posé  en  principe 
que  c  doit  être  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu 
possédant  un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte  i;  qu'il  résulte  des 
faits  ci-dessus  que  Gagnard  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par 
l'art.  105  C.  forest.,  pour  être  admis  à  l'affouage,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  municipal  lui  a  refusé  ce  droit  et  que  le  tribunal  a  sanctionné  ce 
refus; 

Considérant  que,  par  conclusions  en  appel,  Gagnard  demande,  en  vertu  de 
l'art.  464  C.  proc,  que  la  commune  soit  condamnée  à  lui  payer  100  fr.,  tant 
pour  son  lot  d'affouage  de  1887  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 

«  avriH875.  (S.  1875. 2. 326.—  P.'1875. 1.24S);  Gass.  8  mai  1883  (S.  1883. 1. 295.— P.  1883. 
1.731),  les  notes  et  renvois.  La  loi  précitée  du  23  nov.  1883,  dans  le  but  de  définir 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  «  chel  de  famille  ou  de  maison  »,  a  ajouté  à  l'art.  105 
C.  forest.,  la  disposition  suivante  :  ic  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de 
maison  tout  individu  possédant  un  ménage  on  une  habitation  à  feu  distincte,  soit 
qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres 
à  une  table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie 
distincte,  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés.  »  Il  résulte  tant  des  termes  mêmes  de 
cette  disposition  que  des  explications  données  au  Sénat  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  M.  Chaumontel,  que  l'obligation  d'avoir  un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  est 
essentielle  pour  prétendre  droit  à  l'affouage  ;  cette  condition  remplie,  il  importe 
peu,  ainsi  que  le  décidait  la  jurisprudence  avant  la  loi  du  23  nov.  1883,  que  l'habi- 
tant vive  sous  le  même  toit  et  à  la  même  table  que  l'un  de  ses  parents,  pourvu 
qu'en  ce  cas  il  possède  des  propriétés  divisées,  exerce  une  industrie  distincte  ou 
ait  des  intérêts  séparés  F.  S.,  Lois  annotées  de  1884, p.  630, note  4.—  P,,Lois,décr»f 
etc.,  de  1884,  p.  1042,  note  3.  Comp.  Toulouse,  8  mar  1886  (S.  1886.  2.  165.  —  P. 
1886.1,829),  et  la  note. 
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jadice  souffert  ;  —  Considérant  qae,  pendant  le  procès,  ce  nouveau  droit  d'af- 
fouage est  né  au  profit  de  Gagnard,  qui  l*a  réclama  par  conclusions  du  7  dée. 
1888  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Gagnard,  qui  n*est  pas 
une  demande  nouvelle;  —  Considérant  qu41  résulte  des  docameots  produits 
que  le  montant  des  deux  coupes  affouagères  1886  et  1887  a  été  fixé  par  TAd- 
ministration  forestière  à  2l  fr.  20  c.  pour  la  première  année,  et  26  fr.  55  pour 
la  deuxième;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  cette  somme  à  Gagnard  ;  —  Par  ces  motifs, 
—  Infirme  ;  —  Condamne  la  commune  de  Lys  à  payer  à  Gagnard  47  fr.  25  c. 
pour  le  prix  de  son  affouage,  etc. 

Du  29oct.  1889.  —  C.  Bourges.—  MM.  Bonabeau,  prés.;  Fabre,  av. 
gén.;  Lucas  et  Legrand,  av. 

{Sirey»  S!'  cah.  1890,) 


N°  23.  —  Questions  posées. 
Affouage.  —  Droit  do  la  femme  d'nn  absent. 

La  femme  d'un  absent,  non  déclaré  tel  par  le  tribunal,  a-t-elle  droit 
àTaffouage?  La  question  est  assez  délicate.  On  décide  généralement 
qu'une  femme  n'a  droit  à  TafiFouage  de  son  chef  que  si  elle  est  veuve, 
divorcée  ou  séparée  judiciairement,  car,  alors  seulement  elle  a  en  prin- 
cipe un  domicile  propre;  et  c'est  le  domicile  qui  fixe  le  droit  à  l'af- 
fouage.  Toutefois,  on  a  été  conduit,  par  les  nécessités  de  la  pratique,  à 
apporter  des  tempéraments  au  principe.  Ainsi,  les  auteurs  admettent 
que  la  femme  même  non  séparée  judiciairement  a  droit  à  TafiTouage  du 
chef  de  son  mari,  lorsque  ce  dernier  a  quitté  le  pays  sans  acquérir  un 
domicile  certain  dans  une  autre  localité.  Dans  ce  cas,  le  mari  demeui*e, 
en  droit,  domicilié  au  lieu  de  son  ancienne  résidence,  et  est  maintenu 
sur  les  rôles  de  rafibuage.  La  femme,  qui  a  toujours  conservé  le  môme 
domicile,  bénéficie  alors  de  Tinscription  de  son  mari  sur  les  rôles.  Il 
serait  trop  rigoureux  de  lui  refuser  cet  avantage,  puisqu'elle  n'a  aucun 
moyen  légal  d'acquérir  un  domicile  propre,  en  dehors  de  la  séparation 
judiciaire.  (Dalloz  annoté,  Code  forestier,  art.  105,  n»  118,  et  Répertoire, 
V  Forêts,  n*»  1798  et  s.) 

Par  analogie  de  raison,  nous  croyons  que  la  femme  de  l'absent  non 
déclaré  doit  être  admise  aux  avantages  de  l'affouage  du  chef  de  son 
mari.  Car  l'absent,  n'ayant  pas  acquis  de  domicile  nouveau  en  dehors 
de  la  commune  (puisque  son  existence  même  est  incertaine),  doit  pro- 
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visoirement  être  maintenu  sur  les  rôles^  et  la  femme,  seule  résidente 
dans  la  commune,  profite  de  rinscription. 

Bien  entendu,  si  la  déclaration  d'absence  avait  été  judiciairement 
proclamée,  la  femme,  ayant  un  domicile  propre,  aurait  doit  à  laffouage 
de  son  chef. 

(Journal  des  Communes,  mars  1890.) 


N''  24.  —  Poitiers.  —  7  Août  1889. 

1*  Chasse,  Gibier,  Poursuite,  Terrain  d'autrui.  Passage,  Chasse  à  courre. 
Délit.  —  2*  Amnistie,  Ordre  puhlic,  Office  du  juge,  Action  civile.  Partie 
ciTile,  Délit  de  chasse,  Poursuites,  Appela  Contrainte  par  corps.  Dommages- 
intérêts,  Dépens. 

i*  Si  le  chasseur  qui  pénètre  sur  une  propriété  privée  pour  y  capturer 
te  gibier,  soit  mort,  soit  forcé,  ne  commet  qu'une  contravention  de 
simple  police,  il  n'en  est  ainsi  qu^autant  que  tanimal  est  d  bout  de 
forceSj  à  un  point  qu^il  ne  puisse  plus  s* échapper,  etquHl  soit  considéré 
comme  tombé  d'ores  et  déjà  en  la  puissance  du  chasseur  ^.  (L.  3  juill. 
184i,  art.  11.) 

En  conséquence,  commettent  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  autorisation,  les  chasseurs  qui,  au  cours  d'une  chasse  à  courre  ayant 
pour  objet  la  poursuite  d'un  cerfy  ont  traversé  la  propriété  d'autrui, 
si  le  cerf  était  alors  loin  d'être  sur  ses  fins,  et  n'a  été  atteint  qu'à  une 
certaine  distance  de  ce  terrain  *.  (Id.) 

1.-2.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  s'il  n'y  a  pas  de  délit  de  chasse  de  la  part  du 
chasseur  qui  pénètre  sur  le  terrain  d'autrui  pour  y  raoïfisser  une  pièce  de  gihier 
qui  est  allée  y  mourir  après  avoir  été  blessée  par  lui,  il  en  est  autrement  quand 
le  chasseur  poursuit  le  gibier  sur  le  terrain  d'autrui  pour  l'y  achever  après  l'avoir 
blessé,  ou  pour  continuer  la  chasse  :  dans  ce  cas,  le  chasseur  commet  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d*autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  V.  Cass., 
28  août  1868  (S.,  1869. 1,  189.  —  P.,  1869,  444.  et  la  note  ;  Limoges,  31  mars  1870 
(8.,  1870,  2.  87.  —  P.,  1870.  439),  et  les  renvois.  Adde  :  MM.  Giraudeau,  Lélièvre 
et  Soudée,  La  chasse^  2«  éd.,  n.  796  et  s.  ;  Leblond,  Code  de  là  chasse ,  t.  I",n.22o. 
—  Varrôt  ci-dessus  rapporté  admet,  dans  ses  motifs,  qu'il  n'y  aurait  pas  d  relever 
de  délit  de  chasse  contre  le  chasseur,  aussi  bien  dans  le  cas  où  celui-ci  pénétre- 
rait sur  la  propriété  d'autrui  pour  y  capturer  le  gibier  déjà  forcé  et  sur  ses  fins, 
que  dans  le  cas  où  il  y  viendrait  ramasser  une  pièce  de  gibier  qui  y  serait  venue 
mourir  après  avoir  été  mortellement  blessée  par  lui.  V.  en  ce  sens,  MM.  Villequez, 
Du  droit  de  chasse  sur  le  gibier,  p.  39;  Giraudeau,  Lélièvre  et  Soudée,  op,  cit,, 
n.  135.  Gomp.  M.  Leblond,  op.  cit.,  t.  I",  n.  226.  En  effet,  on  admet  assez  générale- 
ment qu'il  y  a  occupation  du  gibier  par  le  chasseur,  non  seulement  en  cas  de 
capture  effective  du  gibier,  ou  dans  le  cas  où  le  gibier  est  mortellement  blessé, 
mais  aussi  dès  le  moment  où  la  bête  est  sur  le  point  d'être  forcée  et  sur  ses  fins 
en  telle  sorte  que  la  capture  en  soit  imminente  et  certaine.  V.  la  note  sous  Cass., 
18  déc.  1879  (S.,  1880, 1, 169.  —  P.,  1880,  376),  les  arrêts  et  autorités  citées.  Gomp. 
Casa.,  8  janv.  1881  (S..  1883, 1,  309.  -  P.  1883,  i,  755);  Trib.  de  paix  deDourdan, 
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2"  L'amnistie  est  une  mesure  (Tordre  public  qui  doit  être  appliquée 
d'office  par  les  tribunaux  à  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  édictée, 
alors  même  qu'ils  n'en  réclament  pas  le  bénéfice ,  *. 

Mais  l'amnistie  laisse  subsister  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
appartient  aux  personnes  lésées  par  l'infraction  '. 

Spécialement,  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  19  juill.  1889,  à 
raison  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  chasse  antérieurs  au 
14  juilL  1889,  laisse  aux  tribunaux,  saisis,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  celte  loi,  d'une  poursuite  pour  chasse  sur  le  terrain  d'autruij 
le  droit  de  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
partie  lésée  \  (L.  19  juill.  1889,  art.  5,  7.) 

La  Cour  d'appel,  saisie,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
d'amnistie  du  19  juilL  1889,  de  Pappel  cTun  jugement  correctionnel 
portant  condamnation  pour  un  délit  de  chasse  compris  dans  cette  am- 
niftie,  peut  prononcer  contre  les  prévenus  la  contrainte  par  corps, 
comme  sanction  des  dommages-^intéréts  et  dépens  accordés  d  la  partie 
lésée  *.  (L.  19  juill.  1889,  art.  5,  6  et  7.) 

22  févr.  1883  (S.,  i886.  2,  48.  —  P.,  1886,  1,  351).  Or,  dès  le  moment  où  le  chas- 
seur est  réputé  approprié  du  gibier,  son  passage  sur  le. terrain  d*autruipour  en 
prendre  possession  eiïective  ne  peut  avoir  pour  objet  d'accomplir  un  fait  de 
chasse,  et  ne  peut  dès  lors  constituer  un  délit  de  chasse. 

1.  L'amnistie  a  pour  effet  essentiel  d'élever  contre  les  poursuites  à  raison  des 
délits  amnistiés  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  ne 
peuvent  renoncer.  (  V,  Cass.,  12  mai  1870,  S.,  1870,  1,  324.  —  P.,  1870,  809,  la  not« 
et  les  renvois.  Adde  :  Trébutien,  Cours  de  dr,  crim,,  2«  éd.,  par  MM.  Laisné- 
Deshayes  et  Guiliouard,  t.  1",  n.  726),  et  qui  doit  dés  lors  être  opposée  d'office  par 
les  juges  saisis  de  la  poursuite,  à  défaut  de  conclusions  des  prévenus. 

2.-3.  L'amnistie,  en  principe,  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers,  et  laisse 
subsister  l'action  en  dommages-intérêts  qui  appartient  aux  personnes  lésées 
par  l'infraction.  V,  Toulouse,  lU  août  1881  (S.,  1882,  2,  82.  —  P.,  1882,  1,  451); 
Bourges.  24  nov.  1881  (S.,  1882,  2,  84.  —  P.,  1882,  1,  455);  Paris.  26  nov.  1881 
(S.,  1882,  2,  82.  ^  P.,  1882,  1,  451), et  les  renvois;  Alger,  27  févr.  1882  (S.,  1883,2, 
17.  —  P.,  1883,  1,  104).  V.  aussi  Cass.,  27  mai  1881  (S.,  1883, 1,  41.  —  P.  1883,  1. 
65),  et  le  renvoi.  Adde:Hi,  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  /r.,t.  Il,  n.84. 
p.  145.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  loi  d'amnistie  réserve  expressément  les 
droits  des  tiers,  ce  qui  était  le  cas  de  l'espèce,  la  loi  du  19  juill.  1889  (8.,  Lois 
annotées  de  1890,  p.  622),  dont  l'application  était  enjeu,  disposant  expressément, 
dans  son  article  7,  dernier  alinéa,  que  «  dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être 
opposée  aux  droits  des  tiers  ».  Cette  disposition  parait  avoir  échappé  à  l'atten- 
tion de  la  Cour  de  Poitiers,  qui,  pour  justifier  la  survivance  de  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  à  l'amnistie,  invoque  ce  motif  que,  «  dans  le  silence  de  la  loi 
du  19  juill.  1889,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  général  suivant  lequel  l'am- 
nistie ne  doit  pas  préjudicier  au  droit  des  tiers  ».  —  Si  l'action  en  dommages- 
intérêts  qui  appartient  à  la  partie  lésée  survit  à  l'amnistie,  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  en  connaître?  On  admet  en  général  à  cet  égard  que  les  juges 
exceptionnels,  soit  de  première  instance,  soit  d'appel,  conservent  le  droit  de 
statuer  sur  l'action  civile,  s'ils  étaient  saisis  de  la  poursuite  au  moment  de  U 
promulgation  de  la  loi  d'amnistie.  V,  Cass.,  16  mars  1882  (S.,  1883,  1,  89.  —  P.. 
1883, 1,  180),  la  note  de  M.Esuiein  et  les  renvois.  Adde  :  M.  Garraud,  op,  et/.,  t.  U. 
n.  34,  p.  146.  C'est  également  la  solution  qui  ressort  implicitement  de  l'arrêt  ci- 
dessous  rendu  par  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel. 

4.  L'art.  6  de  la  loi  précitée  du  29  juillet  1889,  portant  amnistie,  dispose  que 
p  remise  est  faite  de  la  contrainte  par  corps  aux  individus  contre  lesquels  elle  peut 
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De  CAMPAaNB    ET    AUTRES  C.  GuiGNARD  . 

Le  4  juin  1889,  le  tribunal  correctionnel  de  Chàtellerault  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  des  débats  d'audience  il  résulte  que,  le 
11  février  dernier,  les  inculpés,  à  cheval,  chassaient  un  cerf  dans  la  forêt  de 
Moullière,  en  compagnie  de  plusieurs  autres  personnes  ;  que,  vers  trois  heures 
da  soir,  la  bête,  aux  abois,  sortit  de  la  forêt,  traversa  la  vallée  de  la  Vienne 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bonneuil-Matours,  à  quelques  centaines  de 
mètres  au-dessus  d^ane  propriété  appartenant  aux  consorts  Guignard,  et  alla 
se  jeter  dans  la  rivière  ;  que,  remploi  des  chiens  étant  devenu  alors  inutile, 
les  chasseurs  les  arrêtèrent  sur  une  route  qui  se  trouvait  non  loin  de  la  Vienne 
et  qui  bordait  la  propriété  Guignard;  qu'un  seul  chien  continua  la  chasse  de 
ranimai  et  le  suivit  à  Peau  ; — Attendu  que  le  marquis  de  Campagne  et  Jean  de 
Grailly,  qui  se  trouvaient  parmi  les  chasseurs,  franchirent  la  route,  traversèrent 
^adite  propriété  et  ne  s'arrêtèrent  qu'au  bord  de  la  Vienne;  qu'il  est  incontes- 
table qu'en  agissant  ainsi,  ils  continuaient  leur  chasse,  et  qu'ils  n'avaient  d'au- 
tre but,  en  accourant  sur  les  bords  de  la  rivière,  que  do  coopérer  ou  tout  an 
moins  d'assister  à  la  capture  de  l'animal,  qui  en  effet  fut  pris  un  peu  plus  bas 
par  un  batelier;  que  le  marquis  de  Campagne  le  comprenait  si  bien  qu'ayant 
appris  qu'il  se  trouvait  sur  la  propriété  Guignard,  il  s'écria  :  c  II  n'est  pas 
trop  tôt  que  je  me  relire  ;  t  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  deux  inculpés  ont  fait  acte  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Condamne  de  Campagne  et  de  Grailly,  etc.  i 

Appel  par  les  prévenus.  Postérieurement  à  cet  appel  est  intervenue 
la  loi  d'amnistie  du  19  juillet  1889. 


6tre  exercée  en  vertu  de  condamnations  prononcées  jusqu'au  14  juillet  1889  ».  Mais 
cette  disposition  doit  être  rapprochée  du  paragraphe  final  de  l'art.  7  de  la  môme 
loi,  qui  réserve  expressément  les  droits  des  tiers;  et,  de  la  combinaison  de  ces 
deux  liispositions,  il  faut  conclure  que  Tart,  6,  précité,  doit  rester  étranger  à  la 
question  de  savoir  si  les  tribunaux  correctionnels,  saisis,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'amnistie,  de  poursuites  pour  un  délit  compris  dans  l'amnis- 
tie, peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  comme  sanction  des  condamnations 
pécuniaires  par  eux  accordées  à  la  partie  civile  contre  le  prévenu  amnistié.  Un 
aiTèt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  mars  1882  (S.,  1882,2,158.  -  P.,  1882,1,  82û),  a 
décidé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  que  l'amnistie,  survenant  après 
que  les  juges  correctionnels  ont  été  saisis  des  poursuites,  ne  fuit  pas  obstacle  à  ce 
qu'ils  prononcent  la  contrainte  par  corps  comme  sanction  des  condamnations 
pécuniaires  accordées  à  la  partie  civile.  V.  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Esmein 
sur  Alger, 27  février  1882(S.,  1883,  2, 17.  —  P.,  1833, 1,  104);  et  M.  Garraud,  op.cit., 
U  n,  n»  84,  p.  146.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  par  la  partie 
civile,  postérieurement  à  l'amnistie,  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  à  son  profit  par  la  juridiction  répressive,  lorsque  le  jugement 
ou  arrêt  est  devenu  définitif  avant  l'amaistie  ?  V.pour  l'aflirmative,  Alger,  27  fév. 
1882,  précité,  et  la  note  de  M.  Esmein.  Adde,  MM.  Garraud,  op,^et  loc.  cit.,  et 
Darbois,  Tr.  théor.  et  prat,  de  la  contrainte  par  corps,  n»  407. 

ToMR  XVI.  —  Mai  4890.  JY.  —  5 
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ARRÊT: 

La  Cour  :  —  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1889  porte,  art.  5  :  c  Amoistie 
pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les  condamnations  prononcées  oa 
encourues  jusqu'au  14  juillet  1889  à  raison  de  délits  ou  contraventions  eu 
matière  de...  chasse;  ne  jouiront  dubénétice  de  la  présente  amnistie  que  les 
contrevenants  ou  délinquants  qui  auront  justifié  du  payement  des  frais  de 
poursuite  et  de  la  part  revenant  aux  agents;  »  —  Attendu  que  les  appelants 
ne  concluent  point  à  ce  qu'il  soit  fait  application  de  ces  dispositions  au  délit 
qui  leur  est  reproché  ;  mais  que  Tamnistie  est  une  mesure  d'ordre  public  qui 
s'impose  en  faveur  de  tous  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  édictée;  qu'elle 
doit  être  appliquée  d'office  par  les  tribunaux,  et  que,  du  reste,  M.  l'avocat 
général  a  requis  son  application  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  avant  tout  de  déterminer  si  de  Campagne  et  de  Grailly 
ont  effectivement  passé  sur  le  terrain  des  consorts  Guignard,  et  si,  dans  te  cas 
DU  l'affirmative  serait  reconnue,  ce  fait  de  passage  constitue  le  délit 
retenu  à  leur  charge  par  le  tribunal,  ou  seulement  une  contravention  de  simple 
police  ;  —  Sur  la  perpétration  des  faits  et  sur  leur  qualification  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  Attendu,  en  effets  que,  nonobstant  la  déné- 
gation persistante  des  prévenus,  le  fait  de  passage  sur  la  propriété  des  con- 
sorts Guignard  est  constant;  —  Attendu  que  vainement  il  a  été  plaidé  qu'au 
moment  où  se  seraient  produits  les  faits  incriminés,  le  cerf  se  trouvait  forcé 
et  dans  un  état  équivalent  à  capture;  que  la  chasse  devait  être,  dès  lors,  con- 
sidérée comme  terminée;  d'où  la  conséquence  que  les  deux  prévenus,  de 
Campagne  et  de  Grailly,  n'auraient  commis  que  la  simple  contravention  de 
passage  sur  le  terrain  d'autrui  ;  --  Attendu  que,  si  bien  le  chasseur  qui  pénè- 
tre sur  une  propriété  privée  pour  y  capturer  le  gibier,  soit  mort  soit  forcé,  ne 
commet  qu'une  contravention  de  police,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'ani- 
mal est  à  bout  de  forces,  à  un  point. tel  qu'il  ne  puisse  plus  s'échapper,  et 
qu'il  soit  considéré  comme  tombé  d'ores  et  déjà  en  la  puissance  du  chasseur; 
—  Mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce;  que  le  cerf  était  encore 
loin  d'être  sur  ses  fins;  qu'il  prolongeait  sa  fuite,  puisqu'il  n'a  été  pris  dans 
la  Vienne  qu'à  800  ou  1.000  mètres  au-dessous  de  la  tuilerie  Guignard  ;  que, 
lorsque  de  Campagne  et  de  Grailly  se  sont  jetés  dans  les  terrains  privés,  ils 
continuaient  la  poursuite  du  gibier  non  encore  capturé,  et  accomplissaient  une 
incontestable  partie  de  chasse  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  donc  à  bon  droit 
retenu  comme  constants  les'  faits  de  la  prévention,  et  qu'il  les  a  exactement 
qualifiés; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  l'amnistie,  le  délit  de  chasse  ainsi  perpétré  par 
les  appelants  doit  être  réputé,  à  l'égard  de  l'action  publique,  n'avoir  jamais 
été  commis;  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de  frais  dus  au  trésor,  ni  de  part 
revenant  à  aucun  agent;  d'où  suit  que  l'amnistie  est  pure  et  simple,  et  que 
l'amende  prononcée  par  les  premiers  juges  ne  doit  pas  être  maintenue  ;  — 
Attendu,  au  contraire,  que  l'action  intentée  par  les  consorts  Guignard  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  éteinte  en  ce  qui  concerne  les  droite  de  la  partit 
civile  et  les  intérêts  privés  mis  en  jeu  dans  le  procès  ;  que,  dans  le  silence  de 
la  loi  du  19  Juillet  dernier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  général  suivant 
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leqaei  l'anmislie  ne  doit  pas  préjudicier  au  droU  des  tiers  ;  quUl  échet  donc 
pour  la  Cour  de  déclarer  éteinte  l'action  publique,  etdestatuer  au  point  de  vue 
de  Taction  civile,  mais  sur  cette  action  seulement  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  qui  a  été  causé  aux  consorts  Gui- 
gnard,  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  ses  dispositions  relatives  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  maintenir  pour  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'étendre  aux  dépens  d'appel  la  contrainte  par  corps,  qui 
est  la  sanction  nécessaire  des  condamnations  prononcées  en  faveur  de  la 
partie  civile,  et  qui  est  au  nombre  des  dioits  dont  les  lois  d'amnistie  contien- 
nent la  réserve  expresse  ou  tacite  au  profit  des  tiers;  —  Attendu,  sur  ce  der- 
nier point,  que,  si  bien  la  solution  contraire  parait  résulter  des  termes  de 
l'articH  6  de  la  loi  précitée  du  ^9  juillet,  qui  prononce  la  remise  de  la  con- 
trainte par  corps  aux  individus  contre  lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée 
en  vertn  d%  condamnations  prononcées  jusqu'au  14  juillet  1880,  il  faut  ob- 
server que,  cette  loi  ne  s'occupant  de  l'abolition  des  délits  et  des  peines  qu'au 
point  de  vue  exclusif  de  l'action  publique,  la  disposition  de  l'art.  6  ne  sau- 
rait atteindre  la  eontralnle  par  corps  qui  s'attacbe  aux  condamnations  et  ré- 
parations civiles  ;  --•  Par  ees  motifs  ;  —  Confirme,  en  ce  que  le  jugement  a 
déclaré  constant  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire;  —  ConÛrme  également  le  jugement  en  celle  de  ses 
dispositions  qui  sont  relatives  aux  réparations  civiles,  aux  dépens  et  à  la 
contrainte  par  corps  ;  —  Déclare  éleinte  l'action  publique  à  l'égard  des  deux 
prévenus,  etc. 

Du  7  août  1889.  —  C.  Poitiers,  ch.  corr.  —  M.  Belat,  prés. 

{Shei[,  2*  cah.  1890.) 


N<>  25.   —  ÉCOLE  NATIONALE  FORESTIÈRE 

Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture. 

PBRSONNBL    nE    l'ÊGOLB 

Personnel  d'Administration  et  de  Surveillance. 

Abticle  premier.  —  Le  personnel  d'administration  et  de  surveillance  de 
l'Ecole  Nationale  forestière  comprend  :  un  directeur,  un  sous-dlrecteur^  un 
inspecteur  des  études,  un  préparateur  pour  le  laboratoircj  un  agent  comp- 
table, deux  adjudants. 

Art.  2.  —  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  servfce 
et  sur  tout  le  personnel  adminbtratif  et  enseignant.  L'administration  de 
l'Ecole,  la  direction  de  la  police  et  de  l'enseignement,  la  présidence  du  Con- 
seil d'instruction  lui  appartiennent  spécialement. 
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Le  directeur  correspond  seul  avec  le  Directeur  de  i* Administration  des 
forêts  et  les  autorités  ainsi  qu^avec  les  parents  des  élèves. 

n  prend  les  mesures  qui,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  règlements,  lui 
paraissent  nécessaires  pour  maintenir  rordre  et  la  discipline  et  pour  assurer 
le  succès  des  études. 

Le  directeur  surveille  renseignement,  assiste,  lorsqu^il  le  juge  convenable, 
aux  leçons  et  exercices,  et  règle  la  marche  des  examens  ou  interrogations  de 
cabinet.  11  examine  les  méthodes  d'enseigne lAent  et  propose  à  la  Direction, 
des  forêts,  après  les  avoir  fait  discuter  en  conseil  dMnstruction,  les  modifica- 
tions qull  juge  propres  à  perfectionner  ou  à  hâter  Tinstruction  des  élèves. 
*  A  cet  effet,  il  porte  son  attention  particulière  sur  les  travaux  des  élèves, 
examine  ou  fait  examiner  leurs  rédactions,  les  interroge  lui-même  ou  les  (ait 
interroger  en  sa  présence  sur  certaines  parties  des  cours  qu'ils  ont  suivis  et 
surveille  la  tenue  de  leurs  cahiers. 

Pendant  les  travaux  qui  s'exécutent  hors  de  l'École,  le  directeur  visite, 
dans  les  localités  qui  leuf  ont  été  assignées,  les  professeurs  et  les  élèves  qni 
font,  sous  leurs  ordres,  des  tournées  forestières  ou  des  travaux  d'application; 
il  leur  donne  les  conseils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  mettre  dans  leur 
travail  la  précision  et  la  méthode  qu'il  comporte,  et  il  s'assure  que  les  instruc- 
tions reçues  par  les  professeurs  sont  complètement  exécutées. 

Chaque  année,  il  fournit  un  rapport  général  rendant  compte  des  résultats 
de  l'année  scolaire,  de  la  situation  des  éludes  et  de  tous  les  faits  relatifs  à  la 
gestion  de  l'École  et  aux  progrès  de  l'enseignement. 

A  HT.  3.  —  Le  sous-directeur  surveille  toutes  les  parties  du  service  et  rend 
compte  au  directeur  des  faits  qui  peuvent  intéresser  l'instruction,  l'ordre  et 
la  discipline. 
Il  est  secrétaire  du  Conseil  d'instruction. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur,  il  le  remplace  dans  toutes  ses 
attributions  et  désigne,  parmi  les  professeurs  ou  chargés  de  cours,  le  secré- 
taire du  Conseil  d'instruclion.  . 

Art.. 4.  —  L'inspecteur  des  études  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution des  règlements  de  police  et  de  discipline,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur de  l'École  ;  il  en  rend  un  compte  journalier  au  directeur. 

11  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  adjudants,  le  portier-consigne,  les  gar- 
çons de  salle  et  les  domestiques. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  de  l'agent  comptable  seront  déterminées  par  un 
règlement  ministériel. 

Art.  6.  —  Les  adjudants  sont  chargés  de  la  surveillance  des  élèves  et  du 
service  de  la  bibliothèque  et  des.  collections.  Us  constatent  les  infractions  i 
la  police  et  à  la  discipline  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  l'École. 

Les  fonctions  et  les  devoirs  des  adjudants  sont  réglés  par  le  directeur  de 
l'École. 

Art.  7.  —  Le  directeur,  le  sous -directeur,  l'inspecteur  des  études  et  les 
adjudants  sont  logés  à  l'École. 

Personnel  enseignant. 

Art.  8.  —  Le  personnel  enseignait  comprend: 

Un  professeur  de  sciences  forestières  et  un  chargé  de  cours  ; 
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Un  professeur  de  sciences  naturelles  et  un  chargé  de  cours  ; 

Un  professeur  de  législation  forestière  ; 

Un  professeur  de  mathématiques  appliquées  et  un  chargé  de  cours  ; 

Un  chargé  de  cours  d'art  militaire  ; 

Un  chargé  de  cours  de  langue  allemande. 

Personnel  du  Service  intérieur. 

Art.  9.  —  Le  personnel  du  service  intérieur  comprend  : 

Un  portier-consigne,  un  jardinier,  un  garde-clairon  et  le  nombre  de  garçons 
de  salle  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Les  devoirs  et  le  service  des  employés  sont  déterminés  par  le  directeur  de 
rÉcole. 

Le  portier-consigne,  le  jardinier  et  les  garçons  de  salle  sont  logés  à  TÉcoIe. 

ORGANISATION  DE  L^ENSBIGNBMBNT 

Nature  et  Durée  de  l'Enseignement. 

Art.  10.  —  L'enseignement  de  l'École  comprend  les  matières  ci-après  : 
scienceâ  forestièreii,  sciences  naturelles  appliquées  aux  forêts,  législation 
forestière,  mathématiques  appli([uées,  art  militaire^  langue  allemande. 

Cet  enseignement  est  réglé  conformément  aux  programmes  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  li.  —  Les  cours  sont  de  deux  années,  sauf  les  exceptions  détermi- 
nées ci-après  par  les  articles  30  et  32. 

Après  ces  deux  années  d*école,  les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  nommés  gardes  généraux  stagiaires  s'ils  sont  reconnus  aptes  au 
service  militaire  par  la  commission  instituée  à  cet  effet. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  être  pourvus  d'un  emploi  dans  le  service  des 
forêts  qu'après  avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  militaire  du  15  juillet 
1889. 

Emploi  du  Temps. 

Art.  13.  —  L'année  scolaire  est  de  dix  mois,  du  15  octobre  au  15  août. 

Six  mois  et  demi  sont  employés  aux  études  théoriques  et  pratiques;  trois 
mois  et  demi  sont  consacrés  aux  applications  sur  le  terrain ,  à  la  préparation 
de  Fexamen  de  fin  d'année  et  à  cet  examen  môme. 

Art.  13.  —  Un  tableau  de  l'emploi  du  temps,  établi  par  le  directeur  de 
rÉcole,  règle  la  distribution  des  travaux.  Il  est  affiché  dans  les  salles  d'étude . 

Art.  14.  —  Un  jour  par  semaine  est  consacré  à  l'instruction  pratique  des 
élèves. 

Art.  15.  — Les  travaux  pratiques  ont  lieu  sous  la  direction  des  professeurs 
ou  des  chargés  de  cours.  Lorsque  les  excursions  exigent  un  déplacement  de 
plus  d'une  journée,  elles  sont  autorisées  par  le  directeur  de  l'Administration 
des  forêts,  qui  en  détermine  l'époque  et  la  durée.  Dans  le  cas  contraire,  elles 
sont  réglées  par  le  directeur  de  l'École. 

Art.  16.  —  La  réglementation  générale  des  heures  de  travail  quotidien 
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sera  arrêtée  par  le  directeur  de  T Administration  des  forêts,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  FÉcole. 

Direction  supérieure  de  T Enseignement. 

Art.  17.  —  La  direction  supérieure  des  éludes  et  Tappréciation  des  mé- 
thodes d'enseignement  appartiennent  au  Ministre  de  l'agriculture,  qui  pourra 
consulter  le  Conseil  de  perfectionnement  de  renseignement  forestier  institué 
par  le  décret  du  12  mars  1887  (art.  7). 

Art.  18.  —  Un  Conseil  d'instruction  est  établi  à  l'École,  il  déKbère  sur 
toutes  les  questions  relatives  au  règlement  intérieur  et  aux  programmes  d'en- 
seignement et  d'admission. 

Ce  Conseil  est  composé,  sous  la  présidence  du  directeur  de  l'École,  et  en 
son  absence,  sous  celle  du  sous-directeur^  de  tous  les  professeurs  et  chargés 
de  cours. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 

Les  délibérations  sont  soumises  au  Directeur  de  l'Administration  des  forêts. 

INTBRROOATIONS,    BXÀHBffS    RT    CLASSEMENT    DBS    ÉLÈVES 

Interrogations  et  Examens . 

Art.  19.  —  Les  élèves  peuvent  être  Interrogés  par  le  professeur  pendant 
la  durée  des  cours.  En  dehorM  des  leçons,  ceux  que  désigne  le  directeur  sont 
examinés  par  les  professeurs  ou  les  chargés  de  cours,  autant  de  fois  que  cela 
est  jugé  nécessaire. 

Art.  20.  —  A  la  fin  des  cours,  les  élèves  sont  classés  par  ordre  de  mérite, 
d'après  les  notations  des  examens  de  cabinet,  des  compositions  et  travaux 
pratiques  fait  depuis  le  commencement  de  l'année. 

Les  résultats  de  ce  premier  classement  sont  transmis  à  la  Direction  des 
forêts.  Us  sont  afticbés  dans  les  salles  d'étude  et  portés  à  la  connaissance 
des  familles. 

Un  bulletin  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  est,  en  outre,  adressé 
aux  parents,  à  l'époque  du  congé  de  Pâques . 

Art.  21.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  jury  composé  de  trois 
membres  procède  aux  examens  des  élèves.  Font  partie  de  ce  jury,  le  direc* 
teur  ou  le  sous- directeur  de  l'École,  président,  le  professeur  ou  chargé  du 
cours  sur  lequel  porte  l'examen  et  un  professeur  ou  chargé  d'un  autre  cours. 

Le  Directeur  de  l'Administration  des  forêts  ou  son  délègue  assiste,  quand  il 
le  juge  utile,  aux  examens.  Dans  ce  cas,  la  présidence  du  jury  lui  appartient. 

Classements, 

Art.  22.  —  Le  classement  des  élèves  de  première  année  se  fait  en  pre- 
nant pour  base  une  moyenne  générale  formée  par  moitié  :  1<>  dans  la  nota- 
tion du  classement  fait  à  la  suite  des  cours  (art .  20)  ;  2'  des  notes  des  exa- 
mens de  fin  d'année  et  des  travaux  d'application . 

Le  calcul  des  points  obtenus  en  deuxième  année  s*établlt  d'après  les  mêmes 
bases. 
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Art.  23.  —  Le  classement  de  sortie  de  TÉcole  se  fait  par  Paddition  des 
points  obtenus  en  première  et  en  deuxième  année. 

Art.  24.  —  lie  classement  est  arrêté,  à  la  fin  de  chaque  année  et  pour 
chaque  division,  par  un  comité  composé,  sous  la  présidence  du  directeur  de 
1* Administration  des  forêts  ou  de  son  délégué,  du  directeur  de  l'École,  des 
professeurs  et  des  chargés  de  cours . 

Art.  25.  —  Les  procès- verbaux  de  classement  de  fin  d*année  et  de  sortie 
sont  dressés  en  double  minute,  signés  par  tous  les  membres  du  comité  ci- 
dessus  mentionné,  et  Tan  des  doubles,  revêtu  de  la  décision  du  directeur  de 
TAdministration  des  forêts,  est  renvoyé  au  directeur  deTÉcolè. 


Notation  et  Coefficient. 
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Art.  26.  —  Les  notes  d'appréciation  de  tout  ordre  varient  dans  Téchelle 
de  0  à  20. 

Art.  27.  —  L'importance  relative  des  matières  de  renseignement  est 
déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

Sciences  forestières 16 

Sciences  naturelles  appliquées  aux  forêts. ...  i2 

Législation  forestière 12 

Mathématiques  appliquées 14 

Art  militaire 10 

Langue  allemande • 10 

Conduite  et  tenue 3 

La  note  de  conduite  et  tenue  est  donnée  par  le  directeur  de  TÉcole . 

Art.  28.  —  Les  coefficients  visés  dans  Tarticle  précédent  seront  répartis 
entre  les  examens  oraux  et  les  travaux  pratiques,  suivant  une  proportion 
réglée  par  le  Directeur  de  TAdministration  des  forêts,  sur  les  propositions  du 
Conseil  d'instruction . 

Sanction  des  Eœamens. 

Art.  29.  — Le  rang  de  sortie  de  rËcole,  le  rang  d'entrée  dans  TAdminis* 
tration  des  forêts  et  le  droit  de  choisir  la  résidence  de  stage  se  déterminent 
parle  classement  final  de  deuxième  année. 

Les  élèves  qui,  à  ce  classement,  auront  obtenu,  dans  Peasemble  des  nota- 
tions, une  moyenne  générale  de  15,  seront  nommés  gardes  généraux  de 
3«  classe;  mais  ils  accompliront  le  stage  prévu  par  l'arrêté  ministériel  du 
31  juillet  1886. 

Art.  30.  —  Sont  rayés  des  cadres  les  élèves  qui,  à  la  fin,  soit  de  la  pre- 
mière, soit  de  la  deuxième  année  d'études,  ne  réunissent  pas,  pour  les  notes 
de  l'année  correspondante,  un  nombre  de  points  égal  à  la  moitié  du  nombre 
total  maximum. 

'  Sont  également  rayés  des  cadres  ceux  qui,  ayant  atteint  ou  dépassé  ce 
nombre,  n'auraient  pas  obtenu  soit  en  sciences  forestières,  soit  en  sciences 
naturelles,  la  cote  8,  on  dans  les  autres  matières  la  cote  6. 

Toutefois  les  élèves  visés  dans  le  paragraphe  précédent  pourront  être  auto- 
risés à  redoubler  leur  année  d'études,  sans  que,  dons  aucun  cas,  le  séjour  à 
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«  , 

l^École  puisse  dépasser  trois  années,  soos  la  réserve  des  règlements  militaires. 

Art.  31.  —  Les  élèves  rayés  des  cadres  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  ^ 
précédent  peuvent,  lorsqu*ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'année,  être  appelés  aux  fonctions  de  brigadier  dans  le  service  sédentaire. 
ils  doivent  faire  connaître  au  Oirecteur  de  l'Administration  des  forêts,  dans  le 
mois  qui  suit  leur  radiation,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  profiter  de  cette 
disposition. 

Deux  ans  au  moins  après  la  nomination  en  qualité  de  brigadier  sédentaire, 
ils  seront  admis  à  subir  les  examens  de  sortie  de  l'École  devant  le  jury  indi- 
qué en  l'article  2i  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  cas  de  succès,  être  nommés  au 
grade  de  garde-général  stagiaire  avant  d'avoir  accompli  leur  vingt -cinquième 
année.         t 

Art.  32.  —  Seront  admis  à  redoubler  leur  année  d'études,  les  élèves 
qu*une  maladie  grave,  dûment  constatée,  aura  obligés^pendant  Tannée,  à  une 
interruption  de  travail  de  quarante-cinq  jours  au  moins. 

Art.  33.  —  Chaque  année,  des  prix,  consistant  en  ouvrages  scientifiques 
ou  médailles,  allocations  pour  voyages,  sont  accordés  aux  élèves  de  seconde 
année  qui  ont  présenté  le  meilleur  mémoire  sur  un  travail  d'application  ayant 
trait  soit  aux  sciences  forestières  ou  naturelles,  soit  au  droit  ou  aux  mathé- 
matiques appliquées. 

Deux  autres  prix,  consistant  en  armes  de  chasse  ou  de  combat,  médailles, 
sont  donnés  aux  élèves  de  première  ou  de  seconde  année  qui  se  sont  distin- 
gués dans  les  tirs,  études  et  exercices  relatifs  à  l'enseignement  militaire. 

Le  directeur  de  l'École  fixe,  chaque  année,  sur  Tavis  du  Conseil  d'instruc- 
tion, le  programme  des  concours. 

Art.  34.  —  Les  élèves  reçoivent  un  traitement  de  1.200  fr.  Ce  traitement 
leur  est  mandaté  mensuellement  par  le  directeur  de  l'École.  Il  est  soumis  i 
la  retenue  conformément  à  la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  35.  —  Le  directeur  de  l'École  est  autorisé  à  faire  verser  dans  la  caisse 
de  l'agent  comptable  la  portion  du  traitement  des  élèves  afférente  aux  dix 
mois  de  leur  séjour  à  l'École. 

Ces  sommes  seront  employées  :  1^  en  l'«  année  au  paiement  des  frais  de 
nourriture,  de  salaire  des  domestiques,  de  blanchissage  de  linge  et  de  menas 
frais  de  casernement  ;  2<*  en  2«  année  à  ce  même  payement  et  à  celui  des 
chaussures,  gants  et  cols. 

L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  sera  restitué  aux  élèves. 

POLICE  —  TBNUE  ^  DISCIPLINE 

Bhpositions  générales. 

Art.  36.  —  Il  est  défendu  aux  élèves  de  faire  aucune  démarche  collective, 
de  donner  des  repas  de  corps  et  d'y  assister,  de  fréquenter  les  cafés  ou  autres 
établissements  de  réunion  publique,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  permission  du 
directeur  et  s'ils  ne  se  conforment  aux  conditions  qu'il  leur  aura  imposées. 

Art.  37.  —  L'élève  qui  a  besoin  d'un  congé  en  fait  la  demande  motivée 
au  directeur  de  l'École,  qui  la  soumet,  avec  ses  observations,  au  Directeur  de 
l'Administration  des  forêts. 
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En  cas  d^orgence,  le  dlrectear  de  TÉcole  peut  accorder  uq  congé,  à  charge 
d'en  informer  immédiatement  T Administration. 

Tenue. 

Aat.  38.  —  Les  élèves  doivent  se  montrer  constamment  revêtus  de  l'ani- 
forme. 

A  a  T.  39.  —  L*aniforme  comporte  deux  tenues  différentes  :  tenue  de  ville 
et  tenue  de  travail. 

Tenue  de  ville,  —  Tnnique-jaciuette  en  drap  vert  foncé,  collet  droit  avec  cor 
de  chasse  brodé  en  cannetille  d*argent  à  chaque  angle;  deux  rangées  de  cinq 
boutons  chacune,  sur  le  devant,  en  aident  uni|  de  forme  demi-sphérique, 
pattes  à  la  soubise  marquant  la  taille  par  derrière,  attentes  en  argent  sur  les 
épaules. 

Pantalon  de  drap  gris  en  hiver  et  de  satin  de  laine  de  même  couleur  en 
été,  garni  d'une  double  bande,  avec  sous-pieds  conforme  au  modèle  prescrit 
pour  Funiforme  des  agents  forestiers. 

Kéni  monté  sur  carcasse  en  plume  avec  visière  carrée  et  doublée,  cor  de 
chasse  brodé  sur  le  bandeau  et  fausse  jugulaire  en  argent,  le  haut  du  bandeau 
garni  d'un  galon  d'argent  en  lézarde  de  quinze  millimètres  sur  les  coutures 
verticales  du  turban,  nœud  hongrois  d'un  seul  brin  sur  le  calot. 

Sabre  droit  à  fourreau  et  garde  d'acier,  dragonne  en  cuir  verni,  ceinturon 
à  bélière  en  cuir  verni  noir  doublé  en  maroquin  vert  et  piqué  avec  boucle 
argentée  se  portant  sous  la  jaquette. 

Col  noir  liseré  de  blanc  et  ganis  de  castor.  ^ 

Tenue  de  trattaiL  —  Veston  demi-ajusté  passepoilé  couleur  du  fond,  croi- 
sant sur  la  poitrine  et  garni  de  dix  boutons  demi-grelots  en  argent,  cinq  de 
chaque  côté,  également  espacés,  devants  d'un  seul  morceau  avec  poche, 
manches  larges  et  parements  droits,  patte  à  crémaillère,  dans  le  dos  à  la 
taille,  collet  droit;  pattes  d'épaules  en  drap. 

Pantalon  comme  pour  la  grande  tenue. 

Casquette  d'uniforme  avec  cor  de  chasse  au  bandeau. 

Col  noir  liseré  de  blanc. 

Vêtement  de  dessus,  —  Capote-manteau  en  drap  vert,  collet  rabattu  avec 
cor  de  chasse  brodé  en  argent  (modèle  des  officiers  d'infanterie],  rotonde  à 
capuchon  ayant  la  longueur  des  manches  de  la  capote. 

Abt.  40.  —  La  tenue  de  travail  ne  sera  jamais  portée  hors  de  TÉcole» 
sauf  dans  les  excursions  sur  le  terrain  d'instruction. 

Logement, 

Abt.  41.  —  Tous  les  élèves  sont  logés  à  l'École.  Il  leur  est  défendu  d'avoir 
des  chambres  en  ville  à  loyer  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Art.  42.  —  Les  élèves  sont  logés  seuls  ou  deux  ensemble.  A  leur  entrée  à 
l'École,  la  répartition  des  logements  est  faite  par  le  directeur,  eu  égard  au 
rang  d'admission. 

Art.  43.  —  Les  élèves  sont  servis  à  leurs  frais  par  des  domestiques  au 
choix  du  directeur.  Les  gages  de  ces  domestiques  sont  fixés  par  le  Directeur 
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de  l'Administration  des  forêts,  sur  la  proposition  da  directenr  de  l*école,  et 
le  payement  en  est  fait  chaqne  mois  par  les  soins  de  Tagent  comptable,  sur 
les  fonds  consignés  par  les  élèves. 

Art.  44.  —  Les  élèves  sont  responsables  des  meubles  qai  sont  à  leur  db- 
positioD^  ainsi  que  des  dégradations  qui  peuvent  leur  être  impatées. 

DISCIPLIHB    DES    TRAVAUX    EXTÂRIHURS 

Art.  45.  —  Les  élèves,  dans  les  travaux  extérieurs,  doivent  se  conformer 
aux  dispositions  prescrites  par  les  ordres  généraux  qui  règlent  la  marche  et 
la  durée  des  exercices,  ainsi  qu'aux  instructions  qu'ils  pourront  recevoir,  sur 
le  terrain,  des  professeurs  et  fonctionnaires  chargés  de  diriger  les  opérations* 

Art.  46.  —  Tout  élève  qui,  sans  motifs  valables,  ne  se  trouve  pas  aux 
lieux  désignés  pour  les  travaux  extérieurs,  encourt  une  punition. 

Traiteurs, 

Art.  47.  —  Les  élèves  sont  réunis  par  sections  pour  prendre  leuri^repas. 

Ceux  dont  les  familles  habitent  Nancy  peuvent  seuls  être  dispensés  de 
l'obligation  imposée  par  le  paragraphe  précédent. 

Chaque  section  a  un  cbef  désigné  par  le  directeur. 

Deux  sections  ne  peuvent  manger  à  la  même  table. 

Les  cbef  s  de  section  conviennent  avec  les  traiteurs  du  prix  de  la  pension 
des  élèves.  Ce  prix,  dont  le  maximum  est  fîxé  par  le  directeur  de  l'École,  est 
l'objet  d'une  déclaration  certifiée  par  le  traiteur  et  remise  par  lui  au  directeur. 

Art.  48.  —  Le  service  de  santé  est  fait  chaque  jour  par  un  médecin  dési- 
gné à  cet  effet  et  qui  rend  compte  immédiat  au  directeur  du  résultat  de  sa 
visite. 

Art.  49.  —  La  visite  journalière  du  médecin  a  lieu  après  l'heure  fixée  pour 
l'entrée  des  élèves  dans  les  salles.  Si  l'indisposition  déclarée  par  un  élève  est 
suffisante  pour  l'empêcher  de  suivre  les  exercices  de  l'École,  le  médecin  le 
signale  sur  le  bulletin  de  santé . 

Art.  50.  —En  cas  de  maladie,  le  directeur  ordonne  le  transport  de  l'élève 
à  l'infirmerie  et  il  en  instruit  sur-le-champ  le  Directeur  de  l'Administration 
des  forêts  et  les  parents  de  l'élève. 

Punitions, 

Art.  51.  —  Les  punitions  pour  infractions  aux  règlements  ou  pour  toute 
autre  faute  non  prévue,  sont  : 
i*  La  censure, 
^  La  consigne, 

3<»  Les  arrêts  simples,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  quinee  Jours, 
4*  La  mise  à  l'ordre  de  l^cole, 

5°  Les  arrêts  forcés  dont  la  durée  ne  peut  dépasser  un  mois, 
G**  L'exclusion  temporaire  de  l'École, 
7*  Le  renvoi  définitif  de  l'École. 
Art.  52.  —  Lia  censure  consiste  dans  la  réprimande  cooffidentielle. 
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La  consigne  impose  aax  élèves  à  qni  elle  est  ordonnée  Tobligation  de  rester 
dans  rintériear  du  pavillon  et  de  la  cour  du  casernement,  et  de  n'en  sortir 
que  pour  aller  déjeuner  ou  dîner  à  leur  pension  à  l'heure  ordinaire,  mais  il 
ne  leur  est  accordé  qu'une  heure  pour  le  déjeuner  et  deux  heures  pour  le 
dîner.  Le  dimanche  comprend  deux  consignes  :  la  première  depuis  le  matin 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  et  la  deuxième  le  reste  de  la  journée. 

L'élève  mis  aux  arrêts  doit  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  et  il  ne  peut 
la  quitter  que  pour  se  rendre  aux  cours  et  études.  Il  ne  peut  se  faire  apporter, 
pour  sa  subsistance,que  ce  qui  tient  à  son  ordinaire  journalier;  l'autorisation 
de  recevoir  des  visites  peut  lui  être  accordée. 

Les  élèves  consignés  ou  aux  arrêts  sont  tenus  de  signer,  autant  de  fois 
qu'elle  leur  est  présentée,  une  feuille  de  présence  qui  leur  est  portée  par 
Tadjudant  de  service  à  l'intérieur,  sur  l'ordre  de  Tinspecteur  des  études.  La 
violation  de  la  consigne  et  des  arrêts  est  punie  au  moins  du  double,  pour  la 
première  fois,  et  pour  la  seconde  fols,  du  triple  de  la  même  peine. 

La  mise  à  l'ordre  de  l'École  consiste  dans  le  blâme  sévère  de  la  conduite 
d'un  élève,  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  la  voie  de  l'ordre. 

Les  arrêts  forcés  sont  gardés  dans  un  local  particulier,  sous  la  responsa- 
bilité de  l'adjudant  de  service  ;  ils  entraînent  la  remise  de  l'arme  entre  les 
mains  du  directeur.  L'élève  ne  peut  sortir  que  pour  se  rendre  aux  cours  et 
exercices  pratiques;  il  est  interdit  à  l'adjudant  de  service  de  le  laisser  com- 
muniquer avec  qui  que  ce  soit,  excepté  avec  le  domestique  chargé  de  le  servir, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Directeur. 

L*élève  contre  lequel  l'exclusion  temporaire  a  été  prononcée  est  renvoyé 
dans  sa  famille  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire.  A  son  retour  à  l'École,  il 
doit  recommencer  le  cours  de  sa  division,  et  ne  peut  être  admis  à  bénéficier 
des  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  30. 

Art.  —  Les  adjudants  constatent  toutes  les  infractions  aux  règlements;  ils 
en  rendent  compte  à  l'inspecteur  des  études  et  notifient  aux  élèves  les  puni- 
tions prononcées  contre  eux. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  requièrent  la  punition  des  élèves 
dont  ils  ont  à  se  plaindre  en  s'adressant  à  cet  effet  au  directeur,  au  sous-di- 
recteur ou  à  l'inspecteur  des  études. 

Le  sous-directeur  et  l'inspecteur  des  études  prononcent  la  censure,  la  con- 
signe et  les  arrêts  simples;  ils  en  informent  le  directeur. 

Le  directeur  de  l'École  inflige  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'École  et  les  ar- 
rêts forcés. 

La  durée  des  arrêts  forcés  peut  être  prolongée  par  le  Directeur  de  l'Ad- 
ministration des  forêts,  qui  prononce  également  l'exclusion  temporaire. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  prononce  le  renvoi  de  l'École . 

Art.  54.  —  Les  élèves  ou  leurs  parents  versent  à  la  caisse  de  l'agent  comp- 
table de  rÉcole  : 

!•  Au  moment  de  la  première  entrée  à  l'École  une  somme  de  iSOO  fr.  des- 
tinée à  pourvoir  à  l'achat  des  effets  d'uniforme,  d'équipement  et  de  literie, 
ainsi  qu'à  l'acquisition  des  instruments  de  topographie,  livres  et  autres  objets 
nécessaires  à  leur  instruction  et  à  leur  entretien  ; 

â^  Une  somme  annuelle  de  600  fr.  payable  le  15  avril  de  chaque  année  et 
destinée  : 
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A.  —  Poar  les  élèves  de  2*  année  au  payement  des  leçons  d'équitation  e 
aux  frais  de  iournée. 

B.  —  Poar  les  élèves  de  l'*  année  à  ces  mêmes  dépenses  et  à  l'achat  des 
chaussoresy  gants  et  cols. 

•  Déplus  les  parents  peuvent  déposer  entre  les  mains  de  Pagent  comptable 
une  somme  à  consacrer  aux  mêmes  dépenses  et  i  l'argent  de  poche  des  élè- 
ves. Cette  somme  ne  peut  être  inférieure  à  300  fr.  ni  supérieure  à  600  fr.  par 
an.  611e  est  versée  en  deux  termes  égaux,  au  15  octobre  et  au  15  avril  de 
chaque  année. 

Il  est  payé  en  outre  par  les  parents  ou  les  élèves  à  l'agent  comptable  pour 
frais  de  gestion  1  p.  0/0  des  sommes  énoncées  ci-dessus. 

Ar  T.  55.  —  Pendant  leur  séjour  à  PÉcole,  les  élèves  sont  soumis  aux  obli- 
gations militaires  résultant  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  56.  —  Les  règlements  ministériels  du  12  mars  1887  et  du  19  janvier 
1889  sont  rapportés. 

Le  présent  règlement  sera  déposé  à  la  Direction  des  forets  pour  être  notifié 
à  qui  de  droit. 

U  est  exécutoire  dès  Tannée  scolaire  1889-1890. 

Toutefois  les  articles  11,  34,  35  et  54  ne  sont  pas  applicables  aux  élèves 
admis  à  TÉcole  antérieurement  à  Tannée  1889. 

Ces  élèves,  en  ce  qui  concerne  la  pension,  restent  soumis  aux  conditions 
fixées  par  la  décision  ministérielle  du  27  novembre  1880. 

Leur  situation  militaire  sera  réglée  ultérieurement. 

Délibéré  en  Conseil. 

Paris,  le  iS  Octobre  1880. 

Les  Administrateiur»  des  Forêts, 
Signé:  G.  Ses,  A.  Joubairb,  Dbmontzet. 

Vu  et  adopté  :  Vu  et  approuvé  : 

Paris,  le  12  Octobre  1880.  Paris,  le  12  Octobre  1880. 

Le  Directeur  des  ForêtSy  Le  Ministre  de  r Agriculture, 

Signé  :  DaubrAb.  Signé  :  Léopold  Paye. 

Poar  copte  oonfomw, 

Paris,  le  18  Mars  1800, 

Le  Directeur  des  Forêts. 
Signé  :  Dàubrêb. 
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N«  26.  ÉCOLE  NATIONALE  FORESTIÈRE 

Arrêté  du  Directeur  des  Forêts 

POLICE    INTKRIRURB    BT    BXTÊaiBURE 

Art.  prbmibr.  —  Les  deaxadjudanls  sont  spécialement  attachés  à  la  sur- 
veillance des  élèves,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  dePÉcole  et  font  toutes 
les  écritures  que  nécessite  Fadministration  de  TÉcole,  dressent  et  tiennent  au 
courant  les  inrentaires  du  matériel,  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

Art.  2.  —  Les  adjudants  de  surveillance  sont  alternativement  de  se- 
maine :  Tun  pour  le  service  intérieur,  Tautre  pour  le  service  extérieur. 

L*adjudant  de  service  à  Tintérieur  est  tenu  de  passer  les  nuits  à 
l'École. 

Les  adjudants  font  tous  les  appels  et  les  contre-appels  ;  en  dehors  du  ser- 
vice auquel  ils  sont  spécialement  affectés,  ils  peuvent  être  commandés  pour 
tout  autre  service  où  leur  intervention  serait  jugée  utile. 

Indépendamment  du  rapport  journalier  qu'ils  font  à  l'inspecteur  des  étu- 
des«  les  adjud|nts  lui  rendent  compte  immédiat  de  tout  ce  qui  peut  survenir 
d'important,  en  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  conduite  des  élèves  dans 
l'intérieur  de  l'École  et  au  dehors. 

Les  adjudants  ne  peuvent  s'absenter  de  l'École  sans  permission  qu'à  des 
heures  déterminées. 

Art.  3.  —  Lies  professeurs  sont  chargés  de  la  police  de  Tamphithéâtre  pen- 
dant la  durée  des  cours,  ils  rendent  compte  au  directeur  des  infractions  à  la 
discipline  commises  par  les  élèves, 

Art.  4.  —  Les  élèves  doivent  respect  et  obéissance  à  leurs  supérieurs. 

Ils  leur  doivent  aussi  les  honneurs  du  salut  ainsi  qu'aux  officiers  et  assi- 
milés en  uniforme. 

Art.  5»—  Les  dimanches  et  jours  de  'fête  et  pendant  la  semaine,  si  le 
directeur  le  juge  nécessaire,  les  élèves  sont  appelés  à  une  Inspection  de 
tenue. 

Aa  T.  6.  —  La  présence  des  élèves  est  constatée  par  des  appels. 

Outre  les  appels  journaliers,  qui  se  font  aux  heures  fixées  par  l'ordre  de 
l'École,  des  contre-appels  peuvent  être  ordonnés,  le  jour  ou  la  nuit,  par  le 
directeur  ou  l'inspecteur  des  études. 

Art.  7.  —  La  présence  des  élèves  portés  malades  est  constatée  par  l'adju- 
dant de  service  à  l'intérieur* 

Tout  élève  malade  est  tenu  de  rester  dans  sa  chambre. 

Art.  8.  —  L'appel  est  fait  dans  les  salles  par  les  adjudants,  il  est  renou- 
velé aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire. 

Art.  9.  ^  Le  réveil  est  sonné  une  demi-heure  avant  l'appel  du  matin. 
Une  deuxième  sonnerie  précède  l'appel  de  cinq  minutes.  Au  dernier  signal, 
les  élèves  doivent  être  rendus  dans  leurs  salles,  chacun  à  la  place  qui  lui  a 
été  assignée  en  entrant  à  l'École. 

Art.  10.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  directeur,  ou,  en  son 
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absence,  da  sous-direcleur,  aucun  élève  ne  peut  sortir  de  l'Ëcola^aiLseinai- 
ne,  qu'aux  heures  réglementaires. 

Abt.  11.  —  Des  sonneries  indiquent  les  heures  de  sortie  pour  les  repas  et 
celles  de  la  rentrée.  La  présence  des  élèves  est  immédiatement  constatée  par 
un  appel. 

Art.  i2.  —  Les  dimanches  et  jours  fériés,  les  élèves  ne  peuvent  sortir 
sans  permission  qu'après  Tappeldu  matin.  Ceux  qui  auraient  obtenu  Tauto- 
risation  de  sortir  avant  l*appel  doivent  préalablement  signer  une  feuille  d'é- 
margement déposée  à  cet  effet  chez  le  portier-consigne,  qui  y  mentionne 
l'heure  de  sortie. 

Art.  13.  —  Pendant  toute  Tannée,  la  rentrée  du  soir  à  Heu  à  dix  heures. 

Abt,  14.  —  Les  élèves  ne  peuvent  dépasser  l'heure  fixée  pour  la  rentrée, 
ni  découcher,  sans  une  permission  du  directeur  de  l'École. 

Art.  15.  — Tous  les  élèves,  en  rentrant  le  soir  à  l'iiicole,  signent  une 
feuille  spéciale  déposée  chez  le  portior-consigne,  qui  inscrit  en  regard  de  la 
signature  des  élèves  l'heure  de  leur  rentrée. 

Au  dernier  délai  fixé  pour  la  rentrée,  le  portier-consigne  arrête  cette 
feuille  en  indiquant  nominativement  les  élèves  en  retard,  qu'il  signale  en 
outre  dans  son  rapport  du  lendemain. 

Tout  élève  en  retard  qui  refuserait  de  donner  sa  signature  ne  serait  pas 
a^mis  au  casernement. 

La  feuille  de  rentrée  est  visée  par  l'adjudant  de  service  et'  Tintérieury  à 
l'heure  où  elle  est  arrêtée. 

Art.  16.  —  Pendant  les  heures  de  travail,  les  personnes  étrangères  ne  peu- 
vent communiquer  avec  les  élèves  sans  une  permission  du  directeur,  du  sous- 
directeur  on  de  l'inspecteur  des  études. 

Art.  17,  —  Les  élèves  rentrent  dans  leurs  chambres  respectives  à  dix 
heures;  ils  sont  tenus  d'être  couchés  et  d'avoir  leur  lumière  éteinte  à  dix  heures 
et  demie. 

Art.  18.  —  Tout  jeu  de  hasard  leur  est  formellement  interdit^  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  r  extérieur  de  l'École . 

Art.  19.  —  Il  est  défendu  aux  élèves  de  tirer  des  armes  à  feu  dans  l'inté- 
rieur de  l'École  et  par  les  fenêtres  de  leurs  chambres,  de  placer  des  pots  ou 
caisses  sur  l'appui  des  croisées  et  d'avoir  des  chiens  ou  autres  animaux  dans 
l'intérieur  de  l'École. 

n  leur  est  interdit  de  troubler  l'ordre  d'une  manière  quelconque,  de  se  livrer 
à  aucun  jeu  ou  exercice  qui  puisse  incommoder  leurs  collègues  ou  les  autres 
personnes  de  l'École. 

Le  directeur  de  l'École  prendra  à  cet  égard  toutes  les  mesures  que  les  cir- 
constances lui  paraîtront  exiger. 

COURS     ET    INTERROGATIONS 

Art.  20 .  —  Les  élèves  prennent  des  notes  aux  leçons  et  sont  tenus  de  repro- 
duire en  regard  de  ces  notes,  les  croquis  tracés  par  le  professeur  au  tableau. 

Art.  21.  —  Pendant  les  études,  les  élèves  peuvent  être  appelés  à  des  con- 
férences ou  interrogations  particulières.  Les  interrogations  portent  soit  sur 
une  section  déterminée  du  cours,  indiquée  à  la  division  trois  jours  d'avance, 
soit  sur  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  des  dix  dernières  leçons. 
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Art.  32.  —  Chaque  jour  les  élèves  à  interroger  sont  désignés  p«r!edirec- 
leur  de  TÉcole,  qui,  à  l'heure  de  Tétude,  adresse  au  professeur  chargé  de  Tin- 
terrogation  un  bulletin  piortaut  le  nom  dcftétihres.  Sur  ce  bulletin  le  professeur 
inscrit  en  chiffres  la  note  mérllée  et  consigne  les  observations  qu'il  juge 
utiles  sur  Tapplicatio»  et  les  progrès  des  élèves.  Le  bulletin  ainsi  rempli  est 
retourné  ao  directeur. 

▲«T.  33. —  L'élève  qui|  appelé  à  une  interrogation  de  cabinet,  ne  se  trouva 
pas  suffisamment  préparé,  encourt  une  punition. 

Abt.  24.  —  Le  directeur  fait  afficher  dans  les  salles  chaque  semaine  les 
cotes  de  mérite  assignées  pour  tous  les  examens  de  cabinet  et  les  travaux 
jugés  dans  l'intervalle. , 

ÉTUDES  BT  TRAVAUX  PRATIQUBS 

Art.  25.  —  Les  élèves  emploient  le  temps  consacré  aux  études  à  prendre 
connaissance  de  leurs  cours  ou  à  traiter  par  écrit  les  sujets  qui  leur  ont  été 
assignés. 

Art.  26.  —  Des  séances  spéciales  sont  consacrées  au  dessin  graphique  et 
aux  exercices  du  cours  de  mathématiques  appliquées,  dans  la  limite  fixée  par 
le  plan  officiel  d'études. 

Art.  27.  —  Le  jour  réservé  par  semaine  pour  l'instruction  pratique  dçs 
élèves  est  affecté  aux  excursions  de  toute  nature,  aux  manipulations  et  aux 
différents  exercices  de  toutes  matières  de  l'enseignement. 

Art.  28.  —  Dans  les  composUions^  exercices  ou  travaux  qui  doivent  être 
faits  individuellement,  il  est  interdit  aux  élèves  de  travailler  en  commun. 

Art.  2D.  —  Tout  travail  d'un  élève,  dessin  ou  rédaction,  doit  être  fait  en- 
tièrement de  sa  main,  signé  par  lui,  et  en  tout  conforme  aux  programnies, 
instructions  ou  modèles.  Aucun  travail  graphique  ne  doit  être  fait  hors  des 
salles  sans  la  permission  du  directeur.  Chaque  feuille  destinée  à  un  travail 
graphique  doit  être  contresignée  pas  le  professeur  ou  recevoir  dans  sa  partie 
supérieure  l'empreinte  d'un  timbre  dans  l'intérieur  duquel  sera  inscrit  le  nom 
de  Pélève  qui  devra  faire  ce  travail. 

Art.  30.  —  Les  travaux  pratiques  sont  remis  aux  époques  fixées,  à  quel- 
que degré  d'avancement  qu'ils  se  trouvent,  lis  reçoivent  en  cet  état  leur  cote 
d'appréciation. 

Ceux  de  ces  travaux  qui  ne  sont  pas  terminés  sont  rendus  aux  élèves  pour 
être,  s'il  y  a  lieu,  achevés  ou  corrigés  conformément  aux  indications  du  pro- 
fesseur. 

Art.  31.  —  Des  dispenses  de  travaux,  ou,  dans  des  cas  exceptionnelsydes 
sursis  pour  leur  remise,  peuvent  être  accordés  par  le  directeur  de  l'École, 
pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  par  congé. 

Art.  32.  —  Les  élèves  qui  n'ont  pas  terminé  leurs  travaux  en  temps  utile 
sont  passibles  de  la  consigne  de  travail  jusqu'au  moment  de  leur  remise  dé- 
finitive. 

Cette  consigne  consiste  à  travailler  dans  les  salles  hors  des  heures  ordipaires 
de  cours  ou  d'études,  et  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  prescrites  à  cet 
effet. 

Art.  33.  — >  Les  élèves  retardés  par  une  absence  ou  un^  maladie  doivent, 
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à  leor  retour  dans  les  salles  d*étude,  ne  reprendre  leurs  travaux  arriérés 
.qu'après  avoir  terminé  le  travail  courant.  Ils  ne  sont  passibles  de  la  consigne 
de  travail  qu'après  un  délai  fixé  par  le  directeur  sur  la  proposition  du  profes- 
seur. 

Abt.  34.  —  Les  élèves  qui  ont  terminé  un  travail'graphiqne  avant  l'époque 
fixée  peuvent,  après  l'avoir  remis,  s'occuper  dans  les  salles  d'autres  travaux, 
sMi  leur  en  reste  d'arriérés,  en  commençant  par  le  plus  ancien. 

A  A  T.  35.  —  Quand  un  élève  a  terminé  ses  travaux  avant  le  temps  fixé  et 
qu*il  est  complètement  au  courant,  il  peut,  sur  l'autorisatlMi  du  directeur, 
obtenir  l'entrée  de  la  bibliothèque  ou  des  collections. 

Abt.  36.  —  La  répartition  prévue  par  Tarticle  28  du  règlement  ministériel 
du  12  mars  1887  est  réglée  comme  il  suit  : 

Eumen*.    TniTaoz.    Total. 

Sciences  forestières 12  4  16 

Sciences  naturelles  appliquées  aux  forêts 10  2  12 

Législation  forestière 10  2  12 

Mathématiques  appliquées 10  4  14 

Art  militaire 5  5  10 

Langue  allemande ^ 5  5  10 

■ 

DISCIPLINB    DES    SALLBS    d'ÊTUDB,    BIBLIOTHÈQUE,    COLLECTIONS,    ETC. 

Abt.  37.  —  Tout  élève  est  tenu  de  travailler  à  la  table  qui  lui  a  étéassignée. 

Abt.  38.  —  Il  est  expressément  défendu  en  tout  temps  d'apporter  dansjes 
salles  d'étude  des  journaux  ou  des  ouvrages  autres  que  ceux  qui  traitent  des 
matières  enseignées  à  l'École. 

Toute  correspondance  particulière,  toute  lecture  ou  occupation  étrangère 
aux  travaux  ordonnés  y  sont  formellement  interdites. 

Art.  39.  —  II  est  défendu  d'avoir  dans  les  salles  aucune  conversation  ou 
discussion  à  voix  haute,  même  pendant  les  travaux  pratiques,  et  en  général 
d'y  rien  faire  qui  puisse  troubler  la  tranquillité. 

Art.  40.  —  Pendant  la  durée  des  leçons  et  des  études,  il  est  défendu  de 
circuler  ou  stationner  dans  les  cours,  escaliers,  yestibnles  et  de  former  aucun 
groupe  autour  des  tables  ou  dans  tout  autre  endroit  des  salles,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  entendre  les  explications  données  paç  les  professeurs .  Les 
groupes  devront  se  dissiper  à  l'avertissement  de  l'adjudant. 

Art.  41.  —  Il  est  défendu  aux  élèves  d'aller  d'une  salle  .dans  une  autre 
ou  dans  leur  chambre,  pendant  la  durée  des  cours  et  des  études, sans  une  per- 
mission. 

Abt.  42.  —  Si  un  élève  est  obligé  de  se  retirer  pour  cause  d'indisposidon, 

il  en  prévient  l'adjudant  et  il  est  soumis,  pendant  la  durée  de  son  indisposition, 
aux  obligations  des  élèves  malades. 

Abt.  43.  —  L'absence  prolongée  des  salles  d*étude  et  de  tout  autre  lien  de 
réunion  obligée  entraîne  une  punition  proportionnée  à  la  durée  de  l'absence, 
à  moins  de  circonstances  qui  la  rendent  excusable. 

Abt.  44.  —  Dans  les  salles  d'étude,  aucun  élève  ne  doit  serrer  son  travail 
ou  quitter  sa  place  avant  la  sonnerie  qui  indique  la  fin  de  la  séance. 

Au  cours,  les  élèves  doivent  attendre  le  signal  du  professeur. 
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Art.  45.  —  Aucunediscussionnedoits^élablirentreradjudant  et  les  élèves. 
Les  ordres  transmis  par  l'adjudant  sont  immédiatement  exécutés. 

Art.  46. —  L'entrée  de  labibliothèque  et  des  salles  de  collection8,pendant*le 
temps  des  travaux,  n'est  accordée  que  sur  une  permission  du  directeur /du  sous- 
directeur  ou  de  l'inspecteur  des  études,  et,  en  outre,  aux  jours  et  heures  fixés 
par  l'ordre  de  TËcole. 

En  tout  temps  les  élèves  ne  peuvent  y  entrer  qu'après  avoir  prévenu  l'ad- 
judant de  service  et,  en  ce  qui  concerne  la  bibliothèque,  Tadjudant  chargé 
des  fonctions  de  bibliothécaire. 

Art.  47.  —  Aux  proresseurs  seuls  appartient  le  droit  d'emporter  chez  eux 
les  ouvrages  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  élèves  ne  peuvent  étudier  les  ouvrages  et  échantillons  que  dans  le  local 
même  de  la  bibliothèque  et  des  collections,  à  moins  d'une  permission  du 
directeur.  * 

Art.  48.  —  Les  ouvrages  ou  échantillons  détériorés  par  les  élèves  sont 
réparés  ou  remplacés  à  leurs  frais,  d'après  les  ordres  du  directeur. 

lien  est  de  même  du  mobilier  de  toutes  les  salles  fréquentées  par  les  élèves, 
lorsque  les  dégradations  proviennent  de  leur  fait  ou  sont  occasionnées  par 
leur  faute. 

Art.  49.  —  L'article  39  concernant  la  police  des  salles  est  également  appli- 
cable à  la  bibliothèque  et  aux  salles  de  collections.* 

Art.  50.  —  Le  directeur  de  l'École  prendra  les  dispositions  relatives  à  la 
fréquentation  des  salles  de  réunion. 

Art.  51.  —  Les  élèves  ne  peuvent  fréquenter  le  jardin  de  l'École  qu'aux 
jours  et  heures  fixés  par  l'ordre  ;  il  leur  est  expressément  défendu  d'y  cueillir 
quoi  que  ce  soit. 

Art.  52.  —  Les  leçons  d'équîtation  et  d'escrime  sont  obligatoires  pour  les 
élèves.  Les  premières  ont  lieu  dans  un  manège  de  la  ville  désigné  par  le 
directeur  de  l'École  ;  les  secondes  dans  la  salle  d'armes  de  l'École. 

Les  heures  de  leçon  pour  chaque  division  sont  réglées  par  le  tableau  de 
l'emploi  du  temps. 

Les  élèves  se  rendent  an  manège  en  tenue  de  travail.  Pendant  les  exercices 
d'éqaitation  ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  injonctions  qui  leur 
sont  faites  par  l'écayer  chargé  de  cet  enseignement. 

FOURNITURES 

Art.  53.  —  L'Administration  de  l'École  se  charge  de  fournir  aux  élèves, 
les  menues  fournitures  de  bureau  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ces  délivrances  sont  faites  par  l'agent  comptable  à  mesure  et  en  proportion 
des  besoins  résultant  des  travaux  de  l'École. 

Les  élèves  sont  également  tenus  d'avoir  une  boussole  à  nivellement,  une 
mire  graduée,  une  chaîne  métrique  et  des  fiches,  les  livres  et  objets  néces- 
saires à  leurs  travaux  et  à  leur  instruction.  Ils  se  conforment  à  cet  égard  aux 
indications  du  directeur  de  l'hcole. 

Les  sommes  nécessaires  au  payement  de  ces  objets  sont  prélevées  sur  le 
premier  versement  de  1200  fr.  fait  par  les  élèves  ou  leurs  parents,  conformé- 
mentà  l'art.  54  de  l'arrêté  ministériel  du  12  octobre  1889. 

ToMB  XVI.  —  Jow  1890.  ly    _  g 
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Art.  54.  —  Tous  les  instruments  et  matériaux  nécessaires  pour  I*exéca- 
lion  des  travaux  pratiques  et  que  les  élèves  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  en  pro- 
priété sont  fournis  par  l'Administration  de  TËcole. 

Art.  55.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  des  l'année  scolaire 
i889-i890. 

Délibéré  en  Conseil . 

i'aj-is,  le  12  octobre  1889. 

Les  Administrateurs  des  forêts, 

Signé  :  G.  Séb,  A.  Joubairb^  Dbmontzby. 

Vu  et  approuvé  : 

Pdris,  le  12  octobre  1889. 


Le  Directeur  des  forêts, 

Signé:  L.  Daubréb. 


Pour  copie  conforme  : 

l^aris,  le  18  mars  1890» 

Le  Directeur  des  forêts, 

Signé  :  L.  Daubréb. 


No  27.  —  Cassation,  civ.  —  li  Août  1888. 

•    •  • 

Expropriation  ponr  utilité  pnblique.  —  Intervention.  —  Commune.  —  Habi- 
tants. —  Qualité  pour  agir.  —  Contestation.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit. 
—  Indemnité  hypothétique.  -^  Indemnité  définitive. 

Lorsqu'une  parcelle  de  terrain^  appartenant  à  une  commune,  a  été 
expropriée,  la  question  de  savoir  si  des  habitants  de  la  commune,  se 
présentant  devant  le  jury  comme  membres  de  la  collectivité  assignée,  ont 
le  droit  d'intervenir,  et  de  réclamer  une  certaine  somme,  à  titre  d'in- 
demnité, au  nom  de  la  collectivité,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du 
droit  4.  (L,  3  mai  1841,  m.  39,  §  4.) 

Dès  lors,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  hypothétique  et  renvoyer 
les  parties  ,se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  sa  décision  doit  être  cassée 
s'il  fixe  une  indemnité  définitive  *. 

4-2.  — La  contestation  soulevée  devant  le  jury  sur  la  qualité  de  l'intervenant  de 
son  droit  d'intervenir  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  oblige  le  jury 
à  fixer  une  indemnité  hypothétique  et  à  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  ;  le  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  fixer  une  indemnité  définitive. 
V.  Table  decenn.,  18G1-1870,  v«  Expropriation  pour  utilité  publique,  n**  250  et  suiv.  ; 
Rép.  gén.  Pal.,  Table  coinplém.,  1837-1870,  eod.  verb,,  n*»  482  et  s.  Adde  :  Cass., 
20  mai  1885  (S..  1887, 1, 388.  —  P.,  1887, 1,940),  et  le  renvoi}  27  avrU  1887  (S.,  1888. 
1,271.  —  l'.,  1888,  l,6U.) 
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Préfet  db  la  Gironde  c.  Constant  bt  Ducassb. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Va  Fart.  39,  §  4,  de  la  loi  da3  mai  1841  ;  —  ÂUendu  que,  sur 
Toffre  notifiée  au  nom  du  département  de  la  Gironde,  d'une  somme  de  75  fr. 
pour  indemnité,  à  raison  d'une  parcelle  de  terrain  dite  c  le  communal  de 
Pouyallet  i,  commune  de  Pauillac,  expropriée  sur  le  village  de  Pouyallet, 
inscrit  comme  seul  propriétaire  actuel,  aucune  demande  n'a  été  faite  par  le 
maire  de  Pauillac,  lequel,  en  outre,  bien  que  régulièrement  convoqué^  n'a 
point  comparu  devant  le  jury;  —  Attendu 'que  les  sieurs  Constant  et  Ducasse, 
se  présentant  devant  ledit  jury  comme  faisant  partie  de  la  collectivité  assi- 
gnée par  le  département,  ont  déclaré  intervenir  à  raison  de  leurs  droits  indi- 
vis dans  le  ténement  exproprié,. et  ont  réclamé  pour  la  collectivité  des  ayants 
droit  la  somme  de  40.000  fr.  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été  donné  acte 
au  département  de  ce  qu'il  proteste  contre  rintervention  des  sus -nommés, 
dont  il  ne  reconnaît  ni  la  qualité  ni  les  droits  prétendus,  et  de  ce  qu'il  ne  dis- 
cute contre  eux  que  sous  les  expresses  réserves  de  contester  devant  le  tribu- 
nal compétent  leur  prétention  à  une  indemnité  quelconque  ;  —  Attendu  que 
cet  état  de  conclusions  respectives  constituait,  relativement  à  la  qualité  et  aux 
droits  des  réclamants,  un  litige  sur  lequel,  aux  termes  de  l'art.  39,  §  4,  les 
parties  devaient  être  renvoyées  à  se  pourvoir  auprès  de  qui  de  droit,  et  le  jury 
devait  se  borner  à  fixer  une  indemnité  hypothétique,  pour  le  cas  où  les  défen- 
dears  à  la  cassation  feraient  ultérieurement  décider  le  bien-fondé  de  leur 
ialervention ;  —  Attendu,  cependant,  que  le  jury,  par  la  décision  attaquée, 
a  réglé  définitivement  à  la  somme  de  11.400  fr.  le  montant  de  l'indemnité  due 
à  raison  de  l'expropriation  de  la  parcelle  ci-dessus  désignée;  —  En  quoi  la- 
dite décision  a  violé  la  disposition  sus-visée  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
laquelle,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la  même  loi,  donne  ouverture  à  cassation  ; 
—  Casse,  etc. 

Du  14  août  1888.  —  Ch.  civ.  —  MM.  le  cons.  Merville,  prés.  ; 
Legendre,  rapp.  ;  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Roger-Marvaise 
et  de  Ramel,  av. 

[Sirey,  i"  cah.  1890.) 


N«28.  — CassatiOxN.  civ.  —  H  Juin  1888. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Pourvoi. 

Est  régulier  le  pourvoi  formé  contre  les  décisions  rendues  par  tel 
jury  d'expropriation,  à  tellt  date,  entre  l'Etat  et  les  communes^  établis- 
icmenis  publics  et  particuliers  possédant  des  terrains  dans  tel  périmètre 
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de  restauration;  les  décelons  contre  lesquelles  il  y  a  pourvoi  sont  ainsi 
suffisamment  indiquées  *.  —  Le  jury  se  réunit  pour  délibérer  après 
la  clôture  des  débats.  Toute  délibération  anticipée  entraîne  la  nullité 
de  ses  opérations  *. 

Prêpbt  des  Hautbs-Alpbs  c.  communes  DBS  Grottes, 

d'Embrun,  btg. 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  -Surlailnde  non-recevoir tirée  derinsuffisance  de  désignation 
des  parties  défenderesses  dans  la  déclaration  de  pourvoi  : 

Attendu  que  les  sieurs  Guisquet,  sous-préfet  à  Embrun, et  Martin,  avocat) 
agissant  pour  l'Administration  forestière  au  nom  du  préfet  des  Hautes-Alpes, 
ont  déclaré  au  greffe  du  Tribunal  civil  d'Embrun,  le  29  septembre  1887,  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  rendues  par  le  jury  d*expropriation, 
les  17  et  18  septembre  1887,  au  profit  de  communes,  établissements  publics 
et  particuliers  qui  possèdent  dans  cet  arrondissement  des  terrains  compris 
dans  les  périmètres  obligatoires  de  reboisement,  expropriés  en  exécution  de 
la  loi  du  4  avril  1882  et  en  vertu  du  jugement  d  expropriation  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  d'Embrun,  à  la  date  du  15  février  1887; 

Attendu  que  du  procès  verbal  des  opérations  du  jury,  il  résulte  que  cent 
cinquante-cinq  affaires  ont  été  soumises  à  ses  délibérations  ;  que  chacune  de 
ces  affaires  porte  un  numéro  spécial,  que  sous  ce  numéro  chaque  partie  a  été 
désignée  avec  une  rigoureuse  précision,  ainsi  que  les  parcelles  sur  elle  expro- 
priées; que,  à  Taudience  du  17  septembre  1887,  il  a  été  donné  lecture  des  dé- 
cisions rendues  par  le  jury  dans  les  cent  cinquante-cinq  affaires,  chaque  déci- 
sion portant  le  numéro  de  l'affaire  à  laquelle  elle  s'appliquait  et  rappelant  le 
nom  de  la  partie  qu'elle  intéressait  ;  que,  le  même  jour,  le  magistrat  directeur 
a  rendu  une  ordonnance  déclarant  exécutoires  les  cent  cinquante-cinq  décisions; 
que  seulement  les  décisions  numéros  116  et  117,  concernant  les  communes 
de  Prunières  et  de  Sainte-Apollinaire  ayant  été  annulées  en  raison  d'une 
erreur  matérielle  reconnue  par  tous,  le  jury  a  statué  à  nouveau  dans  ces  deux 
affaires,  le  18  septembre,  à  une  heure  du  matin  et,  au  même  moment,  le  magis- 
trat directeur  a  rendu  une  ordonnance  d'exécution  relative  à  ces  deux  nou* 
velles  décisions  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  de  pourvoi  contre  les  décisions  rendues 
par  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondissement  d'Embrun,  les  i  7  et  18  septem- 
bre 1887,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  l^indication  des  défendeurs  contre 
desquels  le  pourvoi  était  formé  ;  que  c'était  nécessairement  ceux  au  profit 
desquels  avaient  été  prononcées  les  décisions  frappées  de  pourvoi  et  qui  étaient 
nominativement  mentionnées  en  tête  de  chacune  d'elles  ;  que  les  défendeurs 
au  pourvoi  ont  donc  été  l'objet  d'une  désignation  suffisante  dans  la  déclara- 
tion; 

4.  —  K.  Civ.  cass.,  20  fév.  1889.  R.  F.  XXIX,  p.  28. 

2.  —  Décision  identique.  Civ.  cass.,   9  mai  1888,  préfet  du   département  des 
llautes-Àlpcs  c.  commune  de  Champoléon. 
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Attendu,  d*autre  part,  que  le  pourvoi  a  clé  régulièrement  notifié  à  cha- 
cune des  parties,  communes,  étabiissemerits  publics  et  particuliers  sus-men- 
tionnés  au  profit  desquels  sont  intervenues  les  décisions  contre  lesquelles  le 
pourvoi  a  été  dirigé  ; 

Qu'ainsi  cette  première  fin  de  non-recevoir  n*est  pas  justifiée  ; 

Rejette... 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  les  articles  37  et  38  de  la  loi  du  3  mai  18il,  ainsi  conçus: 

Article  37.  c  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury:  i»  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  24  ; 
2^  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  à  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes,  les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  peuvent  présenter  sommairement  leurs  observations.  Le  jury  pourra 
entendre  toutes  les  personnes  qu*il  croira  pouvoir  Téclairer  ....  La  discus- 
sion est  publique,  elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance,  i 

Article  38.  c  La  clôture  de  Tinstruclion  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury.  Les  jurés  se  retirept  immédiatement  dans  leur  chambra, 
pour  délibérer  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  Tun  d'eux^  qu'ils  dé- 
signent à  rinstant  même.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité. . .    >  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  que  les  jurés  ont  pris  entre  eux  la 
décision,  qu'ils  n*ont  pas  fait  connaître  aux  parties,  de  se  réunir  après  qu'ils 
auraient  fini  de  procéder  à  la  visite  des  lieux,  pour  délibérer  entre  eux  et 
se  mettre  d'accord  sur  les  notes  et  renseignements  pris  sur  la  nature  des 
terrains  expropriés  ; 

Que  les  jurés  se  sont  en  effet  réunis  pendant  quatre  jours  consécutifs,  les  6, 
7,  8  et  9  septembre  1887,  dans  une  des  salles  du  Tribunal  civil  d'Embrun  ; 
que  Texamen  en  séance  publique  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises  n'a 
commencé  que  le  13  septembre  et  que,  sur  la  question  que  le  magistrat  di- 
recteur leur  a  posée  dans  l'audience  du  17,  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient  tenu 
les  réunions  sus-mentionnées  comme  jury  constitué,  dans  le  but  de  coor- 
donner leurs  notes  et  de  se  mettre  d'accord  sur  icelles; 

Attendu  qu'alors  même  que  Tobjet  desdiles  réunions  n'a  consisté  pour 
les  jurés  qu'à  délibérer  et  à  se  mettre  d'accord,  avant  les  débats  publics,  sur 
la  nature  des  terrains  atteints  par  l'expropriation,  il  n'en  a  pas  moins,  et  par 
là  même,  porté  sur  l'examen  d'un  des  éléments  de  l'indemnité  que  le  jury 
avait  mission  de  fixer  après  la  clôture  de  Tinstruction  ; 

Qu'en  se  livrant  à  ce  travail  avant  la  discussion  publique  des  demandes  et 
moyens  des  parties,  les  jurés  ont,  au  mépris  des  articles  37  et  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  procédé  à  une  délibération  anticipée  et  que  leur  décision  a  été 
rendue  en  violation  de  ces  mêmes  articles  ; 
Par  ces  motifs  ; 
Casse 

Du  11  juin  1888.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Barbier,  1«'  prés.;  A-    Monod, 
rapp.;  Gharrins,  1*"  av.  géo;  ;  Gosset  et  Bouchié  de  Belle,  aVi 


86  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


No  29.  —  Cassation,  civ.  —  2  Juillet  1888. 
Expropriation  pour  utilité  pul)li<iae.  —  Pourvoi. 

Lorsque  les  expropriés  ont  fait  connaître  leurs  prétentions  seulement 
après  Couverture  des  débats^  y  ou  bien  lorsqu'ils  ont,  après  Couverture  des 
débats,  augmenté  les  demandes  formées  antérieurementj  si  le  tableau 
des  demandes  ainsi  modifiées  n'a  pas  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  par 
le  magistrat  qui  dirige  ses  travaux,  les  opérations  du  jury  doivent  être 
frappées  de  nullité. 

PRÉFKT  DES  PTRÉNfiBS-ORIERTALES  C.   COMMUNE  DE   SaINT-PIBRRB, 

ARRÊT: 
La  Cour  : 

Vu  Tarticle  37,  §  i,  loi  du  3  mai  1841,  lequel  est  ainsi  conçu  :  article  37, 
g  l.«Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  vertu  des  articles  23  et  24  i; 

Attendu  en  fait  que  la  commune  de  Saint-Pierre  expropriée  n'avait  ni  ac- 
cepté ni  refusé  les  offres  à  elle  faites  par  TÉtat  expropriant,  ni  fait  connaître 
sa  demande  avant  Pouverture  des  débats,  que  si,  à  la  vérité  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  réuni  pour  statuer  sur  le  montant  de  Tindemnité  à  elle 
due  constate  que,  dans  la  séance  du  3  novembre  1887,  le  magistrat  directeur 
du  jury  a  fait  placer  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
les  plans  parcellaires  et  les  autres  titres,  pièces  et  documents  produits  parles 
parties  à  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est 
qu'ultérieurement  que  Tavocat  de  la  commune  a  donné  lecture  de  ses  conclu- 
sions où  la  demande  a  été  formulceet  produite  pour  la  première  fois;  que,  par 
suite,  le  chiffre  de  cette  demande  n*a  pas  figuré  sur  le  tableau  soumis  aux 
jurés  ;  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  expressément  que  ces  conclusions 
leur  ont  été  remises  et  qu  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elles  ont  été  lues  àTau- 
dience,  il  ne  mentionne  pas  même  qu'elles  ont  été  déposées  ou  annexées  audit 
procès-verbal,  sans  relever  d'ailleurs  aucune  autre  circonstance  d'où  il  soit 
permis  d'inférer  que  la  formalité  substantielle  prescrite  par  la  disposition  lé- 
gale sus-visée  a  été  remplie;  que  son  inobservation  entraîue  la  nullité  des 
opérations  du  jury; 

Par  ces  motifs. ....  Casse. . . . 

Du  2  juillet  1888.  —  MM.  Barbier,  l*»"  prés.;  Descoutures,  rapp.; 
Charrîns,  1«'  av.  gén.  ;  Gosset  et  Sabatier,  av. 


1.  —Sic  ;Cass.  rej.,  13  fôv.  1860,1).,  60,  1,  408,Moreau  c.  ch.  de  fer  de  Lyon. 
V.  Crépon,  De  V expropriation ^  art.  37,  f  14. 
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N"  30.  —  Cassation,  civ.  —  24  Juillet  1888. 

Expropriation.  •—  Pourvoi. 

Préfet  drs  Pvrénées-Orientales  c.  communes  de  Plat«ès, 

Santo,  etc.,  etc. 

ARR£T: 
La  Goub : 

Vu  l'article  37,  §  1  de  la  loi  du  3  mai  1841, lequel  est  ainsi  conçu:  i  Le  ma- 
gistrat directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

i*  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notiûées  en  exécution  des  articles  23 
et24.   > 

En  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs,  à  Texception  des  sept  ci-après  dé- 
nommés : 

Attendu  en  fait  que  lesdits  défendeurs  expropriés  n'avaient  ni  accepté  ni 
refusé  les  offres  à  eux  faites  par  TÉtat  expropriant,  ni  fait  connaître  leurs 
demandes  avant  l'ouverture  des  débats  ;  que  si,  à  la  vérité,  le  procès-verba 
des  opérations  du  jury,  réuni  pour  statuer  sur  le  montant  des  indemnités  à 
eux  dues,  constate  que,  dans  sa  séance  du  3  novembre  1887,  le  magistrat  di- 
recteur a  fait  placer  sous  les  yeux  du  jury  c  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
les  plans  parcellaires  et  autres  titres,  pièces  et. documents  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes  > ,  il  eu  résulte  aussi  que  ce  n'est 
qu'ultérieurement,  soit  à  la  même  audience,  soit  à  celle  du  4,  que  les  avocats 
des  défendeurs  ont  donné  lecture  de  leurs  conclusions  où  leurs  demandes  ont 
été  formulées  et  produites  pour  la  première  fois  ;  qae,  par  suite,  le  chiffre  de 
l'indemnité  réclamée  par  chacun  d'eux  n*a  pas  figuré  sur  le  tableau  soumis 
aux  jurés,  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  expressément  que  ces  conclu- 
sions leur  ont  été  remises  et  qu'en  se  bornant  à  déclarer  qu'elles  ont  été  lues 
àPandience,  il  ne  mentionne  pas  même  qu'elles  ont  été  déposées  ou  annexées 
audit  procès-verbal,  sans  relever  d'ailleurs  aucune  circonstance  d'où  il  serait 
permis  d'induire  que  la  formalité  substantielle  prescrite  par  la  disposition 
légale  sus-visée  a  été  accomplie  ; 

Attendu  que  son  inobservation  entraîne  la  nullité  des  opérations  du  jury  ; 

Ed  ce  qui  concerne  la  section  d'Eu  (commune  de  Nyers-Eu),  la  commune 
d'Olette 

Attendu  que  s'ils  ont  formé  leurs  demandes  dans  les  termes  et  délais  dé- 
terminés par  l'article  24  de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  résulte  du  procès-verbal 
qu'ils  les  ont  modifiées  et  en  ont  augmenté  le  chiffre  par  des  conclusions  qui 
ont  été  seulement  lues  à  l'audience,  qu'il  ne  constate  par  aucune  mention 
qu'elles  aient  été  mises  à  la  disposition  du  jury,  qu'elles  avaient  cependant 
pour  objet  de  fixer,  concurremment  avec  le  tableau  des  offres  faites  par  l'ex- 
propriant, l'état  définitif  du  litige,  qu'elles  devaient  donc  être  communiquées 
aux  jurés  avec  ce  tableau  et  qu'à  défaut  de  cette  communication,  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  37  sus-visé  n'a  pas  été  remplie; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
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pourvoi,  casse  et  annule  la  décision  du  jury  spécial  de  Tarrondissement  de 
Prades  en  dale  du  4  novembre  1887,  ensemble  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur dudit  jury  à  la  même  date 

Du  24  juillet  1888.  —  M.  Barbier,  1*'  prés.;  Descoutures,  rapp.;  Ghar- 
rins,  1"  av.  gi^n.;  Gosset  et  Sabatier,  av. 


X®  31.  —  Cour  d'appel  d'Alger.  —  Cli.  civile.  — 

1"  Mars  1890. 

Vente  de  lièges  tnr  pied.  —  Décision  ministérielle  prorogeant  les  délais 
d'exploitation.  —  Interprétation.  —  Compétence.  —  Mode  de  pesage. 

Si  Vautorité  judiciaire  est  incompétente  pour  interpréter  les  actes 
administratifs^  elle  est  compétente  pour  résoudre  les  questions  relatives 
à  Vapplication  des  dispositions  de  ces  actes. 

Lorsqu'une  vente  de  lièges  est  faite  sans  garantie  de  qualité  et  de 
quantité,  le  vendeur  nesi  pas  obligé  de  livrer  la  quantité  évaluée  appro- 
ximativement sur  V affiche,  alors  que  cette  quantité  n'existait  pas  dans 
la  forêt  amodiée  à  tépoque  oii  devait  être  levé  le  liège. 

L'obligation  imposée  à  i adjudicataire  de  transporter  les  lièges,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  récolte,  dans  un  entrepôt  oit  ils  doivent  être  pesés, 
a  pour  conséquence  nécessaire  le  pesage  de  ces  lièges  à  leur  arrivée  à 
r  entrepôt, 

L'État  c.  Gruvès. 

Le  21  avril  188*^,  un  sieur  Cruvrs  se  rendit  adjudicataire,  au  prix  de 
17,000  francs,  d'un  lot  de  liège  sur  pied  ayant  au  minimum  23  milli- 
mètres d'épaisseur,  évalué  à  665  quintaux,  mais  dont  le  cahier  des 
charges  ne  garantissait  ni  la  qualité  ni  la  quantité.  Quelques  mois 
après  l'adjudication^  le  sieur  Gruves  prétendit  que  lestimation  qui  avait 
servi  de  base  à  la  vente  était  entachée  d'une  erreur  grossière  et  demanda 
l'annulation  de  son  marché,  ou  une  prorogation  de  délai  d'exploitation 
de  3  ans. 

Par  décision  du  29  décembre  1885,  M.  le  Ministre  rejeta  la  demande 
en  annulation  du  marché  mais  accorda  une  prorogation  de  délai  d'ex- 
ploitation jusqu'au  1"  octobre  1886. 

Gette  décision  portait  en  substance  que  lo  procès -verbal  d'adjudica- 
tion du  21  avril  1885  et  le  cahier  des  charges  annexé  étaient  maintenus, 
que  la  récolte  de  liège  de  23  millimètres   au  moins  d'épaisseur   ne 
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pourrait  être  eETectuée  que  jusqu'à  concurrence  des  quantités  indiquées 
sur  l'affiche  et  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  faire  transporter  les 
produits  au  fur  et  à  mesure  do  la  ricolte  à  un  entrepôt  où  ils  seraient 
pesés. 

Ces  conditions  déjouèrent  ]e  calcul  de  l'adjudicataire  qui,  sachant 
que  la  forêt  contenait,  outre  les  lièges  ayant  l'épaisseur  de  23  milli- 
mètres, beaucoup  d'autres  arbres  portant  du  liège  d'une  épaisseur 
moindre  mais  approchant,  espérait  pouvoir  les  récolter  en  faisant 
proroger  le  délai  de  son  exploitation. 

Quoiqu'il  en  soit, l'exploitation  fut  faite  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  la  décision  ministérielle,  et  on  livra  à  l'adjudicataire  les 
665  quintaux  de  liège  sur  pied  indiqués  sur  Tafiiche. 

Cruvès  prétendit  à  ce  moment  qu'on  n'aurait  dû  procéder  au  pesage 
qu'après  dessiccation  du  liège  et  réclama  176  quintaux  pour  tenir 
compte  de  la  perte  de  poids  que  le  liège  avait  subie  ou  devait  subir 
avant  de  pouvoir  être  livré  au  commerce. 

M.  le  Ministre,  appelée  interpréter  sa  décision  du  29  décembre  1885, 
rejeta  la  réclamation  du  sieur  Cruvès  par  une  nouvelle  décision  du 
8  octobre  188 1. 

Cruvès  s'adressa  alors  aux  tribunaux  et  refusa,  en  attendant,  de 
payer  une  somme  de  8.21()fr.  13  c.  formant  le  solde  du  prix  d'adjudi- 
cation. 

Le  Tribunal  de  première  instance  d'Alger  saisi  deTaffaire  rendit  à  la 
dale  du  7  juillet  1888  un  jugement  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  qu'il  n'est  aucun  besoin  d'interpréter  la  décisiou  de  M.  le  Ministre 
de  ragriculture,  lequel  a  simplement  décidé  que  Cruvès  avait  droit  de  prendre 
la  quantité  de  liège  indiquée  par  son  marché,  mais  qu'il  ne  pouvait  en  aucun 
cas  la  dépasser  sur  le  lot  de  Hamchach  ;  que  Cruvès  soutient  que,  par  le 
mode  de  pesage  employé  contrairement  à  la  règle  usitée  en  pareille  matière, 
il  a  été  privé  de  176  quintaux  de  liège  ;  que  son  adversaire  se  borne  à  pré- 
tendre que  les  règles  employées  en  matière  usuelle  ne  s'appliquent  pas  à 
l'espèce  actuelle  ;  qu'il  prétend  à  un  droit  exceptionnel  qui  serait  à  sa  charge  ; 
que,  de  son  côté,  Cruvès  doit  faire  la  preuve  et  du  fait  de  pesage  fait  immé- 
diatement en  dehors  des  usages,  ce  qui  aurait  exagéré  de  beaucoup  le  poids 
du  liège,  et  de  Tusage  qu'il  prétend  suivi  en  pareille  matière  de  ne  peser  le 
liège  qu'apros  l'évaporation  des  liquides  en  sève  qu'il  contient  ;  que,  dans  ces 
conditions,  le  tribunal  ne  saurait  en  l'état  élucider  cette  question  spéciale; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Avant  faire  droit  au  fond,  dit  qu'il  sera  procédé  par  M...,  expert , 
à  la  recherche  du  mode  de  pesage  des  lièges  dans  les  ventes  faites  par 
l'Administration  des  forêts  dans  les  conditions  intervenues  avec  Cruvès  ; 

f  Dit  que  l'expert  recherchera  comment  ont  été  faits  les  pesages  critiqués 
par  Cruvès;  lui  donne  à  cet  égard  la  mission  la  plus  étendue,  i 
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Bien  que  le  jugement  du  Tribunal  d'Algernefùtqu'unjuger^entpré- 
paratoire,il  pn^jugeait  le  fond  en  livrant  à  l'appréciation  d'un  expert  le 
mode  de  pesage  qui  devait  être  adopté,  lorsque  la  décision  ministérielle 
du  29  décembre  1885,  rendue  souverainement  en  matière  de  prorogation 
de  délai  d^ exploitation  et  maintenue  par  une  seconde  décision  du 
8  octobre  1886,  précisait  celui  qui  devait  être  appliqué. 

Appel  fut  interjeté  dudit  jugement. 

La  Cour  d'Alger,  statuant  sur  cet  appel,  a  rendu,  à  laudience  do 
1'*"  mare  1890,  un  arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Là  Cour  :  —  Reçoit  comme  régulier  en  la  forme  Tappel  relevé  par  TElat 
contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  d'Alger  du  7  juillet  1888  dont  s'agit  dans 
la  cause  ; 

Statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cet  appel  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  21  avril  1885,  Cruvès  est  devenu  adjudicataire, 
moyennant  un  prix  principal  de  17.000  francs,  des  lièges  de  reproduction  à 
récolter  dans  les  forêts  domaniales  de  Dadamimoun,  Tala  N'chalan,  Ham- 
chach  et  de  Baharb,  situées  dans  le  cantonnement  de  Cberchell  et  ayant  fait 
Tobjet  du  troisième  lot  de  rafflche;  que  le  cahier  des  charges  de  cette  adjudi- 
cation portait  que  la  vente  ne  comprendrait  que  les  lièges  ayant  au  moins 
23  millimètres  d*épaisseur  et  que  l'adjudication  aurait  lieu  en  bloc,  sans 
garantie  de  quantité  ni  de  qualité;  que  le  procès-verbal  d'adjudication  conte- 
nait renonciation  approximative  des  contenances  des  quatres  forêts  sus-dési- 
gnées  et  renonciation  également  approximative  du  chiffre  des  produits  de 
ces  forêts  qu'il  indiquait  être  de  665  quintaux;  que  l'article  22  du  même 
cahier  des  charges  stipulait  in  fine  que  l'adjudicataire  se  soumettrait  à  la 
juridiction  administrative  pour  toutes  les  questions  d'interprétation  auxquelles 
le  cahier  des  charges  pourrait  donner  lieu; 

Attendu  que  le  sieur  Baucamy  a  été  agréé  comme  caution  solidaire  des 
engagements  de  Cruvès; 

Attendu  qu'alléguant  qu*il  n'avait  pu  récolter  qu*UDe  quantité  de  liège 
tout  à  fait  insuffisante,  Cruvès  a  d'abord  sollicité  de  M.  le  Ministre  de  Tagri- 
culture  l'annulation  de  son  marché  ou  tout  au  moins  une  prorogation  de  ce 
marché  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'inexécution  complète  par  Cruvès  des  conditions 
de  son  adjudication,  M.  le  Ministre,  saisi  de  cette  demande,  pouvait  purement 
et  simplement  la  rejeter;  que  dans  ce  cas  son  refus  eût  été  absolument  inat- 
taquable ;  que  par  décision  du  29  décembre  1885,  il  a  toutefois  consenti  à  la 
prolongation  pour  un  an  du  marché  de  Cruvès,  mais  sous  les  conditions 
expresses  notamment  :  i^  que  le  procès-verbal  de  l'adjudication  du 
21  avril  1885  et  le  cahier  des  charges  seraient  maintenus,  sauf  en  ce  qui  con- 
cernait rexigibilité  des  intérêts  dus  (§  l""^  de  la  décision);  2*  que  la  récolte  ne 
pourrait  être  effectuée  que  jusqu'à  concurrence  des  quantités  de  liège  expri- 
mées en  l'affiche  (§  2)  ;  3*  que  l'exploitant  serait  tenu  de  faire  transporter  les 
produits,  au  fur  et  à  mesure  de  la  récolte,  à  un  entrepôt  où  ils  seraient  pesés 
eu  présence  d*un  employé  de  l'Administration  et  d'un  représentant  de  l'adju- 
dicataire (§4); 
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Attendu  que,  sur  une  nouvelle  réclamation  de  Gruvès  relative  au  pesage  à 
rétat  vert  des  lièges  récoltés,  Bl.  le  Ministre,  repoussant  les  prétentions  de 
celui-ci,  a,  par  une  nouvelle  décision  du  6  octobre  1886,  purement  et  simple* 
ment  maintenu  sa  décision  antérieure  ; 

Afiendu  que  la  décision  du  29  décembre  1885^  qui  a  accordé  à  Gruvès  la 
faveur  qu'il  réclamait,  pas  plus  que  celle  qui  eût  entièrement  rejeté  sa  demande, 
ne  peut  être  aujourd'hui  de  sa  part  Tobjet  de  critique  et  d'attaques; 

Que  cette  décision  statuait  à  titre  gracieux,  qu'elle  ne  blessait  aucun  droit 
véritablement  acquis,  qu'elle  ne  constituait  qu'une  réponse  favorable  à  la 
sollicitation  d'une  personne  sans  droit  à  l'obtention  de  ce  qui  était  demandé, 
réponse  présupposant  chez  cette  personne  l'acceptation  à  l'avance  des  condi- 
tions auxquelles  la  faveur  accordée  allait  être  soumise  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'interprétation  de  cette  décision  et  son  examen 
ne  relèveraient  pas  dans  tous  les  cas,  à  raison  de  sa  nature,  de  l'autorité 
judiciaire,  en  vertu  des  principes  qui  régissent  la  Compétence  en  cette  matière; 

Que  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  de  l'acte  d'adjudication  qui  en 
a  été  la  suite  échapperait  aussi  à  cette  même  compétence,  dans  l'espèce,  en 
vertu  de  la  disposition  finale  de  l'article  22  précité  de  ce  cahier  des  charges  ; 

Mais  attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  la  cause,  à  l'interprétation 
de  tous  ces  actes,  que  leurs  dispositions  sont,  en  effet,  ^claires  et  précises, 
qu'il  n'y  a  plus  dès  lors  qu'à  en  régler  et  en  assurer  l'application,  que  la  juri- 
diction civile  a  tout  pouvoir  et  toute  compétence  pour  le  faire; 

Attendu  que  des  dispositions  combinées  des  divers  actes  sus-relatés  il  ressort 
d'une  manière  certaine  pour  la  Cour,  d'une  part,  que  Cruvès  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  de  l'Administration  la  remise  en  tous  cas  de  665  quintaux  de  liège, 
mais  seulement  celui  de  récolter  jusqu'à  concurrence  de  cette  quantité  dans 
les  forêts  domaniales  comprises  en  son  adjudication  les  lièges  existants  de 
23  millimètres  d'épaisseur;  d'autre  part,  que  le  pesage  du  liège  récolté  est 
bien  le  pesage  Immédiat  dans  l'entrepôt  d'une  récolte  sur  pied,  au  fur  et  à 
mesure  de  cette  récolte,  c'est-à-dire  nécessairement  par  suite  d'une  récolte  à 
l'état  vert; 

Attendu,  relativement  au  mode  de  pesage,  que  ce  serait  ajouter  à  la  décision 
du  29  décembre  1885  et  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  que  de  subor- 
donner ce  pesage  à  l'écoulement  d'un  temps  plus  ou  moins  long  nécessaire  à 
la  dessiccation  du  liège,  que  ce  serait  de  plus  méconnaître  formellement  l'inter- 
prétation contraire  donnée  le  8  octobre  1886  à  cet  égard  par  l'autorité 'compé- 
tente; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  solution  de  ce  point  serait  sans  objet  dans 
Tespèce  ;  que,  —  d'une  lettre  du  conservateur  versée  aux  débats  et  sufiisam- 
ment  probante  pour  la  Cour,  —  quant  à  ce,  il  ressort  que  Cruvès  a  récolté 
dans  les  forêts  objet  de  son  adjudication  toutes  les  quantités  de  lièges  exploi- 
iàbles,  qu'il  ne  lui  est  plus  rien  resté  à  récolter  sous  ce  rapport  ;  qu'étant 
admis  qu'il  n'a  droit  qu'à  la  seule  quantité  d'une  nature  déterminée  existant 
dans  les  dites  forêts  et  non  nécessairement  à  665  quintaux,  le  pesage  du  liège 
soit  à  l'état  vert,  soit  à  l'état  sec,  n'a  plus,  dès  lors,  aucun  intérêt,  toute  la 
récolte  possible  ayant  eu  lieu  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  11  suit  donc  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges,  s'écartant  du  texte  et  de  l'esprit  des  actes  administratifs  sus- 
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men lionnes,  ont  cru  devoir  les  appliquer  en  ce  sens  i^  que  Cruvès  aurait  droit, 
suivant  eux,  dans  tous  les  cas,  a  une  quantité  de  665  quinlaux  de  liège  dans 
les  forêts  dont  il  a  acheté  Texploitalion  ; 

Et  2®  que  le  mode  de  pesage  était  à  régler;  qu'à  cet  effet,  par  suite,  ils  ont 
donné  mission  à  un  expert  de  rechercher  les  usages  de  rAdminîstration  en 
pareil  cas; 

Qu'il  échet  de  réformer  leur  décisioo,  de  repousser  au  fond  les  demandes 
de  Cruvès  ayant  pour  ohjet  de  se  faire  allouer  un  supplément  de  176  quintaux 
de  liège  et  une  somme  de  1. 000  francs  de  dommages-intérêts^  de  le  condamner 
solidairement  avec  fiaucaray,  sa  caution,  au  paiement  des  sommes  réclamées 
par  TAdminisI ration,  de  rejeter  leur  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre 
eux  et  d^ordonner  la  continuation  des  poursuites  commencées  en  vertu  de  cette 
contrainte; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

Infirme  et  met  le  jugement  attaqué  à  néant; 

Statuant  à  nouveau  : 

Dit  Tautorité  judiciaire  incompétente  pour  interpréter  les  actes  adminis- 
tratifs invoqués  dans  la  cause  ; 

La  dit  compétente  pour  en   régler  Tapplication  et  en  assurer  Texécution; 

Ditqu^il  n'y  a  lieu  dans  la  cause  à  interprétation  desdits  actes; 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  TAdministration  au  fond  : 

Déclare  Cruvès  mal  fondé  dans  ses  demandes,  Ans  et  conclusions,  tant 
principales  qu'accessoires, 

L'en  déboute; 

En  tant  que  de  besoin,  le  condamne  solidairement  avec  Baucamy  à  payer  à 
l'Administration  avec  inférôts  de  droit  la  somme  de  8.2i0  francs  13  centimes 
formant  le  solde  du  prix  d'adjudication  ; 

En  conséquence,  les  dit  l'un  et  autre  mal  fondés  dans  leur  opposition  a 
l'exécution  de  la  contrainte  du  7  novembre  1886  décernée  contre  eux  et  à  eux 
sigiiitiée  le  8  décembre  suivant  ; 

Rejette  ladite  opposition; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  commencées  pour  avoir  paiement 
des  sommes  ci-dessus  spécifiées  ; 

Condamne  de  plus  lesdits  sieurs  Cruvès  et  Baucamy  solidairement  aux 
dépens. 

Président,  M.  Dedreuii  Paulet;  M.  Houel,  subst.  du  proc.  gon.; 
M"  Garau,  défenseur;  Parisot,  avocat. 
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N«  32.  —  Loi  du  21  déckmbre  1888 

Concernant  la  destruction    des  insectes,  des   cryptogames  et  autres 

végétaux  nui8iJ)les  à  l'agricultnre  '. 

Article  1*'.  —  Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l*agricu1ture  par  des  insectes,  des  cryp- 
togames ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsque  ces  dommages  se  produisent 
dans  un  ou  plusieurs  départements  ou  seulement  dans  une  ou  plusieurs 
communes  et  prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou  cala- 
miteux. 

L'arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après  Tavis  du  conseil  général  du 
département,  à  moins  quMl  ne  s*agisse  de  mesures  urgentes  et  temporaires . 

11  déterminera  Fépoque  à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exécution  des 
mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  applicables,  ainsi  que  les 
modes  spéciaux  à  employer. 

Il  n^est  exécutoire,  dans  tous  les  cas,  qu'après  l'approbation  du  ministère 
de  l'agriculture  qui  prend,  sur  les  procédés  à  appliquer,  l'avis  d'une  commis- 
sion technique  instituée  par  décret . 

Art.  2.  —  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  métayers,  ainsi  que 
les  usufruitiers  et  les  usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur  les  immeubles  qu'ils 
possèdent  ou  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  et  l'usage,  les  mesures 
prescrites  par  l'arrêté  préfectoral.  Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces 
mesures  ne  sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  trente  mètres. 

Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la  vérification  ou  la  des- 
truction, à  la  réquisition  des  agents. 

L'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  et  privés  sont  astreints 
aux  mêmes  obligations  sur  les  propriétés  leur  appartenant. 

Art.  3.  —  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés,  procès- verbal  est 
dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie,  le  commissaire  de 
police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  champêtre,  et  le  contrevenant  est  cité 
devant  le  juge  de  paix . 

La  citation  sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le  garde  cham- 
pêtre. 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  an  simple  avertis- 
sement du  juge  de  paix. 

Les  délais  fixés  par  l'article  146  du  Code  d'instruction  criminelle  seront 
observés . 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  lexécutlon  provisoire  de  son  jugement, 
nonobstant  opposition  ou  appel  sur  minute  et  avant  l'enregistrement. 

Art.  4.  —  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le  jugement,  il 
est  procédé  à  l'exécution  d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  par  les  soins 
du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faîtes  est  opéré  par  le  percepteur,  en 

i.  —  Jonri}.  off.  du  25  dôceinbrc  1888. 
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vertu  de  mandatements  exécutoires,  délivrés  par  les  ^préfets,  et  conformé- 
ment aux  règles  suivies  en  matière  de  contributions  directes . 

Art.  o.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  1  et  2 de  la  pré- 
sente loi  sont  punies  d'une  amende  de  6  à  15  fr. 

L'amende  est  doublée  et  la  peine  de  Temprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus  peut  même  être  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  les  contre- 
venants . 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  pénalités  pro- 
noncées par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  La  loi  du  26  ventôse  an  IV  est  abrogée.  Sont  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  la  destruction  du  phyl- 
loxéra et  celle  du  doryphora. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  départements  de  l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutoire  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1888. 

CARNOT. 


OBSERVATIONS 

La  loi  du  26  ventôse  an  fV  enjoignait  aux  propriétaires,  fermiers,  etc, 
de  faire  écheniller  leurs  arbres,  baies  et  buissons.  En  cas  de  négligenccy 
Topération  devait  être  exécutée  d'office  à  leurs  frais.  Ils  pouvaient  en 
outre  être  condamnés  à  une  amende  de  un  à  cinq  francs  et  même, 
en  cas  de  récidive,  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (471, 
§  8^  et  474  C.  p.).  En  fait,  ces  dispositions  étaient  tombées  dans  une 
sorte  de  désuétude  et,  si  les  préfets  prenaient  encore  des  arrêtés  pour 
prescrire  Téchenillage,  on  ne  verbalisait  plus  guère  contre  les  contre- 
venants *. 

Depuis  longtemps  Tagriculture  réclamait  des  mesures  de  protection 
contre  les  ravages  des  insectes.  En  1839,  un  projet  de  loi  fut  présenté 
par  le  Gouvernement,  il  n'aboutit  pas.  Divers  projets  présentés  en  1849 
et  en  1851  par  M.  Richard,  en  1872  par  M.  Ducuing,  en  1876  par 
MM.  de  la  Sicotière,  Grivart  et  de  Bouille  eurent  le  même  sort. 

Enfin  le  Gouvernement  reprit  la  question,  et,  le  20  octobre  1884, 


1 .  — L*Administralion  forestiëro  n*6xécutait  jamais  la  loi  du  26  ventôse  an  IV';  en 
vertu  d'inslructioiis,  contenues  dans  une  lettre  du  Ministre  des  finances  du  11  avril 
1821,  déclarant  la  loi  inapplicable  aux  forôts  parce  qu'elles  sont  régies  par  des  lois 
particulières  et  que  la  dépense  serait  trop  considérable. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  déc.  16Ô8  (Bonneau)  restreint  aux  arbres 
isolés  l'application  de  la  loi  do  ventôse  an  IV. 
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M.  Méline,  ministre  de  ragriculture,  présentait  au  Sénat  *  un  projet  de 
loi  qui  aboutit  *  à  la  loi  du  24  décembre  1888,  dont  nous  donnons  le 
texte  ci-dessus. 

Cette  loi  intéresse  le  service  forestier  à  un  double  point  de  vue  : 

Dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier  il  devra  assurer  Texécu- 
tion  des  mesures  prescrites. 

En  dehors  de  ces  forêts,  il  sera  appelé  à  constater  les  contraventions 
commises. 

Le  but  de  la  loi  est  de  permettre  à  Tautorité  administrative  de 
prendre  toutes  les  mesures  jugées  efficaces  pour  arrêter  ou  prévenir 
les  dommages  causés  par  les  insectes,  cryptogames  et  autres  végétaux 
nuisibles  à  Tagriculture^  tels  que  ^  :  alucite  des  grains;  pyrale;  ver  des 
oliviers  {dacus  oleœ)  ;  puceron  lanigère;  altise;  yponomeute  ou  teigne 
du  pommier;  bostriches;  sauterelles;  hannetons;  chenilles  ;  oïdium  ; 
mildew;  gui;  chardon;  cuscute.  Cette  énumération,  le  législateur  ne  Ta 
pas  inscrite  dans  le  texte,  afin  de  ne  pas  paraître  limiter  à  certaines  es- 
pèces les  mesures  de  destruction  qui,  dans  sa  pensée,  sont  susceptibles 
de  s'appliquer  à  tous  les  végétaux,  à  tous  les  insectes  nuisibles  (le 
phylloxéra  et  le  doryphora  exceptés),  aux  ennemis  des  forêts  comme  à 
ceux  des  champs,  à  ceux  des  vergei*s  comme  à  ceux  des  vignes. 

C'est  au  préfet,  dans  chaque  département,  qu'appartient  l'initiative 
des  mesures  destinées  à  arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  par 
des  insectes  ou  végétaux  nuisibles;  mais  ces  mesures  devront  toujours 
être  justifiées  par  la  gravité  des  circonstances  ;  il  faut  que  les  dommages 
qu'on  se  propose  de  prévenir  ou  d'arrêter  présentent  un  caractère  en- 
vahissant ou  calamiteux,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  de  sérieux  motifs  de 
redouter  une  semblable  éventualité  ^. 

L'arrêté  préfectoral  indiquera  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  procédé 
à  l'exécution  des  mesures  de  destruction,  les  modes  spéciaux  à  em- 
ployer ;  il  indiquera  également  à  quelle  partie  du  département  s'appli- 
quent les  dispositions  pi*évues.  La  destruction  de  tel  ou  tel  insecte,  de 
tel  ou  tel  végétal  peut  en  effet  être  poursuivie  soit  sur  toute  l'étendue 
du  département,  soit  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  communes. 

4.  —  Aonexe  n»  6,  JoMrn.  off".,  24  fév  1885. 

2.  —  Adopté  au  Sénat  en  1«  délibération  le  16  janvier  1888;  en  2*  délibération 
le  23  janvier  1888. 

Adopté  à  la  Chambre  des  députés  en  l'*  délibération  le  5  déc.  1888;  en  2«  délibé- 
ration le  11  déc.  1888. 

3.  —  y.  Exposé  des  motifs,  Sénat,  annexe  6,  Jowm.  o/f.,  24  fév.  1885. 

Et  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  du  Sénat  par  M.  de  la  Sicotiôre. 
Sénat,  annexe  136,  Joum,  off„  4  janv.  1888. 

4.  —  Cire.  min.  agr.,  13  fév.  1889. 
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Cet  arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après  l'avis  du  conseil  géné- 
ral ;  la  loi  exige  simplement  que  le  conseil  général  ait  été  appelé  à 
donner  son  avis;  le  préfet  n'est  nullement  tenu  de  s*y  conformer. 
S'il  s'agit  de  mesures  urgentes  et  temporaires,  le  préfet  pourn 
oxcoptionnellement  prendre  un  arrêté  sans  même  consulter  le  conseil 
général. 

Dans  tous  les  cas  l'arrêté  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  le  Ministre  de  l'agriculture.  Une  commission  technique,  nommée 
par  décret,  est  placée  près  du  Ministre  de  l'agriculture;  elle  est  appelée 
à  donner  son  avis  sur  l'opportunité  et  surtout  sur  l'efficacité  des  me- 
sures proposées  par  le  pr<'*fet.  il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  l'arrête 
préfectoral  puisse  être  argué  de  nullité,  sous  prétexte  que  le  Ministre 
l'aurait  approuvé  sans  prendre  préalablement  l'avis  de  la  commission 
technique.  Cette  commission  aura  nécessairement  à  rédiger  de>s  ins- 
tructions à  Tusage  des  préfets  sur  les  meilleurs  procédés  de  destruction 
à  employer. 

L'arrêté  préfectoral,  temporaire  ou  permanent  (rien  n'indique  qu'il 
doive  être  annuellement  renouvelé)^  sera  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés  suivant  les  formes  en  usage  dans  chaque  localité  :  affiches, 
publications  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  ;  il  sera  en  outre  insén'^  au 
bulletin  des  actes  administratifs. 

Les  propriétaires^  les  fermiers,  les  colons  ou  métayers,  ainsi  que  les 
usufruitiers  et  les  usagers  (ce  sont  les  usagers  civils,  il  ne  saurait  être 
question  ici  des  usagers  forestiers),  sont  tenus  d'exécuter  sur  les  im- 
meubles  qu'ils  possèdent  ou  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  et 
l'usage,  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral. 

Toutefois„>dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures  ne  sont  applicables 
qu'à  une  lisière  de  trente  mètres.  Cette  disposition,  ajoutée  par  la 
commission  du  Sénat  au  texte  primitif,  a  eu  pour  but,  comme  le  fait 
remarquer  le  rapporteur  : 

i""  De  soumettre  expressément  au  régime  du  droit  commun  les  bois 
publics  et  privés; 

2°  De  circonscrire  cette  application  dans  des  limites  raisonnables  et 
pratiques. 

En  dehors  de  cette  lisière  de  trente  mètres,  l'arrêté  préfectoral  ne 
peut  prescrire  aucune  mesure  de  destruction  des  insectes  ou  végétaux 
nuisibles  quelconques  ;  dans  cette  zone,  au  contraire,  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'arrêté  préfectoral  seront  nécessairement  appli- 
cables. 

Le  rapporteur  reconnaît  que  l'exécution  des  mesures  de  destruction 
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peut,  à  raison  de  la  hauteur  des  arbres  ou  de  toute  autre  cause,  pré- 
senter des  difficultés  insurmontables,  préfets,  Ministres  consultés  en 
seront  juges  puisque  les  arrêtés  n'émaneront  que  do  leur  libre  initiative 
ou  seront  soumis  à  leur  contrôle.  Est-ce  à  dire  que  Tarrété  préfectoral 
pourra,  par  une  disposition  expresse,  exempter  les  bois  de  l'applica- 
tion des  mesures  de  destruction?  Une  pareille  exception  serait  absolu- 
ment contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi.  Mais  du  moins  on 
pourra  avoir  soin  de  ne  prescrire  que  des  procédés  de  destruction 
applicables  sans  trop  de  difficultés  aux  lisières  boisées;  par  exemple, 
s'il  s'agît  d'échenillage  ou  de  bannctonnage,  ordonner  que  l'opération 
aura  lieu  jusqu  à  une  certaine  hauteur  seulement  au-dessus  du  sol. 
C'est  évidemment  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  lobservation  pré- 
sentée par  le  rapporteur. 

L'État,  les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics 
sont  astreints  aux  mêmes  obligations  sur  les  propriétés  leur  apparte- 
nant; quelle  que  soit  la  nature  des  terrains,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  propriétaires,  la  loi  n'admet  aucune  exception,  pas  même  en  faveur 
du  domaine  public,  pas  même  en  faveur  des  enclos  attenants  à  des 
habitations  ^ 

En  cas  d'inexécution  dans  les  délaisfixéspar  l'arrêté  préfectoral,  pro- 
cès-verbal  est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie,  le 
garde  champêtre  ou  le  garde  forestier,  que  la  loi  autorise  à  pénétrer, 
pour  y  faire  les  constatations,  sur  toutes  les  propriétés,  même  dans 
l'intérieur  des  enclos  attenants  à  des  habitations.  Le  propriétaire,  le 
fernaier  qui  refuserait  à  ces  agents  l'accès  de  son  terrain  commettrait 
une  contraventiou  dont  nous  trouverons  plus  loin  la  sanction. 

Remarquons  que  l'article  3  attribue  compétence  pour  la  constatation 
de  ces  contraventions  aux  gardes  forestiers,  auxquels  il  faut  joindre 
les  brigadiers  qui  leur  sont  assimilés  au  point  de  vue  des  constatations, 
mais  non  les  agents  forestiers. 

Les  procès- verbaux  dressés  par  les  préposés  forestiers,  en  exécution 
de  la  loi  du  24  décembre  1888,  seront  rédigés  comme  les  procès- 
verbaux  en  matière  forestière,  ils  devront  être  affirmés  le  lendemain  au 
plus  tard  de  la  clôture,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
celui  de  l'affirmation  ^. 

i.  —  Nous  avons  admis  que  les  terrains  clos  devraient  ôtre  ouverts  aux  consta- 
tations des  agents,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  attenants  à  une  habitation 
et  entourés  d'une  clôture  continue  et  les  autres...  L'immunité  accordée  à  des 
parcs....  rendrait  l'application  de  la  loi  particulièrement  difficile* dans  tous  les 
lorrains  adjacents. . . .  (Rapport  au  nom  de  la  commission  du  Sénat.)  ^ 

2.  —  V.  Dali.  Rep.,  au  mot  Procès-verbal,  n»  47.  , 

Ton  XVL  —  JiTiUR  1890.  lY.  —    7 
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Ces  procès-A'erbaux,  alors  même  qu'ils  seront  rédigés  par  deux  pré- 
posés forestiers  ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire;  c'est  la 
règle  en  matière  rurale  *. 

Le  contrevenant  sera  cité  devant  le  juge  de  paix  ;  celui-ci  a  reçu  de 
la  loi  une  double  mission  :  il  doit  fixer  un  dernier  délai  passé  lequel 
TAdministration  se  substituera  au  priopriétaire,  au  fermier  négligent, 
pour  l'exécution  des  mesures  de  destruction  ;  il  doit  en  outre  pronon- 
cer des  peines. 

La  citation  sera  donnée,  à  la  requête  du  ministère  public,  par  lettre 
recommandée  ou  par  le  garde-champétre. 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  simple  aver- 
tissement du  juge  de  paix. 

On  veut  ainsi  éviter  des  frais  et  surtout  des  lenteurs. 

Les  délais  de  l'article  146  du  Code  d'instruction  criminelle  seront 
observés;  ces  délais  sont  de  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  sauf  faculté  de  les  abréger  en  cas  d'urgence,  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  décembre  1888 
sont  punies  d'une  amende  de  six  à  quinze  francs. 

La  peine  sera  prononcée  contre  les  personnes  que  la  loi  déclare  tenues 
de  l'exécution  des  mesures  prescrites  :  contre  l'usager  ou  Tusufruitter, 
si  la  propriété  est  grevée  d'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit;  contre  le 
propriétaire  s'il  a  conservé  la  jouissance  de  son  terrain  ;  contre  le  fer- 
mier, colon  ou  métayer  au  cas  contraire.  Le  propriétaire  no  pourrait, 
il  pas  être  condamné  alors  même  qu'il  aurait  loué  sa  terre?  La  cour  de 
cassation  Ta  admis  dans  des  circx)ustances  tout  à  fait  semblables  :  La 
loi  du  26  ventôse  an  lY  enjoint  à  «  tous  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui  )) 
d'écbeniller  ou  faire  écheniller.  La  cour  a  jugé  que  «  le  propriétaire, 
étant  directement  et  personnellement  tenu  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions de  l'arrêté  municipal,  n'a  pu  être  dispensé  de  cette  obligation  par 
le  fait  de  la  location  de  sa  propriété  ^  » .  Si  nous  comparons  à  rarticlo4 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  lY  l'article  2  de  notre  loi,  nous  trouvons  une 
rédaction  à  peu  près  identique,  partant  les  mêmes  motifs  de  décider 
que  le  propriétaire  ne  saurait  être  dispensé,  parle  fait  de  la  location  de 
sa  propriété,  de  l'obligation  d'exécuter  les  mesures  de  destruction  or^ 
'  données  par  l'arrêté  préfectoral. 

1.  —  K  Dali.  H^  ,  au  mot  Procès -verbal,  n»  133. 

2.  _  Crim.  Gass.,  6  sopt.  18S0,  aff.  G^rbel.  V,  Dali.  Bep,,  au  mot  ConiravënHmi, 
n-  476. 
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Que  cette  solution  soit  exacte  en  cas  de  métayage,  alors  que  le  pro- 
priétaire conserve  dans  une  certaine  mesure  la  direction  de  Texploita- 
tîoD,  nous  n'y  contredisons  pas.  Hais  elle  nous  semble  difficile  à  admettre 
alors  que  le  propriétaire  a  traité  avec  un  fermier  véritable^  seul  chargé, 
à  ses  risques  et  périls,  de  l'exploitation  du  domaine  ;  le  propriétaire, 
dans  ce  cas,  ne  peut  être  accusé  de  négligence  ;  il  lui  est  le  plus  sou- 
vent impossible  d'assurer  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral,  en  cas 
d'inexécution  il  ne  saurait  donc  être  rendu  responsable. 

Les  fonctionnaires  sont-ils  pei'sonnellement  punissables  en  cas 
d'inexécution  de  l'arrêté  préfectoral  sur  les  terrains  dont  ils  ont  la 
gestion  ?  Sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse,  en  cas  de  contravention, 
on  adfliettait  que  les  membres  des  administrations  n'étaient  pas  punis- 
sables, mais  seulement  responsables  devant  leurs  chefs  hiérar- 
chiques ^.  Cette  Interprétation  paraît  devoir  être  étendue  sous  l'em- 
pire de  la  nouvelle  loi  aux  autres  fonctionnaires,  particulièrement  aux 
agents  forestiers. 

Remarquons,  avec  le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  que  le 
refus  du  propriétaire  d'ouvrir  ses  terrains  clos  aux  investigations  de 
l'autorité  constitue  une  contravention  (c  indépendante  de  celle  que  lui 
pourraient  valoir  les  contraventions  dûment  constatées  sur  ses  terrains 
et  de  l'action  en  responsabilité  que  pourraient  lui  intenter  ses 
voisins^  ». 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  doublée  et  la  peine  de  remprison-* 
nemeut  pendant  cinq  jours  au  plus  peut  même  être  prononcée  contre 
les  contrevenants. 

Que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  récidive  ?  Lors  de  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  destruction  des  insectes  nuisibles  à  l'agriculture...,  pré- 


i.  — :  Grim.  Gaâs.^Sl  juillet  1S73,  aif.  Chigot.  Dali.  Pér.  i874,  I,  2i9. 

2.  —  En  vertu  de  rartlclel383  du  Code  civil,  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence.  Le  pro- 
priétaire d'une  forêt,  par  exemple,  qui  aurait  négligé  do  se  conformer  à  un 
arrêté  préfectoral  prescrivant  réchenillage  sur  les  lisières  de  sa  forêt,  pourrait  se 
voir  condamné,  en  dehors  des  peines  prévues  par  la  loi  du  24  décembre  1888,  a 
indemniser  les  riverains  de  la  totalité  des  dommages  résultant  de  sa  négligence. 
Au  cas  où  il  aurait  obéi  à  l'arrêté  préfectoral,  il  n'aurait  à  craindre  aucune  peine; 
serait-il  absolument  à  l'abri  de  l'action  en  responsabilité  des  voisins?  En  principe 
nous  ne  le  pensons  pas,  en  fait  les  tribunaux  estimeront  dans  la  plupart  des  cas 
que  le  propriétaire  qui  a  exécuté  toutes  les  mesures  de  destruction  prescrites  pai* 
Tarrôté  préfectoral  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  être  tenté  pour  la  protection  des 
propriétés  voisines,  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  négligence.  Quid  sil  n'y  a 
pas  eu  d'arrêté  préfectoral?  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  qui,  faute  d'écheniller  les 
Usiëres  de  sa  forêt,  aurait  causé  un  préjudice  aux  riverains,  devrait  évidemment 
être  condamné  à  les  indemniser  des  pertes  résultant  de  sa  négligence. 
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-soitée  en  187t>  au  Sénat  S  on  avait  défini  la  récidive:  Il  y  aura  réci- 
dive lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  auront  précédé  Tinfraction,  le 
contrevenant  aura  été  condamné  pour  la  même  cause,  dans  le  ressort 
du  même  tribunal.  Cette  disposition  n'a  pas  trouvé  place  dans  notre 
loi,  force  nous  est  donc  d'appliquer  lé  droit  commun  et  d'admettre 
qu'il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  il  a  été 
prononcé,  par  le  même  tribunal,  contre  le  même  prévenu,  unecondam^ 
nation  pour  contravention,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  la 
contravention. 

En  cas  de  récidive,  le  tribunal  doit  condamner  à  une  amende  de  douze 
à  trente  francs,  il  peut  en  outre  prononcer  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  pendant  cinq  jours.  Quel  tribunal  prononcera  ?  D'après  l'ar- 
ticle 137  du  Code  d'instruction  criminelle  le  maximum  de  l'amende 
dépassant  seize  francs,  le  tribunal  de  police  n*est  plus  compétent.  Mais 
la  loi  du  24  décembre  1888  semble  avoir,  sur  ce  point,  dérogé  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence;  reportons  nous  à  l'article  3  :  «  En 
cas  d'inexécution....  procès-verbal  est  dressé...  et  le  contrevenant  est 
cité  devant  le  juge  de  paix.  » 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  pénalités  prononcées 
parla  présente  loi.  Le  tribunal,  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, pourra  donc,  même  en  cas  de  récidive,  abaisser  la  peine  au 
minimum  des  peines  de  police,  c'est-à-dire  un  franc  d'amende. 

Le  juge  de  paix  fixera  en  outre  un  délai  dans  lequel  devront  être, 
exécutées  les  mesures  de  destruction  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral, 
c'est  une  dernière  sommation  adressée  au  contrevenant,  avant  l'exé- 
cution d'office.  • 

Les  mesures  peuvent  être  urgentes  ;  il  ne  faut  pas  que  l'obstination 
de  quelques  individus  récalcitrants  vienne  entraver  trop  longtemps 
l'application  des  mesures  de  destruction,  c'est  pourquoi  le  paragraphe  5 
de  l'article  3  permet  au  juge  de  paix  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel,  sur  minute  et 
avant  l'enregistrement. 

A  défaut  d'exécution  dans  les  délais  impartis  par  le  jugement,  il  est 
procédé  à  l'exécution  d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  par  les 
soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'exécution  d'office  soit  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  c'est  un  droit 
donné  au  maire  ou  au  commissaire  de  police  par  la  loi  elle-même.  A 


1.  -^  Art.  10  (lu  projet  présenté  par  la  commission  du  Sénat  (M.  de  la  Sicotière, 
rapporteur),  Sénat,  annexe,  198;  Journ,  o^.,12janv.  1878. 
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l'expiration  du  délai,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  pi'océdé  à  Texécution  ;  le  refus 
par  le  propriétaire  de  permettre  l'accès  de  son  enclos  aux  personnes 
chargées  de  procéder  à  cette  opération  constitue  une  nouvelle  contra- 
vention passible  des  peines  portées  à  Tarticle  5.  Quant  au  rembourse- 
ment des  dépenses,  il  est  opéré,  en  vertu  de  mandatements  exécutoires 
délivrés  par  les  préfets,  et  conformément  aux  règles  suivies  en  matière 
de  contributions  directes,  par  le  percepteur  qui,  au  besoin,  pourra,  en 
vertu  de  ce  titre  de  recouvrement,  et  sans  recourir  à  un  jugement, 
faire  procéder  au  commandement,  à  la  saisie,  à  la  vente  des  biens  du 
contrevenant,  prendre  hypothèque  sur  ses  immeubles,  pour  assurer  le 
remboursement  des  dépenses  nécessitées  par  Texécution  d'office  des 
mesures  do  destruction . 

Les  contestations  sur  le  montant  du  remboursement  à  eCTectuer 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  tribunal  civil  statuera  sur  la  régularité  en  la  forme  des  moyens 
d'exécution  :  commandement,  saisie,  vente  ou  hypothèque. 

La  loi  du  26  ventôse  an  IV  est  abrogée  ;  sont  maintenues  les  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  concernant  la  destruction  du  phylloxéra  et 
du  doryphora. 

Enfin  l'article  8  déclare  la  présente  loi  applicable  aux  départements 
de  l'Algérie. 


N**  33.  —  Cassation  crim.  —  21  Décembre  1889. 

Règlement  de  police.  —  Tranquillité  publique.  —  Chenils  et  mentes  de  chiens. 

^  Interdiction. 

Est  légal  et  obligatoire  V arrêté  d*un  tnaire  quiy  pour  assurer  la  tran* 
quillité  des  habitants^  interdit  d'une  manière  générale^  dans  tétendue 
de  la  commune  et  de  ses  faubourgs,  les  chenils  et  meutes  de  chiens. 

Le  maire  n'a  pas  à  indiquer  le  nombre  de  chiens  nécessaire  pour 
former  une  meute;  et  c^est  d  bon  droit  qu'il  laisse  nu  juge  le  soin  de 
décider j  dans  chaque  cas  spécial,  si  V ensemble  des  chiens^  réunis  dans 
un  chenil,  pouvait  ou  non  constituer  une  meute, 

L'aiTété  portant  injonction  de  faire  disparaître  un  chenil  construit 
depuis  longtemps  dans  une  propriété  privée  ne  saurait  être  considéré 
comme  portant  atteinte  au  droit  de  propriété,  et  comme  ayant  un  effet 
rétroactif,  l'arrêté  ne  tendant  pas  d  faire  disparaître  le  chenil  comme 
construction,  mais  l'interdisant  seulement  en  tant  qu'il  sert  au  dépôt 
d'une  meute  de  chiens. 
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Robert  c.  Min.  public. 

Le  sieur  Robert  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  Sedan  rapporté.(^dpeWoir6,1889,  p.  119.) 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  94  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  en  ce  que  Tarrêté  invoqué  aurait  été  pris  individuellement 
contre  le  sieur  Robert,  dans  une  circonstance  où  il  n'appartenait  pas  au  maire 
de  faire  une  pareille  injoncUon  :  —  Attendu  que  ce  moyen  manque  en  (ait; 
que,  par  l'art,  i*'  de  l'arrêté  du  12  mars  1889,  le  maire  de  Sedan  interdit  d'une 
manière  générale,  dans  la  commune  de  Sedan  et  ses  faubourgs,  les  chenils 
ou  dépôts  de  mentes  de  chiens;  que  si,  par  Part.  2,  le  maire  a  enjoint  an 
sieur  Robert  de  faire  disparaître  le  chenil  quMl  a  établi  dans  la  propriété 
qu'il  possède  à  Sedan,  cette  injonction  n^est  que  la  conséquence  de  Tinterdic- 
tion  générale  prononcée  par  Parlicie  précité,  et  n'a  par  suite  aucun  caractère 
individuel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884  :  —  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  97  de  ia  loi  du  5  avril  1884,  il  appar- 
tient au  maire  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
des  habitants  et  empêcher  les  actes  qui  pourraient  la  compromettre  ;  —  Attendu 
que  l'arrêté  ci-dessus  visé  énonce  qull  a  été  pris  pour  interdire  les  chenils 
et  meutes  de  chiens,  qui  sont  une  cause  de  trouble  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses  de  la  part  des  habi- 
tants; que  ledit  arrêté  a  donc  élô  pris  légalement  dans  une  matière  qui 
rentrait  dans  les  limites  du  pouvoir  municipal  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  94  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  et  3  G.  civ.  :  —  Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait,  puisqu'il 
résulte  de  l'arrêté  qu'il  ne  doit  être  appliqué  que  dans  la  ville  de  Sedan  et 
dans  ses  faubourgs  ;  qu'en  ce  qui  touche  le  nombre  des  chiens  nécessaire 
pour  former  une  meute,  le  maire  n'avait  pas  à  indiquer  ce  nombre  dans  son 
arrêté,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  laissé  au  juge  de  police  le  soin  de 
décider,  dans  chaque  cas  spécial,  si  l'ensemble  des  chiens  réunis  dans  un 
chenil  pouvait  ou  non  constituer  une  mente; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  delà  violation  des  décrets  des  15  octobre  1810 
et  21  décembre  1866,  en  ce  que  l'autorité  municipale  aurait  créé  par  voie  de 
simple  arrêté  une  nouvelle  catégorie  d'établissements  insalubres  :  —  Attendu 
que  ce  grief  ne  repose  sur  aucun  fondement;  que  larrêté  du  maire  n'a  pas 
supprimé  les  chenils  ou  dépôts  de  meutes  de  chiens,  comme  établissements 
insalubres,  mais  comme  compromettant  la  tranquillité  publique; 

Sur  les  cinquième  et  sixième  moyens,  tirés  de  la  violation  de  Tarlicle  544 
C.  civ.,  de  l'article  l*'du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêté  du  maire  porte  atteinte 
au  droit  de  propriété,  cl  aurait  un  effet  rétroactif  par  l'injonction  de  faire 
disparaître  un  chenil  construit  depuis  longtemps  dans  une  propriété  privée  : 
—  Attendu  que  les  articles  précités  ne  sauraient  être  invoc|ués  dans  la  cause; 
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quauz  termes  de  l'arrêté  ci -dessus  visé,  ce  n'est  pas  le  chenil,  considéré 
comme  conslruction,  que  Tautorité  municipale  entend  faire  disparaître,  et 
qae  ce  chenil  a  été  seulement  interdit  en  tant  qu'il  servait  au  dépôt  d'une 
meute  de  chiens;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier 
en  la  forme,  et  que  la  peine  a  été  légalement  appliquée;  —  Rejette,  etc. 

Du21  déc.  1889.  — Ch.  crim.  —  MM.  Lœw,  prés.;  Lescouvé,  rapp.; 
Bertrand,  av.  gén.;  G.  Mayor,  av. 


N«34— Cass.  crim. —  2  Août  1889. 

Pèche  fluviale.  —  Lac,  Déclaration  de  navigabilité.--  Ligne  flottante,  ~  Pèche 

à  la  cuiller. 

Lorsqu'un  lac  a  été  déclaré  navigabky  le  droit  de  péchera  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main,  réservé  aux  particuliers  sur  les  courts  d'eau  navi- 
gables et  flottables  par  Vart.  5  de  la  loi  du    i  5  avril   1 S29^   subsiste 
malgré  la  cession  que  VEtat  a  faite  ultérieurement  de  ce  lac  à  une' 
ville. 

Il  en  est  aimi  surtout  alors  que  Vacte  de  cession  stipule  que  le  lac 
restera  soumis  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  pèche. 

Ville  de  Nantua  c.  Dubief. 

La  villo  de  Nantua  s^est  pourvue  en  cassation  contre  Tarrèt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  26  juillet  1888.  (V.  Répertoire,  1889,  p.  60.) 

ARRÊT: 

La  Go  or  :  —  Sur  le  moyeu  pris  de  la  violation  des  art.  1*^  et  5  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  re- 
laxé le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui  :  i»  pour  avoir  péChé, 
sans  autorisation  du  propriétaire,  dans  le  lac  de  Nantua,  propriété  privée  de 
la  commune  poursuivante,  et  â"^  pour  s*être  servi  d'une  ligne  dite  «  à  la 
cuiller  ,  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  ligne  flottante  ;  —  Sur  la 
première  branche  du  moyen  :  —  Attendu  que  le  lac  de  Nantua  appartenant  à 
TEtat  et  déclaré  navigable  par  Tordonnance  du  10  juill.  1835,  rendue  en 
exécution  de  Fart.  3  de  la  loi  du  15  avril  1829,  était  soumis  aux  disposi- 
tions des  art.  1  et  5  de  la  dite  loi,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  pêche  y  était 
exercé  au  profit  de  TEtat,  et  que  tout  individu  pouvait  y  pêcher  à  la  ligne 
flottante,  tenue  à  la  main  ;  —  Attendu  que,  par  un  acte  administratif,  en 
date  du  30  janv.  1868,  TËtat  a  cédé  à  la  ville  de  Nantua  l^t  lac  ;  —  Attendu 
que  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'interpréter  et  de  préciser  le  caractère  de 
cet  acte,  il  est  constant  qu'aucune  disposition  de  la    convenilonj  intervenue 


i04  REVUE  DES  EAUX   ET  FORÊTS 


entre  les  parties  ii*a  modiQê  la  nature  du  lac  et  de  sa  navigabilité,  et  que 
son  entretien  n'a  été  mis  à  la  charge  de  la  commune  que  comme  l'ayant 
cause  de  TEtat  ;  que  d'autre  part,  Fart.  3  du  traité  de  cession  a  expres- 
sément, stipulé  que  le  lac  continuerait  à  être  soumis  aux  loi^et  règle- 
ments régissant  la  police  de  la  pèche  ;  que,  parmi  ces  lois,  il  faut  né- 
cessairement comprendre  celles  qui  déterminent  l'exercice  du  droit 
de  pêche  dans  les  eaux  navigables  ou  flottables  ;  que,  conséquemment. 
le  droit  de  pêche  à  la  ligne  flottante  dans  le  lac  de  Nantua,  qui  a  été  déclaré 
navigable,  a  continué  à  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions  que  précédem- 
ment, après  la  passation  du  contrat  ci-dessus  visé,  intervenu  entre  l'Etat  et 
la  commune  de  Nantua  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
constaté  que  Dubief  n'avait  commis  ancun  délit  en  péchant  dans  le  lac  avec 
une  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  conformément  aux  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  io  avril  1829  ; 

Sur  la  seconde  branche  invoquée  à  l'appui  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt entrepris  a  souverainement  défini  les  caractères  de  la  ligne  à  la  cuiller, 
et  qu'en  déclarant  que  celte  ligne  est  une  ligne  flottante  qui  suit  le  courant  en 
subissant  toujours  le  mouvement  de  la  nîain,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  sta- 
tué en  fait,  et  qu'à  cet  égard  ses  appréciations  ne  sauraient  être  contrôlée» 
parla  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  août  1889.  —  Gh.  crim.  —  MM.  Lœw,  prés.  ;  Lescouvé,  rapp.  ; 
Loubei*s,  av.  gén.  ;  Sabatier  et  Morillot,  av. 

Observation. —  La  pèche  «  à  la  cuiller»,  dans  laquelle  la  ligne  est 
amorcée  par  un  appât  artificiel  imitant  une  cuiller  brillante,  est  une 
véritable  péché  à  la  ligne  flottante.  Car  il  faut  pour  la  pratiquer  que 
Pappàt  brillant  flotte  entre  deux  eaux  et  soit  mobile.  (Voir  Répertoire^ 
1889  p.  60,63.) 


N*   35.  —  Tribunal  des  Conflits.  —  10  Mai   1890. 

Forêt  commanale.  —  Chablis.  —  Martelage  par  un  agent  forestier.  —  Déli- 
vrance par  la  municipaUté.  —  Revendication  de  riverains.  —  assignation 
des  exploitants  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Appel  de  la  commune 
en  garantie.  —  Recours  de  la  commnne  contre  l'ftat.  —  Compétence.  — 
Préfet.  —  Déclinatoire.  —  Conflit. 

La  responsabilité  qui  peut  incomber  à  VÈtat^  a  raison  du  dommage 
causé  par  k  fait  d*un  agent  dans  Vexécution  d'un  service  public,  est 
régie  par  des  règles  spéciales. 

Les  tribunaux  Judiciaires  ne  peuvent  être  saisis  de  P examen  de  cette 
responsabilité  que  dans  le  cas  où  une  loi  leur  en  a  attribué  expressément 
la  connaissance. 
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En  ce  qui  concerne  notamment  la  gestion  des  bois  communaux  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  communes  propriétaires  peuvent  être  action- 
nées devant  L*s  tribunaux  à  l'occasion  d'actes  de  leurs  municipalités  qui 
sont  la  conséquence  directe  terreurs  commises  par  les  agents  de  V Ad- 
ministration des  forêts;  mais  y  dans  ce  cas  même,  l*  autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  connaître  des  demandes  d*indemnité  ou  des  re- 
cours en  garantie  formés  contre  tÉtat. 

« 

État  c.  Gommunb  d'Uvbrnbt. 

A  la  suite  d'une  délivrance  de  chablis  faite  à  la  commune  d'Uver- 
net  (Basses-Alpes)  dans  sa  forêt  soumise  au  régime  forestier,  le  sieur 
Ricaud,  habitant  de  cette  commune,  reçut  de  la  municipalité  un  cer- 
tain nombre  de  pins  sylvestres^  martelés  par  l'agent  forestier  local  :  il 
les  fit  couper  et  enlever  par  le  sieur  Pellissier,  son  domestique. 

Cités  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Barcelonnette, 
I  :.r  les  époux  Goglio  qui,  se  prétendant  propriétaires  du  terrain  d'où 
provenaient  les  arbres»  réclamaient  500  francs  de  donunages-intéréts, 
les  sieurs  Ricaud  et  Pellissier  assignèrent  la  commune  en  garantie  : 
celle-ci,  à  son  tour,  assigna  l'État  en  la  personne  du  préfet,  pour  voir 
dire  qu'il  serait  tenu  de  la  garantir  de  toutes  condamnations,  attendu 
que  les  arbres  avaient  été  marqués  en  délivrance  par  l'Administration 
forestière,  seule  à  même  de  connaître  les  limites  de  la  forêt. 

Le  préfet,  estimant  que  l'affaire  était  d'ordre  administratif,  chargea 
lé  procureur  de  la  République  de  présenter  au  tribunal  un  déclinatoire 
qui  fut  rejeté  par  jugement  du  12  février  1890. 

Pour  retenir  la  cause,  conformément,  d*ailleurs,  aux  conclusions  du 
Ministère  public,  le  tribunal  disait  que  c  s'il  est  d'ordre  public  que  les 
€  tribunaux  doivent  s'abstenir  de  tout  examen  et  de  toute  critique  des 
a  règlements  et  actes  administratifs  et  des  ordres  compétemment  donnés 
r  par  l'Administration  il  est  incontestable,  qu'il  appartient  à  l'autorité 
(C  judiciaire  d'apprécier,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1382, 1383 

<  et  1384  du  Gode  civil,  l'exécution  plus  ou  moins  intelligente,  plus 
«  ou  moins  prudente  des  actes    administratifs  ;  »  que  «  la  doctrine 

<  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  reconnaître  que,  lorsqu'il  s'agit 
c  d'un  acte  positif  qui  ne  se  rattache  pas  directement  à  l'exécution  du 
«  service,  bien  qu'il  ait  été  commis  par  le  préposé  de  l'Administra- 
«  tion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  no  voit  pas  apparaître 
«  les  conditions   essentielles  du  contentieux  administratif;   Tagent 

<  ayant  contrevenu  aux  réglés  du  droit  commun,  sa  conduite  person- 
«  nelleest  seule  en  jeu  ;  l'État  n'étant  actionné  que  comme  civilement 
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«  responsable,  TapplicatioD  de  l'article  1384  doit  être  faite  par  les  tribu- 
u  naux  ». 

Le  jugement  ajoutait  que  :  ce  dans  Tespëce,  on  ne  saurait  évidemmeDt 
<r  prt^tendre  que,  si  des  arbres  ont  été  marqués  en  dehors  de  la  forêt 
((  communale  sur  la  propriété  Goglio,  ils  Tout  été  en  vertu  d'ordres 
«  compétemment  donnés  par  l'Administration»;  —  que  —  ce  cette  voie 
«  défait^  si  elle  a  été  commise,  ne  résulte  au  contraire  que  de  Timpru- 
«  dence  et  de  la  négligence  personnelle  de  Vagent  chargé  de  ce  travail 
((  et  doit,  en  conséquence^  tomber  sous  l'application  du  droit  corn- 
a  mun.  » 

Au  vu  de  ce  jugement,  le  préfet  des  Basses-Alpes  a  élevé  le  conflit 
d  attributions.  Son  arrêté  a  été  confirmé  par  la  décision  dont  la  teneur 
suit  : 

Ls  Tribunal  des  Conflits  :  —  Vu  l'arrêté  du  U  février  1890,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  des  Basses-Alpes  a  élevé  le  conflit  d^attributions 
dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  correclioDnel  de  BarcelonneUe, 
entre  la  commune  d'Uvernet,  représentée  par  son  maire  en  exercice  et  PÉtat; 

Vu  Tassignation  en  date  du  13  janvier  1890  par  laquelle  la  commune  à'U- 
vcrnet  assigne  le  préfet  du  département  des  Basses- Alpes,  comme  représen- 
tant 1  État,  à  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Barcelonnettei 
pour  s'entendre  condamner  à  relever  et  garantir  ladite  commune  de  toutes 
les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  dans  l'instance 
déjà  pendante  devant  ledit  tribunal,  entre  les  époux  Goglio  et  les  sieurs  Pel- 
lissier  et  Rieaud,  et  à  l'occasion  de  laquelle  la  commune  d'Uvemet  a  elle- 
même  été  appelée  en  garantie  par  lesdits  sieurs  Pellissier  et  Ricaud  ;  .    •    . 

Vu  le  jugement  du  12  février  1890,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de 
Barcelonnetle.  tout  en  se  déclarant  compétent,  par  le  motif  qu'il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  conséquences  de  l'exécution  des  règle- 
ments administratifs  au  point  de  vue  des  articles  1382,  1383  et  1384  do 
Code  civil,  dit  toutefois  qu'il  sera  sursis  an  jugement  du  fond  jusqu'à  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  les  articles  7  et  8  de  Tordonnance  du  1*'  juin 
1828  et  condamne  le  préfet  aux  dépens  de  l'incident  ; 

Va  les  observaliou  préseulées  le  18  avril  1890  par  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture, ensemble  le  mémoire  de  l'Administration  des  forêts,  lesdites  observa- 
tions tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  23  avril 
1890,  et  tendant  également  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit  ; 

Ouï  M.  Tétreau,  vice-président  du  Tribunal,  en  son  rapport  ; 
Ouï  M*  Gosset,  avocat  du  Ministre  de  l'agriculture  en  ses  observations  ; 
Ouï  M.  Bertrand,  commissaire  du  Gouvernement  en  ses  conclusions  ; 
Considérant  que  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Barcelonnette  les  époux 
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Goglio  réclamaient  aux  sieurs  PeUissier  et  Ricaud,  ce  dernier  appelé  comme 
civilement  responsable,  une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  le  dommage  qui 
serait  résulté  pour  eux  du  fait  par  le  sieur  PelHssier  d*avoir  coupé  et  enlevé 
une  certaine  quantité  de  pins  sylvestres  sur  un  terrain  dont  lesdits  époux 
Goglio  se  prétendaient  propriétaires  ; 

Considérant  que  les  sieurs  PeUissier  et  Ricaud,  se  fondant  sur  ce  que  la 
commune  d'Uvemet  leur  avait  délivré  la  coupe  des  arbres  par  eux  abattus 
dans  la  forêt  communale,  et  notamment  des  pins  sylvestres  faisant  Fobjet  de 
la  réclamation  des  époux  Goglio,  ont  assigné  ladite  commune  en  gar^tie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux;; 

Considérant  que,  sur  cette  assignation,  la  commune  d'Uvemet  a  intenté  à 
son  tour  une  action  en  garantie  contre  l'État  ;  qu'elle  soutient  que,  si  les 
arbres  dont  il  s'agit  sont  la  propriété  des  époux  Goglio,  ils  ont  été  marqués 
par  l'agent  de  l'Administration  des  forêts  comme  dépendant  des  bois  de  la 
commune  soumis  au  régime  forestier  et  que,  par  suite,  si  une  erreur  a  été 
commise,  cette  erreur  provient  uniquement  du  fait  de  cet  agent  dont  l'État 
serait  civilement  responsable  ; 

Mais  considérant  que  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'État,  à  raison 
d'an  dommage  causé  à  des  particuliers  par  le  fait  d'un  agent  concourant  è 
l'exécution  d'un  service  public  n'est  pas  régie  par  les  principes  établis  par  le 
Code  civil;  que  cette  responsabilité  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant 
les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'I^tat  avec  les 
droits  privés  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  être 
régulièrement  saisis  de  l'examen  de  cette  responsabilité  que  dans  le  cas  où  la 
connaissance  leur  en  a  été  expressément  attribuée  par  une  disposition  légale; 
que  si  le  tribunalcorrectionnel  de  Barcelonnet te  était  compétent  pour  connaître 
de  Taction  dirigée  par  les  époux  Goglio  contre  les  sieurs  PeUissier  et  Ricaud 
et  de  la  demande  en  garantie  formée  par  ces  prévenus  contre  la  commune  d'U- 
vemet, aucune  loi  n'a  donné  compétence  à  l'autorité  judiciaire  pour  connaître 
des  demandes  d'indemnités  formées  contre  l'Etat  à  raison  des  dommages  pro- 
venant des  erreurs  commises  par  les  agents  de  l'Administration  des  forêts 
dans  les  opérations  qu'ils  accomplissent  en  leur  qualité  de  préposés  de  l'Ad- 
ministration ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé,  le  préfet  du  département  des  Basses-Alpes  a  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  de  Taclion  en  responsabilité  civile  dirigée  par 
la  commune  d'Uvemet  contre  l'État  ; 

Décide  : 

Art.  i.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  des  Basses 
Alpes,  le  24  février  1890,  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Texploit  en  date  du  13  Janvier 
1890  et  le  jugement  rendu  le  12  février  suivant  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Barcelonnelle. 


Délibéré  dans  la  séance  du  samedi  10  mai  1890,  où  siégeaient 
MM.  Tétreau,  président;  de  Louverade,  Braun,  Greffier,  Chabrol, 
Cbambareaud  et  Chante-Grellet,  membres  du  tribunal. 
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Prononcé  en  séance  publique  le  même  jour. 

Observations.  -^  Un  ari'ét  du  (Conseil  d'État,  du  25  mars  1852; 
rapporté  dans  le  bulletin  des  Annales  forestièresy  tome  Y,  page  437, 
avait  déjà  réservé  à  Tautoriié  administrative  le  droit  de  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  formée  contre  l'Etat  comme  responsable 
du  préjudice  éprouvé  par  une  commune  par  suite  d'irrégularités  com- 
mises par  les  agents  forestiers  dans  les  opérations  préparatoires  à  la 
vente  d'une  coupe  de  bois  à  elle  appartenant.  (Préfet  de  l'Ain  c.  com- 
mune de  Pérou.) 

Cette  décision  et  celle  qui  vient  d'intervenir  dans  l'instance  pen- 
dante entre  l'État  et  la  commune  d*Uvernet  sont  conformes  à  la  juris- 
prudence que  le  Conseil  d*État  et  le  tribunal  des  conflits  ont  toujours 
soutenue  et  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  récemment, 
notamment  dans  un  arrêté  do  la  Chambre  civile,  du  19  novembre  1883, 
qui  a  reconnu  l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  connaître 
d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  l'État  civilement  responsable 
de  la  perte  d'une  embarcation^  imputée  à  l'incurie  de  ses  agents,  dans 
la  surveillance  d'un  port.  «  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
«  administrative  de  connaître  des  actions  tendant  à  faire  condamner 
«  l'État,  puissance  publique,  comme  responsable  du  fait  ou  de  la  négli- 
((  gence  de  ses  agents  dans  l'exécution  d'un  service  public.  » 

Il  importe  peu  que  lÉtat  soit  assigné  directement,  comme  il  l'avait 
été  en  1852  par  la  commune  de  Pérou,  ou  appelé  en  garantie  comme 
il  l'était  par  celle  d'Uvernet  ;  en  effet,  la  règle  contre  laquelle  ceux  qui 
seront  assignés  [en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants  (Code  de  procéd.  civ.,  art.  181),  peut  bien  déroger  à  la  compé- 
tence ratione  personœ^  mais  non  à  la  compétence  ratione  materiœ  déri- 
vant du  principe  do  la  séparation  des  pouvoirs.  (Laferrière,  Traité  de 
la  juridiction  administrative,  tome  !•',  page  628.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  des  conflits  à  l'occasion  d'un  acci- 
dent causé  par  l'exploitation  de  poudres  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  transportait  pour  le  compte 
de  l'État. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  principe  appliqué  au  cas  où  l'État  a 
fait  acte  de  puissance  publique,  en  désignant  les  agents  forestiers 
chargés,  dans  un  intérêt  général,  de  Tadministration  des  bois  commu- 
naux érigée  en  service  public,  ne  saurait  être  étendu  aux  instances 
dans  lesquelles  l'État  serait  assigné,  en  qualité  de  propriétaire  et  dans 
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les  formes  tracées  par  Farlicle  69  du  Code  de  procf^^dure  civile  et  Tar- 
ticle  i5,  titre  IH,  de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  comme  res- 
ponsable des  fautes  et  des  erreurs  commises  dans  la  gestion  de  ses 
propres  forêts. 


N'  36.  —  Cour  d'appel  de  Ghambéry.  —  7  Novembre  1889. 

Amnistie  du  19  jaiUet  1889.  —  Délits  forestiers.  —  Action  civile.  —  Dépens. 

Contrainte  par  corps. 

Im  loi  (T amnistie  du  i 9  juillet  i  889  ne  s'oppose  pas  d  ce  que  les 
tribunaux  correctionnels  condamnent  les  prévenus,  auxquels  aucune 
peine  n^est  plus  applicable^  aux  restitutions  et  dommages»intérêts  dtÂS 
aux  parties  civiles  et  aux  frais  afférents  à  ces  condamnations. 

Ety  dans  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  pour  leur 
recouvrement. 

L'action  de  V  Administrai  ion  des  forêts  spécialement  est  recevable, 
quand  elle  poursuit  la  réparation  du  dommage  provenant  d'un  délit 
commis  dans  un  bois  appartenant  à  VEtat;  cette  action  est  fondée  sur 
la  réserve  des  droits  des  tiers  insérée  dans  la  loi, 

MaiSy  quand  le  délit  n'est  passible  que  d'une  amende j  le  prévenu  doit 
être  renvoyé  sans  dépens  {2*  arrêt) . 

MiNISTâRB  PUBLIC    C.    AlBBRT  ET  CoNSORTS. 

Faits.  —  Par  jugement  du  26  Juillet  1889,  le  tribunal  correctionnel 
de  Bonneville,  déclarant  les  quatre  pr(^venus  coupables  du  délit  sus- 
spécifié,  les  a,  en  réparation,  condamnés  solidairement  en  111  francs 
d^amende,  55  fr.  50  de  dommages  et  0  fr.  60  de  restitution  ;  a  prononcé 
la  confiscation  de  trois  serpes  et  quatre  traîneaux  ayant  servi  au  délit  ; 
les  a,  en  outre,  condamnés  solidairement  aux  dépens  taxés  à  15  fr.  33 
outre  les  coûts  du  jugement 

M.  le  Procureur  de  la  République  a  fait  appel  de  ce  jugement  dans  le 
délai  légal. 

ARRET  : 

Altenda  que,  quoique  régulièrement  cités,  les  prévenus  ne  comparaissent 
pas; 

Attendu  que  les  contrevenants  en  matière  forestière  qui,  au  14  juillet  1889, 
avaient  subi  ou  encouru  une  condamnation,  ont  bénéficié  des  dispositions  de 
la  loi  d^amnistie  promulguée  le  20  même  mois  ; 
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Attendu  que  ceux  qui  ayaieut  encouru  une  condamnation  sans  l*avoir  encore 
subie  ne  sauraient  être  placés  dans  une  situation  plus  défavorable  que  ceux 
quiy  ayant  été  condamnés,  avaient  la  possibilité  de  justifier  leur  libération  des 
restitutions,  dommages  et  frais  laissés  par  la  loi  à  la  charge  des  amnistiés; 

Que  les  premiers  juges,  ayant  égard  à  cette  situation  et  à  Timpossibilité 
légale  où  les  prévenus  se  trouvaient  placés  de  satisfaire  à  des  condamnations 
encore  à  venir  bien  qu'encourues,  devaient,  par  une  juste  interprétation  du 
paragraphe  1  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet,  les  relaxer  de  toutes  amen- 
des et  confiscations,  ainsi  que  des  frais  afférents  à  ces  amendes,  pour  ne  rete- 
nir que  le»  condamnations  et  dommages  envers  les  parties  civiles,  ainsi  que 
les  frais  afférents  à  ces  condamnations; 

Attendu,  en  effet,  que,  dans  Fespèce,  les  restitutions  et  dommages  concer- 
nent une  commune,  véritable  partie  civile,  représentée  aux  débats  par  Tagent 
forestier  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  en  ce  sens  le  jugement  déféré; 

Attendu,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  2il  du  Gode  forestier,  elle  doit  être  prononcée  pour  assurer  l'exécn- 
tion  de  tous  jugement  prononçant  des  restitutions  et  des  dommages,  aussi 
bien  que  de  ceux  condamnant  à  l'amende  ;  que,  dans  l'espèce,  le  minimum  de 
cette  contrainte  par  corps  est  fixé  à  huit  jours,  conformément  à  l'article  18  de 
la  loi  du  ti  juillet  4967  ; 

(2ue,  de  ce  chef  encore,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  déféré; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'appel  : 

Attendu  que  le  libellé  de  l'acte  d'appel  vise  en  son  ensemble  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  fionneville,  le  26  juillet;  que,  la  Cour 
ne  réformant  point  ce  jugement  en  son  entier,  maintenant  au  contraire  partie 
des  condamnations  qui  en  résultent,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  prévenus 
aux  frais  de  l'appel  envers  l'Ëtat; 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  les  prévenus  faute  de  comparaître; 

Reçoit  le  Ministère  public  en  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bonneviile  le  26  juillet  dernier  ;  et  y  ayant  tel  égard  que  de 
raison; 

Béformant  parte  m  qtia  le  jugement  susdit,  le  confirmant  pour  le  surplos  ; 

Belax«  AU)ert,  Jean  Bfarie;  Albert,  Charles;  Albert,  Jean,  et  Albert,  François 
de  l'amende  fixée  contre  eux  à  111  francs,  ainsiqœ  delà  confiscation  de  (rois 
serpes  et  de  quatre  traîneaux; 

Maintient  les  condamnations  prononcées  solidairement  contre  eux  à  0  f  r.  60  c. 
de  restitution,  55  fr.  50  c.  de  dommages  et  aux  frais  de  première  instance; 

Les  condamne  solidairement  aux  frais  de  l'appel  envers  l'État. . . 

Fixe  à  huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 


M.  Auzias-Turenne,  président. 
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N"  37.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry. —  7  Novembre  1889. 

MiNISTÉRB  PUBLIC  C.    CàRQUILLAT. 

Faits.  —  Par  jugement  en  date  du  26  juillet  1889,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bonneville,  déclarant  Carquillat  coupable  du  délit 
ci-dessus  spécifié,  en  réparation,  Ta  condamné  par  défaut  à  doux  francs 
d'amenée  et  aux  frais  liquidés  à  9  fr.  63  c.« . . 

M.  le  Procureur-général  a  fait  appel  de  ce  jugement  dans  le  délai 
légal. 

ARRÊT  : 

Attendu  que,  quoique  régulièrement  cité,  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  ni 
personne  pour  lai; 

Attendu  qu'il  est  justement  excipé  de  la  loi  d'amnistie  en  date  du  19  juillet 
1889  en  faveur  du  prévenu  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  loi^  aucune  amende  ne  devait  être  prononcée  contre 
lui  pour  un  délit  forestier  antérieur  au  14  juillet 'par  le  jugement  déféré  en 
appel  et  intervenu  le  26  juillet; 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  le  prévenu  faute  de  comparaître  ; 

Reçoit  l'appel  du  Ministère  public  interjeté  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bonneville  en  date  du  26  juillet  1889,  et  y  faisant  droit  ; 

Belaxe  et  renvoie  Carquillat,  Joseph,  de  la  poursuite  sans  dépens. 

M.  Auzias-Tnrennc,  président.  -  H.  Billecard,  substitut. 


Xo38.  _  Arrêt  de  la  Cour  de  Bastia.  —  18  Décembre  1889. 

Lautier   c.  Administration  obs  forêts. 

Sur  l'appel  émis,  le  3  mai  1884,  par  le  sieur  Lautier  (Adolphe),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Bastia,  envers  le  jugement  rendu,  le  25  avril 
précédent,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Corte,  qui  Ta  déclaré 
coupable,  conformément  au  procès-verbal  du  20  février  de  la  même 
année,  de  coupe,  dans  la  forêt  communale  de  Ghisoni,  dite  Casamente, 
de  quinze  pins  laridos,  et  Ta  condamné  à  743  fr.  80  c.  d'amende, 
francs  de  restitution  et  743  fr.  80  c.  de  dommages-intérto. 
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ARRÊT  : 

Attendu  que,  malgré  les  nombreux  délais  qui  lui  ont  été  impartis,  le  sieur 
Lautier  ii*a  pu  justifier  que  la  coupe  de  quinze  pins  larîcios,  pour  laquelle  il 
est  poursuivi  en  vertu  d*un  procès-verbal  du  20  février  1884,  ait  été  effeclaée 
en  dehors  des  limites  de  la  forêt  communale  de  Ghisonl  ; 

Que,  si  le  prévenu  doit  bénéficier  des  dispositions  de  Tarticie  5  de  la  loi 
d'amnistie  du  19  juillet  1889  pour  les  amendes  qu'il  a  pu  encourir,  il  n'en 
reste  pas  moins,  aux  termes  de  Tarticie  7  de  la  même  loi,  tenu,  vis-à-vis  de 
la  commune  de  Ghisoni,  des  restitutions  et  dommages-intérêts  occasioimés 
par  lesdites  coupes  ; 

Attendu  que.  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  à  la  somme 
de  230  francs  le  montant  des  restitutions  dues  à  cette  commune  pour  la  coupe 
des  quinze  pins  laricios,  mais  qu'il  n'apparaît  que  cette  coupe  ait  occasionné 
aucun  préjudice  aux  bois  communaux  ; 

Attendu  que  Tartide  6  de  la  loi  d'amnistie  qui  fait  remise  de  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  s'étendre  qu'aux  amendes  et  frais  dus  à  l'État  et  nullement 
aux  restitutions  ordonnées  en  faveur  des  parties  lésées,  dont  tous  les  droits 
ont  été  sauvegardés  par  l'article  7  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs •    • 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du  sieur  Lautier  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Corte  du  25  avril  1884  : 

Infirme  ledit  jugement  et,  statuant  à  nouveau,  tout  en  déclarant  éteint  par 
la  loi  d*anmistie  le  délit  de  coupe  de  quinze  pins  laricios,  commis  en  février 
1884  dans  la  forêt  de  Ghisoni,  lieu  dit  Casamenle,  par  le  sieur  Lautier, 
maintient  la  condamnation  prononcée  contre  ce  dernier,  par  les  premiers 
juges,  à  230  francs,  à  fitre  de  restitution  au  profit  de  la  commune  de  Gbisoni; 
—  Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  liquidés  à  36  fr.  84  centimes. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  applicable  seule* 
ment  à  la  condamnation  de  230  francs,  prononcée  pour  restitution  des  pins 
coupés. 


MM*  Ducroux  président,    .  .  .  Dandoimeau,    avocat  général. 


N«39.    —  Arrêt  de  la  Cour  d'Alger.  —  3  Janvier  1890. 
L'Administration  DBS  forêts  c.  Bacbib-Bbn-Ali. 

ARRÊT: 

Attendu  que  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  bien  que  régulièrement  dié  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  défaut  à  son  égard  ; 
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Au  fond  :  Attenda  qu*ll  est  de  principe  que  TexceptioD  de  bonne  foi  ne 
peut  être  admise  cçmme  excuse  des  délits  forestiers;  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  se  sont  fondés  sur  la  bonne  foi  de  Bachîr-ben-Ali,  pour  le 
relaxer  des  fins  de  la  poursuite  ; 

Mais  que  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  19  mars  1889  à  ren- 
contre de  Bachir-ben-Ali,  visés  dans  la  citation  et  reconnus  constants  par  le 
jugement  déféré,  sont  couverts  par  la  loi  du  19  juillet  1889,  sous  la  réserve 
des  droits  df  s  tiers  ; 

Qu^en  conséquence,  si  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  au  prévenu, 
TAdministration  forestière  n'en  est  pas  moins  en  droit  de  demander  les  res- 
titutions et  dommages-intérêts  encourus  par  le  prévenu,  par  suite  du  délit 
reconnu  constant  à  sa  charge  ; 

Que  la  restitution  des  bois  enlevés  est  estimée  à  25  francs;  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  peuvent,  aux  termes  de  Tarticle  202  du  Code  forestier,  être  in- 
férieurs à  Tamcnde  simple  du  délit  qui,  dans  Tespèce,  est  celle  édictée  par 
Tarticle  192  du  même  Code  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  Baehir-ben-Ali,  non  comparant  ; 

Infirme  le  jugement  déféré  en  ce  qu*il  a  fondé  le  relaxe  du  prévenu  sur  la 
bonne  foi  ; 

Dit  couvert  par  Pamnistie  le  délit  constaté  à  sa  charge  par  le  procès-verbal 
du  19  mars  1884; 

Et  statuant  sur  les  réparations  civiles, 

Condamne  Bachir-ben-  Ali  à  payer  à  l'Administration  des  forêts  la  somme 
de  25  francs  à  titre  de  restitution  et  celle  de  1.116  fr.  40  c.  à  titre  de  dom- 
mages intérêts,  par  application  des  articles  192,  193,  202  du  Code  forestier  et 
5  et  7  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

Condamne  Bachir-ben-Ali  en  tous  les  dépens  liquidés  à  27  fr.  50  c; 

Fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Observations.  —  Nous  avons  publié.  Tannée  dernière,  sous  le 
n<*  60,  deux  jugements  des  tribunaux  correctionnels  de  Die  et  d*Avesnes 
qui  avaient  accueilli,  à  roccasion  de  délits  constatés  dans  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  l'action  civile  de  rAdministration  des  forêts, 
après  extinction  de  Faction  publique  par  la  loi  d*amnistie  du  19  juillet 
1889. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  le  tribunal  de  Die  avait  cru,  à  tort 
suivant  nous,  devoir  justifier  sa  décision  par  les  dispositions  delart.  171 
du  Code  forestier,  aux  termes  duquel  toutes  les  actions  exercées  au 
nom  de  l'Administration  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
correctionnels. 

Nous  avons  exposé,  dans  un  passage  que  des  interversions  de  composi- 
tion ont  rtfdu  peu  intelligible  (pages  161  et  162),  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  reconnaissait,  d'une  manière  générale,  sans 
établir  de  distinction  entre  les  parties  lés«''es  par  des  délits,  larecevabi- 
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lité  des  actions  civiles  porléesi  àla  suite  d^amnisties,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle. 

Les  arrêts  que  nous  publions  aujourd'hui  sont  conformes  à  cette  ju- 
risprudence. 

La  Cour  de  Chambéry,  dans  son  premier  arrêt,  s'est  fondée,  pour 
déclarer  reccvable  Faction  de  Tagent  forestier  poursuivant,  sur  ce  qu'il 
représentait  une  commune,  véritable  partie  civile.  C'est  également  sur 
le  droit  de  la  commune  de  Ghisoni  à  la  réparation  du  dommage  quelo 
délit  lui  avait  causé  que  la  cour  de  Bastia  s*est  appuyée  pour  condam- 
ner le  sieur  Lautier.  Enfin  la  cour  d'Alger  n'a,  de  son  côté,  alloué  à 
l'Administration  des  forôts  les  restitutions  et  dommages-intérêts  qu'elle 
réclamait  qu'en  rappelant  que  l'amnistie  a  réservé  les  droits  des  tiers. 
Cette  classification  de  l'État  parmi  les  tiers  visés  par  la  loi  d'amnistie 
est  certainement  contestable  ;  car,  si  le  3*  paragraphe  de  l'article  7  de 
cette  loi  dispose  que,  ((  dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  oppo- 
((  sée  aux  droits  des  tiers  »,  le  1"'  paragraphe  du  même  article  porte 
qu'elle  n'est  pas  applicable  «c  aux  frais  de  poursuite  et  d'instance  avan- 
ce ces  par  l'État,  aux  droits  fraudés,  restitutions  et  dommages-intérêts,  m 
((  aux  sommes  dues  en  vertu  de  transactions  souscrites  par  les  contre- 
«c  venants  ».  C'est  par  ce  l^**  paragraphe  spécial  à  l'État,  que  la  Cour 
d'Alger  aurait  dû,  sembic-t-il,  motiver  son  arrêt  ^;  car  il  eût  été  inu- 
tile d'y  maintenir  le  droit  de  TÉtat  à  des  réparations  civiles,  s'il  avait 
dû  résulter  de  la  réserve  générale  des  droits  des  tiers.  Mais  de  l'assimi- 
lation même  que  la  Cour  a  faite  de  l'État  à  un  tiers  pour  recevoir  l'ac- 
tion de  l'Administration,  on  doit  conclure  qu'elle  n'eût  pas  hésité  à 
accueillir  l'action  d'un  véritable  tiers^  particulier  aussi  bien  que  com- 
mune. En  tout  cas,  aucune  des  trois  Cours  ne  s'est  réfénse  à  l'article  171 
du  Code  forestier  pour  reconnaître  à  TAdministration  des  forêts  un  droit 
dififérent  de  celui  des  autres  parties  civiles. 


1.  -^  Le  tribuadde  Blidah  9*est  appuyé  exclusivement  sur  ce  paragraphe  pour  in- 
firmer, par  jugement  du  31  février  dernier,  une  sentence  du  juge  de  paix  de  Boghari 
qui,  statuant  sur  une  affaire  forestière  dont  la  législation  spéciale  de  TAlgérie  lui 
attribuait  la  connaissance,  avait  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  d'amnistie 
relaxé  deux  indigènes  des  poursuites  dirigées  contre  eux  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  pacage  de  leurs  troupeaux  à  la  forêt  domaniale  des  Ouled>Hamza. 
Le  tribunal  lésa  condamnés  chacun  à  âO  francs  de  dommages -intérêts  et  solidaire- 
ment aux  frais  du  procès,  a  attendu  »  —  porte  le  jugement  —  «  que  Tarticle  7  de 
la  lot  d'amnistie  du  19  juillet  1889  dispose  que  l'amnistie  n'est  pas  applicable  aux 
frais  de  poursuite  et  d'instance  avancés  par  l'État,  aux  droits  fondés^  resUtutions, 
dommages-intérêts,  ni  aux  sommes  dues  en  vertu  de  transactions  Auscrites  par 
les  contrevenants;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  relaxé  purement  et 
simplement  les  prévenus,  l'article  7  précité  nelaissaxit  aucun  doute  en  ce  qui  coa* 
cerne  les  dommages-intérêts  et  les  frais  ».  • 
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Les  arrêts  de  la  Cour  de  Chambéry  présentent  un  caractère  particu- 
lier. Ils  ont  été  rendus  sur  des  appels  du  ministère  public  qu'on  peut 
considérer  comme  formés  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  car,  sortant  de  son 
rôle  habituel,  le  Procureur  général  demandait  la  suppression  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  de  1^'  instance. 

Cette  procédure  inusitée  provenait,  parait-il,  des  circonstances  sui- 
Tantes. 

Le  Tribunal  de  Bonneville  avait  àslatuer  surun  certain  nombre  d'af- 
faires forestières  antérieures  au  14  juillet;  les  unes  ne  donnaient  lieu 
qu'à  des  amendes  et  des  confiscations^  les  autres  en  traînaient,  en  outre, 
des  condamnations  à  des  réparations  civiles.  Les  juges  ne  pouvaient 
ignoçpr,  le  26  juillet,  et  n'ignoraient  pas  la  loi  d'amnistie  du  11,  pro- 
mulguée le  20  au  Journal  officiel;  mais  cette  loi  contenait  une  restric- 
tion :  ne  pouvaient  en  bénéficier,  aux  termes  de  l'article^.  2''  paragraphe, 
que  les  délinquants  qui  justifieraient  du  payement  des  frais  de  pour- 
suite. Le  tribunal  se  crut  tenu  de  rendre  des  jugements  dans  tous  les 
cas,  afin  de  fixer  le  montant  de  ces  frais  et  même  le  chiffre  des  amendes 
encourues,  puisqu'elles  n'étaieut  remises  que  conditionnellement. 

Or,  le  parquet  reçut,  le  lendemain  des  jugements,  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  du  22  juillet,  s'exprimant  ainsi  : 

9  Cette  dernière  disposition  (le  §  2  de  l'article  S)  sera  d'une  appli- 
cc  cation  facile,  lorsqu'il  s'agira  d*une  condamnation  définitive.  Mais 
«  vous  éprouverez  peutêtre  quelque  difliculté,  lorsque  vous  vous 
ce  trouverez  en  présence,  soit  d'une  décision  de  justice  qui  n'aura  pas 
«  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  d'une  poursuite  seulement 
((  commencée,  soit  enfin  d'un  procès-verbal  à  l'occasion  duquel  aucune 
((  poursuite  n*aura  encore  été  engagée,  et  peut-être  vous  demanderez-» 
«  vous  dans  ces  cas  si  vous  devez  exiger  des  délinquants  le  remboftr«- 
V.  sèment  des  frais  avancés  par  l'État....  Les  principes  généraux  de 
((  notre  droit  public  vous  fourniront  les  éléments  dos  décisions  que 
((  vous  aurez  à  prendre.  Il  est  constant  que  les  frais  de  justice  ne  sont 
«  dus  par  une  partie  qu'autant  qu'elle  est  condamnée,  et  il  n'y  a  de 
K  condamnation  réelle  que  la  condamnation  définitive.  L'amnistie 
«  étant  un  mode  d'extinction  de  l'action  publique,  il  n'est  pas  possible 
((  au  ministère  public  de  modifier  par  un  acte  ultérieur  d'instruction 
((  ou  de  poursuite  la  situation  de  ceux  qui  sont  appelés  à  on  bénéficier. 
«  En  conséquence,  les  délinquants  qui,  au  14  juillet,  n'auront  pas  été 
((  frappés  d'une  condamnation  devenue  irrévocable  se  trouveront  exc- 
(c  nérés  de  tous  frais.  » 

Pour  se  conformer  à  ces  instructions,  le  ministtTe  public  a  fait  appel 
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des  jugemeols  du  Tribunal  de  Bonneville,  ce  qui  a  permis  à  la  Gourde 
renvoyer  les  prévenus  sans  dépens,  lorsqu'ils  n'étaient  passibles  que 
de  peines  pécuniaires  et  de  confiscations,  et  de  ne  maintenir  contre 
les  autres  que  les  réparations  civiles  et  les  frais  afférents  à  cette  partie 
des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance. 

Peut-être  aurait-on  pu  interpréter  autrement  que  M.  le  Garde  des 
sceaux  la  réserve  insérée  dans  la  loi  d'amnistie  au  sujet  du  payement 
des  frais.  Ces  frais  étant  connus  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  faire 
régler  par  le  tribunal^  on  aurait  pu  admettre  que  tous  les  prévenus 
étaient  tenus  de  les  acquitter  sur  liquidation  officieuse;  c'est  ce  qui  a 
lieu  journellement  dans  l'application  de  la  loi  du  18  juin  1859,  auto- 
risant les  transactions  avant  jugement  sur  les  poursuites  de  TAdniinis- 
tralion  des  forêts. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  qu*avant  la  loi  de  1859  le  Ministre  des 
finances  avait  déjà,  à  l'occasion  du  décret  d'amnistie  du  16  mars  1856, 
dont  larticleâ  réservait  également  le  payement  des  frais,  prescrit,  sans 
s'appuyer  sur  des  motifs  de  droit  et  en  s'inspirant  simplement  de 
l'esprit  libéral  de  l'amnistie,  l'abandon  des  poursuites  qui  ne  devaient 
aboutir  qu*à  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement.  Il  avait  décidé 
que  les  frais  exposés  seraient,  dans  ce  cas,  supportés  par  le  Trésor. 
(Bulletin  des  Annales  forestières^  tome  VII,  page  403.  Circulaire  admi- 
nistrative du  9  avril  1856,  n*»  750.) 

Les  instructions  du  Ministère  de  la  justice  sont  donc,  en  fait,  justi- 
fiées par  les  précédents. 

Les  arrêts  des  Cours  d'Alger,  de  Bastia  et  de  Chambéry  donnent  lieu 
à  une  autre  observation,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  delà  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  réparations  civiles  et  des  frais 
^  L'article  6  de  la  loi  d'amnistie  fait  remise  de  la  contrainte  «  aux 
(c  individus  contre  lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée  en  vertu  des 
a  condamnations  prononcées  jusqu'au  J 4  juillet  I8S9  ».  Il  la  main- 
tient implicitement  pour  les  condamnations  qui,  à  cette  date,  étaient 
simplement  encourues. 

Telle  n'était  probablement  pas  l'intention  du  législateur. 

En  effet  la  première  rédaction  do  l'article  5  accordant  amnistie  pleine 
et  entière  pour  certaines  catégories  de  délits,  ne  mentionnait  aussi  que 
les  condamnations  prononcées  avant  le  14  juillet.  Lorsqu'il  est  venu 
en  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  le  rapporteur  a  fait  tout 
d'abord  observer  que  c'était  «  par  un  simple  lapsus  »  que  le  texte 
passait  sous  silence  les  condamnations  encourues.  Sur  ces  observations, 
Ijs  mois  (k  ou  encourues  »  ont  été  immédiatement  ajoutés.  U  est  vrai* 
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semblable  qu'on  eût  rectifié  ]e  mémo  «  lapsus  »  dans  Tarticle  6,  si  Ton 
en  avait  prévu  le  résultat.  Au  Sénat,  M.  le  général  Robert  Tavait  bien 
relevé,  mais  sans  insister.  Il  parait  n'avoir  été  maintenu  que  par  une 
inadvertance  matérielle;  car  on  ne  voit  pas,  en  équité,  pourquoi  le 
traitement  des  délinquants  varierait  suivant  la  date  des  condamnations  : 
il  semble  qu*ondoit,  en  matière  d'amnistie,  s'attacher  uniquement  à  la 
date  des  délits. 

Au  surplus,  cette  question  n'intéresse  que  l'État;  car  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  insérée  dans  l'article  7,  autorise,  dans  tous  les  cas,  les 
particuliers,  ainsi  que  les  communes  propriétaires  de  bois  ou  les  ad^ 
ministrations  qui  les  représentent,  à  demander  aux  tribunaux  la  con- 
trainte par  corps  pour  assurer  le  recouvrement  des  réparations  civiles 
qui  leur  sont  allouées. 

Pour  les  Cours  do  Chambéry  et  do  Bastia,  statuant  sur  des  pour- 
suites du  service  forestier  exercées  dans  l'intérêt  de  communes,  aucun 
doute  n'était  donc  possible.  La  Cour  d'Alger  seule  eût  pu  hésiter, 
puisque  le  prévenu  traduit  devant  elle  était  poursuivi  pour  avoir 
commis  un  délit  dans  une  forêt  domaniale;  mais  sans  avoir  besoin 
d'assimiler  l'État,  comme  elle  a  cru  pouvoir  le  faire,  aux  tiers  dont  les 
droits  étaient  réservés,  on  doit  reconnaître  qu  en  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  comme  les  deux  autres  Cours,  elle  n'a  fait  que  se 
conformer  strictement  au  texte  de  la  loi^. 

La  contrainte  par  corps  doit-elle  être  appliquée  aux  frais  exposés 
pour  obtenir  un  jugement,  aussi  bien  qu'aux  restitutions  et  dommages- 
intérêts  alloués  par  ce  jugement? 

L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse  et  c'est  dans  ce  sens  que  se 
sont  prononcées  la  Cour  d'Alger  et  celle  de  Chambéry,  bien  que  celle-ci 
ait  fait,  entre  les  frais  afférents  aux  amendes  et  les  frais  afférents  aux 
condamnations  prononcées  au  profit  des  parties  lésées^  une  distinction 
évidemment  plus  théorique  que  pratique. 

La  Cour  de  Bastia  a  cru,  au  contraire,  devoir  n'accorder  la  con- 
trainte par  corps  que  pour  le  recouvrement  des  230  francs  qu'elle  al- 
louait, à  titre  de  restitution,  à  la  commune  de  Ghisoni,  la  remise  de  la 
contrainte  lui  paraissant  s'étendre  aux  frais  faits  par  l'État  aussi  bien 
qu'aux  amendes. 

On  s'explique  difficilement  que  la  Cour  ait  confondu  les  frais  et 
les  amendes ,  puisque,  remise  étant    fuite  des   amendes,   on    n*a- 

i.  —  Cependiintle  Tribunal  de  Blidab,  dans  le  jugement  que  nous  avons  insi  ré 
plus  liaut  en  note,  n*a  pas  prononcé  de  contrainte  par  corps  pour  le  rccouviv- 
ment  des  frais  et  des  dommagos-intérôts  alloués  à  l'État. 
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vait  pas  à  rechercher  quelle  voie  d'exécution    leur  était  applicable. 

II  ne  s'agissait  que  des  frais  auxquels  le  prévenu  était  condamné. 

En  les  disant  avancés  par  lÉtat  et  en  déclarant  que^  pour  ce  motif, 
il  n*y  avait  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  la  Cour  de  Bastia  a  perdu 
de  vue  que,  dans  toutes  les  instances  coirectionnelles,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  des  dommagcs*intéréts  ou  des  restitutions,  il  y  a  en  cause 
une  partie  civile  tenue  personnellement  des  frais  d'instance, aux  termes 
de  l'article  157  du  décret  du  18  juin  1811,  sauf  son  recours  contre  les 
condamnés  ou  les  personnes  civilement  responsables. 

Dans  Tesp'ce,  la  commune  de  Ghisoni  était  partie  civile;  et  bien 
que  lAdministration  des  forêts,  qui  la  représentait,  eût  avancé  les  frais, 
en  vertu  du  forfait  établi  par  les  articles  106  et  107  du  Code  forestier, 
cette  Administration,  substituée  à  ses  droits,  n'en  devait  pas  moins 
avoir  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  avances,  comme 
la  commune  Teût  fait  et  par  les  mêmes  voies  qu'elle,  c'est-à-dire  en 
recourant,  s'il  en  était  besoin,  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 


N*»  40.  —  Bourges.  —  7  Mars  1889. 

Poche.  —  Pdche  fluviale.  —  Ligne  flottante.  —  Réservoir.  —  Etang.  —  Canal 

navigable. 

Un  étang  créé  à  proximité  d'un  canal  navigable  pour  V alimenta-- 
ion  de  ce  canal,  communiquant  avec  lui  par  des  vannes,  et  dépendant 
comme  lui  du  domaine  publiCy  doit  être  con^déré  comme  une  dépendance 
du  canal,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  1 5  avril  i  829 
sur  la  péchCy  si  les  travaille  d'art  établis  pour  la  communication  de 
r étang  avec  le  canal  permettent  au  poisson  de  passer  librement  du  canal 
dans  l'étang  et  réciproquement,  et  encore  bien  que  ces  mêmes  travaux 
mettent  obstacle  au  passage  en  bateau  de  pêcheur  i.(L.  15  avril  1829, 
art.  1",  §  2  ) 

En  conséquence,  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  ma^n  peut 
être  pratiquée  dans  cet  étang,  sans  l'autorisation  de  F  adjudicataire  de 
la  pêche  2.  (L.  15  avril  1829,  art.  l'^  §  2,  et  6.) 

1-2.  — Maisjugé  qu'on  ne  peut,  sans  la  permission  du  concessionnaire,  pocher, 
môme  a  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  un  réservoir  appartenant  au  do- 
maine prive  deTÉtatet  destiné  à  Talimention  d'un  canal  navigable,  si  ce  réser- 
voir n'est  lui-ménie  ni  navigable,  ni  flottable,  ou  s'il  ne  tire  pas  ses  eaux  de 
fleuves  ou  rivières  navigaables  ou  flottables  :  Dijon,  11  déc.  1872  (S.,  1873,  2,  282. 
—  P.,  1873,  1114).  L'art.  S  do  la  loi  du  15  avril  1829  autorise  la  pêche  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main  dans  les  cours  d'eau  désignés  dans  les  doux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  1",  c'est-»\-dire  :  f  dans  «  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
contrefossés  navigables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de    l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause  ;  2*  dans  les  bras,  noues,  boires  et 
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UvGHEMiN  c.  Renault  frères. 

ARR£T  : 

La  Cour  :  —  AtteDdu  qu'il  résulte  d*un  procès- verbal^  en  date  du  13  nov. 
1888,  que  Renault,  Louis  et  Hubert,  ont  pêcbé  le  même  jour  dans  Fétang  du 
Puits,  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main;  quMIs  ne  méconnaissent  pas  le  fait, 
mais  qu'ils  prétendent  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  usé  du  droit  accordé  â  tout 
individu,  par  Tart.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  de  pêcher  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  1*'  de 
ladite  loi;  —  Attendu  que  Tétang  du  Puits  est  un  vaste  réservoir  (180  hecta- 
res environ),  aménagé  à  proximité  du  canal  de  la  Sauldre,  qui  est  alimenté 
par  la  rivière  de  ce  nom  ;  qu'il  est  destiné  à  recevoir  le  trop-plein  des  eaux 
de  ce  canal^  et  à  les  lui  restituer  ensuite,  lorsque  la  rivière  qui  l'alimente 
devient  insuffisante,  pendant  une  partie  de  Tannée,  pour  assurer  le  service 
de  la  navigation  ;  qu'à  cet  effet,  des  travaux  d'art  établissent  la  communication 
entre  ces  deux  ouvrages,  au  moyen  d'un  réservoir  et  de  vannes  qui,  lors- 
qu'elles sont  ouvertes,  permettent  aux  poissons  de  passer  du  canal  dans 
l'étang,  et  de  l'étang  dans  le  canal  ;  —  Attendu  que  cette  voie  de  navigation 
et  son  réservoir  appartiennent  au  domaine  public  de  l'Etat;  qu'ils  concourent 
Tun  et  l'autre  au  même  but^  et  que  l'établissement  du  réservoir  n'a  été  néces- 
sité que  par  l'ouverture  du  canal  ;  que  le  droit  de  pêche  y  est  exercé  au  proGt 
de  l'Etat;  que,  dans  le  cahier  des  charges  auquel  sont  soumis  les  adjudica- 
taires, toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  police  de  la  pêche  qui  y  sont 
contenues  s'appliquent  indistinctement  au  canal  et  au  réservoir;  qu*en  un 
mot^  au  point  de  vue  de  la  pêche,  ils  sont  soumis  au  même  régime;  qu'il  suit 
de  là  que,  le  canal  étant  grevé,  au  profit  du  public,  du  droit  de  pèche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  Tétang  du  Puits,  qui  n'en  est  que  l'accessoire 
et  qui  tire  ses  eaux  du  canal,  doit  suppoiter  la  même  charge,  de  même  que 

fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  dans 
lesquels  on  peut  toujours  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pécheur,  et 
dont  Tenlretien  est  également  à  la  charge  de  TÉlat».  D'après  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté,  la  possibilité  de  passage  en  bateau  de  pécheur,  qui  est  impérieusement 
exigée  pour  que  la  poche  à  la  ligne  flottante  puisse  être  exercée  dans  les  dépen- 
dances d'une  rivière  navigable  ou  flottable  (K.,  Cass.  17  déc,  1880,  S.,  1882.  1. 143. 
—  P.  1882,  1,  30Î,  et  les  renvois),  ne  serait  pas  nécessaire  pour  que  la  pêche  à  la 
ligne  pût  être  pratiquée  dans  les  étangs  et  résen^oirs  dépendant  d'un  canal  navi- 
gable; il  suiflraitquc  le  poisson  puisse  passer  librement  du  canal  dans  l'étang. 
V.  en  sens  contraire,  M.  Grivel,  Etude  de  la  pèche  à  la  ligne,  n»  18.  «  Une  triple 
condition,  dit  cet  auteur,  est  nécessaire  pour  que  le  droit  de  pccbe  s'exerce 
au  profit  de  l'État,  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  dépendant  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  pour  que  toute  personne  puisse  y  pécher  libre- 
ment à  la  ligne  flottante  :  Il  faut  1*  que- ces  dépendances  tirent  leurs  eaux  des 
rivières  navigables  et  flottables  ;  2*  qu'on  puisse  en  tout  temps  y  passer  libre- 
ment et  en  bateau  de  pécheur  ;  3'  enfin  que  leur  entrelien  soit  à  la  charge  de  l'État. 
Si  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions  fait  défaut,  le  droit  de  pèche  appartient  aux 
riverains,  et  nul  n'a  le  droit  d'y  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main.  Il  res- 
sort de  là  que  nul  n'a  le  droit  de  pocher,  môme  à  la  ligne  flottante,  sans  la  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient,  dans  les  bassins  ou  réser* 
voirs  construits  pour  8er\'ir  à  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation,  alors  qu'ils 
ne  communiquent  àce  canal  que  par  des  rigoles arlificiellcs  et  au  moyen  do  vannes 
de  décharge  grillées.  » 
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les  noues,  boires  et  fossés,  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  des  rivières 
navigables,  sont  assimilés  à  ces  rivières  au  point  de  vue  de  la  pêche  ;  — Mais 
attendu  que  Duchemin,  adjudicataire  du  droit  de  pêche  sur  l'étang  du  Puits, 
prétend  qu*il  faut  pousser,  rassimilalion  jusqu'au  bout,  et  décider  que,  la 
communication  du  canal  avec  Tétang  ne  pouvant  s^effectuer  en  bateau  de 
pêcheur,  le  public  n*a  pas  le  droit  d*y  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  travaux 'd*art,  destinés  à  déverser  les 
eaux  du  canal  dans  le  réservoir  et  à  les  rendre  au  canal,  ne  permettent  pas  à 
un  bateau  de  pêcheur  de  pénétrer  dans  Tétang  ;  mais  que  cette  condition, 
imposée  à  TEtat  par  le  §  2  de  l'art.  1''  de  la  loi  du  15  avril  1839,  pour  qu*il 
puisse  exercer  le  droit  de  pcche  dans  les  dépendances  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,    doit  être   restreinte   aux   cours  d^eaux  naturels, 
et  limitée  au  cas  où  il  s*agit  de  recheroher  si  le  droit  de  pcche  appartieat  à 
TEtat  ou  aux  riverains  ;.  qu'en  effet,  celte  disposition  de  la  loi  a  eu  pour  Lut 
de  permettre  aux  fermiers  de  la  pêche  de  pouvoir  exercer  librement  leur  droit, 
sans  être  obligés  de  passer  sur  les  propriétés  qui  bordent  les  noues,  boires  et 
fossés,  et  qui  no  sont  grevées  d'aucune  servitude  de  navigation;  que  tout 
autre  mode  de  pénétrer  dans  les  boires,  noues  et  fossés,  eût  exposé  1  Etat  ou 
ses  ayants  cause  à  des  réclamations  et  à  des  responsabilités  ;  que  c'est  en  vue 
de  les  prévenir  que  la  loi  a  soumis  le  droit  de  TEtat  à  la  pêche,  dans  les 
dépendances  des  fleuves  et  rivières  navigables,  à  des  conditions  qui  en  per< 
mettent  l'exercice  non  interrompu  et  sans  préjudice  pour  les  riverains;   — 
Mais  attendu  que  ces  considérations  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  pêche  sur  les 
canaux  et  leurs  déversoirs,  lorsqu'ils  appartiennent  à  TElat;  que  le  public  a, 
en  tout  temps,  un  libre  accès  sur  leurs  bords,  et  que  le  droit  de  pécbe  peut  y 
être  exercé,  autrement  qu'en  bateau  de  pêcheur,  sans  causer  de  dommages 
aux  propriétés  voisines; — Attendu, au  surplus,  que,  si  la  loi  eût  voulu  s'atta- 
fïher  à  d'autres  communications  que  celle  qui  permet  au  poisson  de  passer 
des  canaux  dans  leurs  dépendances,  il  est  manifeste  que,  s'agissant  de  travaux 
d'art,  elle  eût  soumis  cette  communicution  à  d'autres  conditions  que  celles  qui 
résultent  des  accidents  naturels  des  fleuves,  puisqu'il  serait  toujours  permis  à 
l'Etat  de  s'exonérer  d'un  droit  écrit  dans  la  loi,  en  exécutant  ses  travaux  de 
façon  à  ce  qu'ils  s'opposent  au  passage  libre  et  permanent  d'un  bateau  de 
pêcheur;   —  Attendu,  enfin,  que,  depuis  l'ouverture  du  canal,  qui  remonte, 
pour  cette  section,  à  plus  de  trente  années,  jusqu'au  jour  où  Duchemin  est 
devenu,  en  novembre  1887,  adjudicataire  du  droit  de  pêche  sur  l'étang  du 
Puits,  le  public  a  toujours  été  admis  à  y  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main  ;  que,  sans  doute,  cet  exercice  de  la  pêche  ne  crée  aucun  droit  en  faveur 
des  frères  Renault,  mais  qu'il  indique  que,  jusqu'à  présent,  il  n'avait  pas  paru 
douteux  à  TElat  ou  à  ses  ayants  droit  que  la  pêche  à  la  ligne  flottante,  tenue 
à  la  main,  ne  fût  autorisée  par  la  loi,  au   profit  du  public,  dans  l'étang  du 
Puits;  que  celle  solution  doit  être  adoptée  par  les  motifs  qui  vienuenl  d'être 
exposés,  et  que  c'est  par  conséquent. à  tort  que  Duchemiu   a  fait  citer   les 
frères  Renault,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  vol 
ou  de  tentative  de  vol  de  poissons  dans  un  réservoir,  ou  d'infraction  ù  l'art. 
5  de  la  loi  du  15  avril  1829;  —  Par  ces  motifs;  —   Confirme  et  renvoie  les 
frères  Renault  de  la  plainte,  etc. 
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Du  7  mars  1889.  —  C.  Bourges.  —  MM.  Bonabeau,  prés.  ;  Daniel,  av. 
gén.;  Lebrasseur  (du  barreau  de  Paris)  et  Thiot-Varennes,  av. 


No  41.  —  Cour  d'appel  DE  Paris  (1'«  Ch.).  —  21  Mai  1890. 

pRftSIDKNCK  DE  M.   PÊRIVIBR|   PREIITER  PRÉSIDENT. 

Expropriation  pour  cause  d*ntilité  publique.  —  Indemnité.—  Fermier.  —  Loca- 
Udre.  —  Dénonciation  à  l'expropriant  (défaut  de). —Connaissance  personnelle. 
—  Défaut  de  notification.  —Déchéance  non  encourue. 

Si  le  §  1''  de  l'art.  21  delà  loi  du  3  mai  1841  impose  au  propriétaire 
Vobligation  d'appeler  ou  de  faire  connaître  à  l'administration^  dans  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  notification  prescrite  par  Vart,  15  de  la 
même  loi,  les  fermiers ^  locataires  ou  autres  ayants  droits  sur  rimm^uble 
exproprié^  sous  peine  de  rester  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
qu*ils  pourront  réclamer,  cette  obligation  cesse  d'exister  quand  V admi- 
nistration connaît  certainement  à  iavance  ces  divers  ayants  droit  et  leurs 
prétentions» 

Spécialement j  l'administration  ne  peut  opposer  à  un  fermier  la  déché- 
ance fondée  sur  ledit  article, lorsque  la  connaissance  quelle  a  eue  de  la 
qualité  de  celui-ci  et  de  ses  droits  résulte:  1*  des  rapports  constants  dans 
lesquels  il  s* est  trouvé  en  sa  qualité  de  fermier,  lors  des  études  prélimi- 
naires des  travauXy  avec  les  agents  de  l'administration,  à  raison  d'indem- 
nités réclamées  par  lui  pour  dégâts  aux  tenues  louées;  2**  de  sa  comparu- 
tion, lors  de  V enquête  préalable  de  l'administration,  pour  demander,  tant 
comme  fermier  que  comme  mandataire  du  propriétaire,  des  modifica- 
tions au  projet  de  L'administration;  3**  enfin  de  ce  que  c'est  en  sa  per^ 
sonne  et  en  sa  qualité  de  fermier,  expressément  relatée  dans  l'exploit, 
qu'a  été  notifié  au  propriétaire  le  jugement  d'expropriation. 

Payarb  c.  Préfet  de  l'Aube. 

Le  31  juillet  1884,  le  Tribunal  civil  d'Arcis-sur-Aube  avait  rendu  le 

jugement  suivant: 

«  Aitendu  que  le  sieur  Payard,  fermier  de  la  propriété  dite  des  Châlelliers, 
y  demeurant,  commune  de  Chassericourt,  a  formé  une  demande  contre  le 
préfet  de  TAube,  représentant  i*État,  et  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  soit  décidé  que 
c'est  bien  et  exclusivement  par  radministraliou  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Floreiilin  à  Yilry-le-François,  compagnie  expropriante,  qu'est  due  et  doit  lui 
être  payée  Tindemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  jury  d'expropriation  aux 
termes  de  su  décision  en  date  à  Chavangcs  du  15  décembre  1883  ;  qu'en  con- 
séquence, il   soit  ordonné  que   ledit  paiemont  sera  fait  à  son  profil  par  la 
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Caisse  des  consignai ions^  dépositaire  de  ladite  somme,  en  Terla  d*une  ordcn- 
naoce  du  magistrat  directeur  dn  jury;  qu*au  besoin  l'État  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  5.000  fr.,  avec  les  intérêts  légaux,  et,  en  outre,  900  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

c  Attendu  que  TÉtat  oppose  à  la  demande  introduite  parle  sieur  Payardune 
déchéance  tirée  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  qu'il  prétend  que  la  dame 
Argence,  propriétairCi  ayant  négligé  de  faire  connaître  à  l'administra tion  son 
fermier,  le  sieur  Payard,  dans  la  huitaine  qui  a  suivi  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation,  demeure  seule  chargée  de  l'indemnité  à  son  égard,  s'il 
y  a  lien,  mais  que  dans  tous  les  cas  Tadminist ration  expropriante  est  libérée; 
que,  d'autre  part,  l'intervention  spontanée  et  personnelle  de  Payard,  fermier, 
doit  être  rejetée  comme  tardive  ;  que  subsidiairement  l'État  a  appelé  en  ga- 
tantie  les  sieur  et  dame  Argence; 

f  Attendu  que  Payard  soutient  que  la  déchéance  invoquée  contre  lui  par 
l'État  ne  saurait  être  accueillie;  que  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  se 
servant  des  mots  «  faire  connaître  le  fermier  i,  n'indique  pas  de  quelle  façon 
et  par  quel  acte  l'adminislralion  peut  avoir  connaissance  de  l'existence  du  fer- 
mier; que,  dès  lors,  les  juges  ont  plein  pouvoir  d'appréciation  pour  décider 
d'après  les  fuits  de  la  cause  si  le  fermier  était  connu  de  l'expropriant  ;  qu'en 
fait  l'État  connaissait  parfaitement  Payard  et  savait  qu'il  prétendait  avoir  droit 
à  une  indemnité  spéciale  :  que  le  jugement  d'expropriation  a  été  notifié  à  son 
domicile  ;  que  TÉta^  lui  a  fait  des  offres  ;  qu'enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  11  juin  1883  constitue  une  sorte  de  chose  jugée  en  sa  faveur; 

f  Sur  la  demande  principale  : 

c  Attendu  que  le  caractère  litigieux  de  la  demande  de  Payard  s'est  ma- 
nifesté dès  qu'elle  s'est  produite  et  a  toujours  subsisté  ;  que,  le  sieur  Payard 
ayant  nolifié.  le  3  juillet  1882,  à  M.  le  préfet  de  l'Aube,  qu'il  mettait  l'État 
expropriant  en  demeure  de  lui  faire  des  offres  à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  qu'il  subissait  par  suite  de  l'expropriation  des  terres  dont  il  était 
fermier,  aucune  réponse  et  aucune  offre  ne  lui  furent  faites  ;  que  devant  le 
jury  réuni  à  Chavangesle  10  juillet  1882,  et  chargé  de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  réclamée  par  la  dame  Argence,  le  sieur  Payard  demanda  à 
intervenir  pour  faire  fixer  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit  ;  que 
le  repréientant  de  l'État  s'opposa  à  cette  intervention,  soutenant  qu'elle  était 
tardive  et  Invoquant  la  déchéance  édictée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ; 

c  Attendu  que,  le  magistrat  directeur  du  jury  ayant  rejeté  cette  intervention, 
Payard  s'est  pourvu  contre  cette  décision,  et  que  par  un  arrêt  du  11  juin  1883 
la  Cour  de  cassation  annula  cette  ordonnance  et,  déclarant  que  le  magis- 
trat directeur  du  jury  était  incompétent  pour  statuer,  remit  la  cause  et  les 
parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  l'ordonnance  dont 
s'agit  et  les  renvoya  devant  un  autre  jury  pour  fixer  une  indemnité 
éventuelle  ; 

(  Attendu  qu'un  nouveau  jury  ayant  été  réuni  en  exécution  de  cet  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  une  indemnité  de  5.000  francs  fut  lixée,  Indemnité  qui,  en 
raison  de  son  caractère  litigieux,  dut  être  déposée  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  à  cet  effet  parle  magistrat  directeur  du 

jury; 
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I  Adendu  que  c'est  au  Tribunal  qu*il  apparlient  actuellement  de  statuer 
sur  le  litige  qui  échappait  à  la  compétence  du  magistrat  directeur  du  jury, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Ta  souverainement  jugé; 

t  Attendu  que  Payard  soutient  vainement  que  la  Cour  de  cassation  a  pré- 
jugé le  fond  en  sa  faveur  ; 

f  Attendu,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation,  statuant  en  droit,  s*est  bor- 
née à  fixer  les  régies  de  la  compétence  méconnue  par  le  magistrat  directeur 
du  jury  ;  que,  de  plus,  l'arrêt  de  la  cour  suprême  ordonne  la  convocation 
d'un  jury  pour  la  fixation  d*une  indemnité  éventuelle  ; 

a  Attendu  que  la  question  soumise  au  Tribunal  est  donc  de  savoir  si  Hn- 
demnité  éventuelle  fixée  par  le  jury  sera  ou  ne  sera  pas  attribuée  définitive- 
ment à  Payard,  si  Payard  est  ou  non  déchu  du  droit  qu*il  revendique  vis-à-vis 
de  rÉtat; 

f  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  proprié- 
taire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  c  connaître  i  les  fermiers  à  Fadminislra- 
tion  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifîcation  du  jugement  d'expropriation  ; 
que  le  fermier  peut  aussi  intervenir  directement  dans  le  même  délai  ;  que, 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  propriétaire  reste  chargé  vis-à-vis  de 
son  fermier  de  l'indemnité  que  ce  dernier  pourra  réclamer  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  d*Arcis-sur-Aube  prononçant  l'ex- 
propriation des  terres  dont  s'agit  a  été  rendu  le  25  février  1881  ;  que  ledit  ju- 
gement a  été  notifié  le  4  juillet  de  lamême  année  ;  que  ce  n'est  que  le  3  juillet 
1882  que  le  sieur  Payard  fit  sommation  à  M .  le  préfet  de  l'Aube  d^avoir  à 
lui  faire  des  offres  ;  que  prés  d'un  an  s'était  écoulé  entre  la  notificalion  du 
jugement  d'expropriation  et  la  demande  d'intervention  du  sieur  Payard  ; 

«  Attendu  que,  si  la  loi  n'a  pas  indiqué  sous  quelle  forme  et  par  quel  acte 
la  dénonciation  du  fermier  à  l'administration  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
31  de  la  loi  du  3  mai  1841  devait  être  faite  par  le  propriétaire,  que  si  un  acte 
extra  judiciaire  n'est  pas  rigoureusement  exigé,  il  est  toutefois  nécessaire  que 
cette  dénonciation  soit  opérée  sous  une  forme  qui  permette  d'établir  qu'elle  a 
eu  lieu,  et  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  entendaient  en  conséquence 
séparer  leur  cause  ; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  qu'aucune  dénonciation  n'a  été 
faite; 

«  Attendu  que  vainement  Payard  entend  tirer  argument  de  cette  circon- 
stance que  la  notification  du  jugement  d'expropriation  aurait  été  faite  à  lui- 
même  et  à  son  domicile  de  fermier  et  non  à  la  dame  Argence  personnel Ic.- 
ment  ;  que  cette  notification  était  ainsi  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  dispose  qu'à  défaut  de  domicile  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  le  jugement  devra  être  noti- 
fié au  maire  et  au  fermier  de  la  propriété  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  s'arrêter  ni  avoir  égard  àl'objeclion  faite 
par  la  dame  Argence,  propriétaire,  qu'elle  aurait  été  dans  l'impossibilité,  par 
négligence  du  sieur  Payard,  de  dénoncer  son  fermier  à  l'administration,  ledit 
fermier  étant  resté,  au  delà  du  délai  pendant  lequel  la  dénonciation  eût  été 
utilement  possible,  détenteur  de  la  notification  du  jugement  sans  l'aviser  de 
celte  notification;  que  celte  circonstance,  dont  la  dame  Argence  pourrait  tirer 
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argument  dans  une  discussion  entre  elle  et  son  fermier,  est  sans  intérêt  vis- 
à-vis  de  l*État; 

f  Attendu  que  Toffre  de  la  somme  de  un  franc  faite  par  TÉtat  ne  peut  pas 
non  plus  être  considérée  comme  la  reconnaissance  en  principe  d*une  dette 
de  rÉtat  envers  Fayard  ;  qu*il  importe  de  remarquer  que  celte  offre  a  été 
faite  pour  les  sommes  queTËtat  c  peut  devoir  •  ;  que  cette  somme  dubitative 
est  complétée  et  expliquée  par  les  conclusions  prises  devant  le  jury,  le  io 
décembre  1883,  par  le  représentant  de  TÉtat  qui  a  demandé  qu'il  fût  donné 
acte  de  ce  que  Toffre  de  un  franc  n'avait  été  faite  que  pour  arrivera  Texécu* 
tion  de  l*arrèt  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'enfin  la  mission  du  jury  chargé 
de  iixer  une  indemnité  éventuelle  hypothétique  donne  à  cette  offre  son  véri- 
table cacactère  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  d'admettre,  en  présence  des 
termes  précis  et  formels  de  Fart.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  le  dire  fait 
à  l'enquête  par  Fayard  avant  le  jugement  d'expropriation,  ou  que  les  rap- 
ports qu'il  a  eus  à  un  titre  quelconque  ultérieurement  avec  les  ingénieurs  ou 
autres  agents  de  l'Administration  expropriante  puissent  dispenser  le  proprié- 
taire ou  le  fermier  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  ces  faits 
et  circonstances  ne  peuvent  tenir  lieu  d'une  dénonciation  régulière  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  la  déchéance  édictée  par  l'article  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841  est  absolue  aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation;  qu'en  conséquence,  l'intervention  tardive  de  Fayard  ayant  été 
constatée  par  l'État,  la  théorie  des  équivalences  et  des  approximations  son- 
tenue  par  Fayard  doit  être  rejetée,  aucune  circonstance  de  fait  ne  pouvant 
relever  le  fermier  non  dénoncé  et  non  intervenant,  dans  le  délai  de  la  loi,  de 
la  déchéance  fatale  qu'il  a  encourue  ; 

(  Sur  la  demande  en  garantie  : 

c  Attendu  que  la  solution  qui  est  donnée  à  lademande  principale  rend  inutile 
l'examen  de  la  demande  en  garantie  de  l'État  contre  les  sieur  et  dame  Ar- 
gcnce ; 

c  Far  ces  motifs, 

c  Déclare  Fayard  non  rccevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  principale 
contre  l'État,  l'en  déboute  ; 

c  En  conséquence,  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  l'État  contre  les  sieur  et  dame  Argence;  déboute  toutes  parties  en 
cause  de  leurs  autres  fins,  moyens  et  conclusions,  i 

• 

Sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Fayard,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  in- 
iirniatif  dont  la  teneur  suit  : 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Fayard  du  jugement  du 
Tribunal  civil  d'Arcis-sur-Aube,  en  date  du  31  juillet  1884  : 

Considérant  que,  si  le  §  1*''  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  impose  au 
propriétaire  l'obligation  d'appeler  ou  de  faire  connaître  à  T Administration, 
dans  la  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  15,  les 
fermiers,  locataires  ou  autres  ayants  droit  sur  Timmeuble  exproprié,  sous 
peine  de  rester  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  récla- 
mer, cette  obligation  cesse  d'exister  quand  l'Administration  connaît  certaine- 
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meot  à  Tavance  ces  divers  ayants  droit  et  leurs  prétentions  ;  d*où  il  suit 
qu'à  défaut  par  TAdministration  d^avoir,  en  conformité  des  dispositions  de 
Tark.  23  de  la  loi  précitée,  rectifié  des  offres  aux  ayants  droit  qui  se  sont  ré- 
vélés à  elle  dans  le  délai  de  Part.  2i,  ou  antérieurement,  elle  ne  saurait  être 
admise,  ni  en  droit,  ni  en  équité,  à  se  prévaloir  contre  eux  d'une  déchéance 
édictée  par  la  loi,  dans  le  seul  but  de  se  soustraire,  lors  du  règlement  des 
indemnités  par  le  jury,  à  des  réclamations  qu'elle  ne  pouvait  ni  apprécier  ni 
prévoir  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  dès  avant 
le  jugement  d'expropriation,  au  moment  des  éludes  préliminaires  et  du  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Florentin  à  Yitry-Ie-François,  Payard,  en  sa  qua- 
lité de  fermier  du  domaine  des  Châtelllers,a  été  constamment  en  rapport  avec 
des  agents  de  Tordre  le  plus  élevé  de  T Administration;  qu'en  cette  qualité  il  a 
réclamé  et  obtenu,  en  1881  et  1882,  certaines  indemnités  pour  dégâts  à  ses 
récoltes  et  privation  de  jouissance  de  deux  parcelles  de  terre  dépendant  de  la 
propriété  à  lui  affermée,  comprises  dans  le  tracé  de  la  voie  projetée,  et  plus 
tard  dans  l'expropriation  ;  que,  lors  de  l'enquête  préalable  à  l'expropriation, 
il  a  comparu,  ainsi  que  l'atteste  le  procès-verbal,  tant  en  sa  qualité  de  fermier 
que  comme  mandataire  du  propriétaire,  et  qu'il  a,  en  cette  double  qualité, 
réclamé  certaines  modificatioDS  au  projet  de  l'Administration  relatif  àl'établis- 
sèment  de  deux  passages  à  niveau  ; 

Considérant  que  c'est  enfin  en  sa  personne  et  en  sa  qualité  de  fermier  du 
domaine  des  Châtelliers,  expressément  relatée  dans  l'exploit,  qu'a  été  notifié 
au  propriétaire  dudit  domaine  le  jugement  d'expropriation;  que  dans  ces  con- 
ditions, il  est  de  toute  évidence  que  non  seulement  l'Administration  savait 
pertinemment  que  Payard  était  fermier  des  terrains  expropriés  sur  la  dame 
Argence,  mais  encore  sa  volonté,  à  plusieurs  reprises  formellement  exprimée, 
de  se  faire  directement  indemniser  par  elle  du  préjudice  causé  par  l'expro- 
priation, comme  il  s'était  antérieurement  fait  indemniser  pour  occupation 
anticipée  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  do  décider  que  Payard  n'a  point  encouru 
la  déchéance  qui  lui  a  été  opposée  par  l'Administration. 

Considérant  que  son  droit  à  réclamer  d'elle  une  indemnité  était  intact  au 
moment  où  il  a  formé  sa  demande  devant  le  premier  jury  d'expropriation,  à 
la  date  du  10  juillet  1882,  et  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  l'indemnité  de  5.000  fr. 
fixée  par  le  deuxième  jury  d'expropriation,  réuni,  en  exécution  de  l'arrêt  de 
cassation  du  11  juin  1883,  à  Chavanges  le  15  décembre  suivant  ;  qu'il  existe 
dans  la  cause  d'autant  plus  de  motifs  de  décider  ainsi  que,  par  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  l'administration  et  la  dame  Argence  devant  le  premier 
jury  chargé  de  fixer  les  indemnités,  l'emprise  originairement  fixée  par  le 
jugement  d'expropriation  a  été  notablement  augmentée,  et  que,  dans  l'indemnité 
de  5.0OO  francs  fixée  par  le  deuxième  jury,  figure  l'indemnité  revenant  de  ce 
chef  au  fermier  contre  lequel  aucune  déchéance  ne  pouvait  être  invoquée 
contre  la  demande  d'indemnité  qu'il  était  fondé  à  réclamer  à  ce  sujet; 

Considérant,  en  dernier  lieu,  qu'il  n'est  point  établi  que,  dans  l'indemnité 
allouée  par  le  premier  jury  au  propriétaire,  ait  été  comprise  celle  pouvant 
revenir  au  fermier;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  énonciations  insérées  dans 
la  décision  du  10  juillet  1882,  que  la  dame  Argence  n'a  entendu  réclamer,  et 
n'a  effectivement  réclamé  que  l'indemnité  distincte  qui  lui  était  due,  abstrac- 
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tioD  faite  de  celle  pouvant  revenirà  son  fermier  qui  exerçait  personneilemeot 
et  directement  ses  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

(■"aisant  droit  à  l*appe1y  émendant  et  réformant,  dit  que  Payard  est  fondé  à 
réclamer  Tindemnilé  éventuelle  de  5.000  francs  fixée  par  le  jury  d'expro- 
priation réuni  à  Chavanges  le  15  décembre  1883; 

Dit  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  tenue,  sur  le  vu  de  la 
signiGcation  du  présent  arrêt,  de  remettre  à  Payard  la  somme  de  5.000  francs 
([ui  y  a  été  déposée  en  vertu  de  Tordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury, 
a/ec  tous  intérêts  produits,  moyennant  quoi  elle  sera  valablement  déchargée; 

Condamne  le  préfet  de  TAube,  représentant  TÉlat,  à  payer  à  rappelant  la 
différence  entre  les  intérêts  payés  par  ladite  caisse  et  ceux  calculés,  an  taux 
légal,  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Rejette  comme  non  justifiée  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
rappelant. 

H.  Blocb,  av.  gén.  ^  M"  Bigault  du  Granrut  et  Fréminet,  av. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conrormo  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  d*après  laquelle  les  divers  intéressés  énumért^s 
à  Tarticle  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  peuvent  obtenir  une  indemnité 
spéciale  fixée  par  le  jury,  à  la  condition  de  prouver  que  Texpropriant  a 
eu  d'une  façon  quelconque  connaissance  de  leui*s  droits,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement.  Il 
n*était  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  cette  jurisprudence  extrême- 
ment favorable  aux  expropriés  au  moment  où  le  service  forestier  va 
sans  doute  être  appelé  à  faire  de  nouvelles  applications  de  la  loi  de 
1841. 


N®  42.  —  Comité  de  Jurisprudence 
Agents  forestiers.  —  Taxe  militaire.  —  Élèves  de  l'École  forestière. 

Les  agents  et  gardes  forestiers  seront-ils  assujettis,  à  partir  du 
i^^  janvier  i  891  ^  à  la  taxe  militaire  établie  par  Cart*  35  de  la  loi  du 
i  â  juillet  1 889,  malgré  les  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  les 
incorporent  dans  les  forces  militaires  du  pays  ? 

RÉPONSE. 

La  loi  nouvelle  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  35.  —  §  1".  A  partir  du  l*""  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur 
de  lu  présente  loi,  seront  assujettis  au  payement  d'une  taxe  militaire  annuelle 
ceux  qui,  par  suite  d^exemplion,  d*ajouruement,  de  classement  dans  les  ser^ 
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vices  auxiliaires  ou  dans  la  seconde  portion  du  contingent,  de  dispense,  ou 
pour  tout  autre  motif,  bénéficieront  de  Texonération  du  service  dans  l*arniée 
active. 

§  2.  —  Sont  seuls  dispensés  de  cette  taxe  : 

1*  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé  ou  pour  irfir mités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  ; 

2*  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d^indlgence  notoire. 

§  3.  —  La  taxe  militaire  se  compose  de  : 

1°  Une  taxe  fixe  de  six  francs  [6  fr.);  f"  une  taxe  proportionnelle  égale  au 
montant  en  principal  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  Tassujettl. 

Si  cet  assujetti  a  encore  ses  ascendants  du  premier  degré  ou  l'un  d*eux,  la 
cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant  la  cote  personnelle  et  mo- 
bilière de  celui  de  ses  ascendants  qui  est  le  plus  imposé  à  cette  contribulion, 
en  principal,  par  le  nombre  des  enfants  vivants  et  des  enfants  représentés 
dudit  ascendant. 

Au  cas  de  non-imposition  des  ascendants  du  premier  degré,  il  sera  procédé 
comme  il  vient  d'être  dit  sur  la  cote  des  ascendants  du  second  degré,  en  te- 
nant compte  des  enfants'de  Tascendant  de  chaque  degré. 

Il  n*est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque  Tassujetti  a  at-^ 
teint  rage  de  trente  ans  révolus  et  qu*il  a  un  domicile  distinci  de  celui  de  ses 
ascendants. 

Les  cotisations  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  aux  rôles  de  la  com- 
mune du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont  déterminées  sans  égard  aux 
prélèvements  qui  peuvent  servir  à  les  acquitter  sur  les  produits  de  Toctroi. 

§  4.  —  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à  proportion  du 
temps  pendant  lequel  Tassujetti  n'a  pas  bénéficié  de  Texonération  établie  à 
son  profit  dans  le  service  de  Tarmée  active . 

La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  des  infirmités  en- 
traînant rincap.icité  absolue  du  travail. 

§  5.  —  La  taxe  est  établie  au  1^'  janvier  pour  Tannée  entière. 

Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  effective  des  assujettis  sous  les  dra^ 
peaux  ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  matricules  de  Tinscription  ma- 
ritime. 

Elle  cesse  également  à  partir  du  l^'  janvier  qui  suit  le  passage  de  la  classe 
de  l'assujetti  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 

§  6.  —  La  taxe  militaire  est  due  par  l'assujetti.  A  défaut  de  paiement  con- 
staté par  une  sommation  restée  sans  effet,  elle  est  payée  en  son  acquit  par 
celui  de  ses  ascendants  dont  la  cotisation  a  été  prise  pour  élément  du  calcul 
de  la  taxe,  conformément  au  paragraphe  3  du  présent  article.  Les  ascendants 
ne  sont  plus  responsables  quand  la  taxe  cesse  d'être  calculée  sur  leur  cote, 
conformément  au  paragraphe  3  ci-dessus. 

La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a  son  domicile  à  la 
date  du  i*''  janvier. 

Elle  est  recouvrée  et  les  demandes  en  remise  ou  en  décharge  sont  instruites 
et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

En  cas  de  retard  de  payement  de  trois  douzièmes  consécutifs  constaté  par 
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un  commandement  resté  sans  effet,  il  sera  dû  une  taxe  double  par  les  dou- 
zièmes échus  et  non  payés. 

§  7.  —  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 

i''  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou  remises  ainsi  que 
les  frais  d*assiette  et  de  confection  des  rôles.  En  cas  d'insuffisance,  il  est 
pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  la  taxe  ; 

2^  Trois  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

§  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  né- 
cessaires pour  Texécution  du  présent  article,  qui  n*anra  pas  d'effet  rétroactif. 

On  voit  que  rénumération  faite  au  §  1*'  n*est  point  limitative,  car 
outre  les  mots  «  ou  pour  tout  autre  motif  »  qui  y  sont  contenus,  h^i 
indique  quels  sont  les  seuls  dispensés  de  la  taxe. 

Cet  impôt  nouveau  est  fondé  sur  ce  que  les  hommes  réellement  pré- 
sents dans  Tarmée  active  protègent  les  autres  dans  leur  personne  el 
dans  leurs  biens;  aussi,  le  temps  pendant  lequel  l'assujetti  n'a  pas  bé- 
néficié de  Texonération,  c*est  à-dire  a  séjourné  effectivement  dans  l'ar- 
mée active,  réduit  proportionnellement  la  taxe  militaire  (§  4),  et  colle-ci 
cesse  entièrement  par  Teffet  d*une  présence  effective  sous  les  drapeaux 
pendant  3  ans  (§  5). 

La  taxe  nouvelle  n*est  applicable  qu'aux  ■  hommes  appartenant  aux 
classes  à  partir  de  1889  (§  8];  ce  sont  les  jeunes  forestiers  de  l'avenir 
qui  aurontà  la  supporter.  Elle  sera  plus  rare  pour  les  gardes  qui  sont, 
en  général,  recrutés  parmi  les  anciens  sous-officiers,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  fils  de  garde  et  dispensés  à  titre  de  soutien  de  famille  ou  de  fils 
de  veuves.  La  taxe  dure  jusqu'à  ce  que  Thomme  ait  atteint  36  ans,  âge 
de  son  entrée  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  et,  à  ce  titre,  la 
taxe  atteindra  cette  classe  de  gardes  pendant  peu  d'années  à  raison  de 
Tàge  auquel  ils  entrent  habituellement  dans  le  service  forestier. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'École  forestièi'e  la  généralité  des 
termes  de  l'article  Xi  semble  les  assujettir  à  la  taxe  militaire,  même 
pendant  leur  séjour  à  l'École  ;  mais  la  question  devient  assez  délicate. 
L'article  28  de  la  loi  nouvelle  les  oblige,  en  effet,  à  un  engagement  de 
3  ans  dont  deux  années  passées  à  l'École  et  la  troisième  dans  un  régi- 
ment en  qualité  d'officiers.  Or,  cet  article  les  considère  comme  présents 
sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  pendant  leur  séjour  à  l'École  où 
ils  reçoivent  l'instruction  militaire.  Si,  donc,  ils  ont  été  présents  sous 
les  drapeaux  dans  l'armée  active  pendant  deux  ans  et  officiers  dans  im 
régiment  pendant  un  an,  il  faudrait  en  déduire  qu'ils  auront,  en  réalité, 
une  présence  effective  de  3  ans  sous  les  drapeaux,  ce  qui  les  dispense- 
raient complètement  de  la  taxe  aux  termes  du  §  5  de  l'article  3S. 
Il  est  impossible  de  savoir  actuellement  comment  la  loi  nouvelle  sera 
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interprétée  et  la  question  sera  certainement  posée  par  voie  conten- 
tieuse  si  la  taxe  leur  est  appliquée,  mais  il  serait  bien  à  désirer  que  le 
règlement  d'administration  publique  annoncé  par  Tarticle  35,  paragra- 
phe 8,  et  qui  n'est  pas  encore  rendu,  vienne  trancher  la  question  en 
leur  faveur  comme,  aussi,  en  faveur  des  agents  et  des  gardes  fores- 
tiers. Un  ne  saurait  oublier,  en  effet,  que  l'obligation  militaire,  dont  tous 
les  Français  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  45  ans,  pèse  sur  les  forestiers 
jusqu'au  terme  de  leur  carrière  civile.  Il  y  aurait  là  une  interprétation 
d'équité  que  mérite  le  Corps  forestier  par  son  dévouement  et  par  sa 
qualité  de  force  publique  susceptible  d'être  réquisitionnée  à  l'égal  de 
l'armée  active. 


N°  43.  —  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  l^'Mars  1890  (affhire  Cruvès)  *. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  domaine  privé  de  l'État  sont 
du  ressort  des  tribunaux  civils.  Cette  règle  qui,  comme  toutes  celles  de 
compétence,  est  d'ordre  public,  souffre  une  exception  lorsqu'il  s'agit 
d'aliénations. 

L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  Ylil  attribuait  aux  conseils 
de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  mais  unique- 
ment en  vue  des  litiges  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  la  mise  en 
vente  générale  de  tous  les  biens  provenant,  non  seulement  de  l'ancien 
domaine,  mais  encore  du  clergé  ou  des  émigrés. 

Cependant  il  est  encore  appliqué,  en  ce  sens  que  les  tribunaux,  saisis 
d'une  contestation  qui  exige  l'interprétation  de  l'acte  de  vente  d'une 
ancienne  propriété  domaniale,  doivent,  avant  de  statuer,  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour  obtenir  cette  interprétation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  baux.  Il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence,universellement  admise  et  constante,  que  l'interprétation 
de  ces  contrats,  aussi  bien  que  leur  exécution,  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires,  lors  môme  qu'il  s  agit  de  biens  de  l'État,  à  moins 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  telle  que  l'article  2  de  l'arrêté  du 
3  floréal  an  VIIl,  qui  confère  aux  conseils  de  préfecture  le  jugement 
des  contestations  relatives  aux  baux  passés  pour  les  eaux  minérales. 

Néanmoins  on  a  pu  douter  pendant  longtemps  que  ces  règles  fussent 

1.  —  V.  Répertoire,  u*  de  juin  1890,  p.  88. 
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nécessairement  applicables  en  Algérie  ou  du  moins  qu'il  n'y  pût  pas 
être  dérogé  par  une  décision  du  chef  de  l'État. 

En  effet,  une  ordonnance  du  24  avril  1833,  rendue  en  exécution  de 
Tarticle  73  de  la  charte  de  1830,  avait  disposé  que  les  établissemenls 
français  dans  les  Indes  Orientales  et  en  Afrique  continueraient  d'être 
régis  par  des  ordonnances  du  Roi.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  juin  18U  avait  décidé  que  l'Algérie  était  comprise  dans  ces  dis- 
positions. 

Des  ordonnances  pouvaient,  par  conséquent,  modifier,  en  vue  de  les 
appliquer  aux  colonies,  les  lois  de  la  métropole  puisqu'elles  avaient 
elles-mêmes  force  de  loi. 

Aussi  une  ordonnance  du  9  novembre  18&5  avait-elle  pu  attribuer 
au  Conseil  du  contentieux  du  gouvernement  de  l'Algérie,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal,  la  connaissance'des  revendications  du  domaine,  lors- 
que  le  droit  do  l'État  sur  l'immeuble  litigieux  devait  résulter  de  la  pos- 
session alléguée  de  l'autorité  existant  avant  l'occupation  française. 

Mais  la  législation  spéciale  de  TAlgérie  à  cet  égard  a  été  abrogée  par 
l'article  13  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  aux  termes  duquel  «  Les  actions  immobilières  intentées 
«  par  le  domaine  ou  contre  lui  seront,  en  territoire  civil,  portées  devant 
«  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens  ;  et,  quand  il  s'agira  de 
<c  biens  situés  en  territoire  militaire,...  devant  celui  des  tribunaux 
((  civils  de  la  province  qui  en  sera  le  plus  rapproché.  » 

Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  le  Conseil  d'Etat  a  constam- 
ment jugé  que  le  domaine  de  TEtat  en  Algérie  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  dans  la  métropole. 

Il  a  notamment  déclaré,  par  un  arrêt  du  17  mai  1865,  que  l'ordoo* 
nance  de  18i5,  qui  vient  d'être  rappelée,  n'était  plus  applicable. 

Par  deux  autres  arrêts  des  28  février  1866  et  28  mai  1868,  il  a  refusé 
de  reconnaître  la  légalité  d'un  décret  du  2  avril  185'^,  qui  attribuait 
aux  Conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  actions  en  partage  ou  en 
licitation  des  biens  indivis  entre  l'État  et  des  [^particuliers,  attendu  — 
a  dit  le  Conseil  d'Etat  —  qu'un  décret  ne  peut  déroger  à  une  loi. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  spécialement  la  location  des  immeubles  do- 
maniaux, le  Conseil  a  rappelé,  dans  un  arrêt  du  19  février  1868,  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'a  attribué  à  l'autorité  administrative  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des  baux  ;  et  il  en  a  conclu 
que  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  général  (s'appuyantsur  une 
clause  du  cahier  des  charges)  déclarait  résiliée  la  location  d'un  droit  de 
pêche  et  de  chasse  sur  un  lac  et  ses  dépendances,  ne  faisait  pas  obs- 
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tacle  à  ce  que  le  locataire  portât  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  au 
sujet  de  cette  résiliation  devant  les  tribunaux  civils,  à  la  juridiction 
desquelles  il  n'avait  pu  être  dérogé  par  une  disposition  du  cahier  des 
charges. 

C'est  donc  à  tort,  semblet-il,  que  la  Cour  d'Alger  a  cru  devoir^  en 
retenant  la  cause,  baser  l'affirmation  de  sa  compétence  sur  ce  que  la 
solution  du  litige  n'exigeait  que  l'application  de  dispositions  claires 
et  précises  n'ayant  pas  besoin  d'être  interprétées. 

Elle  aurait  eu  également  qualité  pour  fixer,  le  cas  échéant,  d'après 
les  règles  du  droit  civil,  le  sens  de  clauses  ambiguës  ou  obscures;  et, 
en  fait,  on  peut  dire  qu'elle  a  interprété,  tout  en  s'en  défendant,  la 
dc^cision  ministérielle  du  29  décembre  188S  qui,  modifiant  le  contrat 
primitif  et  substituée  à  ce  contrat,  pouvait  être,  comme  lui,  discutée  et 
interprétée  par  les  tribunaux,  malgré  le  rejet  des  réclamations  du 
S'  Gruvos  par  la  seconde  décision  d'octobre  1886. 


N»  44.  —  Loi  tendant  à  proroger  pendant  deux  années  la  loi  du  6 
juillet  i  870  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies  de  la 
région  boisée  des  Maures  et  de  VEstéreL 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique,  •«-  Est  prorogée  pendant  deux  années  la  loi  relative  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  incendies  dans  les  régions  boisées  des  Maures 

etderEstérel. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre   des 

députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  août  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  V Agriculture, 
Jules  Dbvelle. 
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N"45.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  16  Avril  1889. 

Commune.  —  Section.  —  Distraction.  —  Bleu  communaux.  —  Copropriété. 

Les  décisions  de  VautorUé  publique^  gui,  dans  unintérét  administratif, 
séparent  des  fractions  de  commune,  ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
fluence sur  les  droits  de  propriété  et  de  copropriété  dont  ces  fractions 
étaient  précédemment  saisies  *. 

Spécialement,  une  section  de  commune,  distraite  de  la  commune 
dont  elle  faisait  partie,  conserve  les  droits  de  propriété  ou  de  copro^ 
prièté  qu'elle  avait  sur  les  biens  communaux  et  patrimoniaux  indivis  de 
cette  commune  antérieurement  à  la  distraction 


Communs  de  Larzicoort  c.  Commdnb  d'A  vrignt 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  5  et 
suiv.  de  la  loi  du  ISjuill.  1837,  des  art.  7  et  suiv.  de  la  loi  du  5  avril  188i, 
de  la  violation  de  Tart.  542,  C.  civ.,  et  d*un  défaut  de  motifs:  —  Attendu  qae 
Farrêt  attaqué  reconnaît  un  droit  de  copropriété  sur  les  biens  communaux  et 
patrimoniaux  de  Liarzicourt,  non  pas  aux  habitants  de  la  Rue  individuellement, 
mais  à  la  Rue-sur-Blaise  considérée  comme  section  de  commune,  qualité  dont 
ce  groupe  d'habitation  s^est  trouvé  investi  ipso  facto,  du  moment  où  sa  sépa- 
ration d*avec  la  commune  de  Larztcourt  lui  a  créé  des  intérêts  distincts  de 
ceux  de  ladite  localité  ;  —  Attendu  que  les  décisions  de  l'autorité  publique 
qui,  dans  un  intérêt  administratif,  séparent  des  fractions  de  communes,  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  les  droits  de  propriété  ou  de  co  propriété 
dont  ces  fractions  étaient  précédemment  saisies;  que,  de  ce  principe,  for- 
mellement réâervé  par  la  loi  du  12  mai  18B3,  sur  la  délimitation  de  la  com- 
mune de  Larzicourt,  il  résulte  que  le  village  de  la  Rue-sur-Blaise  doit  être 
maintenu  dans  la  copropriété  indivise  des  biens  de  la  communauté  dont  il  ^ 
été  distrait  par  ladite  loi  ;  qu*en  statuant  ainsi,  la  Cour  d*appel  de  Paris,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  loi  visées  plus  haut,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

i.  — La  délimitation  faite  dans  Tintérôt  de  Tadministration  publique  et  commu- 
nale, ainsi  que  la  réunion  ou  la  séparation  de  sections  de  communes  et  leur 
d(>liuiilation  nouvelle,  ne  changent  rien,  en  vertu  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
18  juin.  1837,  lesquels  ne  sont  que  la  reproduction  des  principes  précédemment 
admis,  aux  droits  des  propriétés  patrimoniales  des  communes  ou  des  sections 
des  communes  réunies  ou  séparées  (V.  Cass.  29  juill.1856,  motifs.  S,  1857.1.  653- 
—  P.  1858.447),  ni  aux  droits  conférés  aux  habitants  de  ces  communes  ou  sec- 
tions. Y.  Cass.  13  avril  1889  (S.  1881.1.81.  —  P.  1881.1. 166).  V.  aussi  Cass.  13  févr. 
1865  (S.  1865.1 122.  —  P.  1865.270).  11  en  est  de  mémo  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi  du  5  avril  1884,  dont  TarL  7  reproduit  les  art.  5  et  6  de  la  loi  de  1837.  V. 
M.  Morgand,  La  loi  municipale ,  t.  1",  p.  93. 

(Sirey,  12  cah.  89.) 
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Du  16  avril  1889.  —  Ch.  req.  —  MM.  le  cons.  Petit,  pr(''s.  ;  Cotelle, 
rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 


N"  46.  —Cour  d'Aix  (Ch.  corr.)  —  17  Octobre  1889. 

Délit  do  pâturage.  —  Bois  commnnal.  —  Bandito.  —  Ezeoption  préjndloioUo. 

RoDToi  à  fins  civiles. 

Lorsqtie  les  propriétaires  dCun  troupeau  de  chèvres  trouvé  dans  un 
bois  communal  opposent  aux  poursuites  dirigées  contre  eux  une  excep- 
tion préjudicielle  tirée  de  ce  que  le  ten*ain  fait  partie  d'une  bandile  cé- 
dée par  la  commune  à  leurs  auteurs  en  payement  de  ses  dettes^  le  tribu- 
nal correctionnel  méconnaît  les  prescriptions  de  l'article  i  82  du  Code 
forestier^  en  retenant  la  cause  et  nommant  un  expertpour  appliquer  les 
titres,  au  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  à  fins  civiles. 

Administration  DES  Forêts  c.  Sassi  Paul;  Sassi  Augustin 

ET  RoMAGNi  Charles. 

Le  23  février  1889;  le  tribunal  correctionnel  de  Nice  a  rendu  le  ju- 
gement suivant  : 

c  Attendu  que  Sassi  Paul,  demeurant  à  Sospel,  et  Sassi  Augustin,  deroeu- 
c  rant  à  Breil,  prétendent  que  la  parcelle  41,  dans  la  forêt  du  Bois  Noir,  ap- 
f  partenant  i  la  commune  de  fireil,  sur  laquelle  le  garde  forestier  Barberis 
c  Honoré  a  surpris,  le  6  décembre  1888,  leur  berger  et  fermier  Romagni 
c  Charles,  faisant  pacager  un  troupeau  composé  de 90  chèvres,  fait  partie  de 
I  la  bandite  appelée  Béchion  et  Morgon,  donnée  et  cédée  par  la  commune  de 
c  Breil  en  payement  de  ses  dettes  à  leurs  auteurs  par  acte  du  7  septembre 
c  1645,  notaire  :  Cotto; 

«  Que,  le  tribunal  ne  possédant  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  sufii- 
«  sants  d*appréciation,  Il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

c  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal, 

c  Avant  dire  droit,  dit  que,  par  Figuières,  conducteur  des  ponts -et-chaas- 
1  sées  de  Sospel,  expert  agréé  par  les  parties  et  qui,  avant  d'opérer,  prêtera 
c  entre  les  mains  du  Président  du  siège  le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  sera 
c  accédé  sur  les  lieux  litigieux,  à  Teffet  de  les  visiter,  de  les  décrire,  d'en 
I  dresser  uo  plan  ;  de  rechercher  si,  ainsi  que  le  prétendent  Sassi  Augustin 
c  et  Sassi  Paul,  la  parcelle  de  bois,  sur  laquelle  a  pacagé  le  troupeau  de 
<  chèvres  de  ces  derniers,  le  6  décembre  1888,  fait  réellement  partie  de  laban- 
«  dite  qui  leur  a  été  cédée  par  acte  du  7  septembre  1645  ;  de  faire  sur  les 
«  lieux  l'application  de  Tacte  du  7  septembre  1645  et  de  tous  actes,  pièces  et 
I  documents  quelconques  qui  pourraient  lui  être  soumis,  soit  par  les  deux 
«  prévenus,  soit  par  rAdministratiou  des  forêts; 
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f  De  faire  toutes  constatations  utiles  ou  requises  par  les  parties  en  cause; 
I  d*entendre  tous  témoins  qui  pourraient  lui  être  présentés  par  elles;  de  re- 
I  cueillir,  en  un  mot,  tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter  raccom- 
«  plissement  de  sa  mission  ; 

f  De  tout  quoi  l'expert  dressera  rapport»  sur  le  vu  duquel  il  sera  statué 
t  par  le  tribunal  ce  qu*il  appartiendra.  • 

Ce  jugement  a  été  infirmé  et  les  prévenus  ont  été  renvoyés  devant  les 
juges  civils  par  un  arrêt  de  la  Cour  d*Aix,  du  17  octobre  1889^  dont  ia 
teneur  suit  : 

ARRÊT  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Farticle  182  du  Code  forestier,  quand  il  y  a  lieu 
à  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents  de 
la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  renvoyer  à  fins  civiles  les 
prévenus  pour  rétablissement  du  droit  de  bandite  dont  ils  excipaient,  ont  retenu 
la  cause  et  nommé  un  expert  pour  faire  sur  les  lieux  l'application  des  titres; 

Qu'ils  ont  ainsi  méconnu  les  prescriptions  de  l'article  sus^noncé; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Surseoit  à  statuer  sur  la  poursuite  de  l'administration  des  forêts; 

Dit  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  prévenus  seront  tenus  de  saisir  les 
juges  compétents  et  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  il  sera  passé  outre; 

Réserve  les  dépens. 

Président,  M.  Chabriniac.  —  Conseiller  rapporteur,  M.  Boyer. 

Observations.  —  Au  point  de  vuedes  règles  de  compétence,  Tarrét 
de  la  Cour  d'Aix  est  irréprochable.  DAs  que  le  tribunal  de  Nice  avait 
admis  la  recevabilité  de  l'exception  préjudicielle,  il  devait  prononcer  le 
renvoi  à  fins  civiles. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  l'exception  était  bien  recevable,  et 
si  le  titre  des  S.  S.  Sassi  était  de  nature,  dans  le  cas  où  l'existence  en 
serait  reconnue,  à  ôter  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de  délit,  comme 
l'exige  l'article  182  du  Code  forestier. 

En  effet  les  prévenus  ne  contestaient  pas  le  fait  du  pacage  de  leurs 
chèvres  dans  une  parcelle  de  forêt  communale;  ils  ne  prétendaient  pas 
que  cette  parcelle  n'eût  pas  été  soumise  au  régime  forestier,  ce  qo'i 
aurait  suffi  pour  écarter  l'action  de  l'administration  forestière. 

lis  soutenaient  seulement  et  offraient  de  prouver  que  la  parcelle  fai- 
sait partie  (Tune  bandite  (suivant  les  termes  du  jugement  de  première 
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instance),  ou  qu'elle  était  grevée  (Tun  droit  de  bàndite  (si  l'on  adopte 
l'expression  adoptée  par  la  Cour  d'Aix  dans  son  arrêt). 

Or,  quel  que  soit  le  caractère  légal  —  propriélé  ou  droit  d'usage  — 
des  bandîtes  ou  des  droits  de  bandite  constitués  dans  Tancien  comté 
de  Nice,  il  ne  parait  pas  possiblo  d'y  trouver  la  justification  de  l'Intro- 
duction de  chèvres  sur  un  terrain  soumis  au  régime  forestier. 

D'après  les  définitions  des  auteurs  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de 
cette  question,  les  bandites  sont  des  teiTitoires  plus  ou  moins  élendus, 
dans  lesquels  les  communes  ou  leurs  ayants  droit,  appelés  bandiotes^ 
sont  depuis  plusieurs  siècles  en  possession  du  droit  d'affermer  le  pâtu- 
rage sur  l'ensemble  de  toutes  les  propriétés  communales  ou  particu- 
lières. Lorsqu'il  s'agit  de  moutons  ou  de  chèvres,  les  propriétaires  de 
forêts  comprises  dans  ces  bandites  doivent  pouvoir  s'opposer  à  l'exer- 
cice d'un  pacage  interdit  expressément  par  le  Code  forestier,  sauf  le 
règlement  de  l'indemnité  que  les  bandiotes  pourraient  réclamer  (Code 
for.,  art.  78  et  il2).  Les  bandiotes  ne  peuvent  donc  pas,  sans  com- 
mettre un  délit,  faire  pacager  des  chèvres  dans  un  bois  communal, 
malgré  Topposition  qu'impliquerait  forcément  la  soumission  de  ce 
bois  au  régime  forestier. 

Mais  les  communes  dont  les  forêts  sont  affectées  de  ce  genre  de  servi- 
tude ne  disposent  pas  des  ressources  pécuniaires  qui  seraient  néces- 
saires pour  leur  libération;  aussi  l'administration  forestière  a-t-elle 
renoncé  à  gérer  leurs  bois;  le  maintien, sous  le  régime  forestier,  d'une 
parcelle  grevée  d'un  droit  de  bandite  ne  pourrait  résulter  que  d'un 
malentendu. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que,  décidés  d'avance,  pour  éviter 
des  embarras  à  lu  commune  de  Breil,  à  provoquer  eux-mêmes  la  dis- 
traction de  la  parcelle  litigieuse  du  régime  forestier,  s'il  venait  à  être 
démontré  qu'elle  fit  réellement  partie  d'une  bandite,  les  agents  fores- 
tiers aient  voulu  être  fixés  définitivement  sur  ce  point  et  qu'ils  aient, 
à  cet  effet,  accepté  ou  demandé  un  renvoi  à  fins  civiles. 

On  n'en  doit  pas  tirer  la  conclusion  que,  soit  à  leurs  yeux,  soit  à 
ceux  du  tribunal  de  Nice  et  de  la  Cour  d'Aix,  le  droit  de  bandite  puisse 
prévaloir,  en  tout  état  de  cause,  sur  les  prohibitions  expresses  et  for- 
melles du  Code  forestier. 
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N®  47.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes). 

8  Juillet  1890. 

Animaux  nuisibles.  —  SangUers.  —  Dommages  aux  champs.  —  Chaste.  — 
Forêt  domaniale.  —  Adjudicataire.  —  Responsabilité.  —  Cahier  des  charges. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
r adjudication  du  droit  de  c fiasse  dans  les  forêts  domaniales  afin  d'assu- 
rer la  destruction  des  animaux  nuisibles  y  sont  inscrites  tant  dans  /*m- 
térét  de  la  conservation  des  forêts  qu^en  vue  de  préserver  de  tous  dom- 
mages les  propriétés  particulières;  les  propriétaires  voisins  d^une  de 
ces  forêts  sont  donc  recevables  à  se  prévaloir  desdites  dispositions  et  de 
leur  inobservation  par  C  adjudicataire  pour  en  faire  découler  contre  ce 
dernier  un  pnncipe  de  responsabilité  en  cas  de  dommage  causé  à  leurs 
récoltes  par  le  gros  gibier  séjournant  dans  la  forêt. 

Spécialement,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  la  responsabilité  dudit  adju- 
dicataire engagée  vis» à-vis  d'un  propriétaire  voisin  dont  les  récoltes  ont 
été  endommagées  par  les  nombreux  sangliers  retirés  dans  la  forêt, 
lorsqu*il  est  constant  :  i"*  que,  mis  en  demeure  par  le  conservateur  des 
forêts  de  détruire  un  certain  nombre  de  sangliers  dans  un  délai  déter- 
miné, il  n'en  a  détruit  que  la  moitié  de  ce  nombre;  2^  qu'il  n'a  fait  dans 
la  forêt  que  des  chasses  insuffisantes,  s^abstenant  d'ailleurs  de  chasser 
dans  les  endroits  où  tes  agents  forestiers  lui  avaient^  à  plusieurs  re- 
prises, signalé  la  présence  de  laies  suivies  de  marcassins;  3^  enfin  qu'il 
n'a  pas,  comme  l'y  obligeait  l'art,  4  de  r  ordonnance  du  20  juin  1 845, 
relative  à  la  chasse  dans  les  forêts  domaniales^  concouru  aux  battues 
ordonnées  par  l'autorité  préfectorale  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles, 

Richard  Wallacb  c.  Bonin. 

La  Cour  :  t-  Sur  le  moyen  uniqae  pris  de  la  violation  des  art.  1382, 1383, 
1385  et  1165  G.  civ.  : 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate  que  les  sangliers  retirés  dans  la 
forêt  domaniale  d*Andaine,  et  dont  le  nombre  s'était  considérablement  accru, 
ont  causé  des  dommages  à  la  propriété  du  défendeur  éventuel  ;  que  le  même 
jugement  constate  que  sir  Richard  Wallace,  adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  ladite  forêt,  n*y  a  fait  que  des  chasses  insuffisantes  ;  que,  mis  en  de- 
meure par  le  conservateur  des  forêts  de  détruire  dix  sangliers  dans  un  délai 
déterminé,  il  n'en  a  détruit  que  cinq;  qu'il  n'a  pas  concouru  aux  battues  or- 
données par  le  préfet  de  TOrne  pour  la  destruction  «des  animaux  nuisibles 
habitant  la  forêt  d'Andaine; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  vainement  que  ces  infractions  aux  injonc- 
tions des  agents  de  TÉtat  ne  pouvaient  constituer  Tadjudica taire  en  faute  vis- 
à-vis  du  défendeur  éventuel,  étranger  au  contrat  intervenu  entre  TÉtat  et 
Tadjudicataire; 
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Attenda,  en  effet,  qu'il  résuile  de  Tari.  3  de  rordonnanco  du  20  juin  1845 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  cahiers  des  charges  dressés  pour  Tad- 
jadication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales  afin  d*assurer  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  y  sont  inscrites,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts  qu*en  vue  de  préserver  de  tout  dommage  les  propriétés 
partlcolières  ;  qu'aux  termes  de  Fart.  4  de  la  même  ordonnance,  les  fermiers 
de  la  chtsse  sont  tenus  de  concourir  aux  chasses  et  battues  ordonnées  par 
les  préfets  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  constaté  par  le  jugement  attaqué  que,  loin  de  faire 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  s'opposer  à  la  multiplication  des  sangliers, 
l'adjudicataire  de  la  chasse  n'a  pas  chassé  dans  les  endroits  où  les  agents  fo- 
restiers lui  avaient  à  plusieurs  reprises  signalé  la  présence  de  laies  suivies 
de  marcassins; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  ainsi  constatés,  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  le  demandeur  en  cassation  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  propriétés  de  Bonin  par  les  sangliers  de  la  forêt  dont  la  chasse 
lui  avait  été  adjugée,  et  qu'en  statuant  ainsi,  loin  de  violer  les  principes  de 
droit  et  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  il  n'a,  fait  qu'une  ju^te 
application  des  art.  1382  et  1383  C  civ.; 

Rejette. 

MM.  Bedarrides,  prés.;  Lepelletier,  rapp.;  Loubers,  av.  gén.  — 
M*  Boiviii-Charopeaux,  av. 

Note.  — L*art.  2  de  rordonnance  du  29  juin  1845,  relative  à  la  chasse  dans  les 
forâts  domaniales,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Un  cahier  des  charges,  approuvé 
par  notre  Ministre  des  finances,  réglera  les  conditions  auxquelles  les  fermiers 
seront  assujettis.  Il  devra  contenir  les  dispositions  nécessaires  &  l'effet  d'assurer 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  tant  dans  l'intérôt  de  la  conservation  des 
forôts  qu'en  vue  de  préser\'er  do  tous  dommages  les  propriétés  particulières.  » 

L.CS  dispositions  du  cahier  des  charges  prises  en  exécution  dudit  article  consti- 
tuent ainsi,  delà  part  de  l'État,  des  stipulations  à  la  f^is,  pour  lui-môme  et  pour 
autrui,  valables  eu  tant  que  stipulations  pour  autrui  dans  les  termes  de  l'art.  1121 
C.  civ.  et  que  les  tiers  dans  l'intérêt  desquels  elles  ont  été  introduites,  en  môme 
temps  que  dans  l'intérêt  de  l'État,  ont  le  droit  d'invoquer  et  faire  valoir  à  leur 
profit  en  en  réclamant  l'observation.  K.  d'ailleurs  sur  la  responsabilité  du  loca- 
taire du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale  qui  a  laissé  se  multiplier  outre 
mesure  le  gros  gibier,  cerfs,  biches,  sangliers,  etc.  :  Cass.  31  juillet  1876  (D.,  77,1, 
ti);  24  décembre  1883  {Gaz. Pal.,  84, 1,  874). 

(Gaz  du  Palais,  6-7  août.) 


N°  48.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  —  1«'  Avril  1890. 

Action  posseasoire.  —  Rivière  non  navigable  ni  flottable.  —  Propriété.  — 

Chose  commune.  —  Titres. 

Les  cours  dCeau  et  rivières  7ion  navigables  ni  flottables,  leurs  eaux  cou-- 
Tantes  et  leur  lily  pris  dans  leur  ensemble  et  comme  formant  un  seul 
toutf  rentrent  dans  la  classe  des  biens  qui,  n'appartenant  à  personne, 
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sont  hors  du  commerce  et  dont  la  possession  ne  peut  ni  conduire  a  la 
prescription  ni  donner  ouverture  à  Vaction  possessoire. 

Et  lorsque  la  nature  du  cours  d'eau  litigieux  est  contestée  au  posses- 
soire entre  les  parties,  le  demandeur  prétendant  qu\l  s'agit  d'un  canal 
fait  de  main  d  homme,  le  défendeur  d'un  bras  naturel  d'une  rivière,  le 
juge  ne  peut  se  dispense^'  d'examiner  les  titres  produits  par  le  défendeur, 
et  de  vérifier,  à  seules  fins  de  statxrer  sur  le  possessoire,  si  de  ces  titres 
et  des  autres  circonstances  de  la  cause  il  appert  que  l'exception  opposée 
par  celui-ci  soit  justifiée. 

Ville  de  Tonnerre  c.  Veuve  Lemjiire. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  nnique  da  pourvoi; 

Vu  les  arlicleg  2226,  2229,  644,  714  G.  civ.,  23  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  si  les  cours  d'eau  et  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont 
affectés,  au  profit  des  héritages  qu'ils  bordent  ou  traversent,  de  certaios 
droits  réels  définis  par  Tarticle  644  précité,  dont  la  possession  peut  être  la 
base  d*actions  possessoires,  ces  mêmes  cours  d*ean  et  rivières,  leurs  eaux 
courantes  et  leurs  lits,  pris  dans  leur  ensemble  et  comme  formant  un  seul  tout, 
rentrent  dans  la  classe  des  biens  qui,  n'appartenant  à  personne,  sont  hors  du 
commerce  (art.  714,  2226  C.  civ.)  et  dont  la  possession  ne  peut  ni  conduire  à 
la  prescription,  ni  donner  ouverture  à  l'action  possessoire; 

Attendu,  en  fait,  que  les  consorts  Lemaire,  se  disant  troublés  par  la  ville 
de  Tonnerre  dans  leur  possession  annale,  et  à  titre  de  propriétaires  d'un 
cours  d'eau  qu'Us  prétendent  être  le  canal  ou  bief  d'un  moulin  leur  apparte- 
nant, ont  agi  en  complainte  et  demandé  à  être  maintenus  on  possession  à 
titre  de  propriétaires  dudit  bief  ou  canal  ;  qu'à  cette  demande  la  ville  de 
Tonnerre  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  cours  d*eau  liti- 
gieux, n'étant  pas  un  canal  creusé  de  main  d'homme,  mais  un  bras  naturel 
de  TArmançon,  rivière  non  navigable  id  flottable,  n'avait  pu  être  l'objet  d'une 
possession  à  titre  de  propriétaire; 

Attendu  que,  la  nature  du  cours  d'eau  litigieux  étant  ainsi  invoquée  comme 
faisant  obstacle  à  Texercice  d'une  action  possessoire  à  titre  de  propriétaire, 
les  juges  de  la  cause  pouvaient  et  devaient  examiner  les  titres  produits  par  la 
ville  de  Tonnerre,  et  vérifier,  à  seules  fins  de  statuer  sur  le  possessoire,  si  de 
ces  titres  et  documents  et  des  autres  circonstances  du  procès  il  apparaissait 
que  le  cours  d'eau  litigieux  était  un  bras  naturel  de  la  rivière  ou  un  canal  fait 
de  main  d'homme; 

Attendu  qu'ils  ont  cependant  expressément  refusé  de  se  livrer  à  cet  examen, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  du  possessoire  d'interpréter 
lès  actes,  d*en  apprécier  la  valeur,  non  plus  que  de  rechercher  quelle  est  la 
nature  d'un  cours  d'eau,  et  que,  fût-il  d'ailleurs  établi  que  dans  la  cause  il 
s'agissait  d'un  bras  naturel  de  la  rivière,  il  ne  pouvait  résulter  de  cetto consta- 
tation qu'une  simple  exception  de  domanialité,  opposable  par  PËtat  seul  et 
non  par  la  ville  de  Tonnerre;  qu'en  se  basant  sur  ces  seuls  motifs  pour 
écarter  l'exception  d'imprescriptibilitè  proposée  par  la  ville  demanderesse,  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  les  principes  en  matière  d'action  possessoire  et 
violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 
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Casse. 

MM.  Mazeau,  prés.;  de  Lagrevol,  rapp.;  Ronjat,  proc.  gén,  — 
M'"  Defertet  Rambaud  de  Larocque,  av. 

Hiote.  —  I.  —  Sur  le  premier  point  :  V.  conf.  sur  le  principe  qui  reconnaît  aux 
cours  d'eau  non  navigables  ni  Ôottables  le  caractère  de  choses  connmunos  dont 
l'usage  appartient  à  tous,  mais  non  susceptibles  d'appropriation  privée  :  Cass. 
février  1888,  Paris,  2  mars  1889. 

II.  —  Sur  le  deuxième  point  :  V,  conf.  Laborl  et  Schaffauser,  Rép.  encyclop.  du 
dr,  fr.,  y*  Action  poasessoire,  n*  103,  et  les  arrêts  cités  par  ses  auteurs. 

(Gazette  du  Palais,  17  avril.) 


N«  49.  —  Cass.-crim.  —  17  Avril  1889. 

Chasse.  —  Délit.  ~  Prooés-verbal.  —  AIflrmation.—  Nullité.  —  Ordre  public. -^ 

Preuve.  —  Témoins.  ~  Garde.  —  Cassation. 

Est  nul  le  procès-verbal  dont  l'affirmation  émane  du  maire  et  non  du 
garde  rédacteur^.  (C.  instr.  crim.,  154,  189;  L.  3  mai  1844,  art  24.) 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  procès-verbal  constatant  un  délit  de 
chasse  n'a  pas  été  affirmé  par  le  garde  rédacteur  est  une  nullité  d'ordre 
public,  qui  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation^  quoiqu'elle 
n'ait  été  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel  2.  (Id.) 

En  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  la  partie  poursuivante  peut  prouver 
le  délit  en  faisant  entendre  des  témoins  y  et  notamment  le  garde  rédac- 
teur du  procès-verbal  3.  (L.  3  mai  1844,  art.  21). 

Mais  Varrét  qui  a  prononcé  une  condamnation^  en  s'appuyanty  non 
seulement  sur  les  dépositions  des  témoins  entendus  à  C  audience  ^  mais  aussi 
sur  les  constatations  dudit  procès  verbal,  qu'il  considérait  dès  lors 
comme  valable  y  manque  de  base  légale  et  doit  être  annulé  ^.  (Id.). 

Rassb  0.  Tanneur. 

^  ARRÊT  : 

La  Cour:  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  24  de  la  loi  du 

4.  —  K.  conf.  Cass.  9  mars  1866  (S.  1866.  1.  375.  —  P.  1866.  1011),  la  note 
et  le  renvoi  ;  et  M.  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  II,  p.  23  et  s.,  n.  318. 

2.  —  Conf,  Cass.  28  janv  1875  (S.  1875.  1.  439.  —  P.  1875.  1086  ;  27  fôv.  1879 
(S.  1879.  1.  440  — P.  1879.  1120);  et  MM.  Giraudeau,  Lelièvre,  Soudée,  La  chasse , 
p.  274,  n.  1042;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  II,  p.  24.  n.  319.  K.  aussi  Cass. 
25  nov.  18R2  (S.  1883.  1.  141.  —  P.  1883.  1.  3»6). 

3.  —  En  ce  sens,  Rouen,  22  fèv.  1878  (S.  1879.  2.  260.  —  P.  1879. 1026).  et  la  noie 
Cass.  25  nov.  1882,  précité. 

4.  —Sic,  Cass: 27  févr.  1879,  précité;  31  juill.  1880  (S.  1881.  1.  361.  —P.  1881.  1, 
792);  25  nov.  1882, précité,  la  noie  et  les  renvois;  cl  MM.  Giraudoau.  Lclièvro, 
Soudée,  op.  cit.,  p.  276,  n»  1050. 
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3  mai  1844,  et  des  art.  i54  et  189,  C.  instr.  crim.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
aarait  fait  état,  non  seulement  de  la  déposition  du  garde,  mais  encore  du 
procès-verbal,  nul  à  défaut  d'affirmation  régulière  ;  —  Attendu  qu^aux  termes 
de  Tart.  24  de  la  loi  de  1844,  les  procès- verbaux  des  gardes,  en  matière  de 
chasse,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  par  les  rédacteurs  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit,  devant  le  juge  de  paix  ou  Tan  de  ses  suppléants, 
ou  devant  le  maire  ou  Tadjolnt,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  où  le  délit  aura  été  commis  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  garde  parti- 
culier Cochin  ayant  dressé,  le  16  octobre  1889,  un  procès-verbal  pour  constater 
un  délit  de  chasse  que  Rasse  aurait  commis  la  veille,  Tacte  d'affirmation  mis 
au  bas  dé  ce  procès- verbal  est  ainsi  conçu  :  c  Le  maire  affirme  le  16  oct  1889, 
à  huit  heures  du  matin  ;  •  que  c'est  donc  le  maire  qui  affirme  une  circonstance 
dont  il  n'a  point  une  connaissance  personnelle,  la  concordance  du  contenu 
du  rapport  avec  les  faits  dont  le  garde  a  été  le  témoin  ;  —  Attendu  qu'une  pa- 
reille affirmation,  non  émanée  du  rédacteur,  n'étant  pas  celle  exigée  par  la 
loi,  le  procès-verbal  qui  en  est  l'objet  manque  de  la  forme  légale  nécessaire 
pour  sa  validité  ;  qu'il  est,  par  suite,  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public, 
laquelle  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  proposée  en  première  instance,  ni  en  appel  ;  —  Attendu,  toutefois,  que, 
d'après  les  dispositions  de  Part.  21  de  la  loi  de  1844,  la  partie  poursuivante 
pouvait,  pour  établir  le  délit  de  chasse  reproché  à  Rasse,  suppléer  par  la 
preuve  testimoniale  la  preuve  écrite  qui  lui  faisait  défaut,  et  que,  le  garde 
Cochin  ayant  été  cité  et  entendu  comme  témoin,  l'arrêt  attaqué  aurait  eu  une 
base  légale,  s'il  était  fondé  uniquement  sur  sa  déposition  ;  —  Mais  attendu 
que  le  jugement,  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  pour  déclarer  Rasse 
coupable  du  délit  de  chasse  relevé  contre  lui,  s'est  appuyé,  non  seulement 
sur  la  déposition  du  garde,  mais  sur  les  constatations  de  son  procès- verbal, 
qu'il  considérait  comme  valable  ;  —  D'où  la  conséquence  que,  le  procès-ver- 
bal vicié  do  nullité  ayant  eu  une  influence  sur  la  détermination  des  juges, 
l'arrêt  qui  en  a  fait  état  manque  de  base  légale  et,  par  suite,  a  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  17  avril  1890.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Loew,  prés.  ;  Poulet,  rapp.; 
Bertand,  av.  gén.  ;  Lelièvre,  av. 

(Sirey,  6«  cahier,  1890.) 


N»  50.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes).  — 

30  Juin  1890. 

Garde  particulier.  —  Serment.  —  Conditions  de  moralité. 

Lorsqu'un  individu^  porteur  d'une  commission  de  garfie  particulier^ 
à  lui  délivrée  par  le  propriétaire  et  régulièrement  revêtue  du  visa  ap" 
probatifdu  sous-préfet  de  P arrondissement^  est  présenté  au  serment  par 


LÉGISLATION      ET    JURISPRUDENCE  141 

le  ministèt^e  public  au  tribunal  de  première  instance^  il  rCappartient  pas 
à  ce  tribunal^  en  V absence  de  toute  cause  d'incapacité  légale  du  commis- 
sionnéf  de  refuser  Vadmission  de  celui-ci  au  serment  sous  prétexte  quHl 
ne  remplit  pas  les  conditions  de  moralité  exigées  par  la  loi. 

Intérêt  de  la  loi.  —  Busiony. 

A  la  date  du  26  mars  1890,  le  Tribunal  civil  de  Château-Thierry 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Busigny,  porteur  d'une  commission  de  garde  délivrée  par 
Waddington  et  revêtue  de  l'agrément  de  Tadministration  préfectorale,  se  pré- 
sente devant  le  Tribunal  pour  y  être  admis  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  lequel  ne  serait  que  la  conséquence  de  l'agrément  qu'il  a  obtenu  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  toutes  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  doivent  être 
délibérées,  c'est-à-dire  discutées,  dés  lors  exclusives  d'une  solution  unique 
et  inévitable  ;  qu'ils  sont  toujours  libres  d'admettre  ou  de  rejeter,  en  motivant 
leur  solution,  les  demandes  qui  leur  sont  soumises  ;  qu'en  aucune  matière  on 
ne  saurait  les  considérer  comme  de  simples  chambres  d'enregistrement,  ce 
qui  serait  absolument  contraire  au  but  pour  lequel  ils  ont  été  institués;  que, 
notamment  en  matière  de  serment,  l'intéressé  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'a- 
grément de  l'administration  pour  obtenir,  sans  discussion  de  la  part  du  tribu- 
nal devant  lequel  il  se  présente,  son  admission  au  serment  ; 

Attendu  que,  si  un  tribunal  n'a  ni  à  rechercher  ni  à  apprécier  les  motifs 
d'ordres  divers  qui  ont  pu  déterminer  l'administration  à  agréer  tel  ou  tel  garde 
malgré  son  casier  judiciaire,  qui  nécessairement  a  dû  passer  sous  ses  yeux, 
il  ne  saurait  être  tenu,  par  une  admission  de  piano  au  serment,  de  donner 
une  sorte  de  consécration  à  cet  agrément  et  d'en  partager  ainsi  la  responsa- 
bilité ;  que  d'ailleurs,  si  le  législateur  eût  entendu  que  la  prestation  de  ser- 
ment fût  une  conséquence  forcée  de  l'agrément,  il  aurait  laissé  à  l'administration 
le  soin  de  le  recevoir  comme  pour  tant  d'autres  agents  et  ne  l'eût  pas  conOé 
au  pouvoir  judiciaire  ;  que  c'est  donc,  sinon  un  droit  de  contrôle,  tout  an  moins 
an  droit  d'examen  qui  a  été  donné  aux  tribunaux,  lequel  s'explique  d'autant 
mieux  que  les  gardes  particuliers  sont  des  officiers  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République,  et  que  les  tribunaux  seuls  ont  qualité 
pour  apprécier  les  actes  résultant  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que,  si  rinseription  sur  le  casier  judiciaire  de  condamnations 
insignifiantes  et  ne  portant  aucune  atteinte  à  leur  honorabilité  ne  doit  pas 
empêcher  un  tribunal  de  les  admettre  au  serment,  il  n'en  saurait  être  de  même 
de  celles  qui,  même  sans  présenter  aucun  caractère  d'improbité  ou  de  mal- 
honnêteté, indiqueraient  de  la  part  de  celui  qui  les  a  encourues  une  nature 
incompatible  avec  les  fonctions  dont  on  veut  le  charger  ; 

Attendu  que  cette  théorie  n'est  que  la  conséquence  de  l'indépendance  ab- 
solue et  d'ordre  public  du  pouvoir  judiciaire,  qui,  par  sa  nature,  est  essentiel- 
lement délibérant  et  auquel  nul  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'imposer  une 
solution  quelconque  qui  ne  pourrait  être  ni  discutée  ni  réfléchie  ; 
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En  fait  : 

c  Attenda  que  sur  le  casier  judiciaire  de  Busigny  figure  une  condamnation 
à  iOO  francs  d'amende  pour  coups  volontaires;  que,  si  cette  condamnation  ne 
peut  mettre  sa  probité  en  doute,  die  dénote  une  violence  de  caractère  exclu- 
sive du  calme  et  du  sang-froid  nécessaires  dans  les  fonctions  de  garde  et  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  qu'on  a  Tintention  de  luiconûer;  que  les  renseigne- 
ments recueillis  à  Toccasioii  du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  précitée, 
condamnation  grave  pour  un  premier  délit,  le  dépeignent  comme  un  homme 
brutal  dans  son  intérieur  et  redouté  dans  sa  commune;  qu'évidemment  la 
bonne  foi  de  Waddington  a  été  surprise,  sans  quoi  il  n'eût  jamais  consenti  à 
choisir  pour  garde  de  ses  propriétés  un  homme  offrant  aussi  peu  de  garan- 
ties à  l'autorité  judiciaire; 

(c  Attendu  que,  ai  Busigny  a  été  agréé  et  assermenté  dans  d'autres  arron- 
dissementSy  et  même  jadis  dans  celui  de  Château-Thierry  où  il  est  encore 
garde  de  plusieurs  propriétés,  c'est  que,  très  certainement,  son  casier  judi- 
ciaire n'a  pas  été  produit  ou  a  dû  passer  inaperçu  à  cette  époque  ;  qu*il  est  du 
devoir  du  Tribunal  de  ne  pas  laisser  s'augmenter  dans  son  ressort  les  pouvoirs 
de  Busigny  en  Tadmettant  au  serment  comme  garde  des  propriétés  de  Wad- 
dington; 

c  Par  ces  motifs, 

c  Rejette  la  demande  d'admission  au  serment  formée  par  Busigny  et  le 
condamne  aux  dépens.  > 

H.  le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  s'est,  d'ordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux, ministre  de  la  justice,  pourvu  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  ce  jugement.  Son  réquisitoire  était  ainsi  conçu  : 

Le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chaîné  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  l'annulation  d'un  jugement  rendu  le 
26  mars  dernier  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Château-Thierry,  qui 
a  refusé  d'admettre  le  sieur  Busigny  à  prêter  serment  en  qualité  de  garde 
particulier  agréé  par  l'autorité  préfeclorale. 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  10  juin  1890,  est  ainsi 
conçue  : 

f  Monsieur  le  Procureur  général, 

c  Tai  rhonneur  de  vous  transmettre  avec  un  dossier  une  décision  rendue 
«  par  le  Tribunal  civil  de  Château-Thierry,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

c  A  l'audience  du  26  mars  dernier,  M.  le  procureur  de  la  République  de 
c  Château-Thierry  requit  du  Tribunal  qu'il  lui  plût  d'admettre  à  la  prestation 
c  de  serment  le  sieur  Busigny,  porteur  d'une  commission  de  garde  particulier 
c  à  lui  délivrée  par  M.  Waddington,  propriétaire,  et  revêtu  du  visa  approbatif 
c  de  l'administration  préfectorale. 

c  Le  Tribunal  refusa  de  faire  droit  à  ces  réquisitions  par  ce  motif  que  le 
c  sieur  Busigny,  condamné  le  17  mars  1874  par  le  Tribunal  correctionnel  de 
c  Soissons  à  100  francs  d'amende  pour  coups  et  blessures  volontaires,  ne 
c  présentait  pas  les  garanties  de  moralité  exigées  par  l'article  2  du  décret  du 
c  20  messidor  an  lU. 

«  Cette  décision  est  en  opposition  formelle  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour 
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«  de  cassation.  Celle-ci,  dans  un  arrêt  renda-le  13  juillet  1885,  sur  le  pourvoi 
c  formé  dans  Tintérêt  delà  loi  par  un  de  mes  prédécesseurs  contre  une  déci- 
f  sion  du  Tribunal  des  Andelys,  a  nettement  affirmé  le  principe  qu'en  Tab- 
c  sence  de  toute  cause  d'incapacité  légale,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
«  d'apprécier  Topportunité  de  la  nomination  d'un  garde  présenté  au  serment, 
f  lorsque  cette  nomination  est  consommée  par  l'agrément  de  l'autorité  admi- 
«  nistrative.  L'article  2  du  décret  du  20  messidor  an  lil,  en  édictant  que  les 
c  gardes  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le 
c  zèle  et  le  patriotisme  sont  généralement  reconnus,  n'a  fait  que  formuler  un 
(  principe  général,  subordonné  dans  son  application  à  un  ensemble  de  cir- 
«  constances  dont  l'appréciation  est  du  ressort  exclusif  de  Tautorilé  chargée 
c  d'instituer  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit. 

«  L'objection  déduite  de  ce  que  le  garde  particnliery  étant  officier  de  police 
c  judiciaire,  est  placé  par  la  loi  sous  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire, 
c  ne  saurait,  d'autre  part,  être  prise  en  considération.  Ainsi  que  le  faisait 
«  observer,  en  effet,  mon  prédécesseur,  la  surveillance  du  tribunal  s*exercc 
c  sur  les  fonctiom  de  l'agent  et  non  sur  sa  nomination, 

c  Ces  motifs  me  déterminent  à  penser  que  le  Tribunal  de  Château-Thierry, 
•  en  refusant  d'admettre  au  serment  le  sieur  Busigny,  régulièrement  agréé 
«  par  l'administration,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  mani- 
c  fesle  de  la  loi. 

c  Dans  ces  conditions,  je  vous  prie^  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vou- 
c<  loir  bien  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du 
c  27  ventôse  an  YllI,  la  décision  du  Tribunal  de  Château-Thierry,  et  en 
<  requérir  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir. 

c  Agréez,  etc..  i 

La  Cour  de  cassation  a  déjà  été  appelée  à  deux  reprises  à  réprimer  l'excès 
de  pouvoir  commis  par  les  tribunaux  qui  refusent  d'admettre  des  gardes  par* 
ticuliers  à  la  prestation  de  serment. 

Par  deux  arrêts,  l'un  du  27  novembre  1865  et  l'autre  du  13  juillet  1885 
{Gaz.  Pal.j  85,  2,  235),  la  Chambre  des  requêtes  a  décidé  en  principe  que 
Fautorlté  judiciaire,  chargée  de  recevoir  le  serment  des  gardes  agréés  par 
l'administration,  n'avait  à  aucun  degré  c  le  droit  d'apprécier  la  convenance 
c  ou  l'opportunité  de  la  nomination,  consommée  par  l'autorité  administrative  >  ; 
elle  a  jugé  en  conséquence  que  «  du  moment  où  cette  nomination  avait  eu 
u  lieu  conformément  à  la  loi,  le  Tribunal  ne  pouvait  refuser  le  serment  i. 
L'autorité  judiciaire  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  s'il  existe  à  rencontre  du 
garde  qui  demande  à  prêter  serment  une  cause  quelconque  d'incapacité  lé- 
gale, mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'exercer  un  contrôle  sur  Tusage  que  l'au- 
torité administrative  a  pu  faire  de  ses  pouvoirs,  et  spécialement  de  rechercher 
si  le  garde  qui  se  présente  devant  elle  a  bien  été  choisi  conformément  au  vœu 
de  la  loi,  c  parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  été 
t  généralement  reconnus  >. 

Dans  le  jugement  qui  est  actuellement  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  le 
Tribunal  de  Château-Thierry  n'a  relevé  contre  le  sieur  Busigny  aucune  cause 
d'incapacité  légale;  il  a  visé,  il  est  vrai,  une  ancienne  condamnation  à  l'amende 
pour  délits  de  coups  et  blessures  volontaires,  mais  une  condamnation  de  cette 
nature  n'entraîne  point  comme  conséquence  légale  l'incapacité  de  remplir  les 
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fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Le  Tribunal,  qui  avait  épuisé  son  droit 
de  contrôle,  devait  donc  accueillir  sans  opposition  laprestatio'i  de  serment  du 
garde  Busigny.  En  refusant  de  l'admettre  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
méconnu  la  limite  de  sa  juridiction. 

Sa  décision  ne  saurait  donc  être  maintenue;  en  prononçant  Tannulation 
du  jugement  attaqué,  la  Chambre  deft  requêtes  confirmera  une  fois  de  plus  sa 
propre  jurisprudence  et  donnera  une  sanction  nouvelle  au  principe  supérieur 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations; 

Vu  la  lettre  ci-dessus  transcrite  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  la  décision 
attaquée  ; 

Vu  les  art.  ii7  C.  for.  et  150  de  Tordonnance  du  !•'  août  1827; 

Vu  Tart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII; 

Le  procureur  générai  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  Chambre  des  requêtes, 
casser  et  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  ci*des8us  visé,  rendu 
le  26  mars  1890  par  le  Tribunal  de  première  insUnce  de  Château-Thierry, 
ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé,  qu'il  sera  transcrit  sur  les 
registres  du  greffe  dudit  Tribunal  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
la  décision  annulée. 

Fait  au  parquet,  le  13  juin  1890. 
Le  procureur  général,  Signé  :  Jules  Ronjat. 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  ce  réquisitoire,  la  Chambre  des 
requêtes  a  statué  comme  suit  : 

La  Cour;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, ministre  de  la  justice, 
et  le  réquisitoire  écrit  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
fendant  à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  décision  du  Tribunal 
civil  de  Château-Thierry  en  date  du  26  mars  1890,  qui  a  refusé  d'admettre 
le  sieur  Busigny,  garde  particulier,  à  prêter  serment  devant  ledit  Tribunal; 

Vu  la  décision  dénoncée  et  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  : 

Attendu  qu'à  l'audience  du  26  mars  1890,  le  sieur  Busigny  s'est  présenté 
porteur  d'une  commission  de  garde  .particulier  à  lui  délivrée  par  le  sieur 
Waddington,  propriétaire,  et  revêtue  d'un  visa  approbatlf  de  l'administration 
préfectorale,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  117  C.  for.  et  150  de 
l'ordonnance  du  l""  août  1827  ; 

Attendu  qu*en  l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  légale  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  s'immisce  dans 
Texanien  d'une  nomination  régulièrement  émanée  de  l'autorité  administrative 
compétente; 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  s'appuie  la  décision  dénoncée  ne  consti- 
tuent pas,  à  rencontre  du  sieur  Busigny,  une  incapacité  légale  de  remplir  la 
fonction  pour  laquelle  il  a  été  agré(^;  qu'en  refusant  d'admettre  ce  garde  à  la 
prestation  du  serment  prescrit  par  la  loi,  le  Tribunal  de  Château-Thierry  a 
donc  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs,  annule  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  sus  visée,  etc. 

MH.  Bédarrides,  prés.;  Ballot-Beaupré,  rapp.;  Ghévrier,  ar.géo. 

(GazelU  du  PalaU),  4  juillet  1890. 
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N*  51.  —  Cour  de  cassation  (Oh.  civile).  —  23  Juin  !890. 

Lapins.  —  Dommagss  aux  récoltei. 

« 

Le  propriétaire  (Tun  bois  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  dont-- 
mages  causés  par  les  lapins  séjournant  dans  ce  bois  aux  récoltes  des 
propriétés  voisines,  lorsqu'il  n'est  relevé  à  sa  charge  aucun  fait  précis 
constituant  une  faute  qui  lui  soit  imputable. 

Lbhardblbt  c.  m  art. 

Le  sieur  Lehardeley,  condamné  par  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Louviers,  en  date  du  1°^  février  1889,  en  des  dommages-intérêts  envers 
un  sieur  Mary,  à  raison  d'un  prétendu  dommage  causé,  par  les  lapins 
séjournant  dans  les  bois  lui  appartenant,  aux  récoltes  de  ce  dernier, 
s*e6t  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Il  a  formulé  à  Tappui  de  son  pourvoi  un  moyen  unique  : 

«  Violation  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810^  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois, 
ainsi  que  Tobligation  pour  les  juges  de  motiver  leurs  décisions.  » 

Ce  pourvoi  a  été  accueilli  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  ainsi 
conçu  : 

La  Coor  :  — Sur  Tuniquo  moyen: 

Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ,1810,  1382  et  1383  C.  civ.; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  le 
Tribunal,  le  sieur  Lehardeley  demandait  que  l'expertise  sur  laquelle  s'était 
fondé  le  juge  de  paix  fût  déclarée  nulle,  en  tous  cas  iDCompléte,  notamment 
c  comme  étant  prématurée,  comme  n'ayant  pas  été  faite  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appelées,  comme  basée  sur  des  constatations  et  des 
recherches  personnelles  faites  dans  une  instance  étrangère  et  dans  d'autres 
bois  que  ceux  du  concluant,  comme  renfermant  une  lacune  grave  en  ne  cons- 
tatant pas  d'une  façon  précise  si  les  terres  avaient  été  convenablement  pré- 
parées et  ensemencées  >  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  purement  et  simplement  la 

décision  du  juge  de  paix,  a  rejeté  implicitement,  sans  donner  de  motifs,  la 
demalide  en  nullité  de  l'expertise;  qu'en  outre,  il  a  admis  la  responsabilité  du 
demandeur,  sans  constater  aucun  fait  précis  constituant  une  faute  qui  lui  fût 
'imputable;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  les  articles  de  loi  sus-visës; 
Casse. 

HH.  Mazeau  prés.  ;  Tappie  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.  —  W*  Fosse  et 
i.elièvre,  av. 

{Gazette  du  Palais,  26  juin  1890.) 
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N*  62.  —  LOI  relative  à  (a  proposition  des  nominations  à  faire  an- 
nueilement  dans  la  Légion  d'honneur  parmi  les  militaires  de  Varmée 
territoriale  {personnel  non  soldé). 

m 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  premier.  —  A  partir  du  i^  janvier  1891,  le  contingent  annuel  des 

décoralions  de  la  Légion  d'honneur  et  des  médailles  militaires  à  attribuer  à 

la  réserve  de  Tarmée  active,  i  Tarmée  territoriale  et  aux  corps  militaires  des 

douanes  et  des  chasseurs  forestiers  (personnel  non  soldé),  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Vingt  croix  d*of licier; 

Cinquante  croix  de  chevalier  ; 

Vingt  médailles  mililaires. 

Ce  nombre  de  croix  et  de  médailles  remplace  celui  fixé  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1886.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  Département  de  la  guerre,  en  plus 
de  celui  déterminé  pour  Tarmée  active,  d*aprés  la  réparlition  faite  semestriel- 
lement par  la  grande  chancellerie  de  la  Ijégion  d'honneur,  au  prorata  du 
nombre  des  extinctions,  en  exécution  des  lois  des  35  Juillet  4883  et  10  juin 
1879. 

Les  extinctions  provenant  des  décorations  accordées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  profitent  pas  à  l'armée  active. 

Les  croix  et  les  médailles  accordées  par  la  présente  loi  ne  seront  accordées 
que  pour  des  services  exclusivement  militaires  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  décrets  des  16  mars  et  29  février  1852. 

Art.  2.  —  Les  décorations  de  la  Légion  d'honneur  décernées  en  temps  de 
paix  à  d'autres  militaires  que  ceux  appartenant  à  l'armée  active  ne  donnent 
pas  droit  au  traitement  prévu  par  le  décret  de  1852. 

Art.  3.  ~  La  loi  du  16  décembre  1886  est  abrogée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  août  1890. 

CARNOT. 

* 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  pi'ésident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

C.  DB  Frbyginbt. 
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N*  53.  —  Cour  d'appel  de  Bourges  (Ch.  corr.). 
23  Janvier  1890—  3  Avril  1890. 

Chasse.  —  Attitude  de  chasse.  —  Présomption.  —  Héritier.  —  Intervention. 

—  Qualité  pour  agir. 

y*  V attitude  de  chasse^  quand  même  elle  serait  complètement  établie, 
ne  saurait  constituer  qu'une  présomption  qui  peut  être  affaiblie  ou  dé* 
truite  par  les  autres  circonstances  de  la  cause;  et  les  juges  sont  souve- 
rains appréciateurs  à  cet  égard  (!'•  espèce)  * . 

2^  Le  fils  qui  a  succombé  en  première  instance  comme  demandLeur  en 
poursuite  d'un  délit  de  chasse  prétendument  commis  sur  la  propriété  de 
son  père  y  ne  peut  y  celui-ci  étant  mort,  faire  appel  du  jugement  en  pre- 
nant la  qualité  d'héritier  de  son  père,  alors  qu'il  avait  inti^oduit  la  pre- 
mière instance  en  son  nom  personnel. 

En  pareil  cas,  V intervention  de  la  mère  du  plaignant  est  irrecevable 
comme  se  produisant  ponr  la  première  fois  en  appel  (2*  espèce). 

3**  Lorsqu'un  jugement  sur  citation  directe  a  prononcé  V  acquittement 
d^un  prévenu,  et  que  la  partie  civile,  ayant  seule  fait  appela  vient  à  être 
déclarée  non  recevable  pour  défaut  de  qualité,  Vaction  publique  n'en 
est  pas  moins  éteinte  et  cette  extinction  fait  obstacle  à  ce  que  le  prévenu 
soit  de  nouveau  cité  par  la  partie  civile  ayant  qualité  Çi*^  espèce). 

De  Chaudbnat  c.  Bboghand 

i-  ESPÈCE.  —  Trib.  corr.  Chftteaurouz,  27  novembre  1880. 

Au  mois  de  novembre  1889,  M.  de  Chaudenay  fils  assignait  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  ChàteaurouxM.  Brochand  sous  le  prétexte 
que  ce  dernier  avait  chassé  sans  autorisation  sur  la  propriété  du  plai- 
gnant. M.  Brochand  soutint  devant  le  Tribunal  que^  s'il  avait  passé  sur 
une  terre  appartenant  à  M.  de  Chaudenay  fils,  il  n'avait  pas  fait  acte 
de  chasse.  Le  Tribunal  de  Châteauroux  rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Considérant  que  Tact  ion  intentée  à  la  requête  de  Chaudenay 
a  pour  base  le  procès-verbal  dressé  le  20  octobre  1889  par  le  garde  Joly  ; 
qu'il  en  résulte  que,  ledit  jour,  il  a  vu  le  prévenu  Brochand  passer  en  action 
de  chasse  sur  une  terre  en  friche  appartenant  à  la  partie  civile  et  sans  auto- 
risation de  celle-ci;  que  le  garde  a  déclaré  que  le  prévenu  tenait  son  fusil 
abattu  sur  le  bras  gauche,  que  son  chien  quêtait  et  qu'il  a  ainsi  traversé  la 

ii  —  La  décision  des  juges  sur  le  poiatde  savoir  si  le  prévenu  a  fait  acte  de  chasse 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  (Chambre  crim.  30,  novembre  1860^- 
Rép.de  ISL  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  tomel,  1862-1863,  p.  66.) 
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friche  sur  une  largeur  d*enviroQ  BO  à  100  mètres  ;  que  le  prévenu  recoDDaît 
avoir  eiïectué  le  passage,  mais  nie  avoir  fait  acte  de  chasse  ; 

Considérant  quMl  y  a  lieu  d'observer  : 

i°  Que,  si  le  fait  de  tenir  le  fusil  de  la  main  droile  abattu  sur  le  bras  ganche 
constitue  une  présomption  de  Pacte  de  chasse,  elle  peut  être  affaiblie  ou  détruite 
par  les  autres  circonstances  de  la  cause  ; 

2°  Qu'il  résulte  des  débats  que  le  prévenu  a  quitté  le  chemin  de  Saint-Marc 
pour  entrer  dans  la  terre  en  friche  ;  qu*il  Ta  traversée  en  droite  ligne  et  à  ane 
allure  normale  pour  gagner  dea  terres  appartenant  à  son  beau -père;  qoMlne 
s'est  pas  arrêté  dans  la  terre  de  la  partie  civile  ;  qu'il  résulte  de  ces  diverses 
circonstances  que  le  passage  a  duré  à  peine  une  minute,  et  qu'ayant  eu  lieu 
en  ligne  droile  il  a  paru  affecter  le  caractère  d'un  simple  passage; 

3°  Que  le  prévenu  reconnaît  qu'aussitôt  entré  sur  les  terres  de  son  beau- 
père,  il  a  repris  l'attitude  d'un  chasseur  ;  qu'aucune  haie  ni  autre  démarcation 
ne  sépare  la  friche  de  la  terre  supérieure;  que,  placé  à  une  certaine  distance, 
le  garde  a  pu  croire  le  prévenu  encore  sur  la  terre  en  friche,  alors  qu'il  en 
avait  dépassé  la  limite; 

4^  Que,  suivant  le  témoin  Blanchet,  Taudière,  l'une  des  personnes  qui  ac- 
compagnaient le  garde,  aurait  dit  à  une  tierce  personne  qu'il  ne  savait  si 
réellement  le  prévenu  avait  chassé  dans  la  terre  en  friche; 

5"*  Que  le  témoin  Laitier  a  vu  le  prévenu  un  instant  avant  son  entrée  sur  la 
friche  ;  qu'il  avait  son  fusil  sur  l'épaule  ;  que  le  fils  Laitier  aurait  déclaré  que 
Brochand  n'avait  pas  chassé  sur  la  friche  ; 

6*  Que  le  prévenu  savait  les  mauvaises  dispositions  de  la  partie  civile  soit 
à  son  égard,  soit  à  l'égard  do  tout  chasseur  non  autorisé  par  elle  ;  qu'il  paraît 
constant  que  le  prévenu  connaît  exactement  la  situation  des  terres  de  la 
partie  civile  et  évite  d'y  passer  ; 

7**  Que,  sans  mettre  en  doute  la  bonne  foi  du  garde,  on  ne  saurait  cependant, 
en  présence  des  faits  susvisés,  ne  pas  tenir  compte  de  l'animosité  qui  règne 
entre  les  parties,  et  de  cette  circonstance  que  de  Chaudenay  avait  promis  une 
récompense  de  iOU  francs  à  celui  qui  constaterait  un  délitde  chasse;  que  pour 
ces  divers  motifs  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  le  délit  comme  suffisamment 
prouvé  ; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  purement  et  simplement  le  prévenu  Brochand  des  fins  de  la 
plainte; 

Et  condamne  de  Chaudenay  aux  dépens  envers  le  prévenu. 

H^  Latron  et  Fernand  Hauduit,  av. 

2*ESPÈGE.— Bonrges,  23  janvier  1800. 

M.  de  Chaudenay  fils  interjeta  appel  du  jugement  qui  précède.  Devant 
la  Cour,  son  adversaire,  M.  Brochand,  lui  fit  sommation  d'avoir  à 
établir  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  aurait  été  commis 
le  délit,  ou  à  prouver  qu'il  possédait  un  bail  de  chasse  enregistré  anté- 
rieurement aux  poursuites.  M.  de  Chaudenay,  ne  pouvant  satisfaire  à 
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cette  sommation^  changea  alors  de  qualité;  îl  conclut  contré  son  adver- 
saire comme  héritier  de  son  père,  qui  étaitdécédé  le  3  décembre  1889, 
et  il  fit  intervenir  la  dame  veuve  de  Chaudenay,  sa  mère,  propriétaire 
du  terrain  en  question,  pour  y  conclure  conjointement  avec  lui. 
La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

La  Cor r:-— Attendu  quelle  19  novembre  1889,1e  sieur  de  Chaudenay  a  fait 
assigner  le  sieur  Brochaod  en  réparation  d*un  délit  de  chasse  qui  aurait  été 
commis  parce  dernier  sur  une  terre  sise  au  lieu  dit  les  Marnières,  commune 
de  Châtillon-sar-Indre  ; 

Attendu  que  rappelant  reconnaît  qu'il  n*est  pas  propriétaire  de  ce  terrain 
qui  appartient  à  sa  mère,  et  sur  lequel  son  père  avait  seul  qualité  pour  exer- 
cer le  droit  de  chasse  et  les  actions  qui  en  dérivent;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il 
a  fait  citer  Brochand  devant  le  tribunal  correctionnel,  puisqu'il  n'avait  aucune 
qualité  pour  demander  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit; 

Attendu  que  vainement,  en  effet,  il  prétend  exercer  un  droit  appartenant  à 
son  père,  décédé  le  3  décembre  dernier;  que  son  action  ne  serait  recevable 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  exercée  du  vivant  de  son  père  et  par  celui-ci;  mais 
qu'il  résulte  des  constatations  susénoncées  que  de  Chaudenay  (ils  a  cité  Brochand 
en  son  nom  personnel  ;  qu'il  a  donc  fait  appel  du  jugement,  non  [comme  ayant 
trouvé  l'action  dans  la  succession  de  son  père,  mais  comme  poursuivant 
devant  le  deuxième  degré  de  juridiction  la  même  action  qu'il  avait  intentée 
personnellement  devant  le  Tribunal . 

Sur  l'intervention  de  la  dame  veuve  de  Chaudenay  en  qualité  de  partie 
civile  : 

Attendu  qu'elle  est  irrecevable  comme  se  produisant  pour  la  première  fois 
en  appel  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'action  de  de  Chaudenay  irrecevable,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens; 

Condamne  la  dame  de  Chaudenay  aux  frais  de  son  intervention. 

M.  Dubois,  prés.  ;  M"  Lucas  et  Thiot,  av. 

3*  ESPÈCE.  —  Bourges,  3  avril  1890. 

M.  de  Chaudenay  fils  et  M"c  de  Chaudenay,  sa  mère,  ayant  vu  la 
Cour  déclarer,  dans  Tarrêt  qui  précède,  leur  demande  irrecevable,  ac- 
tionnèrent de  nouveau  pour  le  même  fait  H.  Brochand  devant  le  Tri- 
banal  correctionnel  de  Châteauroux.  Le  défendeur  souleva  une  fin  de 
non-recevoîr  et  soutint  qu'il  y  avait  chose  jugée  au  gointde  vue  dcTaction 
publique,  et  que  le  Tribunal  correctionnel  n'était  pas  compétent  pour 
statuer  sur  Faction  civile.  A  la  date  du  19  février  1890,  le  Tribunal 
correctionnel  de  Châteauroux  statua  comme  suit  : 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
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tionnel  de  Châteauroux,  le  27  novembre  1889,  sar  la  diatioD  donnée  à  la 
requête  de  Charles  Le  Vaillant  de  Chaudenay,  le  prévenu  firochand  a  élé 
acquitté  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*autnii  sans  le  consentement  da 
propriétaire  ;  que,  sur  Tappel  interjeté  par  la  partie  civile,  la  Cour  d*appel  de 
Bourges,  par  arrêt  du  23  janvier  1890,  a  déclaré  raction  de  Le  Vaillant  de 
Chaudenay  irrecevable  pour  défaut  de  qualité,  le  terrain  sur  lequel  le  délit 
aurait  été  commis  étant  la  propriété  non  de  la  partie  civile,  mais  de  sa  mère; 
que  le  sienr  Le  Vaillant  de  Chaudenay  père  étant  décédé,  sa  veuve  et  son  fils, 
partie  civile  à  la  première  instance,  ont  cité  de  nouveau  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Châtcanrouz  le  sieur  Brochand  pour  le  même  fait  de  chasse 
ayant  fait  Tobjel  de  la  précédente  poursuite  ;  quMl  y  a  lieu  de  rechercher  si 
et  dans  quelle  mesure  cette  seconde  action  est  recevable  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tart.  202  C.  inst.  crim.  l'appel  de  la  partie 
civile  n'a  d*effet  que  relativement  à  ses  intérêts  civils,  c'est-à-dire  ne  saisit 
la  Cour  d*appel  que  de  Taction  civile  résultant  du  délit  ;  qu*il  appartient  au 
ministère  public  seul  de  porter  devant  la  Cour  d*appel  Taclion  publique;  que, 
dans  Fespèce,  il  est  constant  que  la  partie  seule  a  fait  appel  ;  que  le  sens  et 
la  portée  du  dispositif  de  Tarrét  du  23  janvier  sont  donc  clairs  et  précis;  que 
la  Cour  d'appel  n*était  saisie  que  de  Faction  civile  ;  que  le  dispositif  ne  vise 
donc  que  les  intérêts  civils,  la  Cour  n'ayant  pu  statuer  sur  une  action  dont 
elle  n*était  pas  saisie;  qu'il  est  impossible  dès  lors  d'admettre  que  la  décision 
du  jugement  relative  à  Taction  publique  ait  été  infirmée  et  qu'elle  l'ait  été  sans 
appel  du  ministère  public  ;  que  cette  conséquence  résulte  d'une  façon  certaine 
de  principes  constants  ;  qu'aucun  des  termes  de  l'arrêt  n'y  contredit  ;  qu'il 
est  donc  souverainement  jugé,  sur  l'action  publique,  que  le  délit  n'existe  pas; 
que  de  ce  chef  le  jugement  du  27  novembre  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  parties  civiles  ne  sont  plus  recevables  à 
mettre  en  mouvement  l'action  correctionnelle  ;  que  cette  action  a  pour  base 
nécessaire  un  délit  prétendu;  que  celte  base  manque  dans  l'espèce,  puisqu'il 
y  a  chose  jugée  au  profit  du  prévenu  sur  l'existence  même  du  délit  et  qu'il 
s'agit  bien  exactement  du  même  fait;  qu'on  invoque  vainement  cette  circon- 
stance que,  dans  la  cause  actuelle,  la  partie  civile  est  autre  que  dans  l'instance 
précédente,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  une  décision  intervenue  sur  la  cita- 
tion d'une  partie  civile  n'ayant  pas  qualité  ;  qu'en  effet,  les  réquisitions  sur 
l'action  publique  sont  prises  par  le  ministère  public  seul  ;  qu'il  Importe  peu 
par  qui  cette  action  ait  été  mise  en  mouvement,  que  ce  soit  par  l'intéressé 
lui-même  ou  par  an  tiers  sans  qualité,  ou  par  le  ministère  public  directement, 
sans  intervention  de  partie  civile;  que  dans  tous  ces  cas  la  condamnation  ou 
l'acquittement  sont  prononcés  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  que» 
faute  d'appel  par  celoi-ci,  la  décision  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée 
alors  même  que  la  poursuite  eût  été  ignorée  de  la  partie  lésée  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  délictueux,  même  en  cas 
d'acquittement,  peut  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts; 
qu'elle  est  subordonnée  à  la  nécessité  de  ne  pas  contredire  la  décision  rendue 
sur  l'action  publique  et  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  cette  action,  comme  toute  action  civile,  est  du  ressort  de  la  juridiction 
civile,  et  que  c'est  celle-ci  qui  sera  appelée  à  apprécier  si  le  principe  même 
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de  la  demande  est  compatible  avec  la  décision  rendue  sur  l'action  publique  ; 

Considérant  que  des  motifs  qui  précèdent  il  résulte  que  la  juridiction 
correctionnelle  ne  peut  être  saisie  de  Taction  des  consorts  Le  Vaillant  de 
Chaudenay;  qu'il  y  a,  de  ce  chef,  non-recevabilité  au  point  de  vue  de  l'action 
civile  résultant  du  fait  délictueux; 

^  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Brochand  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts: 

Considérant  que  le  Tribunal  eslime/au  vu  des  circonstances  de  la  cause,que 
la  condamnation  des  parties  civiles  aux  dépens  constituera  une  réparation  suf- 
fisante du  dommage  causé; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'action  de  ceux-ci  non  recevable  en  ce  qui  concerne  l'action 
publique  ;  incompétemment  introduite  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  ; 

Dit,  en  conséquence,  n'y  avoir  pas  lieu  de  passer  outre  aux  débats  ; 

Condamne  les  parties  civiles  solidairement  aux  dépens,  lesquels  tiendront 
lieu  à  firochand  de  tous  dommages -intérêts. 

ARRÊT: 

Là  Cour:  —  Attendu  que,  le  27  novembre  dernier,  le  Tribunal  correction- 
nel de  Châteauroux,  statuant  sur  l'action  introduite  par  Charles  Le  Vaillant 
do  Chaudenay  contre  Brochand,  à  raison  d'un  délit  de  chasse  sans  autorisa- 
tion sur  le  terrain  d*autrui,  constaté  le  20  octobre  précédent,  par  Joly,  garde 
particulier  dudit  de  Chaudenay,  a  acquitté  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui  ; 

Attendu  que  de  Chaudenay  a  seul  fait  appel  de  cette  décision; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  Brochand  a  soulevé  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  de  Chaudenay  n'était  pas  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
prétendait  que  le  délit  avait  été  commis;  que  ce  dernier  reconnut|  en  effet, 
que  le  terrain  appartenait  à  sa  mère,  et  que,  par  suite  de  cette  reconnaissance, 
la  Cour  a,  le  23  janvier  dernier,  déclaré  irrecevable  l'action  de  de  Chau- 
denay; 

Attendu  que,  le  18  du  même  mois,  la  dame  veuve  Benjamin  de  Chaudenay 
et  Charles  Le  Vaillant  de  Chaudenay,  son  fils,  agissant  en  qualité  d'héritier  de 
son  père,  décédé  en  décembre  1889,  ont  fait  citer  Brochand  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Châteauroux  â  raison  du  délit  constaté  le  20  octobre  1889  par 
le  garde  Joly,  et  sur  lequel  le  Tribunal  avait  déjà  statué  le  27  novembre  sui- 
vant; que  le  Tribunal  a  déclaré  cette  seconde  action  non  recevable  et  incompé- 
temment introduite;  que  les  plaignants  ont  fait  appel  de  celte  décision; 

Attendu  que  faction  civile  résultant  d'un  délit  ne  peut  être  portée  devant 
les  juges  de  répression  qu'autant  que  l'action  publique  n'est  ni  éteinte,  ni 
suspendue;  que  la  citation  donnée  une  première  fois  à  la  requête  de  Chaudenay 
seul  avaitsaisileTribunal  de  Châteauroux  de  la  connaissance  du  délit  reproché 
à  Brochand,  tant  au  point  de  vue  de  la  peine  qu'il  pouvait  entraîner  que  des 
dommages- intérêts  qui  étaient  réclamés  ;  qu'au  regard  de  toutes  les  parties 
de  Chaudenay  avait  qualité  pour  porter  son  action  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, puisque  l'intérêt  dans  lequel  il  agissait  n'a  pas  été  contesté;  qu'à 
ce  point  de  vue  sa  citation  a  été  suffisante  pour  mettre  en  mouvement  l'actior 
du  ministère  public  ; 
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Attendu  quela  partie  civile  a  seale  fait  appel  da  jugement  du  27  novembre  ; 
qu*il  est  devenu  parsuîte  définitif  à  l*égard  du  ministère  public  et  que  Inaction 
lui  appartenant  a  été  éteinte  faute  d*appel  de  sa  part  ; 

Attendu  que  de  Chaudenay  ne  pouvait  agir  devant  la  Cour  que  pour  l'exer- 
cice de  Paction  en  dommages-intérêts  qu'il  avait  déjà  portée  devant  les  pre- 
miers juges,  et  que  la  décision  intervenue  sur  son  appel  n'a  pu  avoir  plus 
d'étendue  que  Tappel  lui-même  et  réfléchir  sur  la  disposition  du  jugement 
non  soumise  à  la  deuxième  juridiction; 

Attendu  que  Ton  objecte,  il  est  vrai,  que  de  Chaudenay,  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  introduire  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  Brochand  > 
était  inhabile  à  saisir  le  Tribunal  et  à  ouvrir  ainsi  la  voie  de  Taction  exercée 
par  le  ministère  public  ; 

Attendu  que  cette  objection  aurait  été  fondée  si  elle  avait  été  portée  devant 
le  Tribunal  au  moment  de  la  première  poursuite;  mais  que,  se  produisant  après 
que  Taction  publique  est  éteinte,  elle  ferait  échec,  si  elle  était  admise,  à  Teflet 
dévolulif  de  Pappcl  et  au  principe  de  la  prohibition  des  poursuites  successives 
à  raison  du  même  délit,  lorsque  le  prévenu  a  été  légalement  acquitté;  que 
c'est  donc  à  tort  que  la  demande  des  consorts  de  Chaudenay  a  été  portée  devant 
lo  Tribunal  correctionnel  de  Châleauroux,  incompétent  pour  en  connaître; 

Attendu  que  Brochand  ne  juslitie  d'aucim  préjudice  souffert  depuis  le  juge- 
ment; 

Par  ces  motifs , 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  les  parties  civiles  aux  dé- 
pans, tant  de  première  instance  que  d'appel,  lesquels  tiendront  lieu  à  Bro- 
chand de  tous  dommages-intérêts. 

M.  Bonnabeau  prés.  ;  M*"  Thiot  et  Lucas,  av. 

Observations.  —  L*arrêt  rapporté  parait  conforme  à  l'esprit  et 
au  texte  de  la  loi  de  18ii.  Les  termes  «  attitude  de  chasse  »  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  celle-ci  et  le  législateur  semble  bien  n'avoir  visé  que 
les  actes  de  chassç, 

Voivj  dans  le  même  sens,  jugement  très  motivé  du  Tribunal  corr. 
de  Charleville,  7  déc.  1874.  (Rép.  do  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  tome 
VU,  1876-1877,  p.  184.)  —  Contra  :  Cour  d'appel  de  Paris,  26  jan- 
vier 1866  et  3  février  1866  (Rép.  de  la  lievue  des  Eaux  et  Forêts,  tome 
III,  1866-1867,  pp.  167-169)  ;  —  et  Cour  de  Colmar,  33  janvier 
1866.  (Rép.  de  la  Revue  des, Eaux  et  Forêts,  tome  IV,  1868-1869, 
p.  31.) 
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No  54.  — i  Tribunal  civil  de  Saint-Dié.  —  6  Décembre  1889. 

Ailovago.  —  Père  et  fils.  —  Donation.  —  Partage.  —  Propriétés  divisées. 
Habitation  commnne.  —  Absenceide  feu  distinct. 

Une  donation-partage^  consentie  par  un  père  affouagiste  au  profit  de 
ses  enfants  y  ne  suffit  pas  pour  que  ceux-ci  aient  droite  comme  lui^  à  une 
part  d'affouage. 

Il  faut  encore  qu'ils  justifient  d'habitations  à  feu  distinctes  et  que  la 
donation  ait  amené  un  changement  dans  la  vie  commune. 

Cêlbstin  Michel  c.  Gommons  d£  Pesseux. 

Lb  Tribunal  :  Attendu  que,  sMI  appert  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé  le  17  juillet  dernier  en  exécution  d'un  jugement  Interlocutoire  en  dale 
du  3  mai  précédent,  que  Célestin  Michel  a  des  propriétés  divisées  et  des  intérêts 
séparés  de  ceux  de  son  père,  il  n'en  résulte  aucunement  qu'il  possède  le  mé- 
nage ou  rhabitation  à  feu  distinct  qui  constitue  la  condition  première  et  essen* 
Melle  du  droit  à  Paffouage  (rapports  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  novembre  1883);  qu'en  effet  il  ne  ressort 
d'aucun  témoignage  que  la  chambre  qu'il  occupe  dans  la  maison  de  son  père 
soit  pourvue  d'une  cheminée  et  que  conséquemment  il  ait  uno  habitation  à 
feu  ;  que  dans  tous  les  cas  il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  soit  propriétaire 
exclusif  du  mobilier  renfermé  dans  sa  chambre,  qu'au  surplus  les  témoins  ne 
sont  même  pas  d'accord  sur  la  situation  de  cette  chambre,  les  uns  la  pinçant 
au  rez-de-chaussée,  les  autres  au  premier  étage;  que  dans  ces  conditions 
l'habitation  de  Célestin  Mich  el  ne  saurait  être  considérée  comme  distincte  de 
celle  de  son  pèro  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  circonstances  de  la  cause  sont  de  nature  à 
laisser  croire  que  la  donation-partage  du  9  novembre  1886  n'a  été  consentie 
par  Michel  père  à  ses  enfants  que  dans  le  but  de  leur  permettre  de  réclamer 
une  part  affonagère;  que  rien  ne  démontre  que,  depuis  cette  époque,  il  y  ait 
eu  un  changement  véritable  dans  la  manière  d'être  de  la  famille  Michel  ;  qu'à 
tous  les  points  de  vue  Célestin  Michel  paraît  avoir  continué  à  vivre  en  réalité 
en  communauté  d'intérêts,  de  travail,  de  nourriture  et  d'habitation  avec  ses 
parents;  que,  dès  lors,  n'ayant  pas  cessé  d'être  membre  d'une  famille  dont  la 
réunion  n'a  droit  qu'à  un  seul  lot  d'affouage,  il  n'est  pas  chef  de  famille  ou  de 
maison  dans  le  sens  de  la  loi... 

MM.  de  Tissot,  président;  Coulera,  substitut;  M*  Heureux,  avoué. 

Obsrrvations.  —  L'article  108  du  Code  forestier,  avant  d'être 
modifié  par  la  loi  du  23  novembre  1883,  prescrivait  déjà  le  partage  des 
bois  d'affouage  «  par  feu  »  en  ajoutant  :  «  c'est-à-dire  par  chef  de 
«  famille  ou  de  maison.  »  Mais  cette  addition  ne  suffisait  pas  pour 
prévenir  toute  contestation. 
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A  quels  signes  devait-on  reconnaître  le  chef  de  famille  ou  de  maison? 
SuiSsait-il  de  faire  du  feu  chez  soi? 

Des  divergences  s'étaient  surtout  produites  sur  la  question  de  savoir 
si  les  délivrances  étant  destinées  à  pourvoir,  non  seulement  au  chauf- 
fage des  habitants,  mais  encore  à  la  cuisson  de  leurs  aliments,  on 
devait  admettre  à  y  participer  ceux  qui,  veufs  ou  célibataires,  se 
chauffaient  chez  eux,  mais  prenaient  leurs  repas  dans  d'autres  maisons. 

On  a  cherché,  en  1883,  à  définir  le  chef  de  famille  dans  des  termes 
qui  ne  laissassent  subsister  aucune  indécision. 

«  Sera  considéré,  —  dit  la  loi  actuelle,  —  comme  chef  de  famille  ou 
«  do  maison  tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation 
c  à  feu  distincte  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens, 
«  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table  commune,  il  possède  des 
«c  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait 
«  des  intérêts  séparés  ^  » 

Le  texte  adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  n'exigeait  qu'un 
ménage  ou  une  habitation  distincte,  sans  préciser  qu'elle  devait  être 
à  feu.  Il  parait  qu'un  certain  nombre  de  communes,  après  le  vote  de 
la  Chambre,  s'étaient  inquiétées  de  la  liste  un  peu  longue  des  carac- 
tères auxquels  on  devait  reconnaître  l'affouagiste. 

Pour  les  rassurer,  le' Sénat  a  ajouté  les  mots  à  feu,  sur  la  proposition 
de  la  Commission,  formulée  ainsi  par  le  rapporteur  :  ((  Elle  (la  Corn- 
et mission)  vous  propose  de  dire  :  c  Tout  individu  possédant  un 
«  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit...,  etc.  »  L'énuméra- 
«  tion  qui  suit  est  dominée  tout  entière  par  l'obligation  d'avoir  un 
a  ménage  ou  une  habitation  à  feu.  Conséquemmcnt  les  craintes  qui  se 
<(  sont  manifestées  dans  certaines  communes  et  qui  nous  ont  été  com- 
a  muniquées  par  un  de  nos  honorables  collègues  ne  sont  pas  fondées. 
«  Propriétés  divisées ^  industrie  distincte^  intérêts  séparés j  tout  est  subor- 
(c  donné  au  ménage  ou  à  l'habitation  à  feu.  y> 

Le  Tribunal  de  Saint-Dié  s'est  évidemment  inspiré  de  ce  rapport 
auquel  il  renvoie.  Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  modification 
apportée  à  l'article  105  du  Code  forestier  n'a  pas  écarté  et  ne  pouvait 
pas  écarter  toute  cause  de  litige. 

La  reconnaissance  de  la  qualité  de  chef  de  famille  dépendra  toujours 
dequestions  de  fait  dont  l'appréciation  est  souvent  difficile  et  délicate; 
on  ne  peut  espérer  que  les  intéressés  renoncent  à  les  porter  devant  les 
tribunaux. 

1.  —  Celte  définition  est  emprunté*?  &  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon. 
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No  55.  —  Cour  d'appel  de  Caen.  —  1*'  Mars  1890. 

Forêt  domaniale.  —  Aneionna  fieffé.  —  Limites.  ^  Fossés.  —  Bornes.  —  Pré- 
somption de  propriété.  —  Rejet  de  terres.  —  Ordonnance  de  1669. 

IjCs  détenteurs  de  fieffés  concédées  par  le  roi  sur  les  limites  de  ses 
forêts  étaient  tenus  cTouvrir  des  fossés  entre  leurs  terres  et  le  sol  fores- 
tier  el  de  les  entretenir;  mais  ces  fossés  ne  devaient  pets  être  pris  néces- 
sairement sur  leurs  terrains. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  des  procès-verbaux  antérieurs  à  1669  que, 
lors  du  creusement  des  fossés  sur  le  périmètre  d^une  forêt  royale,  les 
terres  ont  été  rejetées  tantôt  du  côté  de  la  forêt  et  tantôt  sur  les  rive- 
rains et  qu'il  a  été  procédé  ensuite  à  une  délimitation  et  à  un  bornage 
contradictoire  pour  séparer  les  bois  du  roi  des  héritages  riverains,  c'est 
aux  bornes  quHl  faut  s'attacher  pour  déterminer  aujourd'hui  les  limites 
de  la  forêt  domaniale,  lors  même  que  les  fossés  se  trouveraient  ainsi 
compris  entièrement  dans  le  domaine  de  l'État. 

L'acte  de  bornage  fait  la  loi  des  parties  et  les  riverains  ne  peuvent 
opposer  à  ce  titre  légal  de  propriété,  des  présomptions  tirées,  soit  de 
r article  668  du  Code  civil,  qui  considère  le  rejet  de  terres  comme  un 
signe  de  propriété,  ni  de  l'interprétation  généralement  donnée  à  t article 
4  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  i  669  et  d'après  laquelle  les  pro- 
priétaires riverains  des  forêts  du  roi  auraient  dû  ouvrir  sur  leurs  pro- 
pres fonds  les  fossés  de  séparation. 

L'État  c.  Boissiâbb. 

■ 

En  1886,  un  procès-verbal  de  délit  fut  dressé  contre  M.  Boissière, 
propriétaire  d'une  terre  contiguê  à  la  forêt  domaniale  d'Écouves,  pour 
curage  et  rccreuseinent  d'une  partie  du  fossé  de  périmètre  de  cette 
forêt,  ouvert  avant  1669.  Poursuivi  en  police  correctionnelle,  il  excipa 
d*un  droit  de  propriété  et  obtint  le  renvoi  de  Taffaire  à  fins  civiles. 

Dans  l'instance  engagée  par  lui  au  pétitoire  devant  le  tribunal  d'A- 
lençon,  il  nMnvoqua,  pour  établir  son  droit  à  la  propriété  du  fossé  liti- 
gieux, queues  présomptions  légales  résultant  du  rejet  des  terres  do  son 
côté  (Code  civil,  art.  668)  et  de  l'obligation  qui,  d'après  lui,  aurait  été 
mise  à  la  charge  de  tous  les  riverains  des  forêts  du  roi,  dès  avant  Tor- 
donnance  de  1669,  d'ouvrir  à  leurs  frais  des  fossés  de  séparation  sur 
leurs  héritages. 

II  proposa  subsidiairement  de  faire  la  preuve  d'une  possession  plus 
que  trentenaire. 

L'État  contesta,  en  fait  et  en  droit,  l'exactitude  des  dires  du  deman- 
deur; il  produisit  en  outre,  pour  sa  défense,  un  procès -verbal  de  bor- 
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nage  de  1667  qui  constatait  qu^une  délimitation  avait  été  suivie  d'une 
plantation  de  bornes,  attribuant  au  roi  la  propriété  du  fossé. 

Il  demanda  à  être  admis,  dans  le  cas  où  il  serait  donné  suite  aux 
conclusions  subsidiaires  de  M.  Boissière,  à  établir  par  témoins  que  la 
possession  de  30  ans,  alléguée  par  ce  dernier,  avait,  tout  au  moins,  été 
promiscue  et,  à  ce  titre,  insuffisante  à  servir  de  base  à  la  prescription. 

Cette  défense  n'a  pas  pi^valu. 

Par  jugement  du  17  juillet  1888,  le  Tribunal  a  déclaré  M.  Boissièro 
propriétaire  du  fossé  litigieux. 

L'État  a  appelé  de  ce  jugement,  en  insistant  principalement,  pour  en 
obtenir  la  réformation,  sur  la  ntiture  particulière  de  la  propriété  de 
M.  Boissiore,  ancienne  fiefie  détachée  de  la  forêt  d*Écouves. 

Celte  circonstance  spéciale,  qui  n'avait  peut-être  pas  attiré  suffisam- 
ment l'attention  des  juges  de  première  instance,  a  été,  au  contraire,  la 
cause  déterminante  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  26  février  1890,  qui  a 
donné  gain  de  cause  à  TÉtat  en  s'appuyant  sur  les  motifs  suivants  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  la  terre  des  Gâtées  appartenant  à 
Boissière,  enclavée  dans  la  forêt  d'Écouves,  dont  elle  est  séparée  par  un  fossé, 
est  une  ancienne  ficffe  domaniale  concédée  en  exécution  de  TÉdlt  de  1566...; 

Attendu  qu'une  des  charges  de  tout  fieffataire  était  de  creuser  et  d'entretenir 
les  fossés  qui  séparaient  sa  iiefie  de  la  forêt  ;  qu'en  1665  ces  fossés  n'étant 
pas  tous  faits  ou  en  bon  état  d'entretien,  une  visite  contradictoire  d'iceux  eut 
lieu  pour  l'exécution  d'une  ordonnance...  prescrivant  aux  riverains  de  faire 
autour  de  la  forêt,  le  long  de  leurs  héritages^  des  fossés  de  6  pieds  d'ouver- 
ture et  de  5. pieds  de  profondeur  ;  qu'on  remarque  dans  ce  procès- verbal  de 
visite  que,  d'ordre  du  commissaire,  les  terres  sont  rejetées  tantôt  sur  le  rive- 
rain, tantôt  du  côté  du  bois,  tantôt  sur  les  deux...; 

Attendu  que  Boissiére  excipe  donc  à  tort,  comme  présomption  de  propriété 
en  sa  faveur,  de  ce  que,  dans  la  partie  litigieuse  du  fossé|  le  rejet  de  terre 
formant  le  talus  se  trouve  de  son  côté ; 

Attendu  que  Boissiére  n'est  pas  plus  fondé  à  $e  prévaloir  de  la  présomption 
légale  tirée  de  l'ordonnance  de  1669,  titre  27,  art.  4;  que,  si  celte  ordonnance 
a  été  le  plus  généralement  interprétée  en  ce  sens  que  les  riverains  devaient 
creuser  le  fossé  séparât! f  sur  leur  propre  fonds,  son  texte  n'impose  cette 
obligation  qu'aux  propriétaires  de  bois.   . 

Attendu  que,  s'il  est  permis  de  conjecturer  que  l'ordonnance  de  1669  n'a 
fait  qu'étendre  aux  propriétaires  de  bols  contigus  aux  forêts  de  la  Couronne 
les  dispositions  antérieures  concernant  les  riverains  propriétaires  de  terres  et 
si  la  même  pensée  de  protection  du  domaine  royal  a  fait  imposer  aux  uns 
comme  aux  autres  l'obligation  de  se  clore  et  fossoyer  sur  leurs  héritages,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  même  mode  de  clôture  ait  été  exigé 
des  concessionnaires  de  fieffés;  qu'en  constituant  ces  fieffés,  qui  faisaient 
partie  intégrante  de  son  domaine  forestier,  la  Couronne  a  pu,  en  effet,  imposer 
ou  consentir  les  conditions  qu'elle  a  jugées  utiles  et  concilier  tout  à  la  fois 
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son  intérêt  et  Tintérêt  des  fieffatîires  ;  qu'au  lieu  de  réduire  la  conlenance  de 
la  fiefle,  en  obligeant  le  concessionnaire  à  creuser  sur  le  terrain  concédé  les 
fossés  séparatlfs,  elle  a  pu  réserver  entre  la  forêt  et  ce  terrain  une  lisière  des- 
tinée à  devenir,  par  les  soins  et  le  travail  du  concessionnaire,  le  fossé  de  sé- 
paration des  deux  propriétés  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  bornage  de  i667  peut  être  invoqué  en  ce 
sens  que  si,  s'agissant  de  fiefs,  il  semble  attribuer  d*une  façon  générale  le 
fossé  à  la  forêt,  dans  quelques  cas,  il  en  reconnaît  la  propriété  au  riverain 
dont  rhéritage  paraît  avoir  une  autre  origine,  qu'il  est  également  constanl 
que  les  fieffataires  séparés  de  la  forêt  par  un  chemin  étaient  obligés  de  st 
clore  en  droit  soi  de  l'autre  côté  de  ce  chemin  et,  par  conséquent,  creusaient 
bien  le  fossé  de  protection  sur  le  terrain  du  roi;  que  de  ce  fait  résulterait  tout 
au  moins  la  preuve  que  le  fossé  était  pris  parfois  sur  le  domaine  royal  qui 
en.  conservait  nécessairement  la  propriété  et  qu'on  ne  saurait,  en  thèse  géné- 
rale, affirmer,  en  Tabseoce  d'ailleurs  d'un  acte  législatif  quelconque  ou  d'un 
usage  incontesté  que  le  fossé  de  séparation  des  fieffés  et  de  la  forêt  dût  lou- 
joars  être  creusé  sur  le  riverain  ;  que  dès  lors  la  présomption .  légale  de  la 
propriété  du  fossé  en  faveur  de  ce  dernier  ne  peut  s'Induire  ni  de  TOrdonnance 
de  1669,  inapplicable  à  l'espèce,  ni  des  Ordonnances  ou  Règlements  anté- 
rieurs. ..; 

Attendu  que  l'État  oppose,  de  son  côté,  à  l'action  de  Boissière  un  procès- 
verbal  de  bornage  dont  il  convient  de  préciser  le  caractère. . .  ; 
.  Attendu  qu'il  résulte  du  préambule  de  rOrdoonance  rendue  en  J666  par  Je 
Commissaire  général  réformateur  de  Marie,  que,  tous  les  riverains  de  la 
forêt  d'Écouves  ayant  été  mis  en  demeure  de  présenter  leurs  titres...;  le 
Commissaire  général  se  transporta,  les  5  et  6  avril  1667,  dans  la  forêt 
d'Écouves  pour,  est-il  dit,  planter  des  bornes  qui  fassent  la  séparation  de  la- 
dite foriHf  d^avec  les  héritages  des  particuliers  ;  qu'après  avoir  parcouru  la 
forêt  et  fait  planter  des  piquets  aux  lieux  estimé'i  justes  et  raisonnables,  il  con- 
Toqua  à  nouveau  tous  les  riverains  pour  être  présents  à  la  plantation  des 
bornes;  que  cette  opération. .  •  détermina  le  placement  de  325  bornes  enve- 
loppant complètement  la  forêt  dans  leur  circuit;  qu'elle  se  compléta  par 
l'arpentage  fait  duns  l^ étendue  et  V enceinte  des  bornes. . .  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que,  lors  de  ce  bornage  de  1667,  il  est 
constaté  que  tous  les  fossés  imposés  aux  riverains  par  les  Ordonnances  anté- 
rieures ont  été  achevés,  d'où  il  suit  nécessairement  que  l'arpenlage,  fait  dans 
l'enceinte  des  bornes,  les  a  compris,  creux,  talus  et  répare,  dans  la  propriété 
royale,  lorsque  par  leur  position  les  bornes  les  ont  attribuées  à  la  forêt  ; 

Attendu  que  de  ce  mesurage,  des  termes  ci-dessus  rappelés  et  du  but  que 
se  proposait  et  proclamait  dans  son  Ordonnance  le  réformateur,  il  résulte  que 
les  bornes  ainsi  plantées. . .  formaient  entre  la  forêt  et  les  héritages  contigus 

la  véritable  ligne  de  démarcation ' ; 

Attendu  que, lors  du  bornagede  la  fleffe  des  Gâtées,  effectué  contradictoire- 

ment  avec  le  fîeffataire ,  lequel  venait  d'achever  le  fossé  demi-circulaire 

séparant  son  héritage  de  la  forêt,  le  Commissaire  général  planta  sur  ladite 
fîeffe  deux  bornes....;  que  le  fîeffataire  n'a  pas  protesté  contre  la  planta- 
tion des  bornes,  acceptant,  parce  qu'il  les  reconnaissait  justes  et  dérivant  de 
sou  contrat,  les  conséquences  qui  devaient  en  découler  relativement  à  la  pro* 


158  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


priété  du  fossé...;  qu'au  surplus  le  procès -verbal  de  1667  constate 
que,  vis-à-vIs  des  fieffés,  le  Commissaire  générai  a  toujours  opéré  de  même, 
sans  réclamation  des  intéressés. . .  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  procès-verbal  de  1667 ,   opposable  à  Bois* 

sière. . . .,  a  fixé  définitivement  les  limites  des  deux  propriétés  et  . . .  fait  la 
commune  loi  des  parties;  qu'à  rencontre  de  ce  titre  légal,  invoqué  par  l'État, 
Boissiére,  demandeur  au  pétitoire,  n'apporte  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  re- 
vendication et  qu'au  principal  sa  prétention  doit  être  proscrite; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  subsidiaire  tiré  de  la  prescription  : 

Attendu  que  Boissière  prétend  avoir,  tant  par  lui  que  ses  auteurs,  depuis 
plus  de  30  ans,  fait  sur  le  fossé  litigieux  et  sa  répare  des  actes  de  posses. 
sion. . .  qui  lui  en  ont  fait  acquérir  la  propriété; 

Que  les  faits  qu'il  s'appointe  éprouver  tfont  pertinents  et  concluants;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'ordonner  l'enquête  sollicitée ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  :  -—  Dit  et  juge  que  Boissière  ne  justifie  pas  d'ores  et  déjà  de  la 
propriété  par  lui  revendiquée  de  la  partie  de  fossé  séparant  son  domaine  des 
Gâtées  de  la  forêt  d'Écouves ; 

Infirme,  en  conséquence,  de  ce  chef,  le  jugement  dont  est  appel;  et,  avant 
faire  droit  définitivement,  appointe  Boissière  à  prouver  par  témoins  : 

!•  Qu'il  y  a  42  ans,  etc ; 

Réserve  à  l'État  la  preuve  contraire. 


S*'  Chambre.  —  M.  Hue,  président;  H. Lerebours-Pigeonnière,  avocat 
général  ;  UM.  Tillaye  et  Benard,  avocats. 

L*euquéte  a  eu  lieu  et  la  Cour,  dans  un  second  arrêt  du  31  juillet 
1890,  a  constaté  que  les  actes  de  possession  invoqués  par  Boissière 
n'avaient  pas  eu  Timportance  qu'il  leur  attribuait;  qu'ils  avaient  d'ail- 
leurs été  contredits  par  des  actes  similaires  de  l'Ëtat,  dont  la  tolé- 
rance à  l'égard  de  ceux  de  Boissière  n'avait  pu  compromettre  son  droit 
de  propriété  résultant  de  l'acte  de  boniage  de  1667;  que  la  possession 
prétendue  ayant  été  non  continue,  équivoque  et  promiscue,  le  moyen 
de  prescription  manquait  de  base  légale. 

La  Cbur,  en  conséquence,  a  déclaré  «  faillie  l'enquête  entreprise 
par  Boissière;  rejeté  son  action  définitivement;  dit  et  jugé  que  l'Ëtat  esl 
propriétaire  exclusif  du  fossé  et  de  la  répare  séparant  la  propriété  de 
Boissière  de  la  forêt  d'Écouves. 

Observations.  —  En  1850,  la  cour  de  Caen,  dans  une  instance  qui 
présentait  beaucoup  d'analogie  avec  l'affaire  Boissière,  avait  jugé  que 
des  fossés  établis  sur  le  périmètre  d'une  ancienne  forêt  domaniale,  con- 
tigue  à  d'autres  bois,  fixaient  la  limite  des  deux  propriétés  et  qu'ils 
appartenaient  tout  entiers  au  riverain,  bien  que  des  bornes^  placées  sur 
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le  terrain  de  ce  dernier^  parussent  les  rattacher  à  la  forêt.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes  (12  août 
1851,  Bulletin  des  Annales  forestières,  iome\j  pages  393  et  suivantes). 

On  ne  doit  cependant  pas  en  conclure  que  la  cour  de  Gaen  se  soit 
déjugée. 

Les  espèces  n'étaient  pas  absolument  semblables. 

En  1850,  la  cour  de  Caen,  interprétant  souverainement  un  procès- 
verbal  de  bdk*nage  antérieur  à  l'ouverture  du  fossé,  avait  dit  qu'il  résul- 
tait de  cet  acte  que  les  bornes  n'avaient  pas  été  placées  sur  la  ligne 
séparative  des  deux  propriétés,  ce  qui  avait  permis  à  la  Chambre  des 
requêtes  de  déclarer  que,  dans  l'état  des  faits  constatés  par  l'arrêt,  cette 
décision  judiciaire  n'avait  violé  aucune  loi. 

Dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  les  procès-verbaux  de  délimitation 
et  de  bornage,  produits  par  le  domaine,  ont  paru  à  la  cour  de  Caen 
fournir  la  preuve  que  les  bornes  posées  postérieurement  au  creusement 
du  fossé  avaient  été  placées  sur  la  ligne  divisoire  de  la  forêt  et  de  la 
terre  contiguë. 

Les  faits  étaient  donc  autres;  et,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rechercher 
si  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1669,  avant  laquelle  avaient  été 
ouverts  les  fossés  de  la  forêt  d'Écouves  n'avaient  fait,  comme  la  Cour 
parait  l'avoir  admis,  que  consacrer  un  droit  ancien,  applicable  aux 
terres  comme  aux  bois  contigus  aux  forêts  royales,  ces  faits  suffisaient 
pour  faire  rejeter  l'action  du  propriétaire  de  la  terre  des  Gâtées. 

En  effet,  comme  renseignait  H.  Meaume  dans  une  dissertation  insé- 
rée au  Bulletin  des  Annales  forestières  (tome  IV,  page  302),  la  solution 
des  questions  relatives  à  la  propriété  d'anciens  fossés  de  périmètre  des 
forêts  domaniales  doit  être  cherchée  ((  dans  les  faits  particuliers  à 
I  espèce  »  et  dans  les  usages  locaux,  bien  plus  que  dans  une  interpréta- 
tion doctrinale  de  l'ancienne  législation,  qui  n'a  pas  toujours  été  appli- 
quée ou  qui  du  moins  ne  l'a  pas  été  d'une  manière  uniforme. 

Mais  ce    qui  parait  avoir  surtout  déterminé  la  décision  de  la  Cour 
c'est  l'origine  de  la  terre  des  Gâtées,  ancienne  fieffe,  c'est-à-dire  ancienne 
terre  domaniale,  vaine  et  vague,  contiguë  à  la  forêt  d'Ëcouves,  et  con- 
cédée, pour  être  mise  en  valeur,  par  un  contrat  dont  une  des  condi- 
tions était  de  le  séparer  par  un  fossé  du  surplus  de  la  forêt  royale. 

La  Cour  a  jugé  que  les  contestations  auxquelles  pouvait  donner  lieu 
ce  fossé  imposé  par  une  convention  spéciale  ne  devaient  pas  être  tran- 
chées d'après  les  principes  d'une  loi  générale* 

Cette  question  neuve  avait  été  l'objet  d'un  étude  particulière  de  la 
part  de  H.  Tinspectcur-adjoint  Sergent;  elle  avait  été  exposée  par  lui 
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dans  un  mémoire  imprimé  que  nous  ne  pou  vous  pas  reproduire  à  cauâe 
de  son  étendue,  mais  qui,  présenté  à  la  Cour  par  Tavoué  de  TËlat,  a 
certainement  contribué  pour  une  large  part  au  succès  de  l*appel  du  pré- 
fet de  rOrne. 


N»  3  6.  —  Tribunal  correctionnel  d'Avallon. 

23  Septembre  1890. 

Délit  de  pèche.  —  Procès-yerbal.  —  Enregistrement  avant  TaffirmatioD. 

MuUité.  —  Audition  du  garde  rédacteur. 

Est  nul  le  proci' s- verbal  de  délit  dressé  par  un  garde-péché^  s'il  nest 
pas  affirmé  avant  détre  enregistré. 

Mais  la  preuve  du  délit  peut  être  faite  par  la  déposition  du  garde. 

Ministère  public  c,  Barb^ket. 

Le  garde- pèche  Souchcnot  avait  dressé  procès-verbal  contre  le  sieur  Bar- 
beret  pour  pêche  d*un  gardon  n'ayant  pas  la  dimension  réglementaire.  A  Taa- 
dience,  Tavoué  du  prévenu  a  déposé  des  conclusions  tendant  à  rannulalion 
du  procès-verbal,  et  fondées  sur  ce  que  Taffirmation  était  postérieure  à  Ten- 
registrement. 

Le  fait  étant  constant,  le  Tribunal  a  accueilli  ce  moyen  de  défense  et  pro- 
noncé la  nullité  de  Tacte  : 

«  Attendu,  —  porte  le  jugement,  —  qu'en  édietant  que  les  procès -verbaux 
de  pêche  doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  l'affirmation,  la  loi 
paraît  avoir  voulu  que  l'affirmation  précédât  l'enregistrement,  le  tout  sous 
peine  de  nullité .  » 

Mais,  la  preuve  du  délit  pouvant  être  faite  par  témoins  à  défaut  de  procès- 
verbaux  et  le  procureur  de  la  République  ayant  fait  citer  le  garde  rédactear, 
le  Tribunal  a  ordonné  la  continuation  des  débats . 

S'appuyant  ensuite  tant  sur  la  déposition  du  sieur  Souchenot  que  sur  l'aveu 
écrit  du  prévenu  défaillant  et  visant  les  articles  26,  §  6,  30  de  la  loi  do 
15  avril  1829  et  8,  §  2,  du  décret  du  10  août  187o,  le  Tribunal  a  condamué 
Barberet  à  30  francs  d'amende  et  à  la  confication  du  poisson. 
i   Du  23  septembre  1890.  —  Trib.  d'Avallon.  —  MM.  Barthelon,  prés.; 

BoutiDCt,  subst.;  M"Prudot,  avoué. 

Observations.  —  La  rédaction  de  rarticle  47,  §  1,  de  la  loi  sur 
la  pêche,  —  reproduction  .textuelle  de  l'article  170,  §  1,  du  Code  fores- 
tier, —  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nullité  absolue  du  procès- verbal 
enregistré  avant  d'être  affirmé. 

C'est  ce  qu'a  décidé,  en  matière  forestière,  un  arrêt  de  rejet  de  la 
Cour  de  cassation,  du  i  août  1832,  inséré  au  Bulletin  des  Annales  fo- 
restièresy  1"  série,  t.  I,  p.  185. 
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Dans  un  arrêt  conforme  à  cette  jurisprudence,  rendu  le  20  décem- 
bre 1832,  k  cour  de  Grenoble  a  Tait  ressortir  «  qu'il  est  d'autant  plus 
important  que  l'affirmation  du  proct*s-verbal  précède  l'enregistrement 
que,  lors  de  l'affirmation,  le  garde  forestier  peut  expliquer  ou  modifier 
son  procès-verbal,  tandis  qu'une  fois  enregistré,  il  ne  peut  plus  y  faire 
aucun  changement^  quand  même  il  se  serait  aperçu  qu'il  lui  aurait 
échappé  quelque  erreur  dans  la  rédaction  ». 

Le  tribunal  d'A vallon  devait  donc  annuler,  comme  il  l'a  fait,  lo 
procès- verbal. 

Quant  à  l'audition  du  garde  dont  le  témoignage  a  été  admis  pour 
prouver  le  délit  et  a  été  un  des  motifs  de  la  condamnation  du  prévenu, 
elle  est  également  justifiée  par  une  jurisprudence  constante. 

Il  est,  en  effet,  reconnu,  en  matière  de  pêche  et  de  chasse,  comme 
en  matière  forestière,  que  le  garde  rédacteur  d'un  procès-verbal,  qui 
peut  être  appelé  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  cet  acte  par  une  déposi- 
tion orale,  peut  à  plus  forte  raison  être  entendu,  quand  son  procès- 
verbal  est  annulé,  c'est-à-dire  anéanti,  et  dès  lors  est  censé  n'avoir  ja- 
mais existé.  (7o2V  notamment  l'an'êtdo  la  cour  de  Dijon  du  17  décembre 
1873,  et  la  note  qui  y  est  jointe,  dans  le  Répertoire  deLég.  et  Jur.for,, 
t.  VU,  p.  1807. 


N°  57.  —  Décret  relatif  a   l'organisation  centrale  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  12  Octobre  1890. 

Le  Président  de  la  Eépablique  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  fagricuilure, 

Vu  Tarticie  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 

f  Avant  le  l"*"  janvier  1884,  Torganisation  centrale  de  chaque  Ministère 
sera  réglée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*admînistralion 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité  «  ; 

Va  les  décrets  en  date  des  28  septembre  1887  et  14  janvier  1888  réglant 
l'organisation  centrale  du  Ministère  de  l'agriculture  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Dégràtr  : 


TITRE  I•^ 

organisation  générale. 


Art.  premier.  —  L'Administration  centrale  du  Ministère  de  ragriculture 
comprend,  outre  le  cabinet  du  Ministre,  un  bureau  central  placé  sous  l'aulo- 
rite  do  clief  de  cabinet  et  quatre  directions. 

lou  XYL  —  NoTBUii  1890.  IV.  —  11 
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Le  nombre  et  les  atlribulions  des  bureaux  dont  se  composent  ces  services, 
ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  chefs  de  bureau  et  sous-chefs  de  bureau, 
sont  tixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


10  Cabinet  du  Ministre. 

BUREAU   CENTRAL 

(Secrétariat,  personnel  central,  comptabilité.) 
l™  section.  —  Secrétariat,  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale,  secours,  matériel,  bi- 
bliothèques et  archives i 

2«  section .  —  Comptabilité ,  caisse < 


DÉSIGNATION 


Direc- 
teur! 


20  Direction  de  rAgricnlture 


V'  bureau.  —  Enseif^ncmont agricole 

2"  bureau.  —  Kcolos  et  services  vétérinaires.. 

3'  bureau.  —  Législation,  encouraj^emciits  h 
Tagriculture •  • 

4«  bureau.  —  Statistique  agricole  et  subsis- 
tances  


30  Direction  des  Forêts  fl) 


1"  bureau.  — Contentieux,  enseignement  fo- 
restier, acquisitions,  matériel  forestier...... 

f«  bureau.  —  Aménagements,  exploitations.. 

3«  bureau.  —  Reboisements,  travaux,  repeu- 
plements, défrichements ,  etc 

40  Direction  de  THydranlique  agricole. 

!•'  bureau. — Dessèchement  et  assainissement.. 
i«  bureau.  —  Irrigation,  colmatage,  submer- 
sion   


50  Direction  des  Haras 


l*' bureau. —  P(»rsonnel  des  haras,  adminis- 
tration dos  dépôts  d'étalons,  remonte 

^^  bureau  —  KnrourngounMits  à  l'iDdustrie 
chevaline,  ^lud-hook 


Totaux. 


» 


▲dainii- 
trateora 


CH£rS 
de  bureau 


M 


1 
1 

1 
» 


» 


» 


8 


CHEFS 
de  MCtioii 

et 


debomo 


1 
1 

1 

i 
» 

2 
2 

2 
» 
l 
1 


46 


1.— Le  personnel  forestier   est  sous  les  ordres  immédiats  du  Directeur  dos 
forêts. 

1  —  — 


Le  nombre  tota?.  des  autres  fonclionnaires,  rédacteurs,  commis  d'ordre,  expé- 
ditionnaires et  stiigiaires  qui  sont  employés  tant  au  cabinet  du  Ministre  que 
dans  les  quatre  directions,  est  fixé  à  109  au  maximum,  dont  1  caissier  et 
1  agent  spécial  du  matériel  ayant  actuellement  rang  et  grade  de  sous-chefsde 
bureau,  43  rédaclecirs,  dont  \  bibliothécaire-archiviste,  et  64  commis  et ezp^ 
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ditionnaires  de  toutes  catégories.  Celai  des  huissiers,  concierges,  gardiens  de 
bureau  et  gens  de  service  est  fixé  à  27  au  maximum. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions  et  les  bureaux  est  faite 
par  le  Ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs  institué  par  Tarlicle  7  du 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  Ministre  sont  organi- 
sés par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  constituée  au  moyen  de  personnes 
étrangères  à  TAdministration  centrale. 

Ces  personnes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  une  allocation  dont  le  chiffre  est  fixé 
par  ie  Ministre  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose.  Elles  ne  peuvent  être 
admises  dans  le  personnel  de  l'Administration  centrale  que  conformément 
aux  régies  établies  par  les  articles  8  et  suivants. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Administration  centrale  font 
partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  Ministre,  ils  continuent  à 
compter  dans  l'effectif  général  et  ils  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  inté- 
rim dans  leur  emploi  antérieur. 

Abt.  3.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'Administration 
centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs de  12.000  à  15.000  fr. 

Administrateurs de    9.000  à  13.000 

l'«  classe  (4  au  maximum) 9.000 

p,    ,    ,    ,  j    2«  classe 8.000 

Chefs  de  bureau.  <    «•    i  m  aa/x 

3*  classe; 7.000 

4«  classe 6.000 

Classe  exceptionnelle  (3  au  maxi- 
mum)   6.000 

Sous-chefs  \    ireciasse 6.500 

bureau,  )    2*  classe 5.000 

3«  classe 4.500 

4«  classe 4.000 

Classe  exceptionnelle  (5  au   maxi- 
mum)   4.500 

l"classe 4.000 

„.,    .  j    2«  classe 3.600 

^^^^^^^"" ^    3- classé 3.200 

4*  classe 2.800 

5»  classe 2.500 

6«  classe 2.200 

SUgiaires 2.000 

Classe  exceptionnelle 4.000 

l'hélasse 3.600 

2«  classe 3.300 

Commis         ^    3«  classe 3.000 

expéditionnaires.  \    4*  classe 2. 700 

5»  classe 2.400 

^  classe 2.100 

7*  classe 1.800 
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Stagiaires i.600 

Surveillants,  huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et 

gens  de  service de  1.200  à    2.000 

(par  avancements  successifs  de  100  fr.). 

Le  traitement  des  sous-chefs,  rédacteurs  ot  commis  de  i'*  classe,  comptant 
au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  au  compte  de  l'État,  pourra  être  élevé  à 
la  classe  exceptionnelle  de  leur  grade,  sur  la  proposition  de  leurs  chefs  et 
après  Tavis  du  conseil  des  directeurs. 

La  répartition  et  les  avancements  de  classe  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  du  crédit  porté,  pour  chaque  emploi,  au  chapitre  du  personnel  de 
TAdministration  centrale  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Les  employés  chargés  des  fonctions  de  commis  d'ordre  sont  choisis  dans  le 
.cadre  des  expéditionnaires;  ils  sont  nommés  par  le  Ministre  sur  la  proposition 
de  leurs  chefs  hiérarchiques  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs.  Ils  sont 
assimilés,  au  point  de  vue  des  traitements  seulement,  aux  rédacteurs;  mais 
ils  ne  pourront  être  élevés  aux  grades  supérieurs  qu*en  subissant  avec  succès 
les  épreuves  do  concours  de  rédacteur  institué  par  rarllcle  9  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  4.  —  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  TAdministration  centrale  ne 
peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés  au  budget, 
au  chapitre  du  personnel  de  T Administration  centrale. 

Art.  5.  -^  Les  agents  du  service  extérieur  des  forêts  qui  sont  appelés  à 
faire  partie  de  rAdministration  centrale  continuent  à  recevoir  le  traitement 
aflféreut  à  leur  grade.  Ils  peuvent  toucher  une  indemnité  de  résidence  à 
Paris.  La  somme  totale  de  leurs  émoluments  ne  peut  dépasser,  en  aucun  cas, 
le  maximum  prévu  pour  les  fonctions  quMls  occupent  à  rAdministration  cen- 
trale. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  et  les  administrateurs  des  forêts  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  Ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois,  dans  les  condi- 
tions prévues  au  titre  11  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  H  est  inâtitué,  sous  la  présidence  du  Ministre  ou  de  son  délé- 
gué, un  conseil  de  directeurs,  composé  des  directeurs  et  du  chef  du  cabinet. 
Le  chef  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  pourra  y  être  appelé  et  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Ce  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le  présent 
règlement  et  sur  celles  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Ministre. 


TITRE   II 

rbgbutbmbnt  bt  avancbmbrt  du  pbrsonnbl  de   l'administratiok 

centbalb. 

* 

Art.  8.  —  Sauf  les  sous-of liciers  pourvus  d^emplois  en  vertu  de  la  loi.  nul 
ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  rAdministration  centrale  sHi  n'a  été 
employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendant  un  an  au  moins. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu*en  ce  qui  concerne  les  agents  des 
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services  extérieurs  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  TA dminisf ration 
centrale  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  12  et  13  du  présent  décret. 
Abt.  9.  —  Les  stagiaires  sont  nommés  au  concours.  Les  candidats 
doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  dix-huitième  année  au  moins 
ou  leur  trentième  année  au  plus,  le  i®'  janvier  de  l'année  où  s'ouvre  le  con- 
cours. 

Le  concours  comprend  deux  programmes  distincts  pour  les  emplois  de 
rédacteur  et  d'expéditionnaire. 

Tout  candidat  à  remploi  de  rédacteur  doit  produire,  soit  un  diplôme  de 
licencié^  soit  le  diplôme  d'ingénieur,  délivré  à  la  sortie  de  TÉcole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  soit  le  diplôme  de  Tenseignemenl  supérieur  de  Tagri* 
culture,  ou  justifier  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'École  natio- 
nale forestière. 

Les  commis  et  expéditionnaires  sont  admis  à  concourir  pour  l'emploi  de 
rédacteur,  sans  que  la  limite  d'âge  et  les  conditions  ci-dessus  défînies  puissent 
leur  être  opposées. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  places  de  stagiaire  mises  au  concours  est 
rigoureusement  limité  aux  emplois  vacants  ou  présumés  devoir  vaquer  dans 
Tannée  du  concours. 

Les  programmes  et  les  règles  des  concours,  ainsi  que  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir,  sont  arrêtés  par  le  Ministre,  après  avis  du  conseil  des 
directeurs. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de  mérite  et 
soumise  au  Ministre,  qui  pourvoit  aux  emplois  vacants,  suivant  Tordre  de 
classement. 

Art.  li.  —  Un  an  après  Tadroission  des  stagiaires,  le  chef  de  service 
auquel  ils  sont  attachés  présente  sur  leur  conduite,  leur  aptitude,  leur  manière 
de  servir,  un  rapport  au  Ministre,  qui,  après  avis  du  conseil  des  directeurS| 
les  nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaires  à  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 

Les  stagiaires  qui,  après  dix-huit  mois  de  stage,  n'ont  pas  été  admis  au 
nombre  des  agents  commissionnés  cessent  immédiatement  leur  service. 

A  Texpiration  du  même  délai,  la  conduite,  Taptitude  et  la  manière  de  servir 
des  anciens  sous-officiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  loi,  sont  égale- 
ment l'objet  d'un  rapport  à  la  suite  duquel  ils  peuvent  être  licenciés  par  déci- 
sion du  Ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Art.  12  (spécial  à  la  direction  des  forêts).  •—  l^es  agents  de  toul  grade 
qui  font  partie  de  l'Administration  centrale  dans  la  direction  des  forêts  sont 
recrutés  dans  le  personnel  du  service  extérieur. 

A  la  tête  de  chaque  bureau  est  placé  un  administrateur  .ayant  sous  ses  ordre? 
un  ou  deux  inspecteurs,  chefs  de  section  ou  sous-chefs  de  bureau. 

Les  emplois  de  rédacteur  sont  confiés  :  1'  à  des  inspecteurs  adjoints  ou  à 
des  inspecteurs  de  4*  classe,  sans  que  le  nombre  de  ces  derniers  puisse  deve-  -  j^ 
nir  supérieur  à  trois  ;  2^  aux  commis  de  la  direction  des  forêts,  mais  ces  der-  *^ 
nicrs  n'auront  aucune  assimilation  avec  les  agtsnts  du  service  extérieur  des 
forcis  ;  leur  nombre  ne  devra  pas  excéder  trois  et  ils  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  demander  à  rentrer  dans  le  service  extérieur.  Les  commis  d'ordre  ou 
expéditionnaires  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les  brigadiers  sédentaires 
du  serrice  extérieur. 
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Art.  13.  —  Peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  i*Admi- 
Distration  centrale,  sauf  les  exceptions  prévues  à  Tarticle  précédent  : 

i^  En  qualité  de  rédacteurs,  les  agents  des  services  extérieurs  ayant  an 
moins  trois  années  de  services  valables  pour  la  retraite  ou  trois  années  de 
mission,  tant  en  France  qu'à  Tétranger  ; 

2*"  En  qualité  d'expéditionnaires ,  les  commis  recrutés  dans  les  services 
extérieurs,  s'ils  ont  au  moins  trois  années  de  services  valables  pour  h 
retraite. 

Ces  agents  sont  dispensés  de  l'épreuve  du  concours.  Leur  nombre  ne  peut 
excéder  le  cinquième  de  chacun  des  emplois  auxquels  ils  sont  respectivement 
appelés . 

Art.  14.  —  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'Administration  centrale 
a  lieu  au  choix. 

Tout  avancement  ou  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi . 

Toutefois,  si  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  supériear  se 
trouve  être  moindre  que  celui  qui  était  précédemment  alloué  à  l'employé  pro- 
mu, celui-ci  conserve  le  traitement  dont  il  jouissait  antérieurement. 

L'avancement  en  classe  dans  tous  les  emplois  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe 
immédiatement  supérieure.  Le  choix  pour  cet  avancement  ne  peut  porter  que 
sur  les  fonctionnaires  ou  employés  comptant  au  moins  deux  ans  de  services 
dans  leur  classe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  ou  chef  de  bureau  ne  pourra  porter 
désormais  que  sur  les  fonctionnaires  de  l'emploi  immédiatement  infériear  et 
appartenant  au  moins  à  la  2'  classe  dudit  emploi  s'ils  sont  sous-chefs  de 
bureau,  et  à  la  3**  classe  s'iU  sont  rédacteurs. 

Art.  15.  —  Toutes  les  propositions  relatives  au  personnel  sont  adressées 
au  Ministre,  qui  statue  dans  les  limites  des  crédits  dont  il  dispose  et  après 
avis  du  conseil  des  directeurs,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture sont  rendues  publiques  par  leur  insertion  dans  le  plus  prochain  naméro 
du  Bulletin  du  Ministère. 

TITRE  111 

ns    LA    DISCIPLINE. 

Art.  16.  —  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'Administration  sont  : 
A^  La  réprimande  ; 

f°  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 
S**  La  retenue  de  traitement,  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitemeot 

pendant  deux  mois  au  plus  ; 
4^  La  rétrogradation  ; 
5^  La  mise  en  disponibilité  ; 
6°  La  révocation. 
La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  Ministre^  sur  le  rapport  do 
chef  de  cabinet,  après  avis  du  directeur.* Les  autres  sont  pianoneées  ptr  I* 
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Ministre  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  l'agent  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense  et  dûment  appelé. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'agent  a  comparu 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport 
soumis  au  Ministre  par  le  conseil. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil  des  direc- 
teurs. 

La  révocation  des  fonctionnaires  nommés  par  décret  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    D1VKRSB8. 

Art.  17.  —  Avec  l'assentiment  du  Ministre,  et  après  avis  des  services 
compétents,  des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  Ministère  de  l'agriculture  et  ceux  des  services  ratta- 
chés à  ce  Ministère  ou  des  Administrations  centrales  des  autres  Ministères. 

Ces  permutations  sont,  en  outre,  soumises  aux  conditions  exigées  par  le 
présent  règlement  pour  les  employés  du  Ministère  de  l'agriculture. 

Le  permutant  ne  peut  pas  entrer  au  Ministère  de  l'agriculture  dans  un 
emploi  supérieur  à  celui  de  l'employé  avec  lequel  il  change  de  position.  II 
prend  rang  dans  son  emploi  et  dans  sa  classe,  du  jour  de  son  admission . 

Abt.  18.  —  Les  commis  et  les  expéditionnaires,  ainsi  que  les  gens  de 
service  (huissiers,  surveillants,  gardiens  de  bureau,  etc.),  appelés  au  service 
militaire,  sont  remplacés  dans  l'effectif. 

Ils  sont  appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent  après 
leur  libération,  s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  la  précèdent 
ou  dans  le  mois  qui  la  suit. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  compté  aux  stagiaires  pour  la 
durée  de  leur  stage. 

Pour  les  titulaires  d'emplois,  il  est  compris  dans  le  temps  de  service  exigé 
pour  l'avancement  de  classe. 

Art.  19.  —  Toutefois,  à  titre  de  mesures  transitoires,  il  pourra  être  dérogé 
aux  dispositions  du  présent  décret  en  vue  de  ménager  les  situations  actuelles 
dans  la  limite  des  ressources  budgétaires. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  octobre  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vagriculture, 
Jules  Dbvellb. 
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N^^  58.  —  CiRCULAinE  de  la  Direction  des  Forêts^  —  N**  419. 

?ente  des  coupes  de  l'exercice  i890. 

Paris,  le  8  Mai  1890. 

m 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse,  en  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  cahier  des  charges^ 
approuvé  par  M.  le  Ministre  de  Tagriculture  le  14  avril  1890,  pour  la  vente  et 
Texploitation  des  conpes  de  Texercice  1890  dans  les  bols  appartenant  à  TEtat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

Ce  document  reproduit  les  dispositions  adoptées  pour  Texercice  1889. 

Le  taux  de  l'escompte  à  boniGer  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  doma- 
niaux qui  voudraient  se  libérer  au  comptant  a  été  fixé,  comme  Tannée 
dernière,  à  2  p.  OiO,  par  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  du  3  mai  1890* 

Vous  remarquerez  que  les  exemplaires  ci-joints  ne  renferment  pas  de 
dispositions  concernant  les  bois  de  marine.  L'Administration  a,  en  effet,  été 
prévenue  qull  ne  serait  point  effectué  de  martelages  de  bois  de  Tespéce  dans 
les  forêts  domaniales  en  1890. 

Je  vous  recommande  de  porter  toute  votre  attention  sur  la  formation  et 
Testimalion  des  lots  qui  seront  mis  en  vente,  de  manière  à  assurer  le  mieux 
possible  le  succès  des  adjudications. 

Le  Directeurs  des  Forêts^ 
L.  Daubbée. 


N°59.  —  Circulaire  DE  la  Direction  des  Forêts.  —  N*420. 

Admission  des   agents  forestiers  dans  les  établissement!  hospitaliers. 

Modifications  à  la  circulaire  n*  AH. 

Paris,  2i  Août  1890. 

Monsieur  le  Conservateur,  Tapplication  des  dispositions  des  articles  8 
et  9  de  la  circulaire  n°  13  pour  le  remboursement,  par  les  agents,  de  leurs 
frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires  a  donné  lieu  de  constater  que 
ces  frais,  bien  que  réglés  parles  intéressés,  ne  restaient  pas  moins  à  la  charge 
de  TAdministmlion.  Soit^  en  effet,  que  ces  frais  aient  été  déduits  des  mandats 
individuels,  et  alors  le  Payeur  ne  pouvait  délivrer  un  récépissé  d'une  somme 
qu'en  fait  il  n'encaissait  pas,  soit  que  les  récépissés  n'aient  pas  été  demandés, 
il  en  est  résulté  que,lors  du  règlement  avec  le  Ministère  de  la  guerre,  le  service 
de  la  comptabilité,  n'ayant  aucune  pièce  justificative  à  produire,  n'a  pu  faire 
rétablir  le  crédit  au  compte  du  chapitre  qui  a  supporté  la  dépense. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  j*ai  décidé  que  les  mandats  individuels 
seraient  délivrés  désormais  sans  tenir  compte  des  frais  d'hospitalisation,  mais 
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qu'ils  seraient  accompagnés  d*un  ordre  de  versement  du  montant  de  ces  frais 
établi  dans  la  forme  indiquée  ci-dessous  sur  Timprimé  série  ii,  n^  7. 

L'agent  intéressé  devra,  en  touchant  son  Iraîtement,  effectuer  ce  versement 
et  en  réclamer  un  récépissé  que  vous  aurez  à  me  faire  parvenir. 


Le  Directeur  dés  Forêts^ 
Daubréb. 


ORDRE  DE   REVERSEMENT 


EXERCICE  189    . 


GHAPITRB 


ARTICLB 


Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  141  du  Règlement  du  26  décem- 
bre 1866  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  Département  des  finances, 
M.  N-"  ,  inspecteur  adjoint,  est  requis  de  reverser  dans 

la  caisse  du  receveur  à  la  somme  dont 

Tindication  suit,  pour  les  motifs  ci-après  énoncés,  savoir  : 
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Le  Conservateur  des  Forêts, 
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N®  60.  —  Tribunal  correctionnel  de  Reims.  — 13  Août  1890. 

Enlôvement  d'œufs  de  fourmis.  —  Absence  de  délit. 

V enlèvement  d^œufs  de  fourmis  dans  une  forêt,  lorsquHl  a  lieu  sans 
enlèvement  de  terre,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'article  i44  du 
Code  forestier. 

MlNlSTÉBB  PUBLIC  C.   CaBBA  (LoUIf  LuCIBN)   BT  GARRfi  (AUR&LIElf- 

Albxandbb). 

• 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  lesdeax 
prévenus  ont,  le  26  juin  1890,  à  Louvoie,  enlevé  dans  les  bois  des  œufs  de 
fourmis  qu'ils  ont  extraits  du  sol  d'un  bois  appartenant  au  sieur  Bamaat; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  établi  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
Tarticle  144  du  Code  forestier  portant  ce  qui  suit  : 

c  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou  se- 
mences des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suit,  etc.  •  ; 

Attendu  qu'il  pouvait  résulter  de  l'enlèvement  d'œufs  de  fourmis  par  les 
prévenus  un  enlèvement  de  terre,  mais  que,  dans  l'espèce,  aucun  enlèvement 
de  terre  n'a  eu  lieu  ; 

Qu'en  effet,  il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  enlevé  de  terre;  qu'au  con- 
traire il  est  établi  qu'ils  avaient  un  tamis  pour  séparer  la  terre  des  œufs  de 
fourmis  ; 

Que  par  suite  le  fait  qui  leur  est  imputé  ne  saurait  tomber  sous  l'applica- 
tion de  l'article  144  du  Gode  forestier  susvisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  les  deux  prévenus  sans  dépens  des  fins  de  l'action  du  ministère 
public 

MM.  Quiuquet  de  Monjour,  juge,  faisant  fonctions  de  président; 
—  Courtin^  substitut;  —  Paris, Javocat. 

Observations.  —  Laquestion  que  le  Tribunal  de  Reims  a  résolue  en 
faveur  des  prévenus  n'a  pas  encore  été  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  elle  a  été  tranchée  dans  un  sens  contraire  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris,  infirmant  deux  jugements  du  Tribunal  correctionnel 
de  Fontainebleau. 

Ces  arrêts,  publiés  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  forestière 
(3  janvier  1866  et  30  novembre  1872,  tome  111,  pag6 141,  et  tome  Y,  page 
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287X  étaient  motivés  sur  ce  que,  d'une  part,  réclusion  de  larves  de 
fourmis  laisse  sur  le  sol  des  résidus  qui  présentent 'le  caractère  d'un 
engrais  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  les  prévenus  avaient,  en  fait,  enlevé 
en  même  temps  que  les  larves  des  détritus  et  débris  de  toute  sorte, 
composant  le  sol  forestier. 

Les  rédacteurs  du  Répertoire  avaient  fait  suivre  l'arrêt  de  1866  des 
critiques  de  plusieurs  jurisconsultes.  Ils  avaient  notamment  cité 
M.  Sorel  qui,  dans  le  Journal  des  Chasseurs,  après  avoir  constaté  que 
la  Cour  avait  surtout  été  influencée  par  l'enlèvement  simultané  des 
œufs  et  de  la  multitude  des  petits  débris  dont  se  compose  d'ordinaire 
une  fourmilière,  se  demandait  ce  qui  serait  arrivé  si,  ài'aide  d'un  crible 
ou  de  tout  autre  instrument  analogue,  on  avait  pu  opérer  un  triage  et 
n'enlever  que  les  œufs. 

Or,  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal  de  Reims,  il  était  précisément 
établi  que  les  prévenus  s'étaient  servis  d'un  tamis;  et  c'est  de  ce  fait 
que  les  juges  ont  cru  pouvoir  conclure  que,  l'enlèvement  des  œufs 
ayant  eu  lieu  sans  enlèvement  de  terre,  l'article  144  n'était  pas  appli- 
cable. 

Peut-être  pourrait-on  objecter  qu'il  serait  matériellement  impossible 
d'arriver  à  opérer  en  forêt  un  criblage  assez  complet  et  assez  parfait 
pour  ne  laisser  aucun  débris,  aucune  parcelle  de  terre  ou  do  sable  avec 
les  œufs;  —  que  cette  opération  d'ailleurs  n'a  pas  pour  but  d'éviter  de 
commettre  un  délit  forestier;  —  qu'on  se  propose  seulement  de  dimi- 
nuer la  quantité  de  matières  étrangères  qui,  si  elle  était  trop  considéra- 
ble, rendrait  la  vente  de  ces  larves  impossible,  mais  que  le  vendeur 
n'a  pas  non  plus  intérêt  à  supprimer  entièrement. 

On  pourrait  également  répondre  aux  motifs  du  jugement  du  Tribu- 
nal de  Reims  que  l'article  144  du  Gode  forestier  punit  l'extraction 
aussi  bien  que  l'enlèvement  et  que  le  fait  de  remuer  le  sol  forestier 
suffit  pour  constituer  une  extraction  ;  —  qu'il  en  est  ainsi  notamment, 
d'après  la  Cour  de  cassation,  du  creusement  d'un  fossé  ou  du  labour 
d'une  parcelle  de  terrain  dans  une  forêt  (arrêts  des  28  novembre  1872 
et  29  avril  1882);  que  par  conséquent,  si  les  jugea  estiment  que  l'enlè- 
vement d'une  fourmilière  (larves  et  terres  réunies)  soit  punissable^  il 
devrait  rigoureusement  en  être  de  n>ème  de  l'extraction  de  ce  mélange 
de  larves  et  de  terres,  c'est-à-dire  de  son  simple  soulèvement,  malgré 
le  tamisage  qui  l'aurait  suivi  et  qui  aurait  permis  de  n'enlever  que  les 
larves,  en  laissant  les  terres  en  forêt. 

Il  est  bien  difficile  de  concilier  avec  des  distinctions  aussi  subtiles 
la  saïne  interprétation  de  la  loi. 
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Si  les  larves  de  fourmis  ne  peuvent  être  rangées  parmi  les  éléments 
constitutifs  du  sol  ou  les  produits  des  bois  dont  le  Code  forestier  punit 
Tenlèveroent  non  autorisé,  il  paraît  excessif  de  retenir  comme  un 
délit  le  fait  insignifiant  d'avoir  enlevé  une  quantité  inappréciable  de 
matières  sans  valeur  dont  les  larves  ne  sont  jamais  séparées. 

L'application  des  lois,  pour  être  juste,  en  matière  pénale  surtout,  ne 
peut  être  faite  sans  discernement  ni  mesure. 

C*est  ainsi  quela  Cour  de  Besançon  a,  par  un  arrêt  du  26  décembre 
1843,  confirmé  un  jugementdu  tribunal  correctionnel  de  Pontarlier,qui 
avait  relaxé  des  individus  prévenus  d'avoir  cueilli  quelques  fraises  dans 
un  bois,  bien  qu'elle  ait,par  un  autre  arrêtdu  10  juin  1846,  condamné, 
en  vertu  de  Tarticle  144  du  Code  forestier,  cinq  individus,  porteurs  de 
corbeilles,  qui  avaient  procédé,  avec  une  bande  nombreuse,  à  une  ré- 
colte générale  des  fraises  dans  une  propriété  forestière. 

On  comprend  toutefois  que  la  Cour  de  Paris,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle rélève  des  faisans  a  donné  aux  œufs  de  fourmis  une  valeur 
réelle,  ait  pu  être  conduite  par  des  considérations  d'équité  à  adopter 
un  moyen  même  quelque  peu  détourné  d*en  réprimer  Tenlëvement 
frauduleux. 

Hais  si  Ton  réfléchit  que  le  fait  relèverait  plutôt  d'une  loi  sur  la 
chasse  que  de  la  législation  (forestière,  on  est  amené  à  se  demander 
s'il  ne  serait  pas  plus  rationnel  de  recourir  à  l'article  Ode  la  loi  de  1844, 
qui  permet  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés  «  pour  prévenir  lades- 
((  truction  des  oiseaux  et  pour  favoriser  leur  repeuplement  ». 

Plusieurs  Cours  ont  jugé  que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien 
aux  oiseaux  qualifiésde  gibier  qu'à  ceux  qui  vivent  d'insectes. 

11  semble  donc  que,  pour  favoriser  le  repeuplement  ^des  faisans,  un 
préfet  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  interdire  l'enlèvement  des 
larves  de  fourmis  sur  le  terrain  d'autrui. 

Cotte  interdiction  serait  analogue  à  la  disposition  de  l'article  11-S* 
de  la  loi  de  1844,  qui  punit  d'une  amende  de  16  à  100  francs  ceux  qui 
prennent  ou  détruisent  sur  le  terrain  cPautrui  seulement  des  œufs  ou 
couvées  de  Taisans,  de  perdrix  ou  de  cailles. 
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N°  61.  —  Cour  d'appel  de  Bourges.  —  30  Octobre  1889. 

Adouage.  —Chef  de  famUIe.  —  Ménage.  —  Habitation  à  feu.  —  Résidence 
habituelle  chex  un  parent.  —  Table  commune.  —  Propriétés  séparées.  — 
Industrie  distincte. 

A  droit  d  Caffouage  le  propriétaire  (Timmeubles  situés  dans  la  com- 
mune, qui  y  paie  des  impôts  et  une  patente,  qui  possède  un  ménage 
avec  femme  et  enfants  et  qui  est  locataire  d'une  maison  ayant  cheminée 
et  garnie  de  meubles,  oit  parfois  ils  font  du  feu  ou  loge  un  ami;  —  encore 
bien  qu'il  prenne  ses  repas  et  couche  habituellement  chez  son  beau-père, 

Gaonard  c.  Communs  db  Lts. 

Le  sieur  Gagnard,  propriétaire  et  maitre-maçon  à  la  Coudraye,  com- 
mune de  Lys,  poursuivait  la  commune  en  payement  de  100  francs  do 
dommages-intérêts  pour  refus  de  livraison  d'un  lot  d'affouage  qu'il  pré- 
tendait lui  être  dû. 

Le  Tribunal  civil  de  Glamecy  avait  rejeté  sa  demande  par  un  juge- 
ment du  14  décembre  1888  ainsi  conçu  : 

\  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  105  C.  for.,  pour  avoir  droit  à  l'affouage 
des  bois  de  chauffage  d'une  commune,  il  est  néGessaire,  s'il  n'existe  un  titre, 
d'être  chef  de  famille,  c'est-à-dire  d'avoir  une  habitation  distincte,  avant  la 
publication  du  rôle  d'affouage; 

Attendu  que  des  enquêtes  et  contre-enqnôtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  il 
résulte  bien  qu'à  l'époque  de  la  publication,  en  1887,  du  rôle  d'affouage  de  la 
coupede  1886,  Gagnard  était  locataire  à  la  Coudraye,  commune  de  Lys,  d'une 
chambre  à  feu,  d'une  grange  et  d*une  écurie,  appartenant  à  Adam^  mais  que 
ni  lui,  ni  sa  femme,  ni  ses  enfants  ne  demeuraient  dans  ces  lieux;  qu'ils 
couchaient  habituellement  et  mangeaient  chez  Morin,  père  de  la  femme  Ga- 
gnard, dont  le  domicile  est  à  peu  de  distance  des  bâtiments  d'Adam  ;  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  Gagnard  ait  eu  réellement  son  habitation  dans  ces  im- 
meubles qui  paraissaient  li'i  avoir  principalement  servi  de  garde -meubles,  et 
que,  si  quelquefois  il  a  couché  dans  les  bâtiments  d'Adam,  ce  séjour  n'a  pas 
eu  les  caractères  de  continuité  nécessaires  pour  établir  une  habitation  et 
donner  à  Gagnard  la  situation  de  chef  de  famille,  suivant  le  sens  déterminé 
par  l'article  105  C.  for.,  et  la  loi  du  28  novembre  1883  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  Gagnard  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Appel   de  Gagnard. 

ARRÊT: 
c  La  Coub  :  — Considérant  que  Gagnard  réclame  à  la  commune  de  Lys 
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son  droit  d'affoaage  poar  l'année  1886,  on  100  franca^i  d'indemnité  poar  pri- 
vation de  lot  on  dommages-intérêts  ; 

<  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  de  iFenquêtc  à  laquelle 
il  a  été  procédé  qae  Gagnard  était  antérieurement,  et  an  moment  de  la  répar- 
tition de  Taffonage  de  1886,  locataire  d*une  maison  située  commune  de  Lys, 
appartenant  au  sieur  Adam,  ladite  maison  ayant  cheminée  et  garnie  de 
mobilier  ;  que  parfois  il  y  faisait  du  feu  ou  qu'il  y  logeait  un  ami  ; 

c  Considérant  que  Gagnard  justifie  qu'il  est  propriétaire  d*immeubles  dans 
ladite  commune  de  Lys,  y  paye  des  impôts  mobiliers  et  immobiliers,  une 
patente  de  ehef-maçon,  les  prestations  et  l'impôt  des  voitures,  qu'il  est  chef 
de  famille  avec  enfants  et  femmes  ;  que  la  circonstance  qu'il  prendrait  seB 
repas  et  qu'il  coucherait  chez  son  beau-père  est  sans  influence  au  procès,  la  loi 
du  23  novembre  1883  ayant  posé  en  principe  que  c  doit  être  considéré  comme 
chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une 
habitation  de  feu  distincte  >  ;  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  Gagnard  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  l'article  205  Code  for.  pour  être  admis 
à  l'affouage,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  municipal  de  Lys  lui  a  refusé  ce 
droit  et  que  le  Tribunal  a  sanctionné  ce  refus  ; 
•  •■•.•••••••.■•..•... •.•••■••■ .,.••• •.■.•....•••••■••• 

•  Par  ces  motifs, 

«  Infirme  le  jugement  entrepris  ;  condanme  la  commune  de  Lys  à  payer 
à  Gagnard,  etc » 

Bl.  Bonabeau,  président;  —  IIM.  Lucas  et  Legrand,  av. 

0  BSBR  VATioif  s.  — La  contrariété  deajugements  du  Tribunal  et  de 
larrêt  de  la  Cour,  basés  pourtant  tous  deux  exclusivement  sur  les 
faits  constatés  dans  les  enquêtes,  démontre  la  difficulté  de  définir  les 
conditions  de  la  participation  à  Taifouage  f^x  tm  texte  de  loi  assez  pré- 
cis et  en  même  temps  assez  complet  pour  qu'il  ne  se  produise,  dans  son 
application,  aucune  divergence  d'interprétation. 

La  longue  énumération  du  législateur  de  1883,  loin  d'atteindre  le 
but  qu'il  se  proposait,  paraît  être  plutôt  une  source  de  procès  ;  car  elle 
multiplie  les  points  secondaires  qui  peuvent  être  discutés  devant  les 
juges  et  expose  ceux-ci  à  perdre  de  vue  l'objet  môme  de  l'affouage  qui, 
comme  l'indique  son  nom,  est  de  pourvoir  à  1  entretien  d'un  foyer. 

La  Cour  de  Bourges  semble  ne  pas  avoir  attaché  assez  d'importance 
à  ce  fait  primordial. 

L'habitation  à  feu  distincte  ne  saurait  être,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
qu'une  habitation  habituelle  et  où  l'on  fait  habituellement  du  feu,  lors 
même  qu'on  n'y  cuirait  pas  d'aliments  et  qu'on  prendrait  ses  repas  chex 
un  voisin. 

Peut-on  reconnaître  ce  caractère  à  un  logement,  même  avec  chemi- 
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Dée,  où  il  est  établi  que  le  locataire,  vivant  ailleurs  en  commun   avec 
son  beau-père,   fait  seulement  parfois  du  feu  ou  loge  un  ami  ? 

Ce  n'est  pas  là,   semble-t-il,  le  foyer  qui  doit  seul   équitablement 
donner  droit  à  un  lot  d'affouage. 


N»  62.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  requêtes). —  iO  Juin  1890, 

Présidence  de  M.  Bédarridbs. 

Chemin  de  Tidanges.  —  Viabilité.  —  Entretien. 

Lari,  34  delà  loi  du  20  août  i  88i ,  qui  oblige  les  uns  envei^s  les  autres 
tous  les  propriétaires  dont  les  héritages  sont  desservis  par  un  chemin  ou 
sentier  d'exploitation  à  contribuef%  dans  la  proportion  de  leur  intérêt^ 
atue  travaux  nécessaires  à  Ventretien  de  ce  chemin  et  à  sa  mise  en  état 
de  viabilité  y  s'applique  aux  chemins  de  vidange  des  bois  appartenant  à 
des  particuliers  comme  d  tous  autres  chemins  d^ exploitation  ordi^ 
noires. 

Hémart  c.  vbdyi  Autibr  bt  Consorts. 

La  Coor  :  —  Sur  le  moyen  unique  dn  poarvoi  pris  de  la  violation  de  l'art. 
34  de  la  loi  du  20  août  1881  et  du  défaut  de  motifs  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  33  de  la  loi  du  20  août  1881^  .les  chemins  et 
sentiers  d'exploitalion  sont  ceux  qui  servent  exclusivement  à  la  communica- 
tion entre  divers  héritages  et  à  leur  exploitation;  qu*aux  termes  de  l'art. 34  de 
la  même  loi,  c  tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héritages  sont  te- 
nus les  uns  envers  les  autres  à  contribuer  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux  nécessaires  à  leur  entretien  et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité  >  ; 

Attendu  qu*Hémart  et  les  consorts  Autier  sont  propriétaires  de  deux  forêts 
d'une  contenance  Tune  de  338  hectares,  qui  appartient  à  Hémart,  l'autre  d*une 
contenance  de  714  hectares,  qui  appartient  aux  consorts  Autier;  qu'entre  ces 
deux  forêts,  sur  une  longueur  de  plus  de  6  kilomètres,  il  existe  un  chemin 
commun  entre  les  parties  destiné  à  Texploltation  de  ces  forêts;  que^  des  diffi- 
cultés s'étant  élevées  entre  Hémart  et  les  consorts  Autier  relativement  à  la 
mise  en  état  de  viabilité  de  ce  chemin,  des  experts  nommés  en  justice  ont 
indiqué  les  travaux  à  effectuer;  que  ces  travaux  s'élèvent,  d'après  le  devis 
qu'ils  en  ont  dressé,  à  la  somme  de  19.363  fr.,  et  qu'ils  déclarent  que  ces 
travaux  sont  indispensables  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  du  chemin  liti- 
gieux ;  que  leur  rapport  a  été  entériné,  et  que  c'est  à  bon  droit,  par  suite,  que 
le  Tribunal,  considérant  qu'il  s'agissait  uniquement  de  travaux  nécessaires  à 
la  mise  en  état  convenable  de  viabilité  dn  chemin,  eonforméu^nt  aux  dispos!- 
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tioDs  de  l'art.  34  de  la  loi  précitée,  a  condamné  Hémart  à  contribuer  dans  la 
proportion  de  son  intérêt  à  la  dépense  qu'entraînerait  Texécutlon  des  tra- 
vaux ;  qu'Hémart  objecte,  il  est  vrai,  que  le  chemin  litigieux  est  un  chemin 
de  vidange  de  bois  appartenant  à  des  particuliers,  et  que  pour  les  chemins  de 
cette  nature  il  est  d*usage  que  la  mise  en  état  de  viabilité  et  d'entretien  aient 
lieu  en  comblant  seulement  les  ornières  et  en  nivelant  le  sol,  sans  que  jamais 
on  y  apporte  d^autres  matériaux  que  ceux  que  Ton  trouve  dans  la  propriété 
même;  qu'il  prétend  que  l'art.  34  de  la  loi  du  20  août  1881  ne  s'applique  point 
aux  chemins  de  cette  nature,  et  que,  par  conséquent,  il  n*a  pu  être  condamne 
à  coQtribuer  dans  une  proportion  quelconque  à  des  travaux  qui  ne  pouvaient 
être. ordonnés  que  pour  un  chemin  d'exploitation  ordinaire; 

Attendu  qu'il  n'est  fait  aucune  distinction  par  l'art.  34,  et  que,  quelle  qoe 
soit  la  nature  du  chemin,  quand  les  juges,  par  une  appréciation  souverain^^ 
ont  déclaré  que  les  travaux  réclamés  sont  nécessaires  à  la  mise  en  état  de  ^2' 
bilité  du  chemin,  ils  ont  par  là  même  justifié  l'application  de  l'article  pr^ 
cité  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n*ootp^ 
été  violées  ; 

Rejette. 

MM.  Delise  rapp.  ;  —  Chévrier,  av.  gén.  ;  —  M*  Carteron,  av. 

Observation.  — Les 'chemins  ou  sentiers  d'exploitation  soU*  ^^^ 
qui  servent  exclusivement  à  la  communication  entre  divers  héi'**^®^ 
ou  à  leur  exploitation  (art.  33  L.  20  mai  1881)  ;  qu'il  s'agisso  <*'""* 
exploitation  agricole  ou  forestière,  peu  importe,  la  loi  ne  fait  au^""® 
distinction; le  rejet  du  pourvoi  par  la  Cour  de  cassation  n'était  do^^P*^ 
douteux. 

La  discussion  entre  les  parties  ne  pouvait  porter  que  sur  l'app^^^'^' 
tion  des  travaux  nécessaires  à  la  mise  en  état  de  viabilité,  eu  ég^^^ 
la  destination  des  ces  chemins^  la  Cour  ne  pouvant  examiner  cetto  qu^^" 
tion  toute  de  fait. 

(Gazette  du  Palais,  30  juillet  18iK).) 
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N®  63.  — Cour  de  CASSATioN(Ch.  civile). —  15  Avril  1890, 

actions  jQdiciaireB  des  communes.  —  Instance  possessoire.  —  Pourvoi  d'un 
contribuable  en  cassation.  —  Nécessité  de  la  mise  en  cause  de  la  commune. 

Le  contribuable  autorisé  par  le  Conseil  de  préfecture  à  exercer  les 
actions  (Tune  commune  est  tenu  de  la  mettre  en  cause  à  tous  les  degrés 
de  juridiction. 

L'omission  de  cette  formalité  crée  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire 
et  d'ordre  public  qui  peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  devant 
la  Cour  de  cassation. 

Est,  en  conséquence,  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  un  contri- 
buable (contre  un  jugement  rendu  au  possessoire),  sHl  n'est  pas  établi 
devant  la  Chambre  civile  que  l'arrêt  d'admission  de  ce  pourvoi  ait  été 
notifié  à  la  commune. 


BOUCUBR     C.  DB  LaVAUBLANGHE. 

ARRÊT  : 

La  Goub  ;  --  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  i23  de  la  loi  du  5  avril  1884: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  contribuable  inscrit  au  rôle  des 
contributions  d'une  commune  qui  prétend  exercer,  individuellement  et  à  ses 
frais,  les  actions  de  celle-ci,  quand  elle  refuse  ou  néglige  de  les  exercer,  ne 
peut  le  faire  qu'à  la  double  condition  :  1*  d'obtenir  Tautorisation  du  Conseil 
de  préfecture;  ^  de  mettre  la  commune  en  cause;  qu'il  suit  de  là  que  son 
action  n'est  pas  recevable  s'il  n'a  pa^  accompli  ces  deux  prescriptions  de  la 
loi  ou  seulement  l'une  d'elles;  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  cette 
omission  est  péremptoire  et  d'ordre  public,  eu  ce  que  la  décision  à  interve- 
nir devant  avoir  effet,  conformément  à  l'article  susvisé,  à  l'égard  de  la  com- 
mune ainsi  mise  en  cause,  il  ne  saurait  appartenir  au  contribuable  qui  veut 
se  substituer  à  son  lieu  et  place  de  la  priver  à  son  gré  de  son  droit  de  défense 
devant  le  juge  saisi  du  litige  ;  que  celte  fin  de  non-reccvoir  peut,  par  consé- 
quent, être  proposée,  soit  en  première  instance  et  en  appel,  soit  aussi,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Laon,  qui  a  main- 
tenu le  sieur  Delavaublanche  en  possession  du  terrain  litigieux,  a  été  Tobjet 
d'un  pourvoi  formé  par  le  sieur  Boucber,  qui  n'avait  point  été  partie  audit 
jugement;  qu'à  la  vérité  il  a  obtenu  du  Conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  l'auto- 
risation, à  la  date  du  19  octobre  1888,  de  former  son  pourvoi  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  123  susvisé,  à  défaut  de  la  commune  de  Coucy- 
le-Château,  qui  se  refusait  à  le  faire;  mais  qu'il  n'appert  d'aucun  élément  de 
la  procédure  suivie  sur  son  pourvoi  qu'il  ait  mis  régulièrement  en  cause 
ladite  commune  en  luinotifîant  l'arrêt  d'admission  qu'il  a  obtenu  le  8  mai  1889; 
que  dès  lors  son  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; 

Ton  XVI.  —  DàcBMBU  1800.  IV.  —  12 
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Déclare  le  poarvoi  non  recevable. 

MM,  Merville,  président;  —  Descoutures,  rapporteur;  —  Desjardins^ 
avocat  général;  —  M««  Sabatier  et  Morillot,  avocats. 

Observations.  —  Le  texte  formel  deTarticle  123  de  la  loi  de  1884 
ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  la  nécessité  absolue,  pour  le  contri- 
buable qui  prétend  exercer  les  actions  d'une  commune,  d'y  être  autorisé, 
dans  tous  les  cas,  par  le  Conseil  de  préfecture  et  de  mettre  en  cause  la 
commune  à  l'égard  de  laquelle  la  décision  à  intervenir  doit  avoir  effet. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  ne  présente  donc  rien  de  par- 
ticulier. 

Toutefois  il  ne  relève,  pour  motiver  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi,  que  le  défaut  de  notification  de  son  admission  par  la 
Chambre  des  requêtes.  Il  ne  dit  pas  si,  avant  de  statuer,  cette  Chambre 
avait  elle-même  constaté  que  la  commune  avait  été  informée  du  pourvoi. 

Il  senÂble  qu'il  aurait  dû  en  être  ainsi. 

En  effet,  si,  dans  les  causes  ordinaires,  où  celui  qui  se  pourvoit  en 
cassation  n'a  devant  lui  que  la  partie  adverse,  il  n'a  pas  à  lui  notifier  la 
formation  de  son  pourvoi  avant  son  fidmission  par  la  Chambre  des  re- 
quêtes dont  la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  porter  dommage  à 
cette  partie  adverse,  la  situation  est  tout  autre  entre  la  commune  et  le 
contribuable  qui  forme  un  pourvoi  dans  son  intérêt.  Ce  pourvoi  pour^ 
rait  être  rejeté,  par  la  Chambre  des  requêtes  comme  par  la  Chambre 
civile,  et,  dans  les  deux  cas,  la  commune  éprouverait  le  même  préju- 
dice. Il  doit  donc  être  dans  Tesprit  de  la  loi  qu'elle  soit  mise  à  même 
d'intervenir  devant  l'une  et  l'autre  des  deux  Chambres. 
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Absent.  —  V.  Affouage, 
Action  civile.  —  V.  Amnistie. 

Action    poMCssoire.    —   V.    Cours 

d'eau. 
Actions  Judiciaires  des  communes. 

Le  contribuable  autorisé  par  le  Con- 
seil de  préfecture  à  exercer  les  actions 
d'une  commune  est  tenu  de  la  mettre 
en  cause  à  tous  les  degrés  de  juridiction. 

L'omission  de  cette  formalité  crée  une 
fin  de  non  -  recevoir  péreraptoîre  et 
d'ordre  public  qui  peut  être  proposée, 
pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Est,  en  conséquence,  non  recevable 
le  pourvoi  forme  par  un  contribuable 
(contre  un  jugement  rendu  au  posses- 
soire),  s'il  n  est  pas  établi  devant  la 
Chambre  civile  gue  l'arrêt  d'admission 
de  ce  pourvoi  ait  été  notifié  à  la  com- 
mune. —  Cass.  civ.,15  avril  1890.  Bou- 
cher c.  Delavaublanche,  p.  177. 

Afllrniation. 

i-  Est  nul  le  procès- verbal  dont  l'affir- 
mation émane  du  maire  et  non  du  garde 
rédacteur. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  pro- 
cès-verbal constatant  un  délit  de  chasse 
n'a  pas  été  afQrmé  par  le  garde  rédac- 
teurest  une  nullité  d'ordre  public,  qui 
peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de 
cassation,  quoiqu'elle  n'ait  été  proposée 
ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

En  cas  de  nullité  du  procès-verbal, 
la  partie  poursuivante  peut  prouver  le 
déht  en  faisant  entendre  des  témoins  et 
notamment  le  garde  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal. 

Mais  l'arrêt  qui  a  prononcé  une  con- 
damnation, en  s'appuyant,  non  seule- 
ment sur  les  dépositions  des  témoins 
entendus  à  l'auclience,  mais  aussi  sur 
les  constatations  dudit  procès-verbal, 
qu'il  considérait  dés  lors  comme  vala- 
ble, manque  de  base  légale  et  doit  être 
annulé.  —  Cass.  crim.,  17  avril  1889. 
Raiise  c.  Tanneur,  p.  139. 

2. Est  nulle  procès-verbal  de  délit 
dressé  par  un  garde-pêche,  s'il  n'est  pas 
affirmé  avant  d'être  enregistré. 


Mais  la  preuve  du  délit  peut  être  faite 
par  la  déposition  du  garde.  —  Trib. 
correct.  d'Availon,  23  septembre  1890. 
Min.  public  c.  Barberet,  p.  IGO. 

Affouage. 

1.  L'habitant  d'une  commune  affoua- 
gére,  marié  et  père  de  famille,  qui  pos- 
sèd»3  dos  immouliles.  paie  dos  impôts, 
et  est  locataire  d'une  maison  dans  cette 
commune,  doit  être  considéré  comme 
ayant  la  qualité  de  chef  do  famille  ou 
de  maison,  lui  donnant  droit  à  l'af- 
fouage, encore  bien  qu'il  vive  sous  le 
môme  toit  et  à  la  même  table  que  lun 
de  ses  parents. 

L'habitant  d'une  commune  affoua- 
gére,quia  formé  contre  cette  commune 
une  oomandc  tendant  à  ce  que  son 
droit  au  partage  des  biens  affouagers 
fût  reconnu,  peut  prendre  en  appel  des 
conclusions  supplémentaires  pour  ré- 
clamer l'allocation  des  sommes  repré- 
sentatives dos  droits  d'affouage  qui  ont 
pris  naissance  durant  le  procès;  il  n'y 
a  pas  là  une  demande  nouvelle.  — 
Bourges,  29  octobre  1889.  Gagnard  c. 
Commune  de  Lys,  p.  60. 

2.  Réponses  aux  questions  relatives 
au  droit  de  la  femme  d'un  absent.  — 
Comité  de  jurisprudence,  p.  62. 

3.  Une  donation-partage,  consentie 
par  un  père  affouagiste  au  profit  de  ses 
enfants,  ne  suffit  pas  pour  que  ceux-ci 
aient  droit,  comme  lui,  à  une  part  d' af- 
fouage. 

11  faut  encore  qu'ils  justifient  d'habi- 
tations à  feu  distmctes  et  que  la  dona- 
tion ait  amené  un  changement  dans  la 
vie  commune.  —  Trib.  corr.  do  Saint- 
Dié,  6  décembre  1889.  Célestin  Michel 
c.  Commune  de  Pesseux,  p.  133. 

Agents  forestiers. 

f .  Admission  des  agents  et  des  pré- 
posés dans  jes  hôpitaux  thermaux.  — 
Modifications  à  la  circulaire  n^  152.  — 
Circul.n«»414,du  9  septembrel889,p.4t. 

2.  Admission  des  agents  forestiers 
dans  les  établissements  hospitaliers. 
Modifications  à  la  circulaire  n.  4il.  — 
Circul.  n.  420,   du  22  août  1890,  p.  168. 

3.  Les   agents  et  gardes    forestiers 
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seront-ils  assujettis,  à  partir  du  !•' 
janvier  1891,  à  la  taxe  militaire  établie 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
malgré  les  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements qui  les  incorporent  dans  les 
forces  militaires  du  pays?  —  Comité  de 
jurisprudence,  p.  Iz6. 

AménAi^einenl. 

Aménagement.    Modifications    à    la 
circulaire  n.  307. 
Gircul.n*  415,du  4  janvier  1890,  p.  41. 

Amnistie. 

La  loi  d'amnistie  du  10  juillet  1889 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  tribunaux 
correctionnels  condamnent  les  préve- 
nus, auxquels  aucune  peine  nest  plus 
applicable,  aux  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts dus  aux  parti«>s  civiles  et 
aux  frais  adhérents  ù  ces  condamna- 
tions. 

Et.  dans  ce  cas,  la  contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée  pour  leur  re- 
couvrement. 

L'action  de  l'Administration  des  fo- 
rêts spécialement  est  recevable,  quand 
elle  poursuit  laréparation  du  dommage 

E revenant  d'un  délit  commis  dans  un 
ois  appartenant  à   l'État;  cette  action 

est  fouuée  sur  la  réserve  des  droits  des 

tiers  insérée  dans  la  loi. 
Mais,    quand   le   délit  n'est  passible 

que  d'une  amende,  le  prévenu  aoit  être 

renvoyé  sans  dépens. 

Gbambéry,  7  novembre  1889.  Min.  pu- 
blic c.  Albert,  et  consorts,   p.  109. 

Chambéry,  7  novembre   1889.  Min.  pu- 
blic c.  Clarauillat,  p.  111. 

Bastin,   18   aécembre  1889.    Lautier  c. 
Administration  des  forêts,  p.  111. 

Alger,  3  janvier   1890    Administration 
des  forêts  c.  Bachir  ben  Ali,  p.  112. 

V.  Aussi  Chasse f  11. 

Aptitude.  —  V.  Service  militaire. 


rcq.,  16  avril  1889.  Commune  de  Larxi- 
courte.  Commune  d'Avrigny,  p.  132. 


Bandtte.  —V.  Exception  préjudiciable. 
Battue. —  V.  Chasse,  2. 
Biens  commanaav. 

Les  décisions  do  l'autorité  publique 
qui,  dans  un  intérêt  administratif,  sé- 
parent des  fractions  de  commune,  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur 
les  droits  de  propriété  et  de  copropriété 
dont  ces  fractions  étaient  précédemment 
saisies 

Spécialement,  une  section  de  com- 
mune, distraite  do  la  commune  dont 
elle  faisait  partie,  conserve  les  droits  de 
propriété  ou  de  copropriété  qu'elle  avait 
sur  les  biens  communaux  et  patrimo- 
niaux indivis  de  cette  commune  anté- 
rieurement à.  la  distraction.    —  Cass. 


Cadastre. 

Une  commune  peut  déférer  au  Conseil 
d*Etat.  pour  violation  de  la  loi,  la  déli- 
bération par  laquelle  la  commission 
départementale  modifie  le  tarif  des  éva- 
luations cadastrales  pour  les  bois;  mais 
ce  pourvoi  ne  peut  être  fondé  sur  Tin- 
suftisance  de  l'évaluation  des  prix  des 
coupes  annuelles  des  bois  exploités  en 
coupes  réglées;  une  erreur  d  apprécia- 
tion no  pouvant  constituer  une  viola- 
tion de  l'art.  67  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  Vir.  —  Cons.  d'État,  2  dérembrc 
1887.  Commune  de  Ferou,  p.  1. 

Cahier  des  charnues.— V.  Chasse,  12. 

Citasse. 

1.  Le  fait  de  tirer,  en  le  prenant  pour 
une  loutre,  sur  un  lièvre  traversant  un 
étang  à  la  nage,  ne  constitue  pas  un 
délit  de  chasse.  Quand  il  résulte  des 
circonstances  dans  lesquelles  ce  fait 
s'est  produit  que  le  tireur  a  réellement 
cru  voir  une  loutre. — Nancy.  18  décem- 
bre 1889.  Min.  publ.  c.  Masson,   p.  6. 

^.  La  chasse  comprend  un  ensemble 
d'opérations  qui  commencent  par  la  re- 
cherche d'un  animal  sauvage  pour 
aboutir  ultérieurement  à  sa  capture  ; 
l'acte  initial  du  piqueur  ou  de  toute  au- 
tre personne  qui  fait  le  bois,  même  sans 
être  accompagnée  d'un  limier  ou  chien 
courant,  est  en  lui-même  un  acte  de 
chasse. 

Kn  conséquence,  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'en  vue  d'une  chasse  en  battue 
de  sangliers  autorisée  par  arrêté  pré- 
fectoral les  prévenus  avaient,  sans 
avoir  de  chien,  fait  le  bois,  la  veille  du 
jour  fixé  pour  la  battue,  cet  acte  de  re- 
cherche initial  constitue  un  délit  de 
chasse,  si,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  19  pluv.  an  V,  i^ 
s'est  accompli  hors  la  surveillance  d'un 
agent  forestier. 

...  Et  ce  délit  ne  saurait  être  excusé 
par  le  motif  que  la  faute,  si  elle  a  été 
commise,  ne  pouvait  retomber  que  sur 
l'agent  qui.  délégué  par  son  adminis- 
tration, n'avait  pasjugé  utile  d'assister 
à  un  acte  qu'il  regardait  comme  préli- 
minaire et  préparatoire. 

Le  ministère  des  avoués  devant  1* 
juridiction  correctionnelle  étant  siinpl?" 
ment  facultatif,  leurs  frais  ou  honorai- 
res no  peuvent  être,  de  plein  droit,  pas- 
sés en  taxe  contrôla  partie  qui  succombe 
ni  rejetés  de  la  taxe.  Il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  s'ils  ont  été  faits  ou 
non  dans  un  intérêt  de  légitime  défense 
— Cass.crim.,29juini889.PellédeChanl- 
pigny  c.  Martin  et  autres,  p.  7. 
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3.  Observations  sur  Tarrèt  du  29juin 
1889,  p.  22. 

4.  La  loi  du  22  janv.  1874,  modifica- 
tive  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
donnant  aux  préfets  le  pouvoir  de  dé- 
terminer la  nomenclature  des  oiseaux 
de  passage,  est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rête préfectoral  qui  classe  lo  vanneau 
dansja  catégorie  des  oiseaux  de  passage. 

En  conséquencâ,  l'individu  prévenu 
d'avoir  chassé  un  vanneau  en  temps  de 
neige,  contrairement  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  préfectoral  interdisant  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage  en  temps 
de  neige,  et  comprenant  le  vanneau 
dans   la  nomenclature  des  oiseaux  de 

f>assa^e,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
e  vanneau  est  un  gibier  d'eau, pouvant, 
comme  tel,  aux  termes  du  même  arrêté, 
être  chassé  en  temps  de  nci^e. 

L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  mo- 
difié par  la  loi  du  22  janv.  1874,  auto- 
risant la  chasse  du  gibier  d'eau  a  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  ri- 
vières »,  un  petit  ruisseau,  h  sec  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année, 
ne  rentre  pas  dans  cette  énumération 
restrictive.  —  Toulouse,  23  mai  1888. 
Min.  publ.  c,  Chassereau,  p.  9. 

5.  Rapport  et  décret  du  28  octobre 
1889,  sur  la  police  de  la  chasse  à  la 
Réunion,  p.  Iv. 

6.  Le  refus,  par  un  fermier  de  la 
chasse  dans  un  Dois  de  l'État,  de  con- 
sentir au  renvoi  d'un  garde  particulier 
nommé  par  lui,  renvoi  exigé  par  le 
Conservateur,  constitue  le  délit  prévu 
par  l*urt.  11,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai 
1844.  —  Trib.  correct,  de  Versailles,  26 
mars  1884.  Administration  desforétsc. 
Gaillard  et  Maillochon,  p.    26. 

7.  Conmict  un  délit  do  chasse  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  11,  |^  2, 
de  la   loi  de  1844  le  garde   particulier 

2ui  tire  un  lapin,  lorsqu'une  invitation 
e  le  renvoyer  a  été  adressée  par  le 
Conservateur  au  locataire  qui  l'avait 
chargé  de  la  surveillance  de  son  lot.  — 
Paris,  27  marsl884.  Administration  des 
forêts  c.  Gaillard   et  Maillochon,  p.  27. 

8.  Il  y  a  délit  do  chasse  pour  le  par- 
ticulier qui  chasse  sur  le  terrain  d  au- 
trui muni  de  la  permission  du  proprié- 
taire, alors  même  que  ce  propriétaire  l'a 
autorisé  à  chasser  sur  ses  terres,  si 
celles-ci  ont  été  l'objet  d'un  bail  anté- 
rieur au  proBt  d'un  tiers. 

La  bonne  foi  du  chasseur  surpris  sur 
ledit  fonds  ne  saurait  lui  servir  d'excuse. 

n  est  donc  loisiblcau  preneur  du  bail 
de  chasse  do  poursuivre  la  répression 
du  délit  devant  la  justice  correction- 
nelle. —  Trib.  correct,  de  Lille, 6  no- 
vembre 1889.  Fretin c.Lespagnol,  p.  31. 

9.  La  colocataire  indivis  du  droit  de 
chasse  ne  peut  accorder  àun  tiers  l'au- 
torisation permanente  de  chasser  sur  le 
terrain  à  lui  loué  sans  le  consentement 
de   son  colocataire.   —  Trib.  corr.  de 


Troyes,  19  novembre  1889.    Mouchotte 
c,  Poron,p.  32. 

iO.  La  mue  est,  de  sa  nature,  un  en- 
gin prohibé.  L'usage  n'en  .saurait  être 
toléré  que  comme  moyen  d'élevage  et 
s'il  est  démontré  que  son  emploi  n'avait 
pas  d'autre  but.  —  Paris,21  janvier.  1890. 
Ministère  public  c.  Légal  le  et  Roziére, 
p.  33. 

i*.  Si  le  chasseur  qui  péétre  sur 
une  propriété  privée  pour  yncapture 
le  gibier,  soit  mort,  soit  forcé,  ne  com- 
met qu'une  contravention  de  simple 
f)olice,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
'animal  est  à  bout  de  forces,  àun  point 
qu'il  ne  puisse  plus  s'échapper,  et  qu'il 
soit  considéré  comme  tombé  d'ores  et 
déjà  en  la  puissance  du  chasseur. 

En  conséquence,  commettent  le  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
autorisation,  les  chasseurs  qui,  au  cours 
d'une  chasse  à  courre  ayant  pour  objet 
la  poursuite  d'un  cerf,  ont  traversé  la 
propriété  d'autrui,  si  le  cerf  était  alors 
loin  d'être  sur  ses  fins,  et  n'a  été  atteint 
qu'à  une  certaine  distance  de  ce  terrain. 

L'amnistie  est  une  mesure  d'ordre 
public  qui  doit  être  appliquée  d'office 
par  les  tribunaux  à  ceux  en  faveur  des- 
quels elle  a  été  édictée,  alors  même 
qu'ils   n'en  réclament  pas  le    bénéfice. 

Mais  l'amnistie  laisse  subsister  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  qui  appar- 
tient aux  personnes  lésées  par  l'infrac- 
tion. 

Spécialement,  l'amnistie  accordée  par 
la  loi  du  19  juill.  1889,  à  raison  des  dé- 
lits et  contraventions  en  matière  de 
chasse  antérieurs  au  14  juill.  1889, laisse 
aux  tribunaux,  saisis,  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  d'une  pour- 
suite pour  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui, le  droit  de  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  la 
partie  lésée. 

La  Cour  d'appel,  saisie,  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie 
du  19  juill.  1889,  de  l'appel  d'un  juge- 
ment correctionnel  portant  condamna- 
tion pour  un  délit  de  chasse  compris 
dans  cette  amnistie,  peut  prononcer 
contre  les  prévenus  la  contrainte  par 
corps,  comme  sanction  des  dommages- 
intérêts  et  dépens  accordés  à  la  partie 
lésée.  — Poitiers,?  août  1889.  De  Campa- 
gne c.  Guignard,  p.  63. 

iS.  Les  dispositions  contenues  dans 
le  cahier  des  charges  dressé  pour  l'ad- 
judication du  droit  de  chasse  dans  les 
forêts  domaniales  afin  d'assurer  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  y  sont 
inscrites  tant  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  forêts  qu'en  vue  do  pré- 
server detous  dommages  les  propriétés 
particulières  ;  les  propriétaires  voisins 
d'une  do  ces  forêts  sont  donc  recevables 
à  se  prévaloir  desdites  dispositions  et 
de  leur  inobservation  par  l'adjudicataire 
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pour  en  faire  découler  contre  ce  der- 
nier un  principe  de  responsabilité  en 
cas  de  dommage  cnUv<;é  à  leurs  récoltes 
parlegrop  fîibier  séjournant  dans  la  forêt. 

Spécialcniont,  il  y  a  lieu  do  reconnaî- 
tre la  responsabilité  dudit  adjudicataire 
engagée  vis-à-vis  d'un  })r()priétaire  voi- 
sin dont  les  récoltes  ont  été  endorama- 
gées  par  les  nombreux  sangliers  retirés 
dans  la  forél,  lorsqu'il  est  constant  : 
4°  que,  mis  en  denioure  par  le  conser- 
vateur des  forêts  de  détruire  un  cer- 
tain nombre  de  sangliers  dans  un  délai 
déterminé,  il  n'en  a  détruit  que  la  moi- 
tié de  ce  nombre;  2°  qu'il  n'a  fait  dans 
la  forêt  que  dos  cbasses  insuffisantes, 
s'abstenant  d'ailleurs  de  cliassor  dans 
les  endroits  où  les  agents  forestiers  lui 
avaient,  à  plusieurs  reprises,  signalé  la 
présence  de  laies  suivies  de  marcassins; 
3"  enfin  qu'il  n'a  pas,  comme  l'y  obli- 
geait l'art.  4  de  l'ordonnance  du  20  juin 
4845,  relative  à  la  chasse  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  concouru  au.\  battues 
ordonnées  par  l'autorité  préfectorale 
pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles. —  Cass.  rcq.,  8  juillet  4890. 
Richard  Wallare  c.  Bonin,  p.  436. 

f  3.  Le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut 
être  déclaré  responsable  des  domma- 
ges causés  par  les  lapins  séjournant 
dans  ce  bois  aux  récoltes  des  proprié- 
tés voisines,  lorsqu'il  n'est  relevé  à  sa 
charge  aucun  fait  précis  constituantuno 
faute  qui  lui  soit  imputable.  —  Cass. 
civ.,  23  juin  4890.  Lehardeley  c.  Mary, 
p.  445. 

14.  L'attitude  de  chasse,  quand  même 
elle  serait  complétementétablie,  ne  sau- 
rait constituer  qu'une  présomption  qui 
peut  être  aflaiblie  ou  détruite  par  les 
autres  circonstances  de  la  cause;  et  les 
juges  sont  souverains  appréciateurs  à 
cet  égard . 

2*  Le  fils  qui  a  succombé  en  première 
instance  comme  demandeur  en  pour- 
suite d'un  délit  de  chasse  prétendument 
commis  sur  la  propriété  de  son  père, 
ne  peut,  celui-ci  étant  mort,  faire  appel 
du  jugement  en  prenant  la  qualité  d'hé- 
ritier de  son  père,  alors  qu'il  avait  in- 
troduit la  première  instance  en  son 
nom  personnel. 

En  pareil  cas,  l'intervention  de  la 
mère  du  plaignant  est  irrecevable  comme 
se  produisant  pour  la  première  fois  en 
appel. 

3*  Lorsqu'un  jugement  sur  citation 
directe  a  prononcé  l'acquittement  d'un 
prévenu,  et  que  la  partie  civile,  ayant 
seule  fait  appel,  vient  à  être  déclarée 
non  recevable  pour  défaut  de  qualité, 
l'action  publique  n'en  est  pas  moins 
éteinte  et  cette  extinction  fait  obstacle 
à  ce  que  le  prévenu  soit  de  nouveau 
cité  par  la  partie  civile  ayant  qualité. 
—  Bourges.  23  janvier,  3*^  avril  1890. 
De  Ghaudenay  c.  Brochaud.  p.  447. 


ChaulTag^o. 

Chauffage  des  préposés  sédentaires. 
Cire.  n«  408,  du   18  mars   4890,  p.  60. 

Chemins  de  Vidange.   V.  Viabilité 

Chenils. 

Est  légal  et  obligatoire  Tarrêté  d'un 
maire  qui,  pour  assurer  la  tranquillité 
des  habitants,  interdit  d'une  manière 
générale,  dansl'étendue  delà  commune 
et  de  ses  faubourgs,  les  chenils  et  meu- 
tes de  chiens. 

Le  maire  n'a  pas  à  indiquer  le  nom- 
bre de  chiens  nécessaire  pour  former 
une  meute  ;  et  c'est  à  bon  droit  qu'il 
laisse  au  juge  le  soin  de  décider,  aans 
chaque  cas  spécial,  si  l'ensemble  des 
chiens,  réunis  dans  un  chenil,  pouvait 
ou  non  constituer  une  meute. 

L'arrêté  portant  injonction  défaire 
disparaître  un  chenil  construit  depuis 
longtemps  dans  une  propriété  privée  ne 
saurait  être  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  propriété,  et  comme 
ayant  un  etîet  rétroactir,  l'arrêté  ne  ten- 
dant pas  à  faire  disparaître  le  chenil 
comme  construction,  mais  l'interdisant 
seulement  en  tant  qu'il  sert  au  dépôt 
d'une  meute  chiens.  —Cass,  civ., 21  dé- 
cembre 4889.Robert  c.  Min.publ.,  p.  401 

Coars  d'eau. 

Les  cours  d'eau  et  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables,  leurs  eaux  couran- 
tes et  leur  lit,  pris  dans  leur  ensemble 
et  comme  formant  un  seul  tout,  ren- 
trent dans  la  classe  des  biens  qui,  n'ap- 
partenant à  personne,  sont  hors  du 
commerce  et  dont  la  possession  ne  peut 
ni  conduire  à  la  prescription  ni  donner 
ouverture  à  l'action   possessoire. 

Et  lorsque  la  nature  du  cours  d'eau 
litigieux  est  contestée  au  possessoire  en- 
tre les  parties,  le  demandeur  préten- 
dant qu'il  s'agit  d'un  canal  fait  (nmain 
d'homme,  le  défendeur  d*un  bras  na- 
turel d'une  rivière,  le  iuge  ne  peut  se 
dispenser  d'examiner  les  titres  produits 
par  le  défc^ideur,  et  de  vérifier,  à  seu- 
les fins  de  statuer  sur  le  possessoire, 
si  de  ces  titres  et  des  autres  circonstan- 
ces de  la  cause  il  appert  gue  l'exception 
opposée  par  celui-ci  soit  justifiée.  — 
Cass.  civ.,  4"  avril  4890.  Ville  de 
Tonnerre  c.  veuve,  Lemaire,  p.  437. 


Destruction. 

Loi  du  24  décembre  4888  concernant 
la  destruction  des  insectes,  des  crypto- 
games et  autres  végétaux  nuisibles  à 
l'agriculture,  p.  93. 

Doinmagos-intéréts. — V.  Amnistie, 
Chasse,  44. 
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Eeole  forestière. 

i.  Arrêté  miuistériel  du  12  octobre 
1890,concernant  le  personnel  d'adminis- 
tration, d'enseignement  ot  de  surveil- 
lance, l'organisation  de  l'enseignement 
et  la  discipline  de  TEcole  nationale  fores- 
tière de  Nancy,  P-  67. 

9.  Arrêté  du  directeur  des  forêts,  en 
date  du  12  octobre  1890.  réglant  la 
police  intérieure  et  extérieure  de  l'E- 
cole, l'ordre  des  cours  et  travaux  prati- 
ques, p.  77. 

Engins  prohibas.—  V.  Chasse,  10. 

Entretien.  —  V.  Viabilité. 

E^alnallhins  cadastrales.  —  V.  Ca- 
dastre, 

Exception  préjudicielle. 

Lorsque  les  propriétaires  d'un  trou- 
peau de  chèvres  trouvé  dans  un  bois 
communal  opposent  aux  poursuites 
dirigées  contre  eux  une  exception  pré- 
judicielle tirée  de  ce  que  le  terrain  fait 
partie  d'une  bandite  cédée  par  la  com- 
mune à  leurs  auteurs  en  payement  de 
ses  dettes,  le  tribunal  correctionnel 
méconnaît  les  prescriptions  de  l'article 
182  du  Code  forestier,  en  retenant  la 
cause  et  nommant  un  expert  pour  ap- 
pliquer les  titres,  au  lieu  de  renvoyer 
les  prévenus  à  fins  civiles.  — Aix,  17  oc- 
tobrerl889.  Administration  des  forêts  c. 
Sassi  Paul,  Sassi  Augustin  et  Romagni 
Charles,  p.  133. 

Expropriation. 

4  Est  régulier  le  pourvoi  formé  contre 
les  décisions  rendues  par  le  jury  à  telle 
date,  entre  l'expropriant  et  une  com- 
mune possédant  des  terrains  dans  les 
périmètres  expropriés  en  exécution  de 
telle  loi  par  tel  jugement  d'expropria- 
tion; les  décisions  contre  lesquelles  il 
y  a  pourvoi  sont  ainsi  sufûsammcnt 
indiquées. 

Le  pourvoi  formé  par  le  mandataire 
de  l'exproprié  contre  toutes  les  déci- 
sions rendues  parle  jury  à  une  date 
déterminée  relativement  a  son  mandant 
est  recevable,  bien  que  le  mandat  n'ait 
été  donné  que  pour  former  un  seul 
pourvoi  en  cassation,  si  l'exproprié,  en 
notifiant  les  pourvoir,  a  ainsi  ratifié  les 
déclarations  de  pourvoi  faites  par  le 
mandataire. 

La  convention  par  laquelle  les  parties, 
d'un  commun  accord,  s'engagent  à 
payer  à  chacun  des  jurés,  à  titre  d'in- 
demnité de  déplacement  ou  de  séjour, 
une  certaine  somme  par  jour  à  taxer 

{»ar  le  magistrat  directeur,  peut  faire 
'objet  d'une  opposition  à  la  taxe  et 
avoir  pour  effet  de  l'invalider,  mais  ne 
saurait  donner  ouverture  à  un  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  dujury, 


qui,  légalement,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  ayant  été  rendues  en 
violation  du  principe  de  la  gratuité  de 
la  justice. 

Lorsque  le  procès-verbal  constate 
que  la  visite  des  lieux  a  été  effectuée 
par  la  délégation  dujury,  soit  en  entier, 
soit  par  une  sous-délégation,  et  qu'au- 
cune observation  ou  protestation  n'a 
été  faite  par  aucune  des  parties  en 
cause,  l'expropriant  n'est  pas  recevable, 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  se  faire 
un  grief  do  ce  que  la  délégation  ayant 
procédé  par  voie  de  sous-délégation, 
tous  les  jurés  délégués  ont  néanmoins 
pris  part  à  la  décision  fixant  l'indem- 
nité. —  Cass.  civ.,  20  février  1889.  Com- 
mune des  Crottes  c.  Préfet  des  Hautes- 
Alpes,  p.  28. 

S.  Lorsqu'une  parcelle  de  terrain, 
appartenant  à  une  commune,  a  été  ex 
propriée,  la  question  de  savoir  si  des 
habitants  de  la  commune,  se  présen- 
tant devant  le  jury  comme  memores  de 
la  collectivité  assignée,  ont  le  droit 
d'intervenir,  et  de  réclamer  une  cer- 
taine somme,  à  titre  d'indemnité,  au 
nom  de  la  collectivité,  constitue  un  li- 
tige sur  le  fond  du  droit. 

Dés  lors,  le  jury  doit  fixer  une  indem- 
nité hypothétiçiue  et  renvoyer  les  par- 
ties se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  sa 
décision  doit  être  cassée  s'il  fixe  une 
indemnité  définitive.  —  Cass.  civ.,  14 
août  1888.  Préfet  de  laGironde  c.  Cons- 
tant et  Ducasse,  p.  82. 

8.  Est  régulier  le  pourvoi  formé  con- 
tre les  décisions  rendues  par  tel  jury 
d'expropriation,  à  telle  date,  entre  l'E- 
tat et  les  communes,  établissements 
publics  et  particuliers  possédant  des 
terrains  dans  tel  périmètre  de  restau- 
ration; les  décisions  contre  lesquelles 
il  y  a  pourvoi  sont  ainsi  suffisamment 
indiquées.  —  Le  jury  se  réunit  pour  dé- 
libérer après  la  clôture  des  débats. 
Toute  délibération  anticipée  entraîne  la 
nullité  de  ses  opérations. —  Cass.  civ., 
11  juin  1888.  Préfet  des  Hautes-Alpes  c. 
Communes  des  Crottes,  d'Embrun,  etc., 
p.  83. 

4.  Lorsque  les  expropriés  ont  fait 
connaître  leurs  prétentions  seulement 
après  Touverture  des  débats,  ou  bien 
lorsqu'ils  ont,  après  l'ouverture  des  dé- 
bals, auguicnté  les  demandes  formées 
antérieurement,  si  le  tableau  des  de- 
mandes ainsi  modifiées  n'a  pas  été  mis 
sous  les  yeux  du  jury  par  le  magistrat 
'qui  dirige  ses  travaux,  les  opérations 
du  jury  doivent  être  frappées  de  nul- 
lité.— Cass.  civ..  2  juillet  1888.  Préfet 
des  Pyrénées-Orientales  c.  Commune  de 
Saint- Pi  erre,  p.  86. 

6.  Sont  entachées  de  nullité  les  opé- 
rations du  jury  lorsque  le  chiffre  des 
indemnités  réclamées. par  les  parties  n'a 
pas  figuré   sur  le    tableau  sounii    aux 
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jurés.  —  Cass.  civ.,  24  juillet  4888.  Pré- 
fet des  Pyrénées-Orientales  c.Gomraunes 
do  Planés,  Santo,  etc.,  etc..  p.  87. 

Si  le  §  1"  de  l'art,  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  impose  aupropriétaire  l'obligation 
d*appçler  ou  de  faire  connaître  à  TAd- 
rainistration,  dans  le  délai  de  huitaine 
à  partir  de  la  notification  prescrite  par 
l'art.  19  de  la  môme  loi,  les  fermiers, 
locataires  ou  autres  ayants  droits  sur 
l'immeuble  exproprié,  sous  peine  de 
rester  seul  chargé  envers  eux  des  in- 
demnités qu'ils  pourront  réclamer,  cette 
obliçatiou  cesse  d'exister  quand  l'ad- 
niinistration  connaît  certamement  à 
l'avance  ces  divers  ayants  droit  et  leurs 
prétentions. 

Spécialement ,    l'Administration     ne 
peut  opposer  âun  fermier  la  déchéance 
fondée  sur  ledit  article,  lorsque  la  con- 
naissance qu'elle   a    eue  de  la  qualité 
de  celui-ci  et   de  ses     droits   résulte  : 
1»  des  rapports  constants  dans  lesquels 
il  s'est  trouvé  en  sa  qualité  de  fermier, 
lors  des  études  préliminaires    des    tra- 
vaux, avec  les  af?ents   de  l'Administra- 
tion, à  raison    d'indemnités   réclamées 
par  lui  pour  dé^^Ms  aux  terres   Ibuées; 
z"  de  sa  comparution,  lors  de  l'enquête 
préalable  de  rAdminislration,  pour  de- 
mander, tant  comme  fermier  que  comme 
mandataire  du  propriétaire,  des  modi- 
iirations  au  projet  do  l'Administration  : 
3'  enfin  de  ce  que  c'est  en  sa  personne 
et  en  sa  qualité  de   fermier,    expressé- 
ment   relatée    dans   l'exploit,  qu'a   été 
notifié   ou     propriétaire     le  jugement 
d'expropriation.  —  Paris,  21  mai  i890. 
Payare  c.  Préfet  de  l'Aube,  p.  1:21. 


Garde.  —  V.  Chasse,  6,  7.  Serment, 


Hépltaox    militaires.   —  V.  Agents 
forestiers. 


Ineendleii. 

Loi  du  8  août  1800,  tendant  à  pro- 
roger pendant  deux  années  la  loi  du 
0  juillet  1870  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  incendies  de  la 
région  boisée  des  Maures  et  de  l'Ksté- 
rel,  p.    131. 

Indomnités.  —  \. Expropriation,  1 , 2,  6 


Lapin.  —  V.  Chasse^iZ. 

l^égion     d*lionncar. 

Loi  du  11  août  1890, relative  à  la  pro- 
position des  nominations  à  faire  annuel- 
lement dans  la  Légion  d'honneur  parmi 


les  militaires   de    l'armée    territoriale 
^personnel  non  soldé^  p.  146. 

Ligne.  —  V.  Pêche,  2,  4. 


BlnUlère     de     rAgrlcnlIore. 

Décret  du  12  octobre  1890  relatif  à  l'or- 
ganisation centrale  du  Ministère  de 
1  agriculture,  p.  161. 

■ne.  —  V.  Chasse,  10. 


Œuf  H  de  fourmis. 

L'enlèvement  d'oeufs  de  fourmis  dans 
une  forêt,  lorsqu'il  a  lieu  sans  enlève- 
ment de  terre,  ne  constitue  pas  le  dé- 
lit prévu  par  l'article  144  du  Code  fo- 
restier. —  Trib.  corr.  de  Reims,  13  août 
1890.  Min.  public  c.  Carré  Louis  et 
Carré  Alexandre,  p.  170. 
Oiseaux  de  passage.  —  V.  Chasse,i. 

Organisation.    —     V.  Ministère    de 
fagriculture. 


Péclie. 

i.  Rapport  et  décret  du  27  décembre 
1889  sur   la  pêche  du    Saumoii^p-  12- 

*.  L'emploi  j)ar  un  pécheur  d'une  li- 
gne garnie  d'un  quadruple  hameçon  et 
d'un  poisson  d'étum  ne  constitue  au- 
cune contravention,  encore  bien  que 
cette  ligne  soit  dépourvue  de  flotteur, 
si  la  ligne  est  tenue  à  la  main  et.  flotte 
entre  deux  eaux.  — Paris,28  novembre 
1889.  Min.  publ.  c  Binet,  p.  58. 

3.  Lorsqu'un  lac  a  été  aéclarô  navi- 
gable, le  droit  de  pécher  à  la  ligim  eflot- 
tante  tenue  à  la  main,  réservé  au^  par- 
ticuliers sur  les  cours  d'eau  n&vig^^^^^ 
et  flottables  par  l'art.  5  de  la  loi  du  15 
avril  1829,  subsiste  malgré  la  cession 
que  r  lai  a  faite  ultérieurement  ^^  ^ 
lac  à  une  ville. 

11  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'^^cte 
de  cession  stipule  que  le  lac  restera 
soumis  aux  lois  et  lèglements  s^ir  *^ 
police  delà  pêche.  — Cass.  crim.,:^aoùt 
1889.  Ville  de  Nantua  c.Dubief,  p.  ^j^^- 

3.  Un  étang  créé  à  proximité  à'un 
canal  navigable  pc^ur  l'alimentation  d^ 
ce  canal,  comnmniquant  avec  lui  p^^ 
des  vannes,  et  dépendantcorameltJ'^^? 
domaine  public,  doit  être  considère 
comme  une  dépendance  du  cana.1»  *^î 
point  de  vue  de  rapplication  de  li»-  ^^' 
du  15  avril  1829  sur  la  pêche,  si  les  tra- 
vaux d'art  'établis  pour  la  commur^^c*■ 
tion  de  l'étang  avec  le  canal  permo**^'^^ 
au  poisson  de  passer  librement  dti  ^^' 
nal  dans  l'étang  et  réciproquement-»  ^^ 
encore  bien  que  ces  mêmes  trav'*"^ 
mettent  obstacle  au  passage  en  bateau 
de  pécheur. 
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En  conséquence,  la  poche  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main  peut  être  pra- 
tiquée dans  cet  étang,  sans  l'autorisa- 
tion  de  l'adjudicataire  de  la  pèche. 
—  Bourges,  7  mars  1889.  Duchemin  e. 
Renault  frères,  p.  118. 

Présomption  de  propriété. 

1 .  Le  propriétaire  du  bief  ou  canal 
d'une  usine  est,  par  cela  même,  pré 
sumé  propriétaire  des  berges  ou  francs- 
bords  du  canal. 

Une  telle  présomption,  cependant, 
n'est  pas  absolue,  et  elle  doit  céder  de- 
vant la  preuve  contraire  résultant  soit 
de  titres  attribuant  à  un  autre  qu'au 
propriétaire  du  bief  ou  canal  la  pro- 
priété des  berges  ou  francs- bords,  soit 
de  la  prescription,  soit  même  d'un  en- 
semble de  présomptions  plus  concluan- 
tes que  celle  qui  milite  en  faveur  du 
propriétaire  incontesté  du  bief  ou  ca- 
nal. —  Paris,  28  janvier  1890.  Dewage- 
macker  et  autres  c.  Ma^rne,  p.  39. 

1t,  Les  détenteurs  de  fîeffes  concé- 
dées par  le  roi  sur  les  limites  de  ses 
forêts  étaient  tenus  d'ouvrir  des  fossés 
entre  leurs  terres  et  le  sol  forestier  et 
de  les  entretenir;  mais  ces  fossés  ne 
devaient  pas  être  pris  nécessairement 
sur  leurs  terrains. 

Lorsqu'il  est  constaté  par  des  procès- 
verbaux  antérieurs  à  1669  que,  fors  du 
creusement  des  fossés  sur  le  périmètre 
d'une  forêt  royale,  les  terres  ont  été  re- 
jetées tantôt  du  côté  de  la  forêt  et  tan- 
tôt sur  les  riverains  et  qu'il  a  été  pro- 
cédé ensuite  à  une  délimitation  et  à  un 
bornage  contradictoire  pour  séparer  les 
bois  du  roi  des  héritages  riverains, 
c'est  aux  bornes  qu'il  faut  s'attacher 
pour  déterminer  aujourd'hui  les  limites 
de  la  forêt  domaniale,  lors  même  que 
les  fossés  se  trouveraient  ainsi  compris 
entièrement  dans  le  domaine  de  l'État. 

L'acte  de  bornajje  fait  la  loi  des  par- 
ties et  les  riverains  ne  peuvent  oppo- 
ser k  ce  titre  légal  de  propriété  des  pré- 
soniptions  tirées,  soit  de  l'article  668 
du  Code  civil,  qui  considère  le  rejet  de 
terres  comme  un  signe  de  propriété,  ni 
de  l'interprétation  généralement  donnée 
à  l'article  4  du  titre  27  de  l'ordonnance 
de  1669  et  d'après  laquelle  les  proprié- 
taires riverains  des  forêts  du  roi  au- 
raient dû  ouvrir  sur  leurs  propres  fonds 
les  fossés  de  séparation.  —  Caen,  l*' 
mars  lii90.  L'État  c.  Boissière,  p.l  155. 


d*un  service  public,  est  régie  par  des 
rôffles  spéciales. 

Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent 
être  saisis  de  l'examen  de  cette  respon- 
sabilité que  dans  le  cas  où  une  loi  leur 
en  a  attribué  expressément  la  connais- 
sance. 

En  ce  qui  concerne  notamment  la 
gestion  des  bois  communaux  soumis  au 
régime  forestier,  les  communes  pro- 
priétaires peuvent  être  actionnées  de- 
vant les  tribunaux  à  l'occasion  d'actes 
de  leurs  municipalités  qui  sont  la  con- 
séquence directed'erreurs  commiseSfpar 
les  agents  de  l'Administration  desfo  ûls; 
mais,  dans  ce  cas  même,  l'autorité  ju- 
diciaire est  incompétente  pour  connaî- 
tre des  demandes  d'indemnité  ou  des 
recours  en  garantie  formés  contre  l'É- 
tat. —  Trib.  des  conflits,  10  mai  1890. 
État  c.  Commune  d'Uvernet,  p.  104. 

Révision.  —  V.  Cadastre. 


S 


Serment. 

Lorsqu'  un  individu,  porteur  d'une 
commission  de  garde  particulier,  à  lui 
délivrée  par  le  propriétaire  et  régulière- 
ment revêtue  du  visa  approbatif  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  est  pré- 
senté au  serment  par  le  ministère  pu- 
blic au  tribunal  do  première  instance, 
il  n'appartient  pas  à  ce  tribunal,  en 
l'absence  de  toute  cause  d'incapacité 
légale  du  commissionné,  de  refuser 
l'admission  de  celui-ci  au  serment  sous 
prétexte  qu'il  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions de  moralité  exigées  par  la  loi.  — 
Cass.  req.,  30  juin  1890.  Intérêt  de  la 
loi.  —  Busigny,  p.  140. 

Slmplifieatlon. 

Simplification  de  la  marche  du  ser- 
vice.—Circul.  de  la  Direction  des  forêts 
du  16  janvier  1890,   n*  416^  p.  55. 

Service  ntllltalre. 

Décret  relatif  aux  conditions  d'apti- 
tude physique  des  élèves  des  écoles 
spéciales  —  1*'  mars  1890,  p.  37. 


Taxe  militaire.  —  V.  Agents  fores^ 
tiers. 


Rejet  do  terres.— V.  Présomption  d^ 
propriété. 

Responsabilité. 

La  responsabilité  qui  peut  incomber 
à  l'Ëtat,  à  raison  du  dommage  causé 
par  le  fait  d'un  agent  dans  rox^'cution 


Ventes. 

1.  Vente  de  chablis  et  de  bois  dépé- 
rissants. —  Circulaire  de  la  Direction 
dos    forêts  du  5  février   IS90,  n»   417, 

p.  57. 

2.  Ventes  des  coupes  de  l'exercice 
^890.  —  Circulaire  de  la  Direction  des 
forêts  du  8  mai  1890,  n'  419,  p.  168. 
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8.  Si  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  interpréter  ies  actes  admi- 
nistratifs ,  elle  est  compétente  pour 
résoudre  les  questions  relatives  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  ces  actes. 

Lorsqu'une  vente  de  lièges  est  faite 
sans  garantie  de  qualité  et  de  quantité, 
le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  livrer  la 


pas  aans  la  lorei  amoaiee  a  lepo- 
que  où  devait  être  levé  le  liège. 

L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire 
de  transporter  les  lièges,  au  fur  et  & 
mesure  ae  la  récolte,  dans  un  entrepôt 
où  ils  doivent  être  posés,  a  pour  con- 
séquence nécessaire  le  pesage  do  ces 
Hôges  à  leur  arrivée  à  l'entrepôt.  — 
Alger,  1"  mars  1830.  L'Êlat  c.  Gruvès, 
p.  88. 


4.  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  1«  mars  1890.  —  AfT.  Cni- 
vés,  p.  129. 

¥UbllUé. 

L'art.  34  de  la  loi  du  20  août  18S4. 
qui  oblige  les  uns  envers  les  autres  tous 
les  propriétaires  dont  les  héritages  sont 
desservis  par  un  chemin  ou  sentier 
d'exploitation  à  contribuer,  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt,  aur  travaux 
nécessaires  &  l'entretien  de  ce  chemin 
et  à  sa  mise  en  état  de  viabilité,  s'ap- 
plique aux  chemins  de  vidang'e  des 
bois  appartenant  k  des  particuliers 
comme  a  tous  autres  chemins  d'exploi- 
tation ordinaires.  —  Cass.req.,  10  juin 
1890.  —  Hémart  c.  veuve  Autier  et  con- 
sorts, p.  175. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES   LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES 

CONCERNANT   LES  FORÊTS,    LA  CHASSE  ET  LA  PÊCHE 


1888    24  décembre. 


4890    8  août. 


—      11  août. 


Lois. 

Loi  concernant  la  destruction  des  insectes,  des  crypto- 
games et  autres  végétaux  nuisibles  à  Tagriculture 
p.  93. 

Loi  tendant  à  proroger  pendant  deux  ans  la  loi  du 
6  juillet  1873  relative  aux  mesures  à  prendre  contre 
les  incendies  dans  la  région  boisée  des  Maures  et  de 
PEsterel,  p.  131. 

Loi  relative  aux  propositions  de  nominations  à  faire 
annuellement  dans  la  Légion  d'honneur  parmi  les 
militaires  de  Tarmée  territoriale  (personnel  non  soldé), 
p.  146. 


Décrets. 

1889  22  octobre.        Police  de  la  chasse  à  la  Réunion,  p.  15. 

—  27  décembre.    Pêche  du  saumon,  p.  17. 

1890  l'^'mars.  Conditions  d'aptitude  physique  des  élèves  des  écoles 

spéciales,  p.  37. 

—  12  octobre.        Organisation  centrale  du  Ministère  de    Tagriculture 

p.  161. 


1889    9  septembre. 


—      12  octobre. 


—      12  octobre. 


1833    4  janvier. 


Arrêta  et  Cireolaires. 

Admission  des  agents  et  des  préposés  dans  les  hôpilaux 
thermaux.  Modification  à  la  Qrc.  n"  152.  Cire,  de  la 
direction  des  Forêts  n'  414,  p.  41 . 

Règlement  de  l'École  nationale  forestière.  Arrêt  du  Mi- 
nistre de  Tagriculture,  p.  67. 

Règlement  de  TÉcole  nationale  forestière.  Arrêté  du 
directeur  des  Forêts,  p.  77. 

Aménagement.  Modification  à  la  Cire,  n^  307.  Cire,  de 
la  direction  des  Forêts  n»  415,  p.  41. 
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4890    16  janvier.         Simplification  de  la  marche  du  service.  Cire,  de  la  di- 
rection des  Forêts  n*  416,  p.  55. 
18  mars.  Chauffage  des  préposés  sédentaires.  Cire,  de  la  direc- 

tion des  Forêts  n»  418,  p.  60. 

—  8  mai.  Vente  des  coupes  de  Texercicc  1890.  Cîrc.  de  la  direc- 

tion des  Forêts  n«  419,  p.  168. 

—  22  août.  Admission  des  agents  forestiers  dans  les  établissements 

hospitaliers.  Modification  à  la  Cire.  411.  Cire,  de  la 
direction  des  Forêts  n»  420,  p.  168. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DES 


JUGEMENTS  ET   ARRÊTS 


I88i 

26  mars. 

Versaillesytrib.cor.  Forôts  c.  Gaillard  et  Mailiochon. 

26 

27  mars. 

Paris. 

Forêts  c.  Gaillard  et  Mailiochon. 

27 

1887 

2déc. 

Conseil  d'État. 

C»»  de  Féron. 

1 

— 

23  mai. 

Toulouse. 

Min.  publ.  c.  Cbassereau. 

9 

1888 

11  jain. 

Cassation  (civ.). 

Préfet  des  Hautes-Alpes  c.  C"~ 
de  Crottes,  Embrun,  etc. 

83 

— 

2  juillet. 

Cassation  (civ.). 

Préfet  des  Pyrénées-Orientales 
c.  C"«  de  Saint-Pierre . 

• 

86 

— 

24  juillet. 

Cassation  (civ.). 

Préfet  des  Pyrénées-Orientales 
c.  C»**  des  PlanéSy  Santo,  etc. 

87 

— 

14  août. 

Cassation  (civ.). 

Préfet  de  la  Gironde  c.  Constant 
et  Ducasse. 

82 

1889 

20fév. 

Cassation  (civ.). 

C°«    de    Crottes  c.   Préfet   des 

Hautes-Alpes. 

28 

- — 

7  mars. 

Bourges. 

Duchemin  c.  Renault  frères . 

118 

-^ 

16  avril. 

Cassation  (req.). 

C°*  de  Larzicourt  c.  C"«  d'Avri- 
gny.  • 

132 

— 

17  avril. 

Cassation  (crim.). 

Basse  c.  Tanneur. 

139 

— 

29  juin. 

Cassation  (crim.). 

Pelle  deChampigny  c.  Martin  et 
autres. 

7 

— 

2  août. 

Cassation  (crim.). 

Ville  Nantua  c.  Dubief. 

103 

7  août. 

Poitiers. 

De  Campagne  et  autres  c.  Gui- 
gnard. 

63 

— 

17  oct. 

Aix. 

Forêts  c.  Sassé  et  Romagni. 

133 

— 

29  oct. 

Bourges. 

Gagnard  c.  C"«  de  Lys. 

60 

— 

30  oct. 

Bourges. 

Gagnard  c.  C"  de  Lys. 

173 

— 

6nov. 

Lille,  trib.  cor. 

Fretin  c.  Lespagnol. 

31 

— 

7  nov. 

Chambèry, 

Min.  publ.  c.  Albert  et  consorts. 

109 

7  nov. 

Chambéry, 

Min.  publ.  c.  Carquillat. 

111 

— 

19  nov. 

Troyes,  trib.  cor. 

Mouchotte  c.  Poron. 

32 

— 

28  nov 

Paris. 

Min.  publ.  c.  Binet. 

2» 

^— 

6déc. 

St-Dîé,  trib.  civ. 

Célestin  Michel  c.C°«de  Pesseux. 

153 

-_ 

18déc. 

Bastia. 

Lautier  c.  Forêts. 

111 

— > 

18  déc. 

Nancy. 

Min.  c.  Masson. 

6 

— 

21  déc. 

Cassation  (crim.). 

Robert  c.  Min.  publ. 

lui 
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1890  3janv. 

—  21  janv, 

—  S3janv. 

—  SSjany. 

—  I«'mar8. 

—  1"  avril. 

—  3  avril, 

—  15  avril. 

—  10  mai. 

—  21  mai. 

—  10  juin. 

—  23  juin. 

—  30  juin. 

—  8  juillet. 
•-  13  août. 

—  23  sept. 


Bastia. 
Paris. 
Bourges. 
Paris. 

Alger. 

Cassation  (ci V.). 
Bourges. 
Cassation  (civ.}. 
Tribunal  des  conflits 
Paris. 
Cassation  (req.). 

Cassation  (civ.). 
Cassation  (req.). 
Cassation  (req.). 
Reims,  trib.  cor. 
Avallon,  trib.  cor. 


Forêts  c.  Bachir  ben  Ali. 

iiS 

Min.  publ.c.  Legalleet  Rosière. 

33 

De  Clîaudenay  c.  Brochaud. 

147 

Dewagemacker  et  aatres  c.  Ma- 

gne. 

39 

État  c.  Cnivés. 

88 

Ville  de  Tonnerre  c,  VveLemaire 

137 

De  Chandeoay  c.  Brochaud. 

149 

Boucher  c.  Belavaublanche. 

177 

.Eut  c.  C»*  d'Uvernet. 

lOi 

Payare  c.  préfet  de  l'Aube. 

121 

Hemart  c.   Vve  Autier  et  con- 

sorts. 

175 

Lehardeleyc.  Mary. 

145 

Min.  publ.  c.  Busigny. 

140 

Richard  Wallace  c.Bonin. 

136 

Min.  publ.  c.  Carré. 

170 

Min.  publ.  c.  Barberet. 

160 

^■.■■■■>'\ 


Table  des  noms  des  parties 


Albert,  i09. 
Autier(Vve),175. 
Avriçny  (G-  d*),  132. 
Bachir  Den  Ali,  112. 
Barberet,  160. 
Binet.  58. 
Bonnin,  136. 
Boucher,  177. 
Brochard.  147-149. 
Busigny,  140. 
Orquillat,  111. 
Campagne  (De),  63. 
Carré,  170. 

Chaudoaay  (De),  147-149. 
Chassereau,  9. 
ConsUnt,  82. 
Crottes  (C-  de),  28,  83. 
Cnivës,  88. 
Delavaublanche,  177. 
Dervagemacker,  39. 


Dubief,  103. 
Ducarrë,  82. 
Ducbemin,  118. 
Embrun  (Ville  de),  83. 
Feron  (G"  de),  1. 
Fretin,  31 . 
Gagnard,  60. 
GaUlard,  26. 
Guignard,  63. 
Hémart,  175. 
Larzicourt  (G-  de),  132. 
Lautier,  111. 
Lagalle,  33. 
Lenardeley,  145. 
Lemaire(V«),  137. 
Lespagnol,  31. 
Lys  (G**  de),  173. 
^lagne,  39. 
Maillochon,  26. 
Martin,  7. 


Masson,  6, 

Mary,  145. 

Michel. 

Mouchotte,  32. 

Nantua  (Ville  de),  103. 

Payare,  121. 

Pellé  de  Ghampigny,  7 

Pesseux  (G^  de).  153. 

Planés  (G'«  de),  87. 

Poron,  52. 

Basse,  139. 

Benault,  118. 

Robert,  101. 

Romagni,  133. 

Sassi,  133. 

St-Pierre  (G**  de),  86. 

Tanneur,  139. 

Tonnerre  (Ville  de),  137. 

Uvernet  (G-  de).  104. 

Wallace  Richard,  136. 
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BOIS  —  FORÊTS  —  CHASSE  -  PÈCHE 


LOIS   —  ARRÊTS  —  RÈGLEMENTS 


N**  I.  —  Cour   de  cassation    (Ch.  civ.).   —  15  Avril  1890. 

Commune.  —  Sentier.  ~  Droit  de  passage.  —  Classement  comme  chemin 
rural.  —  Effet  de  l'arrêté  de  reconnaissance.  —  Sol.  —  Possession.  — 
Trouble.—  Action  en  complainte. 

L'arrêté  administratif  qui  reconnaît  comme  chemin  rural  un  sentier 
sur  lequel  la  commune  ne  réclame  qu^un  droit  de  passage  pour  ses 
habitants^  n*en  vaut  pas  moins,  pour  la  commune,  prise  de  possession 
du  sol  et  implique  virtuellen\ent  y  de  sa  part  y  la  prétention  de  le  com- 
prendra dans  son  domaine  public. 

En  conséquenccy  l'action  en  complainte  de  celui  qui  se  déclare  proprié- 
taire et  possesseur  du  sol  doit  être  examinée;  le  jugement  qui  CécartCy 
en  se  bornant  à  constater  que  la  commune  'était  déjà  en  possession  du 
droit  de  passage  et  en  concluant  que  Carrété  de  reconnaissance  n'a  pas 
modifié  la  situation  des  parties  en  cause,  manque  de  base  légale  et  viole 
V article  â  de  la  loi  du  2  août  iS8i. 


yv*    DUCHBBNB    C.    CO&IMUNB    DB    BoiS  •  ArNAULT. 


La  Cour:  —  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
articles  2229  et  637  C.  civ.  et  des  dispositions  de  la  loi  du  20  août  1881,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  admet  qu'il  n'y  a  pas  trouble  à  la  possession  du 
propriétaire  du  fonds  servant  dans  le  fait  de  la  commune  qui,  par  l'arrêté  de 
classement,  deviendrait  propriétaire  ou  possesseur  du  sol  d*nn  chemin,  là  où 

TOMB  XVII.    »  JUITIEI  iSOl.  y.    —    1 


2  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


elle  avait  auparavant  tout  au  plus  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  d*autrui; 

Vu  rarlicle  5  de  la  loi  du  20  août  1881  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  son  action  en  complainte,  la  veuve  Duchcsne 
alléguait  notamment  qu  elant  propriétaire  du  fonds  sur  lequella  commune  de 
Bois-Arnault  prétendait  exercer  un  droit  de  passage,  l'arrêté  par  lequel  la 
sente  litigieuse  avait  été  reconnue  comme  chemin  rural,  constituait  une  en- 
treprise de  la  commune  sur  la  propriété  du  sol  dudit  fonds,  et,  par  suite,  un 
trouble  à  la  possession  qu*elleen  avait;  que, cependant, le  Tribunal d^Évreux 
a  rejeté  la  demande  de  la  veuve  Duchesne,  en  se  bornant  à  constater  les  cir- 
constances d*où  résulterait,  selon  lui,  la  possession  qu'aurait  la  commane  du 
droit,  pour  ses  habitants,  dépassera  pied  sur  le  fonds  de  la  demanderesse; 
que,  quant  au  grief  ci-dessus  précisé,  il  Ta  écarté  par  le  seul  motif  que  l'ar- 
rêté administratif  qui  a  déclaré  chemin  rural  la  sente  litigieuse  n'aurait  en 
rien  modifié  la  situation  des  parties  en  cause. 

Mais,  attendu  que  l'arrcté  dont  s'agit  impliquait  virtuellement,  de  la  part 
de  la  commune,  la  prétention  de  comprendre  le  sol  même  du  chemin  dans  le 
domaine  public  municipal,  et  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  août 
1881  cet  arrêté  valait  prise  de  possession  dudit  sol  par  la  commune;  qu'an 
tel  acte  constituait  donc  un  trouble  dont  la  veuve  Duchesne  était  autorisée  à 
se  plaindre,  s'il  était  vrai,  comme  elle  le  soutenait,  qu'elle  eût  été  jusque-là 
en  possession  du  sol  servant  d  assiette  au  passage  des  habitants. 
.  D'où  il  suit  que  Texamen  des  prétentions  de  la  demanderesse  étant  resté 
incomplet,  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale,  et,  par  suite,  a  violé 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé. 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
du  pourvoi; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  d'Évreux  du  30  décembre  1887,  et  reo- 
voie  devant  le  Tribunal  civil  de  Louviers. 

MM.  Mer  ville,  président;  Faure-Biguet,  rapporteur;  Desjardias,  avo- 
cat général  ;  M"  Mayer  et  Gosset,  avocats. 

Noie.  —  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  les  étals  de  chemins  ruraux,  homolo- 
gués pur  les  préfets,  n'étaient  que  des  documents  d'ordre  administratif,  sans  va- 
leur pour  les  tribunaux.  Ces  cliemins  étaient  prescriptibles;  la  propriété  et  la 
possession  en  pouvaient  donc  toujours  être  contestées.  La  loi  de  1881  a  eu  pour 
but  d'écarter  dos  communes  ce  danger  constant  de  dépossession,  en  étendant  à 
une  partie  du  domaine  communal,  que  sa  destination  rattachait,  en  fait,  au  do- 
maine public,  la  protection  que  des  lois  antérieures  assuraient  déj6  aux  chemins 
vicinaux.  Elle  n'a  statué,  toutefois,  que  pour  l'avenir;  les  droits  acquis  entêté 
respectés. 

Aujourd'hui,  les  arrêtés  do  reconnaissance  de  chemins  ruraux,  pris,  après  en- 
quête, par  les  commissions  départementales,  rendent  ces  chemins  imprescrip- 
tibles, on  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'une  possession  utile  pour  en 
proscrire  la  propriété  contre  les  communes  ;  mais  la  notification  régulière  de  ces 
arrêtés  aux  riverains  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  que  la  valeur  d'un 
acte  do  possession,  qui  ne  peut  être  détruit  par  des  actes  contraires  postérieurs  à  ' 
cette  notification,  mai-<i  qui  n'infirme  pas  les  actes  antérieurs. 

La  possession  de  la  commune,  nftirmée  par  l'arrêté  de  reconnaissance, peut  donc 
etrf>  contestée  pendant  l'année  de  la  notification  de  cet  arrêté,  comme  le  porte 
expressément  l'article  &  de  la  loi  de  1881. 
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La  propriété  du  sol  du  chemin  peut,  d'ailleurs,  être  revendiquée,  tant  que  la 
possession  de  la  commune  n*u  pas  assez,  duré  pour  lui  permettre  de  se  prévaloir, 
à  défaut  de  titre,  de  la  prescription  trentcnaire. 


N^  2.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  5  Novembre  4890. 

SignificaUoii  de  jugement.  —  Copie  de  rezploit.  —Date  incomplète.  --  Omis- 
sion du  jour.  —  Nullité. 

Est  nul  et  de  nul  effet  pour  faire  courir  le  délai  d^appel  Cexploit  de 
signification  d^un  jugement^  quand  la  copie  ne  porte  comme  date  que 
le  mois  et  Vanm^Cy  sans  indiquer  le  jour ,  et  que  rien  dans  les  autres  cnon- 
dations  de  l'acte  nepei^met  de  suppléer  à  cette  omission. 

GiGAULT  OB  MâRCONNAY  C.   DAUB  DU  VbRGER. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  da  pourvoi  tiré  de  la  violation,  par 
fausse  application  de  Fart.  61,  ainsi  que  de  Tart.  443  C.  pr.  civ.  et  violation 
de  Tart.  1030»  du  même  Gode  : 

Attendu  que,  pour  produire  des  effets  légaux,  toute  signification  par  mi- 
nistère d^huissier  doit  être  régulière;  que,  notamment,  elle  doit  indiquer  la 
date  à  laquelle  elle  a  lieu  ;  que,  si  cette  date  peut  résulter  des  énonciations 
directes  contenues  dans  ledit  acte,  sans  quUI  soit  rigoureusement  nécessaire 
que  tous  les  éléments  se  trouvent  assemblés  sur  un  même  point,  il  n'en  est 
pas  moins  indispensable  que  ces  énonciations  soient  de  nature  à  eonstituer 
une  date  complète,  c*e8t-à-dire  faisant  connaître»  en  réparant  au  besoin  les 
erreurs  et  comblant  les  omissions,  le  jour,  le  mois  et  Tannée  où  Tacte  a  été 
fait; 

Attendu  que  Teiploit  de  signification  d'un  jugement  qui,  par  sa  nature 
même,  est  destiné  à  faire  courir  les  délais  des  recours,  des  déchéances  et  for- 
clusions et  des  exécutions,  à  défaut  de  date  ou  lorsqu'il  ne  porte  qu'une  date 
incomplète  et  par  suite  incertaine,  ne  remplit  pas  les  conditions  essentielles 
pour  sa  validité  et  doit  par  suite  de  cette  irrégularité  être  annulé; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  copie  de  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  obtenu  par  de  Marconnay  et  destinée  à  la  dame  du  Verger, 
porte  comme  date  Tan  1888  et  le  . , .  février;  qu'elle  ne  contient  pas  l'indi- 
cation du  jour;  que  cet  arrêt  reconnaît  bien  qu  en  droit  celte  insuffisance  de 
date  pouvait  être  suppléée  par  toute  autre  énonciation  ;  mais  qu'il  constate 
que  rien  dans  ces  énonciations  en  fait  ne  permettait  de  suppléer  à  l'omission 
signalée;  que,  dans  ces  circonstances,  en  considérant  celle  signification 
comme  irrégulière,  nnlle  et  de  nul  effet  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
Tarfêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  de  la  loi  sus- 
visés  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  4  fé- 
vrier 1890. 
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MM.  Bédarridcs,  président  ;  Féraud-Giraud,  rapporteur  ;  Chevrier, 
avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat. 

Xofe.  —  Aux  termes  de  l'art.  61  du  Gode  de  procédure  civile,  tout  exploit 
d'ajournement  doit  contenir  la  date  des  joun  mois  et  an.  à  peine  de  nullité.  L*ar* 
ticlc  456  du  même  Code  exige,  également  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  d'appel 
contiennent  assignation  dans  les  délais  delà  loi.  De  ces  dispositions  combinées,  il 
résulte  qu'un  acte  d'appel  est  nul,  s'il  n'indique  pas  le  jour,  lors  même  que  le 
mois  serait  compris  tout  entier  dans  le  délai  d'appel.  Les  causes  de  nullité  de  la 
copie  ne  peuvent  pas  d'ailleurs  être  couvertes  par  la  régularité  de  l'original  ;  car 
la  copie  tient  lieu  d'original  à  la  partie  qui  l'a  reçue.  Ces  principes  sont  consacrés 
par  une  jurisprudence  constante. 


N«  3.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  17  Novembre  1890. 

Biens  curiaux.  —  Bail.  —  Contestation.  —  Application  dn  décret  de  conceiiioD. 

Texte  clair  et  précis.  —  Compétence  judiciaire. 

.S"î7  est  interdit  aux  tribunaux  civils  d'interpréter  les  actes  adminis' 
tratifs  dans  ce  quils  ont  d'ambigu  et  d'obscur,  cette  défense  ne  va  pas 
jusqu'à  mettre  obstacle  à  l'application  pure  et  simple  desdits  actes, 
quand  le  texte  est  clair  et  précis  et  ne  donne  lieu  à  aucun  débat  sérieux. 

LiNARÈS   C.   CaMBEKORT. 

Le  desservant  de  la  cure  de  la  commune  de  Mouînan,  département 
d'Alger,  avait  affermé  au  sieur  Linarès  divers  biens  provenant  d'une 
concession  faite  à  la  commune  par  décret  du  3  novembre  1869,  pour 
lesdits  biens  être  aHectés  au  presbytère^  à  titre  de  dotation. 

La  destination  assignée  à  ces  biens  par  le  décret  de  concession  leur 
imprimait  incontestablement  le  caractère  de  biens  curiaux,  c'est-à-dire 
de  biens  dont  le  titulaire  de  la  cure  est  usufruitier^  aui  termes  de  Tart. 
6  du  décret  du  6  novembre  1813. 

Cependant,  actionné  devant  les  tribunaux  en  paiement  de  trois  annui- 
tés, Linarès  a  soutenu  que  le  bail  était  nul  pour  différents  motifs  et 
notamment  parce  qu'il  s'agissait,  non  pas  de  biens  curiaux,  mais  de 
biens  communaux  que  le  desservant  n'avait  pas  qualité  pour  amodier 

N'ayant  obtenu  gain  de  cause  ni  en  première  instance,  ni  eu  appel* 
il  s  est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  condamnait  à  payer 
les  sommes  dues  au  desservant. 

Deux  des  mo>'ens  produits  à  l'appui  du  pourvoi  étaient  fonnnlés 
comme  il  suit: 
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«  2*  Fausse  application  des  articles  6  et  9  du  décret  du  6  novembre 
1813,  violation  de  Tart.  90^  §  6,  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  et  de  Fart.  3  du  décret  du  3  novembre  1869,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  nul  et  de  nul  efiet  un  bail 
ayant  pour  objet  des  biens  communaui  et  consenti,  non  point  par  le 
maire,  seul  représentant  légal  de  la  commune,  mais  par  le  curé,  et 
cela  sous  prétexte  que  ces  biens  constituaient  une  dotation  curiale. 

ec  S^"  Violation  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  titre  II,  art.  13,  du 
décret  du  16  fructidor  an  III  et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  interprété  un  décret  de  concession  dont  le 
sens  était  contesté.  » 

La  Chambre  des  requêtes  a  écarté  ces  deux  moyens  et  rejeté  le  pour- 
voi dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT  : 
La  Cour  : 

Sur  les  second  et  troisième  moyens  réunis,  pris  de  la  fausse  application  des 
art.  6  et  9  du  décret  du  6  novembre  1813,  violation  de  Part.  90,  §  6,  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884  et  de  Fart.  3  du  décret  du  3  novembre  1869, 
violation  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13,  du  décret  du  16  fruc- 
tidor an  m  et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

Attendu  que,  8*ii  est  interdit  aux  tribunaux  civils  d*interpréter  les  actes 
administratifs  dans  ce  quMls  ont  d*ambigu  et  d*obscur,  cette  défense  ne  va  pas 
jusqu'à  mettre  obstacle  à  Tapplication  pure  et  simple  desdits  actes,  quand  le 
texte  est  clair  et  précis  et  ne  donne  prise  à  aucun  débat  sérieux  ; 

Attendu  que  des  termes  du  décret  du  3  novembre  1869,  tels  qu'ils  sont 
rapportés  dans  un  arrêt  du  Conseil  d*Ëlat  du  8  juillet  1887,  le  décret  lui-même 
D*ayant  pas  été  produit,  il  appert  que  les  biens  donnés  à  bail  au  demandeur 
en  cassation  par  le  défendeur  éventuel  avaient  été  concédés  par  TËtat  à  la 
commune  pour  être  affectés  au  presbytère  et  quMIs  y  figuraient  dans  l'état 
des  immeubles  concédés  à  titre  de  dotation  dudit  presbytère  ;  que  la  Cour 
d'appel  n*a  donc  pas  en  à  interpréter  cette  concession;  qu'elle  n'a  fait  que 
l'appliquer  littéralement,  en  voyant  dans  les  biens  dont  s'agit  une  dotation 
curiale  dont,  aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  6  novembre  1813,  le  titulaire 
de  la  cure  était  usufruitier; 

Rejette . 

MM.  Bédarrides,  président;  Colelle,  rapporteur;  Chévricr,  avocat 
général;  M*  Bouchié  de  Belle,  avocat. 

^•te.  —La  solutiondonnt'opar  la  Chambre  des  requêtes  au  débat  porté  devant 
elle  n*a  fait  que  consacrer^  une  fois  de  plus,  une  juriaprudenco  bien  établie  et 
d'ailleurs  imposée  par  la  raison. 
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Lorsqu'un  doute  s'élève,  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  sur  le  sensd*un  acte 
émanant  de  Tadminislration  et  qui  peut  influer  sur  Tissue  du  procès,  les  juges 
civils  doivent  surseoir,  il  est  vrai,  jusqu'à  l'interprétation  de  cet  acte  par  rauloriU; 
administrative,  et  l'appliquer  ensuite,  en  acceptant  sans  discussion  cette  interpré- 
tation. 

Mais,  pour  juslifier  cette  longue  procédure,  il  faut  que  le  sons  de  l'acte  soit  vrai- 
ment contestable;  il  ne  sufHt  pas  (fu'tl  soit  contesté.  S'il  eslelair  et  précis  et  n'est 
pas  susceptible  de  plusieurs  interprétations,  les  juges  doivent  l'appliquer  imuni- 
diatement. 

Décider  autrement  serait  favoriser  les  plaideurs  aveugles  ou  de  mauvaise  fui 
qui  n'auraient  d'autre  but  que  de  faire  œuvre  d'obstruction  et  d'entraver  la  marche 
de  la  justice. 


N'*  4. — Comité  de  Jurisprudence. 

Chemins  Tioinauz.  —  Snbrontions. 

Les  communes  peuvent-elles  exiger  de  VEtat  {service  forestier)  des 
subventions  pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins  vicinaux  préten- 
dus utiles  à  l'exploitation  des  forêts  domaniales  ? 

La  question  a  été  posée  récemment;  pour  L'affirmative  on  invoquait 
Tarticle  38  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des 
marais  : 

a  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou 
«  des  moyens  de  navigation  dont  Tobjet  sera  d'exploiter  avec  écono- 
<  mie  des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un 
ce  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cet  te  espèce,  générales,  communales 
«  ou  privées,  qui  doivent  en  profiter,  seront  appelées  à  contribuer, 
«  pour  la  totalité  de  la  dépense,  dans  les  proportions  variées  des  avan- 
ce tages  qu'elles  devront  en  recueillir.  Le  Gouvernement  pourra  néan- 
«  moins  accorder  sur  les  fonds  publics  les  secours  qu'il  croira 
c  nécessaires.  » 

La  loi  du'  21  mai  1836,  reproduisant  les  dispositions  de  celle  du 
24  juillet  182i,  met  les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux  à  la 
charge  des  communes  ;  d'autre  part,  elle  énumère  les  ressources  au 
moyen  desquelles  les  communes  feront  face  à  cest^arges  :  revenus  des 
biens  communaux,  prestations,  centimes  additionnels,  subventions 
exigées  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  des  chemins  vici- 
naux existants  et  en  état  de  viabilité,  par  des  exploitations  de  mines, 
carrières,  forêts  et  autres  entreprises  industrielles. 

Nulle  part,  dans  cette  liste  détaillée  des  ressources  affectées  aux 
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dépenses  des  chemins  communaux,  la  loi  ne  mentionne  les  subventions 
qui,  d'après  la  loi  de  i807y  pouvaient  être  exigées  des  propriétaires  de 
forêts,  mines  et  minières  pour  leur  part  contributive  dans  les  frais 
d'établissement  des  routes  utiles  à  leurs  exploitations. 

Il  faut  donc  considérer  cette  disposition  comme  abrogée,  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  vicinaux,  par  les  lois  précitées. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  le  décret  du  IG  décembre  1811  et  sur  la  loi 
du  20  août  1881  permettrait  de  s'assurer  qu  elle  est  devenue  inappli- 
cable également  aux  routes  départementales,  ainsi  qu'aux  chemins 
rui*aux. 


N®  5.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts.  — 
9   Octobre   1890.    —    N°  421. 

Transports  militaires.  —  Chasseurs  forestiers. 

MoNSiBUR  LE  Conservateur,  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
viennent  d'appeler  l*attenlion  de  TAdministration  sur  les  abus  commis  dans 
remploi  des  feallles  de  route.  Certains  agents  ou  préposés  présenteraient  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  réduction  du  1/4  de  place,  des 
feuilles  de  route  irrégulièrement  établies  en  ce  sens  qu'elles  ne  mentionne- 
raient pas  d'une  manière  précise  le  motif  du  déplacement  dans  Tintérêt  du 
service'.militaire,  mais  porteraient  des  indications  vagues,  comme  par  exemple 
«  Service  militaire  i . 

Aux  termes  de  la  décision  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  28  août  1879, 
rappelée  dans  la  circulaire  n*"  254,  les  déplacements  à  Foccasion  desquels  des 
feuilles  de  route  peuvent  être  délivrées  aux  officiers  et  hommes  de  troupe  des 
Compagnies  de  chasseurs  forestiers  se  divisent  en  denx  catégories  : 

lo  Déplacements  effectués  en  conséquence  d'une  mobilisation  ou  nécessités 
par  des  grandes  manœuvres  ; 

f°  Déplacements  ayant  pour  objet  le  fonctionnement  de  Torganisation  mi- 
litaire du  corps  de  chasseurs  forestiers  (exercices,  revues,  inspections). 

De  plus,  la  cause  du  déplacement  doit  être  nettement  précisée. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  conformer  strictement  à  l'avenir  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  rappelée  ci-dessus,  en  ne  soumettant  au  visa  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  que  des  feuilles  de  route  relatives  à  des  dépla- 
cements rentrant  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  et  après  avoir  iodi- 
qué  nettement  l'objet  des  déplacements. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.  Daubréb. 
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N°  6.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts.  — 
17  décembre  1890.  —  N«  422. 

Indemnités  fixes  de  tonmées. 

Monsieur  le  Conservateur, —  Je  vous  donne  ci-après  copie  d'an  arrêté 
ministériel,  en  date  du  24  octobre  dernier,  iixant  les  indemnités  de  tournées 
allouées  aux  inspecteurs  et  aux  chefs  de  cantonnement  : 

c  Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  Turrêté  ministériel  du  8  avril  1884  réglant  les  indemnités  pour  frais  de 
tournées  à  allouer  aux  agents  forestiers. 

c  Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Forêts, 

t  ARRÊTE  : 

c  Article  premier.  —  Les  indemnités  pour  frais  de  fournées  à  allouer 
aux  inspecteurs  et  aux  chefs  de  cantonnement  du  service  forestier  de  la  métro- 
pole sont  fixées  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 

c  Art.  2.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté. 


I  Fait  à  Paris/ le  24  octobre  1890. 


u  J.  Dbvbllb.  • 

Le  Directeur  des  Forêts ^ 
L.  Daubrêb. 


INDEMNITÉS  FIXES   DE   TOURNÉES». 

l"^  Cens.  Paris.  —  Beauvais  (700);  Beauvais  (800);  Senlis(0OO). 
Gompiégne  (500);  Compîégne-Nord  (400);  Compiègne-Est(400)  ;  Gompiégne- 

Ouesi  (400). 
RambooiUet  (600);  Rambouillet  (400);  Saint-Léger  (300). 
Paris  (700);  Paris  (700);  Versailles  (500). 
Saint-Gersiain,  Ghefferie  (600). 

Fontainebleau  (400);  Fontainebleau-Nord  (500)  ;  Fonlainebleau-Sod  (400). 
Coulommiers-Glieffene  (700)  ;  Provins  (500) . 

2<'  Cons.  Rouen.  —  Ronen  (400)  ;  Rouen  (300);  Elbeuf  (150). 
Candebec,  Ghefferie,  rive  droite  (400)  ;  Caudebec,  rive  gauche  (500). 
Dieppe,  Ghefferie  (700)  ;  Saint-Saëns  (500). 
Lyons-la-Forét  (500);  Lyons  (600);  La  Feuillie  (600). 
LbuTiers,  Ghefferie  (600). 
Senonches,  Ghefferie  (600). 
Bayenx,  Ghefferie.  (700) 

i .  —  Les  sièges  des  Conservations  sont  composés  en  pet.  cap.;  —  les  sièges  des 
inspections  sont  composés  en  égyptiennes:  —  les  sièges  des  cantonnements  sout 
composés  en  caractères  ordinaires;  — les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  le 
montant  des  indemnités. 
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3«  Cons.  Dijon.  —  Beanne  (450) ;  Deaune  (350) ;  Arnay-le-Duc  (350). 
GhâtiUon-Nord  (450);  Ghâlillon  (250);  Montigay-sar-Aube  (150);  Recey- 

Nord  (250). 
C3iâtiUon-Sad  (450)  ;  Châlillon-Sud  (250)  ;  Recey-Sud  (250) . 
Dijon-Est  (450)  ;  AuxoDoe  (300);  Mirebeau  (300);  Dijon-Nord  (250). 
Dijon-Ouest  (450)  ;  Dijon  (300);  Saint-Seiuo-r Abbaye  (250);  Marey-sur- 

Tille  (300). 
Dijon-Sud  (450)  ;  Dijon  (300)  ;  Nuit^400}. 
Semur  (550)  ;  Montbard  (400)  ;  Saulieu  (500). 

4*  Gons.  Nancy.  —  Briey  (460)  ;  Briey  (450)  ;  Longuyon  (300). 
Lnnéville-Nord  (350)  ;  Lunéville  (350)  ;  Qrey  (400). 
LnnéTiUe-Sud  (300)  ;  Baccarat  (300)  ;  Lunéville  (350). 
Nancy-Nord  (300);  Nancy-Ouest  (350);  Pont-à-Mousson  (300). 
Nancy-Sud  (300);  Nancy-Ëst  (350;  ;  Yézelize  (350). 
Toul-Nord  (400);  Toul  (350);  Noviant-aux-Prés  (550). 
Tonl-Sud  (300)  ;  Toul.  (300)  ;  Colombey-les-Beiles  (300) . 

5*  Gons.  GHAMBftRY.  —  .AlbertviUe  (600);  Albertville-Sud  (600);  Albert- 
ville-Nord (600)  ;  Saint-Pierre-d'Albigny  (500). 

Chambéry  (500)  ;  Chambéry  (500)  ;  Pont-de-Beauvoisin  (600)  ;  Le  Châtelard 
(600). 

Montiers  (700)  ;  Moutiers-Ouest  (600)  ;  Moutiers-Ëst  (600)  ;  Bourg-Saint- 
Maurice  (600). 

Saint-Jean-de-Manrienne  (700)  ;  Saint- Jean-de-Maurienne  (600)  ;  La 
Gbambre  (600)  ;  Modane  (600) . 

Annecy  (500)  ;  Annecy  (500)  ;  Fa  verges  (600)  ;  Thônes  (600) . 

Thonon  (500);  Thonon  (500);  Évian  (500);  Saint-Julien  { 600). 

BonnevUle  (600)  ;  Bonneville  (600);  Sallanches  (600);  Taninges  (600). 

6«  Gons.   Ghàrlbvillb.    —   GharleviUe  (300);    Gharloville  (450);    Mon- 
tbermé  (350) . 
Môzières(450);  Vouziers  (550);  Signy-1* Abbaye  (450)' 
Rocroi  (350);  Rocroi  (350);  Fumay  (350). 
Sedan  (500)  ;  Sedan  (450);  Mouzon  (500). 
tpernay  (700);  Épernay  (500);  Sézanne  (300). 
Vitry-le-François  (400);  Vitry-le-François  (300);  Sainte-Menehould  (400). 

/*>  Cons.  Amiens.  —  Laon  (oOO);Laon  (400);Hirson  (250);Saint-GobaiD  (300). 
ViUers-Gotterèts  (300);    Villers-Gotterêts-Nord   (150);   YillersGotterêts- 

Snd  (500). 
Le  Qnesnoy  (500)  ;  Le  Quesnoy  (500)  ;  Landrecies  (500). 
LiUe,  Ghefferie  (400);  Valendennes  (250) . 
Boulogne,  Ghefferie  n^  1  (500);  Boulogne  u?  2  (600). 
Abbeville,  Ghefferie  (500). 

8^  Gons.  Troybs.   •—  Bar-sur-Aube,  Ghefferie    (600);  Bar-sur-Aube-Sud 
(350). 
Bar-sur-Seine  (450);  Bar-sur-Seine  (400);  CSiaource  (400). 
Troyes  (400)  ;  Troyes-Ëst  (400);  Troy es-Ouest  (300). 
Auzerre,  Ghefferie  (650);  Auxerre-Sud  (550). 
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AvaUon,  Chefferie:  (600)  Avallon-Nord  (450). 

Sens  (500)  ;  Sens  (400);  Joigny  (450). 

Tonnerre  (500)  ;  Tonnerre  (450)  ;  Ancy-Ic-Franc  (250) . 

9«Con8.   Épinal.  —  Bruyères,  Chefferie  (450);  Bruy ères-Est  (250). 
Darney  (300);  Darney-Est  «^400);  Darney-Ouest  (400). 
Épinal  (400);  Epinal  rive  droite  (200)  ;  Épinal  rive  gauche  (200);  Bains (200). 
Mirecourt  (400);  Mirecourl  (300)  ;  Chite] -sur-Moselle  (250). 
Neufchâteau-Nord  (400);   Neufchâifiu  rive    droite    (200);   Neufcbâleau 

rivq  gauche  (200) . 
Neufchàteau-Snd  (450);  Neufchâteau  (400);  Lamarche  (300). 
Rambervillers  (350)  ;  Ramberviilers  rive  droite  (500)  :  Rambervillers  rive 

gauche  (200) . 
Remiremont-Nord  (400);  Remiremont  rive  droite  (300);  Cornimont(250). 
Remiremont-Sud  (400)  ;  Remiremont  rive  gauche  (250);  Le  Thillot  (200). 
Saint-Dié-Nord(3d0);  Saint-Dié-Ouest  (250);  Saint-Dié-Est  (300). 
Saint-Dié-Snd  (350)  ;  Gérardmer  (200)  ;  Fraize  (250). 
Senones  (350);  Senones  (200);  Raon-rÉtape  (200). 

iO«  Cens.  Gap.  —  Briançon  (i ,000)  ;  Briançon  (i,000);  Monêlier  (1,000); 
L'Argentière  (1,000). 
Embrun-Est  (  1 ,000  ;;  Aiguilles  (1 ,000);  Guillestre  (  1 ,000);  Montdanphin(l  ,000). 
Embrun-Sud  (1,000);  Embrun  (1,000)  ;  Remollon  (1,000);  Savines  (1,000). 
Gap  (1,000)  ;  Gap  (4,000)  ;  Serres  (1,000);  Veynes  (1,000). 
Saint-B onnet,  Chefferie ,  (  1 ,000) ;  Saint-Bonnet  (  1 ,000)  ;  Pont-du-Fossé  (  1 ,000) . 

11«.  Cens.  Valence.  —  Aubenas  (1,000);  Àubenas  (900);  Largentière  (900); 

Montpezat  (900) . 
Privas  (1,000)  ;  Entraigues  (900)  ;  Bourg-Saint- Andéol  (600). 
Die  (1,000)  ;  Die  (1,000)  ;  Châlillon-en-Diois  (1,000)  ;  Luc  (1,000);  Lus-la- 

Croix-IIaute  (1,000). 
Montélimar  (1,000)  ;  Montélimar  (500)  ;  Malaucène  (1,000)  ;  Nyons  (1,000). 
Valence  (800)  ;  Valence  (700)  ;  La  Chapelle-en-Vercors  (700). 
Avignon  (600);  Apt  (550)  ;  Carpentras  (700);  Cavaillon  (700). 

i2\   Cens.   Besançon.   —  Baume -les -Dames- Nord  (400);  Baume-les- 
Dames  (350)  ;  L*lsle-sur-le-Doubs  (350) . 

Baume-les-Dames-Sud  (450)  ;  Baume-les-Dames  (300)  ;  Vercel  (350). 

Besançon  (350);  Besançon  (350)  ;  Saint-Vit  (350). 

Montbéliard  (450);  Montbéliard  (350);  Maîche  (300);  Saint-Hippolyte  (300). 

Ornans  (400);  Ornans  (350);  Quingey  (350). 

PontarUer  (400);  Levier  (300);  Moulhe  (400). 

Pontarlier,  Chefferie  (360);  Morteau  (300j. 

Belïort  (450);  BelfoH-Nord  (350)  ;  Belfort-Sud  (350). 
13«  GoDs.   Lons-lb-Saunier.    —  Arbois  (300);    Arbois  (300);    Salins 
(300). 

Dôle  (500)  ;  Dôle  (500)  ;  Le  Deschaux  (250)  ;  Orchamps  (200). 

Lons-le-Saunier-Est  (350);  Lons-le-Saunier  (200);  Orgelet  (350). 

Lons-le-Saunier-Ouest  (350);  Lons-le-Saunier  (400). 

Poligny  (500);  Poligny  (400);  Champagnole  (350). 
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Saint-Claude  (700);  Saint-Claude  (650);  Saint-Laurent  (400). 

14*  Cons.  Grenoble.  —  Grenoble-Nord  (800)  ;  Saint-Laurent-du-Pont-Est 
(700)  ;  Saint-Laurent-du-Pont-Oueat  (700)  ;  Grenoble  |600). 

Grenoble-Est  (1,000)  ;  AUevard  (500)  ;  Bourg-d'Olsans  (700)  ;  La  Mure- 
Est  (600). 

Grenoble-Sud  (900)  ;  Grenoble  (600)  ;  La  Mure-Ouest  (700)  ;  Mens  (700). 

Grenoble-Ouest  (900);  Grenoble  (800);  Sainl-Marcellin  (500);  Villard- 
de-Uns  (500). 

Lyon  (800);  Bourgoin  (i.OOO);  Saint-Étienne  (1.000). 

15'  Cous.  Albnçon.  —  Lorient,  Chefferie  (900);  Landerneau  (600). 
Rennes  (600);  Rennes  (400);  Fougères  (300). 
Le  Mans  (700);  le  Mans  (600);  Mamers  (500). 
Alençon  (600)  ;  Alençon  (600)  ;  Domfront  (300). 
Mortagne,  Cbefferie  (450);  Mortagne-Nord  (450). 

16«Gosn.  Bab-le-Ddc.  —  Bar-le-Duc(400);  Bar-le«Duc  (250);  Trlauoourt 

(250). 
Commercy  (400);  Gommercy  (300)  ;  Vaucoulenrs  (200). 
Ligny  (400)  ;  Ligny  (400);  Gondrecourt  (300). 
Montmôdy  (400)  ;  Montmédy  (450)  ;  Dun-sur-Meuse  (250) . 
Saint-Mibiel  (450);  Saint-Mthiei  (350);  Pierrefite-Saint-Mihiel  (250);  Vi- 

gneuUes  (200). 
Verdun-Est  (475)  ;  Verdun  (350);  Ëtain  (375). 
Verdun-Ouest  (400)  ;  Verdun  (275)  ;  Clermont  (325) . 

17*  Cens.  Macon.  —  Autun  (500);  Autnn-Ouest(500);  Auton-Est  (300). 
Gbâlon-sur-Saône  (650);  Châlon-sur-Saône-Sud  (400);  Châlon-sur  Saône- 
Nord  (350),  Louhans  (350). 
Mâcon  (650);  Mâcon(400);  Gharolles  (350)  ;  Gluny  (350). 
BeUey  (550);  Belley  (400);  Yon-Artemare  (350). 
Bourg  (500);  Bourg  (400);  Ambérieu-enBugey  (350) . 
6ez(600);  Gex  (500);  Cbâtillon-de-Micbaille  (400). 
Nantua  (550)  ;  Nantua  (450);  Oyonnax  (400). 

iS^Cons.  Toulouse.   —  Foix-Est  (900);  Folx  (700);  Ax  (800);  Quérigut 

(900). 
Foiz-Ouest  (800);  Poîx(GOO);  Tarascen  (700). 
Saint-Girons  (800)  ;  Saint-Girons  (700);  Gastillon  (700);  Seix  (800). 
Bagnôres-de-Luchon(750);  Bagnères-de-Luchon-Sud  (600);  Bagnères-de- 

Luchon-Nord  (600)  ;  Saint-Béat  (700). 
Saint-Gaudens  (6d0);  Saint-Gaudens  (750);  Aspet  (700). 
Toulouse,  Cbefferie  (^.000). 

19*  Cous.  Tours.  —Tours  (500);  Tours  (600);  Loches  (250). 
Blois  (450)  ;  Blois-Ouest  (400)  ;  Blois-Est  (450). 
Blain,  Cbefferie  (450). 

Lorris  (400)  ;  Lorris  (350)  ;  Châleauneuf  (400). 
Montargis,  Cbefferie  (200). 
Orléans  (500)  ;  Orléans  (500)  ;  Pithivi^s  (450);  Vitry-aux-Loges  (350). 
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20«CoD8.  BouBGBS.  —  BouTges-Nord  (400);  Bourges  (500);  Yierzoo- Ville 
(350). 
Bourges-Snd,  CheOerie  (600)  ;  Bourges-Est  (500). 
Châteauronz  (400)  ;  Châteauroux  (400);  Issoudun  (400). 
Clamecy  (500);  Ciamecy  (450);  Lormes  (500). 
Cosne  (400)  ;  La  Gharilé  (450)  ;  Douzy  (400). 
Nevers  (500)  ;  Nevers  (450);  Decize  (600). 

2i«  Gpns.  Moulins.  --  Montluçon  (450) ;  Cérilly  (500)  ;  Cosne-sur-rOËil (400). 
MonUns  (500);  Moulins  (350);  Gaonat  (450). 
Gnôret,  Chefferie  (900) . 
Clermont-Ferrand-Nord,   Clermonl-Ferrand    (350);     Pontgibaud   (600); 

Rochefort  /500). 
aermont-Ferrand-Sad  (600)  ;  Issoire  (500)  ;  Ambert  (500). 

22*  Coss.  Pau  .  —  Rayonne  (550);  Bayonne  (600)  ;  Saint-Palais  (600). 
Mauléon  (800)  ;  Mauléon  (700)  ;  Saint-iean-Pied-de-Port  (800) . 
Oloron  (800)  ;  Oloron  (700)  ;  Bedous  (700). 
Pau  (550);  Pau  (500)  ;  Laruns  (700). 
Argelès  (550)  ;  Argelès  (600)  ;  Lourdes  (500) . 
Arrean  (700);  Arreau-Nord  (700)  ;  Arreau-Sud  (700). 
Bagnôres-de-Bigorre  (700);  Bagnères-de-Bigorre  (600)  ;  Lanneme^an  (700); 

Laures  (700). 
Tarbes  (700)  ;  Tarbes-Nord  (550)  ;  Tarbes-Sud  (700;  ;  Auch  (600). 

23«  Coqs.  Nica.  —  Nice-Est  (600);  Nice  (600)  ;  Menton  (600)  ;   Saint-Mar- 
tin-de-Lantosque  (700). 
Nice-Ouest  (600);  Grasse  (600);  Pugel-Téniers  (700)  ;  Salnf-SauTcur{700). 
Brignoles  (600)  ;  Brignoles  (600)  ;  Barjols  (600). 
Draguignan  (600)  ;  Oraguignan-Oucst  (500)  ;  Draguignau-Est  (50C). 
Toulon  (600);  Toulon  (703)  ;  Fréjtîs  (500). 

24»  Cens.  Niort.  —  Poitiers  (850)  ;  Poitiers  (600);  Angoulêmo  (550). 
Royan,  Chefferie  (i.OOO). 
Niort  (750)  ;  Niort  (650)  ;  Fontenay  (400). 
Les  Sables  d'Olonne,  Chefferie  (i.OOO). 

25''Cons.  Garcassonnb.  —  Garcassonne-Sud  (i.OOO);  Axât  (700);  Espezel 
(800)  ;  Limoux  (800). 
Carcassonne-Nord  (i.OOO);  Garcassonne  (600);  Lagrasse  (900). 
Perpignan  (i.OOO);  Géret  (800);  Prades-Est  (900);  Prades-Ouest  (800). 
Prades  (i.OOO);  Formiguères  (800);  Montlouis  (800);  Sailiagouse  (800). 
Castres  (500);  Gastres  (400);  Brassac  (500);  Grésigne  (300). 

26<*  Gons.  Aix.  —  Barcelonnette  (i.OOO);   Barcelonnefte-Est  (i.OOO);  Barce* 
lonnette-Sud  (i.OOO)  ;  Barcelonnette-Ouest  (i.OOO). 
Digne-Nord  (i  .000)  ;  Digne-Ouest  (900);  Digne-Est  (900);  Seyne  (900). 
Digne-Sud  (i.OOO);  Gaslellane  (i.OOO);  Riez  (i.OOO);  Saint-André  (i.OOO). 
Sisteron  (i.OOO);  Sislcron  (900);   Forcalquier  JOO);   La  Mo(he-du-Gaire 

(i.OOO). 
Aix  (500)  ;  Aix  (650)  ;  Aubagne  (550). 
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iT"  Coos.  —  NimesOuest  (1.000);  Alais  (l.OOO);  Le  Vigan (i.OOO). 
Nimes-Est  (500);  Nîmes  (500);  Remoulins  (500). 

Usés  (900);  Uzès  (500)  ;  Bagnols-sur-Gèze  (500);  PoQt-Saiot-Esprit  (500). 
Montpellier  (1.000);  Montpellier  (550);  Bédarrieux  (i.OOO);  Saint-Pons 

(1.000). 
Mende-Nord  (1,000)  ;  Lnngognc  (800)  ;  Le  Malzfeu  (700);  Marvejois  (700). 
Mende-Snd  (1.00b);  Mende-Eâl,(900);  Mende-Sad(900);  Florac  (900). 

28«  Cons.—  AuRiLLAc.  —  Aurillac  (800);  Murât  (900);  Mauriac  (700). 
Le  Pny  (1.000)  ;  U  Puy  (900);  Langeac  (900)  ;  Yssingeaax  (900). 
Rodez  (800);  Rodez  (900)  ;  Ste-Affrique(900). 

29-  Cons.  Bordeaux.  —  Bordeaux  (800);  Bordeaux  (1.000)  ;  Ares  (700). 
Lesparre  (800);  Lesparre  (800);  Moutchic  (800). 
Daz  (950)  ;  Dax  (850)  ;  Sonstous  (850). 
Mont-de-Marsan  (800);  Mont-de-Marsan  (800);  Parentis-en-Born  (800). 

30"^  Cons.  Ajaccio.  —  Ajaccio  (i.OOO);  Ajaccio  (650);  Sainte-Marie- et-Sicche 
(650);  Vico(750). 
BasUa  (i.OOO)  ;  Bastia  (650)  ;  Caivi  (650) . 
Corte  (i  .000) ;  Corte  (500) ;  Gliisoni (500);  Vivario  (500). 
Sarténe  (i.OOO);  Sartène (900) ;  Porto- Vecchio  (700) ;  Solenzara  (700). 

3i«Cons.  Chaumont.  —  Andelot  (i50) ;  Andeiot  (350);  Bourmont   (400). 

Chaumont-Nord  (450)  ;  Ghaumont  (300)  ;  Douiaincourt  (350). 

Ghaumont-Sud  (400);  Ghaumont  (300);  Ghâteauvillain  (300). 

Langres-Est  (400)  ;  Langres  (400) ,  Bourbonne-Ies-Bains  (300). 

Langres-Ouest  (400);  Langres  (400)  ;  Auberive  (300). 

Vassy  (400);  Vassy  (350);  Doulevant  (300). 
.32«  Cons.  Vbsoul.  ~  Gray-Nord  (350);  Gray  (300);  Dorapiorrc-sur-Salon 
(300). 

Gray-Sud  (330);  Gray  (300)  ;  Jy  (300). 

Lure-Nord  (450)  ;  Plancher-Ies-Mines  (350)  ;  Faucogney  (300). 

Lure-Sud  (400)  ;  Lure  (350)  ;  Héricourt  (300) . 

Lnzenil  (400)  ;  Luxeuil  (300)  ;  Sainl-Loup  (350) . 

Vesoul-Nord  (500)  ;  Vcsoul  (350)  ;  Jussey  (400) . 

Yesonl-Sud  (450)  ;  Yesoul  (300)  ;  Rioz  (350). 

Vu  pour  être  annexé  à  l*arrcté  du  24  octobre  1890. 

Le  Ministre  dt  V Agriculture^ 
J.    Oevblle. 
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N**  7.  —   Comité  de  Jibisprudence 

Concess'wns  temporaires  de  droits  de  passage.  —  Exécutiou  des 

travaux  imposés. 

Question.  —  Il  arrive  souvent  aux  préfets  de  concéder,  sur  la  pro- 
position des  conservateurs  des  forêts  et  l'avis  des  directeurs  des  do- 
maines, Tusage  de  routes  forestières  domaniales  pendant  une  période 
déterminée,  afin  de  faciliter  la  vidange  de  coupes  exploitées  par  des 
particuliers  dans  des  bois  voisins  de  ceux  de  TËtat. 

Les  arrêtés  de  concession  imposent  généralement  de  légères  rede- 
vances et,  pour  réparer  les  dégradations  qui  résultent  nécessairement 
des  charrois^  la  fourniture  de  journées  d'ouvriers  et  de  matériaux  dont 
ils  font  connaître  la  quantité,  la  nature,  le  volume  et  Tévaluation  en 
argent. 

11  y  est  enfin  stipulé,  comme  sanction  des  engagements  des  conces- 
sionnaires, que,  faute  par  eux  d*y  satisfaire,  il  y  sera  pourvu  d^oftice 
et  à  leurs  frais  «  dans  les  formes  tracées  par  »  ou  «  conformément  à 
«  l'article  41  du  Gode  forestier  ». 

Quelle  est  la  valeur  légale  de  cette  clause  ? 

Un  préfet  peut-il  notamment,  après  avoir  arrêté  le  mémoire  des  frais 
occasionnés  par  les  travaux,  le  rendre  exécutoire  contre  le  concession- 
naire ? 

Réponse.  —  Les  dispositions  édictées  dans  Tarticlc  41  du  Code  fores- 
tier pour  assurer  la  prompte  exécution  dos  travaux  imposés  par  le  cahier 
des  charges  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  sont  spéciales  à  ces 
adjudicataires.  lien  est  qui  dérogent  au  droit  commun  et  ne  sauraient 
dès  lors  être  étendues  par  analogie  à  des  cas  que  le  législateur  n'a  pas 
eus  en  vue.  De  ce  nombre  est  la  faculté  de  rendre  exécutoires  pour 
te  paiementy  en  en  faisant  opc'Ter  le  règlement  par  de  simples  arrêtés 
préfectoraux,  les  mémoires  de  frais  résultant  de  travaux  effectués  par 
TAdministration  aux  lieu  et  place  des  adjudicataires. 

Ce  mode  de  procéder  est  en  corrélation  avec  TarticleâS  d'après  lequel 
«  tout  procès-verbal  d* adjudication  (de  coupe)  emporte  exécution 
PARÉE...  contre  les  adjudicataires^  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  paiement  du  pnx principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires 
et  frais. 

Ce  sont  là  des  dispositions  exceptionnelles  dont  il  serait  difficile  de 
faire  accepter  par  les  tribunaux  l'application  à  toute  autre  matière  sans 
une  prescription  formelle  de  la  loi^  l'arrêté  d*un  préfet  ne  pouvant 
évidemment  avoir  en  général  la  valeur  d'un  jugement. 
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Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que^  dans  un  contrat  de  droit  commun  passé 
entre  TÉtat  propriétaire  et  un  particulier,  tel  que  la  location  ou  con- 
cession gracieuse  de  l'usage  d'un  chemin  d'exploitation,  à  la  condition 
de  le  réparer,  il  ne  puisse  être  rien  emprunté  à  l'article  41  du  Code 
forestier. 

Tout  n'est  pas,  en  eflet^  dans  cet  article,  contraire  aux  règles  du 
Code  civil. 

L'article  1142  de  ce  Code  dispose  que  «  toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur  ». 

Et  l'article  1144  porte  que  «  le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexé- 
cution, être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur  » . 

De  ces  dispositions  combinées  il  résulte  qu'en  général  le  créancier  ne 
peut  pas,  sans  jugement,  exécuter  d'office  les  travaux  imposés  au  débi- 
teur; mais  rien  n'empêche  de  déroger  à  cette  règle,  qui  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  de  stipuler  d'avance,  au  moment  du  contrat, 
qu'après  une  mise  en  demeure  infructueuse,  le  créancier  pourra,  en 
raison  de  l'urgence  et  sans  recourir  au  tribunal,  exécuter  lui-même 
Tobligation,  à  défaut  et  aux  frais  du  débiteur,  sauf,  en  cas  de  difficul- 
tés pour  le  recouvrement  du  montant  de  la  dépense,  à  demander  aux 
juges  compétents,  avec  la  reconnaissance  de  son  droit,  la  délivrance 
d*un  titre  exécutoire. 

On  pourrait  également  admettre  qu'une  convention  remit  à  un  ar- 
bitre désigné  le  règlement  éventuel  des  frais,  et  même  que  cet  arbitre 
fût  le  pràfet,  lorsqu'il  s'agit  de  concesssions  domaniales;  car,  bien 
qu'autorisant  ces  concessions  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  et 
l'avis  de  ceux  des  domaines,  il  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'enregistrer 
l'accord  de  ces  agents  et  des  concessionnaires  ;  il  n'est  donc  pas  vrai- 
ment partie  intéressée. 

Mais,  en  fait,  quand  les  travaux  misa  la  charge  des  concessionnaires 
consistent  uniquement,  comme  il  est  d^isage,  dans  des  fournitures  de 
journées  d'ouvriers  et  de  matériaux,  dont  on  fixe  le  prix  et  la  quantité, 
aucune  dilliculté  ne  peut  se  produire.  On  se  trouve  alors,  en  effet,  dans 
le  cas  de  l'article  1152  du  Code  civil  :  la  stipulation  du  paiement  d'une 
certaine  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  convention.  Cette  somme  ne  pouvant,  daprrs  cet  article,  être  dimi- 
nuée par  les  tribunaux,  une  contestation  ne  serait  possible  que  si  le 
montant  des  travaux  dépassait  les  prévisions  de  la  concession,  ce  qu'il 
est  facile  dëviter. 
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En  résumé,  lorsqu'il  ne  s*agit  pas  de  travaux  imposés  par  le  cahier 
des  charges  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  un  préfet  ne  peut 
pas,  dans  un  contrat  conclu  au  nom  de  l'État  propriétaire  et  mettant 
certaines  fournitures  à  la  charge  d'un  concessionnaire,  stipuler  qu'en 
cas  d'inexécution  de  rengagement  souscrit  par  ce  dernier,  non  seule- 
ment il  y  sera  pourvu  d'office,  mais  qu'encore  le  mémoire  des  frais, 
réglé  par  le  préfet,  deviendra  exécutoire,  c'est-à-dire  acquerra  l'auto- 
rité d'un  jugement  définitif. 

Il  peut  toutefois  réserver  à  l'État  la  faculté  d'exécuter  lui-même  les 
obligations  du  concessionnaire,  et  lorsqu'on  a  fixé  d'avance  le  détail  et 
les  frais  de  ces  obligations,  le  règlement  de  la  dépense  par  le  préfet  est 
purement  nominal. 

Les  dispositions  de  l'article  41  du  Code  forestier  peuvent  donc  être 
appliquées  dans  ces  limites. 

Si,  cependant,  le  concessionnaire  refuse  le  paiement  de  la  dépense, 
il  doit  être  actionné  par  le  préfet  devant  les  tribunaux,  qui  n'hésiteront 
pas  à  reconnaître  l'existence  de  sa  dette  et  à  le  condamner  à  Tac- 
quitter. 


N»  8.  —  Cour  d'appel  de  Montpellier  (2*^  Ch.). 

4  Décembre  1890. 

Accident  de  chasse.  —  ResponsabiUlé.  —  Incertitude  sur  le  véritable  antenr. 

Condamnation  solidaire  au  civil. 

Malgré  V acquittement  par  le  Tribunal  correctionnel  prononcé  à  raison 
de  Vincertitude  existant  sur  le  véritable  auteur  d'un  coup  de  feu  ayant 
occasionné  un  accident  de  chasse ,  le  juge  civil  peut  rechercher  si  ks 
faits  de  la  cause  établissent ^  à  l^ encontre  des  chasseurs,  une  faute  dom- 
mageable aux  termes  de  Cart,  i  382  C.  civ. 

El  notamment,  si  dans  une  chasse  aux  macreuses  un  coup  de  feih 
parti  certainement  d'une  barque  où  se  trouvaient  deux  tireurs,  a  causé 
un  accident,  sans  qu*il  puisse  être  établi  lequel  des  deux  a  tiré,  une 
condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts  peut  être  prononcée 
contre  les  deux  chasseurs,  si  les  précautions  commandées  pat*  la  pru- 
dence n'ont  pas  été  observées. 

LArfGLOIS  c.  fiONJBAN  BT  ClOT. 

Le  Tribunal  civil  de  Montpellier  avait,  le  21  février  1890,  rendu  le 
jugement  suivant  : 

((  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  sieur  X.%.  que  c'est  bien  de 
la  nacelle  montée  par  Langlois,  Clôt,  Portes  et  Maury,  que  sont  partis 
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les  coups  de  feu  qui  ont  atteint  Bonjean  au  visage  et  lui  ont  crevé  Tœil 
gauche;  qu'il  est  établi  que  les  sieurs  Portes  et  Maury  étaient  seule- 
ment rameurs  et  n'ont  en  rien  participé  au  fait  dont  le  demandeur 
poursuit  la  réparation  ;  que,  si  Langlois  et  Glot  étaient  les  tireurs,  la 
responsabilité  doit  incomber  au  sieur  Langlois,  qui  seul  aurait  tiré  le 
coup  de  feu;  qu'en  effet  il  résulte  de  la  déposition  du  premier  témoin 
que  pendant  que  des  propos  étaient  échangés  entre  les  chasseurs  mon- 
tant les  deux  nacelles  qui  s'étaient  rapprochées,  Clôt;  s'adressant  à  ses 
camarades,  leur  aurait  tenu  le  propos  suivant  :  «  Je  vous  disais  bien  de 
<c  ne  pas  tirer  dans  cette  direction;  »  que  ce  propos  démontre  qu'à  ce 
moment  Clôt  n'avait  tiré  aucun  coup  de  feu  dans  la  direction  de 
Bonjean  ;  que,  d'un  autre  côté,  ce  propos,  rapproché  de  la  déposition 
du  cinquième  témoin  :  «  Tenez,  voilà  l'étang  où  l'autre  jour,  à  la 
€  chasse  aux  macreuses,  Langlois  a  fait  son  coup  d'adresse  :  il  a  crevé 
a  l'œil  à  un  chasseur,  »  établit  que  Langlois  est  bien  le  seul  auteur  de 
l'accident; 
<i  Condamne  Langlois...  )> 

Sur  appel  de  Langlois,  arrêt  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  10  février  1889,  entre  neuf  et  dix  heures  du 
matin,  Bonjean  chassait  les  macreuses  dans  l'étang  de  Vie  avec  Boaladon  et 
Ser veille  père  et  fils,  lorsque  deux  coups  de  feu  partirent  presque  simulta- 
nément d'une  barque  placée  à  30  ou  40  mètres  ;  que  deux  plombs  attei- 
gnirent Bonjean  au  visage  et  que  l'œil  gauche  a  été  perdu;  qu'il  est  constant 
que  ces  deux  coups  de  fusil,  tirés  sur  une  macreuse,  sont  partis  de  la  barque 
Mariey  n^  52,  montée  par  Langlois,  Clôt,  Maury  et  Portes;  que  leurs  dénéga- 
tions à  cet  égard  n'ont  nullement  infirmé  les  résultats  de  Tenquête  ordonnée 
par  jugement,  et  que  les  témoignages  produits  à  Taudience  du  Tribunal  cor- 
rectionnel concordent  pleinement  avec  ceux  de  l'enquête  civile  ;  que  Maury  et 
Portes,  rameurs,  ont  élé  étrangers  aux  deux  coups  de  feu  partis  de  la  barque 
qui  n'ont  pu  être  tirés  que  par  Langlois  ou  par  Clôt  ; 

Attendn  qu'un  jugement  du  21  février  1890  a  déclaré  que  Langlois  était 
Tantear  de  la  blessure  faite  à  Bonjean  et  l'a  condamné  à  lui  payer  2.000  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  qu'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  en  date  du 
22  avril  1890,  l'a  relaxé,  au  contraire,  de  la  poursuite  exercée  contre  lui  pour 
blessures  par  imprudence,  et  qu'il  excipe  à  l'appui  de  son  appel  de  rincouci- 
liabilité  de  cette  décision  devenue  définitive  avec  le  jugement  qui  l'a  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  Bonjean  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  correctionnel  a  renvoyé  Langlois  des  fins  de  la 
prévention  parce  qu'il  n'était  pas  possible  d'affirmer  qu'il  fût  plutôt  que  Clôt 
l'auteur  du  coup  de  feu  qui  a  blessé  Bonjean  ;  mais  que  sa  décision  n'est  point 
exclusive  d'une  faute  caractérisée,  constitutive  d'un  simple  quasi-délit  et  dis- 
tincte du  fait  délictueox  qu'il  déclare  n'être  pas  suffisamment  établi  contre 
Langlois  ;  qu'il  appartient  au  juge  civil  de  rechercher,  sans  contredire  au 
jugement  rendu. sur  l'action  publique  et  sans  méconnaître  l'autorité  de  la 
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chose  jugée,  si  les  faits  et  documents  du  procès  établissent  à  renconlre  de 
Langlois  une  faute  dommageable,  dépourvue  de  tout  caractère  délictueux  et 
pleinement  conciliable  dés  lors  avec  le  jugement  de  relaxe  du  22  avril  der- 
nier; 

Attendu  que  Glot  conclut  au  rejet  de  Tappel  de  Bonjean,  par  le  motif  qu^en 
admettant  que  le  coup  de  feu  dont  s*agit  soit  parti  de  la  barque  la  Marie^  rien 
ne  prouve  qu'il  en  soit  Fauteur,  et  qu'il  ne  saurait  être  responsable,  dans  une 
mesure  quelconque,  d'un  accident  auquel  il  a  été  étranger; 

Attendu,  sur  le  double  appel  soumis  à  la  Cour,  qu'il  est  hors  de  doute  que 
le  coup  de  fusil  qui  a  atteint  Bonjean  à  Tœil  gauche  est  parti  de  Tembar- 
cation  dans  laquelle  Langlois  et  Clôt  faisaient  l'office  de  tireurs  et  a  été  ainsi 
nécessairement  tiré  par  l'un  d'eux;  qu'ils  se  livraient  ensemble  à  lâchasse 
aux  macreuses  pour  laquelle  ils  étaient  associés  et  dont  ils  se  partageaient  les 
produits  ;  que  les  battues  de  ce  genre  exigent  des  précautions  particulières,  i 
raison  même  du  mode  de  chasse  employé  et  des  nombreux  chasseurs  qui  y 
prennent  part  ;  que  le  fait  seul  que  les  projectiles  partis  de  la  barque  de 
Langlois  et  de  Clôt  ont  atteint  Bonjean  dans  son  embarcation,  à  30  ou  40  mètres 
de  dislance,  prouve  les  conditions  périlleuses  dans  lesquelles  s'exerçait  leur 
chasse  et  les  graves  risques  qui  en  résultaient  ; 

Attendu  que  Langlois  et  Clot,  réunis  par  une  communauté  d'actioa  et  d'in- 
térêt, avaient  pour  devoir  commun  de  parer  autant  que  possible  aux  dangers 
inhérents  à  leur  chasse  et  de  s'abstenir  avec  soin  de  tout  acte  contraire  à  la 
sécurité  des  autres  chasseurs;  qu'il  est,  sans  doute,  impossible  de  déterminer 
lequel  des  deux  a  blessé  Bonjean,  mais  qu'ils  ne  sauraient  bénéficier  devant 
la  juridiction  civile  de  l'incertitude  que  leur  connivence  a  laissée  sur  ce  point, 
qu'en  fait,  le  coup  de  feu  a  été  tiré  par  Langlois  ou  par  Glot  ;  que  celui  des 
deux  qui  a  déchargé  son  arme  sur  une  macreuse,  dans  la  direction  même  et 
à  une  petite  distance  de  la  barque  Bonjean,  a  manifestement  commis  envers 
celui  que  ses  plombs  ont  atteint  une  faute  dommageable  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité, et  que  son  compagnon,  en  lui  laissant  accomplir,  dans  l'intérêt  de 
la  chose  commune,  l'acte  quasi-délictueux  qu'il  pouvait  prévenir  et  qu'il  avait 
le  devoir  d'empêcher,  s'est  étroitement  associé  à  sa  faute  et  doit  répondre 
comme  lui  de  l'accident  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  le  dommage  causé  i 
Bonjean  provient  de  la  faute  commune  de  Langlois  et  de  Clot,  et  qu'ils  lai  en 
doivent  solidairement  réparation. ..  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Langlois...,  faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel 
de  Bonjean  envers  Glot,  dit  qu'il .  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  et  réforme  le 
jugement  entrepris  en  ce  qu'il  a  relaxé  Clot  de  la  demande  formée  contre  lai; 

Ëmendant,  dit  que  Clot  est  responsable  envers  Bonjean  aa  même  titre  que 
Langlois,  et  solidairement  avec  lui,  des  suites  de  Taccident  du  10  février  1889 
et  le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  Bonjean,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  Langlois,  la  somme  de  2.000  francs  à  titre  de  dommaget-in- 
térêts: 

M.  Pailhé,  préaident;  M.  Duprey,  substitut  du  prooureur  génénd; 
MM.  Lisbonne  père,  Ghamayou  et  Lisbonne  fils,  avocats. 

(Gaielte  du  Palais,  25-26  décembre  4890.) 
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N*  9.  —  Cour   d'appel  de  Dijon   (Ch.  corr.). 

26  Novembre  1890. 

Chasse.  —  Arrêté  prélsctoral.  —  Divagation  dos  chions. 

L'arrêté  par  lequel  il  est  interdit  aux  propriétaires  de  chiens  de  lais- 
ser etTer  ces  animauxy  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  prohibée^  est  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs 

donnés  aux  préfets  par  l'article  9  delà  loi  du  3  mai  i  S 44. 

* 

AUBRIOT  C.  PRINCE    OB    JOINVILLB. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Chaumont  avait  rendu,  à  la  date  du 
11  août  18U0,  le  jugement  suivant  : 

GoDsidérant  qu'aux  termes  de  rarricle  9  de  la  loi  de  1844  les  préfets  sont 
autorisés  à  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  et 
pour  favoriser  leur  repeuplement,  que  la  plus  grande  latitude  leur  a  été  don- 
née pour  le  choix  des  mesures  qu'il  convenait  de  prescrire; 

Que  c'est  en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  ainsi  attribués  que  le 
préfet  de  la  Haute-Marne  a  cru  devoir,  dans  son  arrêté  de  clôture  pour  Tannée 
1890,  défendre  de  laisser  errer  les  chiens,  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la 
plaine,  pendant  Tépoque  où  la  chasse  était  fermée; 

Qu'il  n*est  point  contestable  que  les  infractions  audit  arrêté  soient  passibles 
des  peines  portées  par  Tarticle  li  §  3  de  la  même  loi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  si  le  maître  accompagnait  ou  non  son  chienj  s'il  l'avait  laissé 
errer  volontairement  ou  par  mégarde  ; 

Considérant  qu'il  suftit,  pour  que  Pinfraction  soit  commise  et  la  pénalité  de 
Tarticle  ii  encourue,  qu'il  soit  établi  :  1*  que  c'est  dans  le  but  d'arrêter  la 
destruction  des  oiseaux,  que  la  défense  de  laisser  errer  les  chiens  dans  le  bois 
ou  dans  la  plaine  a  été  faite  ;  et  2"  que  le  chien  a  été  surpris  vagabondant 
dans  la  plaine  ou  dans  le  bois,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  où  il  peut  chasser  et 
détruire  les  oiseaux  ; 

Considérant  que  c'est  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  qui  doit  éclairer 
le  magistrat  et  lui  permettre  de  discerner  s'il  doit  viser  dans  l'application  de 
la  peine  les  dispositions  de  l'article  ii  de  la  loi  de  1844  de  préférence  à  celles 
de  l'article  471  §  13  du  Code  pénal; 

Considérant  qu'elles  se  rencontrent  tontes  deux  dans  Tespéce  soumise  au 
Tribunal  ;  que,  d'une  part,  Tarrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne  est  formel  et 
ne  prête  à  aucune  équivoque,  et  que,  de  l'autre,  ii  résulte  des  débats'  que,  le 
6  du  mois  de  juillet  dernier,  le  garde  Berthet,  se  trouvant  en  surveillance  dans 
la  forêt  d'Arc,  a  entendu  un  chien  donner  de  la  voix  sur  une  piste,  et, 
quelques  instants  après,  le  râlement  d'un  chevreuil  ;  que,  s'étant  porté  rapi- 
dement dans  cette  direction,  il  aperçut  le  chien  d'Aubriot  qui  étranglait  un 
chovriliard; 

Considérant  qu'aucun  doute  ne  saurait  exister  sur  l*identité  de  l'animal 
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comme  sur  la  personne  de  son  propriétaire;  qu'en  effet,  ce  chien  était  depuis 
longtemps  connu  du  garde  qui  Tavait  fréquemment  rencontré  dans  le  bois  ; 
que,  pour  qu'aucune  dénégation  ne  fût  possible,  le  garde  s^est  rendu,  accom- 
pagné d'un  gendarme ,  aa  domicile  d' Aubriot,  et  qu'ils  ont  vu  et  recoona 
ensemble,  couché  sur  une  chaise,  le  chien  que  le  garde  avait  aperçu  dans  le 
bois,  que  cet  animal  paraissait  brisé  de  fatigue  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  dépositions  des  témoins  à  dé- 
charge; qu'à  la  vérité  ces  témoins  affirment  que,  de  6  heures  et  demie  à  10 
ou  il  heures  du  matin,  alors  qu'ils  se  trouvaient  auprès  de  la  maison d' Au- 
briot,  ils  avaient  vu  le  chien  rôder  autour  d'eux,  mais  qu'il  est  évident  que, 
n'ayant  aucune  raison  particulière  pour  surveiller  cet  animal,  ils  ont  pu  le 
perdre  de  vue  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  dont  celui-ci  aura  pro- 
fité pour  aller  au  bois,  qui  n'est  distant  que  d'un  quart  d'heure; 

Considérant  enfin  que,  loin  d'élre  opposé,  le  certificat  du  maire  fortifie  au 
contraire  les  déclarations  du  garde  et  du  gendarme,  puisqu'il  constate  que 
vers  iO  heures  le  chien  était  fatigué  et  boiteux,  circonstance  qui  s'explique  à 
raison  de  son  incursion  et  de  sa  chasse  en  forêt; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Vicior-Ërnest  Aubriot  coupable  d'infraction  à  un 
arrêté  préfectoral  sur  la  chasse  ; 

Et  vu  les  articles  14  de  l'arrêté  préfectoral  du  6  janvier  1883,  9  de  la  loi  da 
3  mai  184'^,  194  du  Code  d'instruction  criminelle  et  9  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  dont  M.  le  président  a  donné  lecture; 

Condamne  ledit  Ernest-Victor  Aubriot  en  vingt-cinq  francs  d'amende.  Le 
condamne  en  outre  à  payer  vingt-cinq  francs  de  dommages^intérêU  au  prince 
de  Join ville  et  aux  frais  du  procès. 

Sur  l'appel  d' Aubriot  : 

La  Couu  :  —  Vidant  son  délibéré  prononcé  à  l'audience  publique  d'hier 
mardi  25  novembre,  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Considérant  en  outre  que  l'article  9  §  4  n^'  1  de  la  loi  du  3  mai  1844  recon- 
naît aux  préfets  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  en  vue  de  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  de  favoriser  leur  repeuplement; 

Que  les  infractions  à  ces  arrêtés,  punies  par  les  dispositions  de  l'artide  11 
n*  3  de  la  loi  susdite,  doivent  être  déférées  aux  Tribunaux  correctionnels; 

Considérant,  d'une  part,  qu'en  prenant  l'arrêté  du  6  janvier  1885,  dont  Par- 
ticle  14  est  ainsi  conçu  : 

I  Pendant  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée^  et  afin  de  prévenir  la  destruC' 
tion  du  jeune  gibier,  des  œufs,  des  couvées,  il  est  expressément  défendu  aux 
propriétaires  de  chiens  de  laisser  errer  ces  animauxy  soit  dans  les  frots,  soit  dans 
la  plaine,  » 

Le  préfet  de  la  Uaute-Marne,  loin  de  violer  la  loi,  n'a  fait  que  s'y  confor- 
mer, en  assurant  son  exécution  ; 

Que,  d'autre  pari,  le  Tribunal  correctionnel  de  Chaumont,  en  constatant  qoe, 
dans  la  matinée  du  6  juillet  dernier,  le  chien  d'Aubriot  avait  été  surpris  chas- 
sant sans  être  accompagné  dans  la  forêt  d'Arc,  a  reconnu  implicitement  qoe 
cet  animal  avait  été  trouvé  errant,  soit  dans  le  bois^  soit  dans  la  plaine; 
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Que  ce  fait ,  conatitaant  à  eette  époque  de  Tannée  un  danger  pour  les 
oiseaux,  tombait  sous  l'application  de  Tarticle  il  n^"  3  de  la  loi  de  i8i4,  d'où 
il  suit  que  ledit  Tribunal  de  Chaumont  était  compétent  pour  en  connaître  ; 

Par. ces  motifs, 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Aubriot  (Ernest- Victor)  du  jugement 
rendu  contre  lui  par  le  Tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Chaumont,  le 
li  août  1890,  confirme  ledit  jugement. 

M.  Golliet,  président;  M.  Desbaircs,  rapporteur;  M.  Bertheau,  sub- 
stitut du  procureur  général;  M**  Pauly  et  Nourissat,  avocats. 


N"  iO.  —  Comité  de  Jurisprudence. 
Saisie.  —  Voiture  attelée.  -^  Voiture  sans  attelage. 

1°  [fn  procH'Verhnl  df  dôUt  pour  coupe  de  bois  ayant  donné  lieu  à 
la  saisie  d^une  voiture  attelée,  par  application  de  l'article  i  61  du  Code 
forestier,  peut-on  faire  vendre,  dans  les  formes  prescrites  par  Varticle 
i  69,  Fattelage,  c'est-à-dire  le  bétail  saisi  et  la  voiture? 

2**  Quid^  au  cas  on  la  voiture  trouvée  sans  attelage  serait  seule 
saisie  ? 

Le  séquestre  doit-il  être  maintenu  jusqu^au  jugement  ? 

Le  jugement  qui  condamne  doit-il  valider  expressément  la  saisie? 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  faire  lever  le  séquestre 
après  le  jugement,  au  nom  de  la  partie  poursuivante^  et  peur  réaliser 
le  produit  en  deniers  de  ce  séquestre? 

Rpjwnse.  —  On  peut  évidemment  faire  vendre  les  attelages,  confor- 
mément aux  dispositions  de  rartlcle  169  du  Code  forestier;  ce  sont  des 
bestiaux  au  sens  de  cet  article.  Le  législateur,  en  effet,  on  inscrivant 
ces  dispositions  dans  le  Code  forestier,  a  eu  pour  but  d'éviter  les  frais 
considérables  et  la  responsabilité  résultant  du  séquestre  trop  longtemps 
prolongé  d'animaux  qui  consomment  et  sont  sujets  à  des  accidents.  Ces 
motifs  s'appliquent  aux  chevaux  tout  aussi  bien  qu'aux  vaches,  mou- 
tons, etc. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  saisies,  peu  importe,  du  reste,  qu'elles 
aient  été  saisies  avec  ou  sans  attelages;  il  est  certain  que  l'article  169 
ne  peut  s'y  appliquer,  qu'elles  ne  peuvent  être  vendues  sur  Tordre  du 
juge  de  paix;  mais  celui-ci  a  reçu  de  Tarticle  168  du  Code  forestier 
pouvoir  de  donner  mainlevée  provisoire  de  la  saisie,  à  charge  du  paie- 
ment des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  bonne  et  valable  caution. 
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Si  la  mainlevée  provisoire  n'est  pas  accordée  par  le  juge  de  paix,  le 
séquestre  sera  maintenu  jusqu'au  jugement  définitif. 

La  condamnation  prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel  paraît 
emporter  validation  implicite  de  la  saisie.  Néanmoins,  et  par  excès  de 
prudence,  il  est  à  conseiller  de  demander  au  Tribunal  correctionnel  de 
valider  expressément  la  saisie  effectuée. 

Les  formalités  à  remplir  pour  réaliser  en  deniers  les  objets  saisis  et 
non  vendus  suivant  les  formes  de  l'article  169  sont  indiquées  au  Code 
de  procédure  civile,  titre  YIII  ;  ces  formalités,  du  reste,  n'intéressent  en 
rien  les  agents  forestiers,  qui  n'ont  pas  à  intervenir  dans  la  vente  mo- 
bilière des  objets  saisis,  poursuivie  par  le  receveur  des  domaines  et  le 
percepteur  des  contributions  directes. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  d'encourager  la  saisie  des  voitures,  les 
frais  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente  devant  très  vraisemblablement 
dépasser  le  prix  de  vente  des  objets  saisis. 


N°  11.  —  Conseil  d'État.  -    6    Décembre   1890. 

Chemina  vicinaux.  -—  Subventions  pour  dégradations  extraordinaires  causées 

par  des  transports  de  bois. 

Lorsque  les  deux  experts  chargés  d'apprécier  les  dégradations  extra- 
ordinaires causées  à  un  chemin  vicinal  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur 
rexistence  de  ces  dégradations  extraordinaires,  le  Conseil  de  préfecture 
doitj  à  peine  de  nullité  de  la  décision  à  intervenir ^  ordonner  une  tierce 
expertise. 

État  c.  Comiidiii  de  fisLCAiRE. 

La  Section  du  contentieux  ou  Conseil  d*État  :  —  Vu  le  recours 
du  Ministre  de  Pagricalture,  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  du  cod- 
tentieux  du  Conseil  d'État  le  8  décembre  1887  et  tendant  à  ce  qu*ii  plaiae 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1^^  juillet  1887,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  T  Aude  a  condamné  TÉtat  à  payer  an- 
nuellement à  la  commune  de  Belcaire,  à  partir  de  Tannée  1884,  la  somme  de 
345  fr.,  à  titre  de  subvention  spéciale  pour  les  dégradations  causées  par  les 
transports  de  bois  provenant  des  forêts  de  TÉlat  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  n»  22,  du  département  de  TAude,  dans  la  traversée  du  terri- 
toire de  ladite  commune,  et  a  en  outre  décidé  que  les  intérêts  seraient  payés 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  Ueree 
expertise,  malgré  le  désaccord  des  experts  ;  au  fond,  que  le  conseil  de  pré- 
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f ectare,  appelé  à  décider  s'il  était  dû  par  TÉtat  ane  sabvention  spéciale  pour 
des  dégradations  qui  auraient  été  causées  en  1884  au  chemin  dont  il  s*agit,ne 
pouvait  mettre  à  la  charge  de  TÉtat  le  paiement  d'une  somme  annuelle  corres- 
pondant à  des  dégradations  autres  que  celles  de  ladite  année,  c'est-à-dire 
imposer  à  TËlat  un  abonnement  ;  que  le  tonnage  total  des  bois  provenant  des 
forêts  domaniales  ne  dépasse  pas  6  %  de  Tensemble  des  transports  de  toutes 
natures  effectués  sur  le  chemin  n°  22,  que  ces  transports  n'ont  causé  aucune 
dégradation  extraordinaire  à  ce  chemin,  qu'enfin  ces  transports  ne  sont  pas 
de  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'imposition  de  subventions  spéciales  ; 

Décharger  l'État  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Va  les  observatiODS  présentées  par  le  préfet  de  l'Aude ,  lesdites  observa- 
tions enregistrées  comme  ci-dessus,  le  2  août  1890,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  aux  conclusions  du  recours,  en  tant  qu'elles  tendent  à  l'annulation 
de  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  ; 

Va  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1889  ; 

Ouï  M.  Chareyre,  auditeur, en  son  rapport; 

Ouï  M.  Le  Yavasseur  de  Précourt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  les  experts  n'ayant  pas  été  d'accord  sur  l'existence  des  dé- 
gradations extraordinaires  qui  auraient  été  causées  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*  22,  il  devait,  par  application  des  articles  14  et  17 
de  la  loi  du  21  avril  1836,  qui  étaient  encore  en  vigueur  à  la  date  de  l'arrêté 
attaqué,  ctre  procédé  à  une  tierce  expertise;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
celte  tierce  expertise  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doit  être 
annulé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être,  après  qull  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise  dans 
ïea  formes  prescrites  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  sta- 
tué à  nouveau  sur  la  subvention  spéciale  réclamée  à  l'Etat; 

DftciDB  : 

Artiglb  PRB  hier.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de 
TAude  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfecture  de 
l'Aude  pour  y  être  statué  à  nouveau  sur  la  subvention  spéciale  réclamée  à 
rÉtat^  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Art.  3.  —  Expédition  delà  présente  décision  sera  transmise  aux  Ministres 
de  l'intérieur  et  de  Tagriculture. 

MM.  Berger,  président;  Chareyre,  auditeur-rapporteur;  Le  Va  vas 
seur  de  Précourt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement. 

Observations.  —  La  décision  n*était  pas  douteuse;  le  Conseil  de 
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préfecture,  en  ne  faisant  pas  procéder  à  la  tierce  expertise,  avait  con- 
trevenu aux  dispositions  très  nettes  de  la  loi  du  31  mai  1836,  article  17: 
ce  En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture. » 

Une  autre  question  de  droit  était  posée  au  Conseil  d*État  :  le  Conseil 
de  préfecture  peut-il  décider  que,  dans  Tavenir,  le  propriétaire  de  la 
forêt  payera  chaque  année,  à  titre  de  subvention  pour  dégradations  ex- 
traordinaires, une  somme  fixée  à  Tavance,  en  un  rnot,  peut-il  imposer 
Tabonnement  au  propriétaire? 

Le  Conseil  d'État,  par  une  décision  du  24  février  1843  (v.  B.  Am, 
for. y  II,  p.  178),  a  tranché  la  question;  il  a  jugé  avec  juste  raison  que 
la  disposition  de  Tarticle  14  de  la  loi  de  1836  ainsi  conçue  :  ce  Cessub- 
((  ven tiens  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement;  elles 
«  seront  réglées  dans  ce  cas  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  » 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  préfet  peut  accepter  un  abonne- 
ment convenu  entre  les  intéressés,  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
d'imposer  l'abonnement  au  propriétaire  des  terrains  dont  Texploitation 
occasionne  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vicinaux. 

Cet  article  14  déduit  du  reste  nettement  la  mission  du  Conseil  de  pré- 
fecture statuant  au  contentieux  :  <e  Elles  (les  subventions)  seront 
((  réglées  annuellement  sur  la  demande  des  communes  par  les  Conseils 
«  de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires...  » 

D'autre  part,  il  est  certain  que  l'on  ne  peut  imposer  au  propriétaire 
d'un  bois  une  redevance  fixée  à  l'avance  pour  les  dégradations  extraor- 
dinaires qui  seront  causées  à  un  chemin  vicinal  par  l'exploitation  de 
sa  forêt,  alors  que  ce  propriétaire  peut  modifier  cette  exploitation  de 
telle  sorte  que  les  dommages  seront  notablement  diminués;  que,  peut- 
être,  aucun  produit  ne  passera  pendant  une  ou  plusieurs  années  sur  le 
chemin  subventionné. 

Il  est  donc  bien  évident  que  si  le  Conseil  d'État  n'a  pas  statué  sur  ce 
point,  c'est  uniquement  parce  que  le  premier  moyen,  tiré  de  l'inob- 
servation des  formalités  légales,  lui  suffisait  pour  annuler  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture,  qu'il  n'en  faut  pas  conclure  à  un  abandon  do 
la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du  24  février  1843. 
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N'  12.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile). —  3 Décembre  1890. 

Chasse.  —  Lapins.  —  Dommages  aux  récoltes.  —  Locataire.  —  Responsabilité. 

Le  fermier  de  la  chasse  (Tnn  bois  est  à  bon  droit  dMarê  responsable 
des  dommages  cansf^s  aux  récoltes  des  propriétés  voisines  par  les  lapins 
sortant  de  ce  bois,  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucune  mesurt*  par  lui  prise 
pour  prévenir  ces  dommages,  et,  nota^nment ,  n'établit  point  avoir  fait 
usage  de  Vautorisation  à  lui  accordée  de  détruire  les  lapins  dans  le  bois 
à  lui  affermé. 

Bertrand  c.    vbuvb  Pozzo  du   Boroho. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Attendu  que,  si  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  la  dame  Pozzo  di 
Borgho  contre  Bertrand,  à.  raison  des  dommages  causés  à  ses  récoltes  par  des 
lapins  sortant  d'un  bois  dont  la  chasse  est  affermée  audit  Bertrand,  le  juge  de 
paix  de  Songeons  a,  le  6  avril  1888,  donné  défaut  contre  le  défendeur,  et  con- 
sidérant que  la  demande  paraît  juste,  sans  être  suffisamment  justifiée,  a  or- 
donné qu*il  se  transporterait  sur  les  lieux ,  le  7  mai  suivant,  tant  pour 
entendre  les  témoins  qui  seraient  produits  par  les  parties,  que  pour  visiter 
les  lieux  litigieux^  avec  le  concours  de  trois  experts  désignés  dans  la  sentence  ; 
que,  cette  sentence  ayant  été  régulièrement  signifiée  le  28  dudit  mois  d'avril, 
avec  sommation  au  défendeur  d'être  présent,  le  lundi  7  mai,  sur  les  lieux  liti- 
gieux, Bertrand  a  encore  fait  défaut,  et  qu'aucun  témoin  ne  s^étant  présenté, 
en  même  temps  qu'un  des  experts  refusait  d'accepter  la  mission  à  lui  confiée, 
le  juge  de  paix,  sur  la  demande  de  la  dame  Pozzo  di  Borgho,  a  ajourné  au 
4  juin  les  opérations  d*enquêle  et  d'expertise,  ajoutant  que  le  même  jour  il  se 
transporterait  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  y  procéder  ; 

Attendu  que  si,  à  raison  des  termes  employés  par  le  juge  pour  motiver  la 
sentence  du  6  avril,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  ayant  préjugé  le  fond 
et  ayant,  par  conséquent,  un  caractère  interlocutoire,  ce  caractère  ne  saurait 
non  plus  être  refusé  à  la  sentence  rendue  le  7  mai,  qui  n*a  fait  qu'ordonner  à 
nouveaa,  sans  modifications  des  motifs,  les  mesures  d'instruction  déjà  pres- 
crites le  6  avril  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  point  de  départ  du  délai  imparti  par  l'article  15 
C.  pr.  civ.  pour  le  prononcé  de  la  sentence  définitive,  devant  être  fixé  au 
8  mai,  lendemain  du  jour  du  dernier  jugement  interlocutoire  régulièrement 
rendu  dans  la  cause,  la  sentence  définitive,  en  date  du  7  septembre  1888,  est 
intervenue  dans  le  délai  légal  ; 

D'où  suit  qu*en  repoussant  les  conclusions  à  fin  de  péremption  d'instance 
formulées  en  appel  par  Bertrand,  le  Tribunal  civil  de  Beau  vais  s'est  confor- 
mé à  la  loi  ; 
-   Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  la  récolte  dont  s'agit  a  été  détruite  pour 
moitié  par  les  lapins  sortant  du  bois  dont  la  chasse  est  louée  à  Bertrand,  le 
jugement  attaqué  déclare  que  ledit  Bertrand  n  a  justifié  d'aucune  mesure  par 
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lui  prise  pour  prérenir  ces  dommages;  que,  notamment,  Il  n*établit  point  avoir 
fait  usage  de  l'autorisation  à  lui  accordée  de  détruire  les  lapins  dans  le  bois  à 
lui  affermé  ; 

Attendu  que  de  ces  appréciations  souveraines  le  jugement  a  pu  conclore  à 
la  responsabilité  du  demandeur  en  cassation,  sans  violer  aucune  des  disposi- 
tions de  loi  invoquées  sous  ce  moyen  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal  dvil  de  Beaavais, 
du  26  janvier  1889. 

MH.  Hazeau,  président  ;  Lcgendre,  rapporteur;  Loubers,  avocat  gé- 
néral; M**  Brugnon  et  Aguillon,  avocats. 


N^   13.    —  Tribunal    correctionnel    de    Saint-Ëtienne. 

20  Janvier    1891. 

Chasse.   —    Terrain  clos.  —  Propriétaire.  —  Snginfl  prohibés.  —  Glnaux 

Condamnation. 

Le  fait  de.  chasser  à  la  glu  même  dans  un  enclos  attenant  à  une  haln- 
tation  constitue  le  délit  prévu  par  Vart.  i  2  delà  loi  du  3  mai  1 844. 

Ministère  public  c.  Monibr  Anoré. 

Lb  Tribunal:  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinformation  et  de  t'avea 
du  prévenu,  Monier  André,  la  preuve  que  le  31  décembre  1890,  aux  Villes, 
banlieue  de  Saint-Étienne,  il  a  chassé  à  Taide  de  gluaux  dans  son  jardin  atte- 
nant à  son  habitation  et  entouré  d*une  clôture  non  interrompue  ; 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  accorde  au  propriétaire  oa 
possesseur  la  faculté  c  de  chasser  en  tout  temps  et  sans  permis  >  dans  son 
enclos  attenant  à'une  habitation  ; 

Mais  attendu  que  cette  faculté  se  trouve  limitée  par  Part.  9  de  la  même  loi, 
qui  dispose  qu*OQ  ne  peut  chasser  qu*à  tir,  à  courre,  à  cor  et  à  cris,  et  qae 
tous  autres  moyens  de  chasse,  à  Texeeption  des  filets  et  bourses  destina  à 
prendre  les  lapins,  sont  formellement  prohibés;  que  l'art.  12  punit  non  sea- 
lement  ceux  qui  chassent  à  l'aide  d'engins  prohibés,  mais  encore  les  déten- 
teurs de  ces  engins; 

Attendu  que,  les  gluaux  étant  des  engins  prohibés  et  leur  détention  eoni- 
tituant  un  délit,  il  est  impossible  de  considérer  leur  usage  comme  licite  vif- 
à-vis  des  possesseurs  des  héritages  clos,  alors  que  leur  détention  entraîne 
contre  eux  les  mômes  conséquences  pénales  que  contre  les  autres  détentears; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait  de  chasser  à  la  gin  dans 
un  enclos  attenant  à  une  habitation  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  Tart. 
12  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  que  les  engins  prohibés  doivent  être  confisqués  et  détroits  ; 

Vu  les  art.  2,  9,  12  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 
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Par  ces  motifs, 

Déclare  le  préTena  coapable  da  délit  ci-dessus  spécifié  et,  en  conséquence, 
le  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais  de  la  procédure  ; 
Prononce  la  confiscation  des  gluauz  saisis  et  en  ordonne  la  destruction. 

H.  Rémond,  président. 

Obsery AXIONS.  —  La  question  a  été  autrefois  assez  vivement  con- 
troversée de  savoir  s'il  est  licite  d'employer  dans  les  terrains  définis  par 
Tart.  2  de  la  loi  de  1844  les  engins  prohibés.  Aujourd'hui  elle  parait 
définitivement  résolue  par  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la^néga- 
tion.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  a,  dans  divers  arrêts,  établi  une 
distinction  entre  les  engins  prohibés  dont  la  détention  seule  constitue 
ou  ne  constitue  pas  un  délit  et  par  suite  admis  l'emploi  des  chante- 
relles, appeaux  et  appelants. 

Voir  :  Cassation,  26  avril  1848  (Bulletin  des  Annales  forestières, 
tome  II};  —  Limoges  (et  non  Pau),  5  mars  1857  (Bulletin  des  Annales 
forestières  y  tome  YII);  —  Tribunal  de  Lyon,  16  décembre  1858  et 
28  avril  1859  (Bulletin  des  Anna/ex  forestières^  tomeVIlI);  — Cassation, 
16  juin  1866  (Rép.   de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts^   tome  III);  — 
Montpellier,  28  janvier  1867  (Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts^ 
tome  III);  —  Nîmes,  5  mars  1868  (Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts ^ 
tome  lY);  —  Cassation,  7  mars  1868  ^  et  1«'  mai  1868  (Rép.  Ae\2L Revue 
des  Eaux  et  Forêts,  tome  IV);  —Tribunal  de  Vesoul,  2  avril  1874  (Rép. 
de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts^  tome  VI)  ;  — Tribunal  de  Montbrison, 
10  janvier  1876  (Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  tome  VIII);  — 
Aix,  2  mars  1876 •  (Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  For^/5,tomeVIH);— 
Cassation,  19  juillet  1883  (Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts^  tome 
XI).  —  Contra  :  Besançon,  18  janvier  1845;  —  Metz,  5  mars  1845 
(Bulletin  des  Annales  forestières,  tome  II). 


N®  14.  —  CiRc.   DE  LA  Direction  des  Forêts. 
17  Décembre  1890.  —  N«  423. 

Arpentage  des  conpes. 

MoNSiiUR  LE  Consbbvatbur,  la  circulaire  n°  301, du  21  septembre  1882, 
charge  les  inspecteurs  de  rédiger  et  de  signer  les  procès-verbaux  d*arpentage 
des  coupes,  tout  en  confiant  Tarpentage  effectif  aux  gardes  généraux  ;  mais, 

i.  —  Gel  arrêt  vise  spécialement  les  gluaux  comme  engins  prohibés, 
*  2.  —  Cet  arrêt  condamne  l'emploi  des  appelants  et  chanterelles. 
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dans  les  cas  où  le  chef  de  cantonnement  commettrait  ane  erreur,  le  chef  de 
service  est  déclaré  responsable.  Cette  réglementation,  qçA  est  en  contradic- 
tion avec  les  dispositions  de  l'article  52  du  Code  forestier,  ne  m'a  point  paru 
susceptible  d*être  maintenue.  Elle  a  donné  lieu,  récemment,  dans  un  de  nos 
départements  de  TBst,  à  des  difficultés  sérieuses,  qu*U  importe  de  prévenir 
pour  l'avenir. 

J'ai,  en  conséquence ,  décidé  que  les  procés-verbaux  d'arpentage  devront 
toujours  être  établis  et  signés  par  Tagent  qui  aura  fait  l'opération  sur  le 
terrain.  C'est  aussi  à  lui  qu'incombera  ia  responsabilité  édictée  par  la  loi 
forestière. 

Les  ëisposifîons  contraires  que  renferme  la  circulaire  n"*  301  sont  rap 
portées. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.  Daubréb, 


N°  15.  —    CiRc.    i)K   LA    Direction   des   Forêts. 
30  Décombre  1890.  —  N^  i24. 

i' 

Nouvelle  organisation  militaire  du  Corps  forestier. 

Monsieur  le  Consbrvateor,  je  vous  adresse, ci-joint,  copie  d'un  décret, 
en  date  du  18  novembre  dernier,  qui  réorganise  sur  de  nouvelles  bases  le 
Corps  des  cbasseurs  forestiers,  et  abroge  le  décret  du  22  septembre  1882. 

Afin  de  vous  permettre  d'apprécier  dans  quel  esprit  les  dispositions  du  nou- 
veau décret  ont  été  conçues ,  je  le  fais  précéder  de  la  copie  du  rapport  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  à  M.  le  Président  de  la  République. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.  Daubréb. 


RAPPORT 

Au  Président  de  la  République  française  sur  la  réorganisation  du  Corp* 
des  chasseurs  forestiers  et  les  affectations,  en  cas  de  mobilisation,  des 
agents  ou  préposés  de  l'Administration  des  forêts. 

Paris,  le  18  novembre  1890. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  22  septembre  1882,  réorganisant  sur  de  nouvelles  bases  le 
Corps  des  cbasseurs  forestiers,  a  maintenu  les  dispositions  antérieures  d'après 
lesquelles  les  agents  de  T  Administrai  ion  des  forêts  devaient  entrer  en  tolaliié 
dans  la  composition  des  unités  formées  avec  les  préposés. 

il  en  résulte  une  superfétation  de  cadres  telle  que  la  moitié  environ  du 
personnel  ayant  rang  d*of licier  est  €  à  la  suite  n ,  sans  position  précise,  et  que* 
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dans  certaines  unités,  le  nombre  des  officiers  est  exagéré  par  rapport  à  Teffec- 
tif  de  la  troupe. 

Ce  personnel  vigoureux,  intelligent  et  dévoué,  présente  cependant  de 
grandes  garanties  pour  le  commandement  des  troupes,  et  son  aptitude  sera 
plus  grande  encore  pour  Tavenir  lorsque  les  jeunes  gens  sortis  de  TÉcole  de 
Nancy  auront  complété  leur  instruction  militaire  au  moyen  du  stage  prescrit 
par  l'arUcle  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

n  est  donc  indispensable  de  Tutiliser  d*une  manière  plus  complète  en  vue 
des  intérêts  de  la  défense  du  pays,  et  de  faire  entrer  dans  la  composition  des 
cadres  de  l'armée  les  agents  qui  sont  en  surnombre  dans  les  unités  de  chas- 
seurs forestiers. 

Les  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875,  sur  Torganisation  de  l'armée  et 
la  constitution  des  cadres,  ont  d'ailleurs  stipulé  d'une  manière  précise  que  les 
agents  du  service  forestier  devront  concourir  au  recrutement  du  cadre  des 
officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Pai  pensé,  en  conséquence,  qu*il  y  avait  lieu  de  vous  proposer  de  re viser 
dans  ce  sens  le  décret  du  22  septembre  1882,  et  je  me  suis  entendu  avec  mon 
collègue  de  l'agriculture,  qui  a  donné  son  adhésion  entière  à  ma  manière  de 
voir. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  qui  accompagne  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  de  Frbycinet. 


DÉCRET 

Réorganisant  sur  de  nouTelles  bases  le  Corps  des  chasseurs  forestiers 
et  déterminant,  en  cas  de  mobilisation,  les  aifectations  des  agrents  on 
préposée  de  r Administration  des  Forêts. 

Paris,  le  18  novembre  1890. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Va  les  articles  8,  13.  35  et  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  Torganisation 
de  Tarmée  ; 

Va  les  articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1B75,  sur  la  constitution  des 
cadres  de  l'armée  ; 

Va  les  décrets  des  22  septembre  188â,  2  juin  1883  et  8  août  1884  relatifs  à 
l'organisation  du  Corps  des  chasseurs  forestiers  et  aux  assimilations  de  grade 
dans  Tarmée  ; 

Vu  les  articles  8,  28  et  51  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre ,  et  d'après  TaTia  conforme  dn 
Ministre  de  l'agriculture, 

DAcrbtb: 

Articlb  prbuibr.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  deU 
loi  du  45  juillet  1889  et  de  rarticle  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  le  persoimd 
de  rAdministration  des  forêts  entre  dans  la  composition  des  forces  militaires 
du  pays. 

A  dater  de  l'ordre  de  mobilisation,  aucune  démission  donnée  par  un  agent 
ou  préposé  de  cette  Administration  n'est  valable  qu'après  avoir  été  acceptée 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  préposés  sont  organisés,  suivant  Teffectif,  en  compagrmj 
sections  ou  détachements  de  chasseurs  forestiers. 

Art.  3.  —  Ces  unités  sont  destinées  à  seconder,  en  principe,  dans  la  ré- 
gion de  leur  service  de  paix,  les  opérations  des  armées  actives  ou  de  la  défense 
des  places  fortes. 

Lfcur  composition  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  la  guerre  après  entente 
avec  le  Ministre  de  l'agriculture. 

Art.  4.  —  Les  cadres  des  compagnies,  sections  et  détachements  des 
chasseurs  forestiers  sont  pris  dans  le  personnel  de  l'Administration  des  forets 
et  composés,  autant  que  possible,  de  manière  que  les  préposés  soient  placés 
sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix. 

Ils  varient  avec  les  effectifs  des  unités. 

Ceux  d'une  compagnie  comprennent  au  plus  : 

Un  capitaine  commandant  ; 

Un  capitaine  en  second  ; 

Deux  lieutenants  (ou  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant]  ; 

Un  sergent-major  ; 

Cinq  sergents,  dont  un  fourrier  ; 

Huit  caporaux  ; 

Deux  clairons. 

Ils  peuvent  être  réduits  à  deux  officiers. 

Les  cadres  d'une  section  ne  peuvent  dépasser  un  demi-cadre  de  compa- 
gnie, lis  peuvent  être  réduits  à  un  officier. 

Ceux  d'un  détachement  ne  peuvent  dépasser  un  quart  du  cadre  d'une  com- 
pagnie. Us  peuvent  ne  pas  comprendre  d'officier. 

Les  commandants  de  compagnie  sont  montés  en  cas  d'appel  à  l'activité. 

Art.  5.  —  Les  assimilations  de  grade  et  les  emplois  qui,  en  vertu  de 
l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873 ,  peuvent  être  donnés  dans  l'armée 
aux  élèves  de  l'École  forestière  entrés  dans  le  service  forestier,  sont  détermi- 
nés par  le  tableau  ci-après  : 
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i  Lientenaot-colonel    de   ré.erveà  „^: J^  ^ 
^     on  de  l'armée  territoriale.  ' 


] 


Les  mêmes  assimilations  sont  établies  poar  les  agents  forestiers  du  grade  de 
garde  générai  et  au-dessus  qui  ne  sortent  pas  de  i*École  forestière.  Les  mêmes 
emplois  peuvent  leur  élre  attribués. 

Les  sous-officiers  sont  pris  parmi  les  brigadiers  forestiers,  et  les  caporaux 
parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  i'*  cfasse. 

Les  gardes  ont  rang  de  soldats  de  i'*  classe. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  sont  appli- 
cables aux  officiers  du  Corps  des  chasseurs  forestiers. 

A  B  T.  6.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  les  lieux  de  formation  des 
compagnies,  sections  et  détachements. 

Art.  7.  —  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de  l'armée  est  donné,  le  Corps 
des  chasseurs  forestiers  est  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  pour 
être  employé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  3  ci-dessus. 

Art., 8.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître  d'avance  au  Ministre  de 
Tagriculture  les  compagnies,  sections  ou  détachements  dont  les  hommes  de- 
vront être  mis,  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  disposition  de  Fautorité  militaire, 
dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation. 

Ces  unités  ou  détachements  peuvent  être  appelés  à  Tactivité  même  avant  la 
publication  de  Tordre  de  mobilisation,  sur  un  ordre  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  A  dater  du  jour  de  Tappel  à  Tactivité,  les  compagnies,  sections 
ou  détachements  de  chasseurs  forestiers  font  partie  intégrante  de  Tarmée  et 
jouissent  des  mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupe 
qui  la  composent.  Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures 
et  des  pensions  de  veuves,  les  officiers,  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
jouissent  de  tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  Tar- 
mée active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  son(  applicables. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  agents  de  tous 
grades,  appelés  individuellement  à  Tactivité  pour  une  mission  temporaire. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
les  compagnies,  sections  ou  détachements  de  chasseurs  forestiers  appelés  i 
Tactivité  sont  assimilés  à  Tarmée  active  pour  la  solde,  les  prestations,  alloca- 
tions et  indenmités  de  toute  nature. 

Art.  10.  —  L'uniforme  du  Corps  des  chasseurs  forestiers  est  fixé  par  le 
Ministre  de  Tagriculture.  Les  insignes  de  grade  sont  réglés  par  une  décision 
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du  Miuistre  de  la  guerre  et  du  Ministre  de  l'agriculture.  Les  agents  employés 
dans  Tarmée  comme  officiers  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  conservent 
Tuniforme  du  Corps  des  chasseurs  forestiers. 

Le  Département  de  la  guerre  pourvoit  à  Tarmement  et  au  grand  équipement 
des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu^à  la  fourniture  duhavresac;  il  leur  fait  dis- 
tribiier  également  les  divers  objets  de  campement. 

Le  Département  de  Tagriculture  assure  l'habillement  et  le  petit  équipement 
des  préposés  domaniaux  et  communaux  et  l'entretien  des  armes  en  temps  de 
paix. 

Art.  li.  —  Les  compagnies,  sections  ou  détachements  de*  chasseurs 
forestiers  sont  soumis,  dans  la  période  de  paix,  à  des  inspections  générales, 
dans  la  forme  déterminée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  de  concert  avec  le 
Ministre  de  l'agriculture. 

Les  réunions  des  compagnies ,  sections  ou  détachements  appelés  à  être  in- 
spectés doivent  avoir  lieu  par  fractions  de  troupes  asses  réduites  pour  ne 
pas  occasionner  de  déplacement  onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service 
forestier. 

Art.  12.  —  L'organisation  de  guerre  visée  par  le  présent  décret  sera  pré- 
parée sans  retard  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  la  Direction  des  forêts.  Cette 
organisation  comprendra  la  constitution  des  compagnies,  sections  ou  déta- 
chements, et  l'indication  du  lieu  de  leur  rassemblement,  en  cas  d'envahisse- 
ment de  la  région  sur  laquelle  est  exercé  le  service  de  paix. 

Art.  13.  —  Les  agents  de  l'Administration  des  forêts  sont  nommés  an 
grade  qui  leur  est  attribué  d'après  l'assimilation  indiquée  à  l'article  5  ci-des- 
sus, par  le  Président  de  la  République,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  la 
guerre,  et  d'après  les  propositions  du  Ministre  de  l'agriculture. 

Le  titre  de  nomination  des  officiers  faisant  partie  du  cadre  des  unités  de 
chasseurs  forestiers  mentionne  leur  affectation  à  une  compagnie,  à  une  sec- 
tion ou  à  un  détachement  déterminé. 

Dans  le  cas  oii  la  Direction  des  forêts  les  ferait  passer  dans  une  résidence 
située  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  compagnie,  section  ou  détache- 
ment, leur  affectation  sera  annulée  de  plein  droit,  et  une  nouvelle  lettre  de 
service  leur  sera  envoyée  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Ils  ne  pourront  êlre 
pourvus  d'un  grade  dans  une  unité  de  leur  nouvelle  résidence  que  si  un  em- 
ploi de  ce  grade  s'y  trouve  vacant. 

Les  agents  de  l'Administration ,  assimilés  aux  grades  de.  capitaine,  lieate- 
nant  ou  sous-lieutenant,  non  compris  dans  les  cadres  des  unités  de  chasseurs 
forestiers,  reçoivent  un  titre  de  nomination  leur  donnant  une  affectation  dans 
les  cadres  de  l'armée,  comme  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
ou  les  plaçant  c  à  la  suite  •  des  unités  forestières  dans  la  circonscription  de 
recrutement  desquelles  ils  ont  leur  résidence,  suivant  que  le  Ministre  de  la 
guerre  le  juge  utile. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  marchent  avec  les  unités  auxquelles  ils  sont  ratta- 
chés ou  reçoivent  des  missions  spéciales. 

Les  inspecteurs  et  conservateurs  qui  ne  sont  pas  employés  ne  reçoivent  pas 
de  titre  de  nomination  ;  ils  sont  munis,  dès  le  temps  de  paix,  d'instractions 
émanant  de  l'autorité  militaire  et  précisant  leurs  devoirs  dans  le  cas  où  leor 
résidence  sera  menacée  par  l'ennemi. 
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Art.  14.  —  Les  dispositions  des  articles  44  et  56  de  la  loi  du  13  mars  1875 
sont  applicables  aux  agents  de  FAdministralion  des  forêts  nommés  dans  les 
cadres  de  Tarmée. 

11  en  est  de  même  de  toutes  les  règles  relatives  à  radminislratioo  et  à  Tin- 
struction  des  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

A  respiration  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  territoriale,  et  s*ils  ne 
sont  pas  maintenus  dans  les  cadres  de  l'armée,  lis  sont  placés  dans  les  unités 
de  chasseurs  forestiers,  comme  officiers  du'  cadre  ou  comme  officiers  i  à  la 
suite  ly  sauf  dans  le  cas  d^incapacilé  physique  reconnue. 

Art.  15.  —  Les  élèves  de  l'École  forestière  reçoivent  une  instruction  mi- 
litaire pendant  leur  séjour  à  l'École. 

Un  officier  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  cet  ensei- 
gnement. 

A  leur  sortie  de  TÉcole,  et  s'ils  sont  admis  dans  TAdministration  des  forêts, 
ils  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  d'infanterie  et  accomplissent,  en 
cette  qualité,  dans  le  corps  auquel  ils  sont  affectés,  le  stage  prévu  par  l'article 
28  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  16.  —  Dés  que  les  contrôles  de  guerre  des  unités  forestières  seront 
arrêtés,  le  conservateur  des  forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  les  noms  des  hommes  faisant  partie  du  personnel  placé  sous 
ses  ordres  et  astreints  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territo- 
riale, en  indiquant  la  date  de  leur  entrée  au  service  dans  l'Administration. 

Il  tiendra  ensuite  ces  officiers  au  courant  de  toutes  les  mutations  concer- 
nant ces  hommes  et  ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis  ultérieure- 
ment dans  les  compagnies,  sections  ou  détachements  de  sa  conservation. 

Le  directeur  de  l'École  forestière  fournira  les  mêmes  renseignements  aux 
commandants  des  bureaux  de  recrutement,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de 
cette  École. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  n'affectent  à  aucun  corps  de 
l'armée  active  ou  territoriale  le  personnel  forestier  n'ayant  pas  rang  d'officier 
et  comptant  six  mois  au  moins  de  fonctions  dans  l'Administration. 

Les  préposés  appartenant  aux  unités  visées  à  l'article  8  ci-dessus  joaissent 
de  cette  prérogative,  même  s'ils  n'ont  pas  six  mois  de  fonctions. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  conservent  les  feuillets  mo- 
biles des  hommes  qui  ne  sont  affectés  à  aucun  corps  de  l'armée  active  ou 
territoriale. 

Art.  17.  —  Les  décrète  des  22  septembre  1882,2  juin  1883  et  8  août  1884 
sont  abrogés. 

Art.  18.  —  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  Tagriculture  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1890. 

Signé  :    CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseily  Ministre  de  la  Guerre  y 
Signe  :  C.  de  Frbyginbt. 
Le  Ministre  de  VAgriculturCy 

Signé  :  Julbs  Devbllb. 

Ton  XVII.  —  Mam  1891.  V.  —  3 
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No  16.  —  CiRC.  RE  LA  Direction  des  Forêts. 
19  Janvier  1891.  —  N-  425. 

Mesures  exceptionnelles  relatives  à  l'enlévâment  des  bois  morts, 

secs  et  gisants. 

Monsieur  lb  Conservateur,  je  ne  doute  pas  qtren  raison  de  la  rigueur 
exceptionnelle  de  Thlver  les  agents  et  préposés  ne  se  soient  montrés  (olé- 
rants  pour  la  coupe,  le  ramassage  cl  renlèvement  des  bols  morts,  secs  et  gi- 
sants par  les  habitants  pauvres  des  communes  a  voisinant  des  forêts  soumises 
au  régime  forestier.  Cependant,  les  froids  semblant  devoir  persister  quelque 
temps  encore,  et  les  classes  laborieuses  pouvant  éprouver  de  grandes  diffl- 
cuilés  pour  se  chauffer,  il  importe,  dans  la  mesure  du  possible,  d'y  remédier. 
Je  vous  invite  donc  à  donner  immcdiifement  des  ordres  afin  que,  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  de  PÉtal  et  des  communes  propriétaires,  toutes  facilités 
soient  données,  pendant  Tliiver  1890-1891,  pour  couper,  ramasser  et  enlever 
gratuitement  les  bois  morts,  secs  et  gisants. 

Kn  interprétant  dans  le  sens  le  plus  large  les  Instructions  ci-dessus,  vous 
seconderez  les  vues  du  Gouvernement,  qui  recherche  fous  les  moyens  de  ve- 
nir en  aide  aux  malheureux. 

Le  Dire  Heur  des  ForHSf 
L.  Daubréb. 


N^  17.  —    Cour   d'Appel   de  Pau   (Gh.    corr.).  . 

22  Novembre  1890. 

Bois  commanaux.—  Délits  de  pâturage.  — Amnistie. —  Dommagas-intéréti.— 

Article  202  du  Code  forestier. 

La  loi  (Vamnhiie  du  19  juillet  i  889  n*est  pa$  applicable  aux  dom- 
vnges-inti^rêts  (jugement  de  /'•  instance);  et  lorsqu'il  y  a  feu  |iiVn 
adjuger  en  madère  forestière,  sous  Vempire  de  cette  loi,  Varticle  202 
du  Code  forestier  doit  être  appliqué,  (Arrêt.) 

Administration  des  Forêts  c.  OvnANAnT  et  consorts. 

Six  habitants  de  Gbéranlc  étaient  poursuivis  pour  avoir  fait  paca- 
ger, le  6  juin  18S9,  à  4  heures  du  soir,  117  bêtos  à  laine  leur  apparte- 
nant, dans  un  canton  de  la  fortH  communale  de  Saintc-Engi*âc6,  dont 
le  bois  était  âgé  de  plus  do  dix  ans. 

Le  procès-verbal  évaluait  b  dommage  à  11  £r.  70;  mais  rAdininis- 
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tration  des  forêts  demandait  1  allocation  de  234  francs  do  dommages- 
intérêts  à  la  commune,  par  application  des  dispositions  combinées  des 
articles  199  et  202  du  Code  forestier. 

L'avocat  des  prévenus  concluait,  de  son  côté,  à  ce  que  le  Tribunal, 
leur  donnant  acte  de  ce  qu'ils  étaient  prêts  à  payer  tous  les  frais  de 
poursuites  et  considérant  que  les  condamnations  encourues  étaient  an^ 
térieures  au  14  juillet  1889,  dit  qu'elles  étaient  couvertes  par  l'amnis- 
tie édictée  le  19  du  même  mois,  et  déboutât,  en  conséquence^  l'Admi- 
nistration de  toutes  ses  demandes. 

Le  Tribunal  a  statué  comme  il  suit  : 

»  • 

JUGEMENT  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  loi  d^amnistie  dn  19  juillet  1889  n'a  pas  eu  pour  effet  d'àn- 
nnier  complètement  les  jagements  prononcés  en  matière  forestière;  que  l'ar- 
llclc  7  de  cette  même  loi  déclare  Taranistie  non  applicable  aux  restitutions  et 
aux  dommages-intérêts  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  question  du  fond  : 

Attendu  que  TAdministration  forestière  est  donc  recevable  dans  son  action 
pour  demander  des  dommages-intérêts  aux  délinqnants  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  condamnation  des  prévenus  à  des  dom- 
mages-intérêts est  facultative  pour  le  juge;  qu'en  effet,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  199  et  202  dn  Code  forestier  que  les  tribunaux  peuvent, 
s'il  y  a  lien,  adjuger  ces  dommages-intérêts;  qu'ainsi,  à  plus  forte  raison, 
les  tribunaux  ont-ils  tout  pouvoir  d'appréciation  pour  évaluer  la  quotité  des 
dommages-intérêts  ; 

Que,  sans  doute,  les  dommages-intérêts  sont  obligatoires  lorsqu'il  s'agit  de 
délits  d'adjudication  commis  par  les  adjudicataires;  mais  que  ce  n'est  pas  le 
cas  de  Tespèce  actuelle  où  il  ne  s'agit  que  d^introduction  dans  un  bois  soumis 
au  régime  forestier; 

Attendu,  du  reste,  que  c'est  le  cas  d'une  véritable  réparation  civile  deman- 
dée par  l'Administration,  question  sur  laquelle  les  Tribunaux  ont  tout  droit 
d'appréciation  suivant  les  circonstances  ; 

Une,  dans  cette  cause,  on  ne  relève  qu'un  délit  de  dépaissance  commis  dans 
un  bois  de  plus  de  dix  ans;  qu'il  ne  s'agit  point,  par  conséquent,  d'un  dom- 
mage présumé,  faisant  supposer,  à  cause  du  jeune  âge  du  bois,  un  préjudice 
certain  ; 

Attendu  que  le  délit  dont  on  demande  la  réparation  pécuniaire  a  donc  été 
commis  dans  un  bois  où  le  dégât  n'est  pas  toujours  appréciable;  que,  d'autre 
part,  les  délinquants  poursuivis  pouvaient,  moyennant  une  déclaration  préa- 
lable et  le  paiement  de  la  taxe,  y  introduire  leurs  bestiaux  sans  avoir  à  se 
préoccuper  d'un  dommage  futur;  que  c'est  seulement  pour  n'avoir  pas  rem- 
pli cette  double  obligation  que  les  prévenus  sont  actuellement  poursuivis; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  estimer  le 
dommage  sans  recourir  à  une  expertise; 
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Par  ces  motifs. 

Le  Tribanal, 

Quant  au  délit  de  dépaissance  relevé  à  rencontre  des  six  prévenus,  les 
relaxe  en  vertu  de  la  loi  d*amnistie  du  i9  juUlet  1889  ; 

Et ,  au  contraire ,  les  relient  dans  la  cause  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts et  les  dépens  et  les  condamne  solidairement  en  trente  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

H.  Pougat,  président. 
Appel  de  l'Administration  : 

ARRÊT  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  l'exis- 
tence du  dommage  occasionné  dans  la  forêt  de  Sainle-Engrâce  par  l'introduc- 
tion dans  cette  forêt  de  117  bêles  à  laine,  non  déclarées,  appartenant  aux  six 
propriétaires  désignés  dans  le  procés-verbal  n*  610  du  8  juin  1889  ;  mais 
qu*en  portant  à  30  francs  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  demandée 
par  l'Administration  forestière,  ils  ont  fait  une  application  inexacte  de  Tar- 
ticle  202  du  Code  forestier  ;  que  leur  décision  doit  donc  être  réformée  quant 
à  ce; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour: — Faisant  droit  à  Tappel  de  rAdministralion  forestière  envers  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Palais,  du  13  juin  1890,  fcon- 
damne  les  nommés  Oyhanart  (Gratian),  Barneix  (Pierre),  Carricondo  (Jean* 
Pierre), Oylhen  (Jean)  Etchebar  (Cadet)  et  Elchebar  (Dominique)  solidairement 
à  deux  cent  trente-quatre  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum  déterminé  par  la  loi. 

Prononcé  à  Taudience  publique  du  22  novembre  1890. 

MM.  Lapenne,  conseiller^  remplissant  les  fonctions  de  président  ; 
Guyon,  avocat  général. 

(Aux  mêmes  dates  ont  été  rendus,  par  le  même  Tribunal  et  la  même 
Cour,  deux  autres  jugements  et  deux  autres  arrêts  identiques.) 

Observations.  ^  L'erreur  du  Tribunal  de  Saint-Palais  s'explique 
difficilement,  si  Ton  se  reporte  au  texte  formel  de  l'article  202  du  Gode 
forestier.  Il  est  certain  que  Tallocation  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
obligatoire  dans  tous  les  cas;  car  il  est  des  délits  qui  ne  causent  aucun 
préjudice;  mais,  dès  que  les  juges  reconnaissent  l'existence  d'un  dom- 
mage, ils  ne  peuvent  pas  allouer  au  propriétaire  lésé  une  somme 
moindre  que  l'amende  prononcée  par  leur  jugement,  ou  que  leur  juge- 
ment aurait  prononcée,  s'il  n'étais  pas  survenu  d'amnistie. 
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Â  cet  égard,  le  Tribunal  de  Saint^Palaisa  méconnu  un  point  de  droit 
qui  parait  incontestable.  Son  jugement  semble,  d^ailleurs,  démontrer 
combien  serait  insuffisante  la  réserve  faite  par  la  loi  d'amnistie,  des 
réparations  civiles  dues  pour  des  délits  couverts  par  l'extinction  de 
Faction  pénale,  dans  le  cas  où  Ton  admettrait  que  ces  réparations 
dussent  être  demandées  nécessairement  aux  tribunaux  civils.  C'est  en 
se  considérant  comme  tel  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Palais,  se  voyant  saisi  uniquement  d'une  action  civile,  a  pu  être  ame- 
né, dans  une  certaine  mesure,  à  se  croire  obligé  d  apprécier  le  dom- 
mage, comme  Taurait  fait  un  tribunal  civil.  Bien  que  son  jugement 
portât  qu'il  possédait  les  éléments  nécessaires  et  se  trouvait  ainsi  dis- 
pensé de  recourir  à  une  expertise,  cette  appréciation  était  arbitraire; 
car  le  procès- verbal  évaluait  le  dommage  à  11  fr.  70  et  le  Tribunal  en 
a  alloué  30. 

Or  cet  arbitraire  se  serait  produit^inévitablement,  à  moins  d'une 
expertise  coûteuse,  et  dont  l'exactitude  aurait  été  d'ailleurs  impossible, 
en  raison  de  la  nature  du  dommage,  si  la  commune  propriétaire  avait 
dû  s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  être  indemnisée  du  préjudice 
que  le  pâturage  lui  avait  causé. 

On  peut  remarquer  que  le  tribunal  de  Saint-Palais,  pour  reconnaître 
le  droit  delà  commune  de Sainte-Engrâce  àdesréparationsciviles,  s'est 
appuyé  sur  la  disposition  de  l'article  7  (loi  du  19  juillet  1889)  relative 
aux  restitutions  et  dommages-intérêts.  Cette  disposition  paraît  cepen- 
dant plus  spécialement  applicable  à  l'État  et  c'est  dans  la  réserve  des 
droits  des  tiers  que  le  Tribunal  aurait  dùplutôt  chercher  la  justification 
de  l'action  exercée  par  l'Administration  dans  l'intérêt  de  la  commune 
dont  les  bois  lui  étaient  confiés. 


N®  18.  —  Tribunal  correctionnel  de  Baume.  —  (> Novembre 

1888  et  S  Novembre  1889. 

Chasse.  —  Temps  prohibé.  —  Ghieii  errant.  —  Interdiction  préfectorale.  — 

Délit. 

Est  légal  et  obligatoire  C arrêté  préfectoral  qui,  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux^  œufs  et  couvées^  interdit  la  divagation  des 
chiens  après  la  clôture  de  la  chasse. 

L'infraction  à  cet  arrêté  est^  en  conséquence,  passible  de  l'amende 
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édictée  par  Farllcle  1  i ,  §3,  de  la  loi  du  3  mai  1 844  (l**  jugement). 

Le  fait  de  laisser  chasser  son  chien  en  temps  prohibé  constitue  d'ailleurs 

le  délit  pré  DU  et  puni  par  Varticle  i2,  §  l,rfe /arfi/c /oi(2«  juge  ment). 

Administration  des  forêts  c.  Bronchât. 

Le  prérct  du  Doubs  a  pris,  le  29  mai  i88i,  Tamaé  dont  la  teneur 
suit: 

Police  de  la  Chasse. 

Nous,  préfcl  (lu  Doubs,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur. 

Vu  les  Jois  des  3  mai  i8U  (art.  9  et  art.  il,  §  3)  et  22  janvier  i874  sar  la 
police  de  la  chasse  ; 

Vu  l'nrrôté  du  26  décembre  1879  sur  la  réglementation  permanente  de  la 
chasse  et  notamment  l'arl.  7  ainsi  conçu  : 

c  II  est  formellement  interdit  aux  propriétaires  ou  possesseurs  de  chiens, 
«  quelle  que  soit  leur  race,  de  les  laisser  chasser  en  liberté  pendant  la  pé- 
c  nodo  d'interdiction  de  lâchasse;  • 

Vu  les  propositions  du  conservateur  des  forêts  en  date  du  3  mai  1884  ; 

Arrêtons: 

Art.  premier.  —  L'artiéle  7  susvisé  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  dé- 
cembre 1879  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  AGn  de  prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  œufs  et  couvées  et  celle  des 
c  petits  des  autres  espèces  de  gibier,  il  est  formellement  interdit  aux  pro- 
«  priétaires  et  possesseurs  de  chiens,  quelle  que  soit  ledr  race,  de  les  laisser 
c  errer,  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  pendant  la  période  d'interdic- 
c  lion  de  la  chasse,  i 

Art.  2.  —  MM.  les  sous-préfets,  M.  le  conservateur  de  forêts,  MM.  les 
maires,  etc ,  sont  chargés  de  Texéculion,  elc. 

Besançon,  le  â9  mui  1884. 

Le  préfet  du  Boubs  : 

Signé:  J.  Lbvaillant. 

Sous  l'empire  de  cet  arrêté,  le  Tribunal  correctionnel  de  Baume  a 
prononcé  contre  le  nommé  Dronchat  les  condamnations  ci-après. 

i*^  Jugement.  —6  Novembre  4888, 

...  Considérant  qQ*il  est  établi...  que  le  7  da  mois  de  juin  dernier  le 
prévenu  a  laissé  chasser  sa  chienne  courante  dans  la  forêt  de  Nancray  ;  qu'il 
a  ainsi  contrevenu  à  l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  1884  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  les  conclusions  de  TAdministration  fores- 
tière, et  celles  du  ministère  public,  déclare  le  prévenu  convaincu  d'avoir 
commis  le  délit  qui  lui  est  reproché  dans  Une  forêt  appartenant  à  la  commune 
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de  Nancray  et,  pour  répression,  lui  faisant  application  do  rarlicle  li  de  la 
ici  du  3  mal  484^,  le  condamne  mâme  par  corps  à  TamcnJo  de  16  francs. . . 

2«  Jugement.  —  5  Novembre  1889. 

Aflendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qui  a  donné  lieu  aux  poursnKos 
que,  le  15  juillet  dernier,  le  chien  du  prévenu  a  été  trouvé  chassant  dans' uno 
foi  et  appartenant  à  la  commune  de  Nancray,  au  canton  Folio;  que  ce  faié 
constitue  à  la  charge  du  prévenu  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  13, 
14, 15  et  subsidiairement  11,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  les  conclusions  de  l'Administration  fores- 
tière et  celles  du  ministère  public,  déclare  le  prévenu  convaincu  d'avoir 
commis  le  délit  qui  lui  est  reproché  dans  une  forêt  appartenant  à  la  com- 
mune de  Nancray  et,  pour  répression,  lui  faisant  appiicnllon  des  articles  sus- 
rappelés,  le  condamne  même  par  corps  à  Tamendc  de  cinquante  francs. . . 

Observations.  —  Après  quelques  incertitudes,  la  jurisprudence 
s^est  fixée  et  bien  peu  do  tribunaux  hésitent  encore  à  reconnaître  la 
légalité  des  arrêtés  préfectoraux  qui,  par  application  de  Tart.  9  de  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse  et  dans  Tintérét  de  la  conservation  des 
oiseaux  et  de  leur  repeuplement,  interdisent  la  divagation  des  chiens 
pendant  ta  clôture  de  la  chasse. 

L'arrêté  du  préfet  du  Uoubs,  de  1884^  qui,  rectifiant  la  rédactioil  de 
celui  de  1879,  insuffisamment  motivé^  a  spécifié  que  la  défense,  faito 
aux  propriétaires  et  possesseurs  de  chiens,  de  les  laisser  errer  dans 
les  bois  et  la  plaine  lors({ue  la  chasse  est  prohibée^  a  pour  but  de  pré- 
venir la  destruction  «  des  oiseaux,  œufs  et  couvées  »,  serait  donc  irré- 
prochable, sMl  n^avait  ajouté  ce  et  des  petits  des  autres  espèces  de  gi- 
biers ». 

Sans  douto  il  est  admis  que  les  termes  généraux  de  Tarticle  9  de  la 
loi  de  1844  le  rendent  applicable  ((  à  toutes  espèces  d'oiseaux,  de  quel- 
ce  que  nature  qu'ils  soient».  (Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  23  janvier 
1882,  inséré  dans  notre  Répertoire,  tome  XI,  n*  9,  avec  des  observations 
de  H.  Guichet.)  Mais,  comme  il  est  certain  que  le  législateur  a  eu  sur- 
tout en  vue  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  Tagriculture,  il  semble 
que  les  préfets  doivent  éviter,  dans  le  libellé  de  leurs  arrêtés,  tout  ce 
qui  peut  faire  croire  qu'ils  se  sont,  avant  tout,  sinon  exclusivement, 
préoccupés  des  oiseaux  qualifiés  de  gibier;  à  plus  forte  raison  doivent- 
ils  s'abstenir  de  présenter  l'interdiction  de  laisser  les  chiens  errer  dans 
les  campagnes  comme  une  mesure  de  protection  pour  les  ec  petits  des 
«  autres  espèces  de  gibier  ». 

Est-ce  pour  ce  motif  et  afin  de  s'appuyer  sur  une  base  plus  solide 
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qu'après  avoir  une  première  fois  vu  dans  rinfraction  à  cet  arrêté  la 
contravention  punie  par  l'article  11-3^  de  la  loi  de  1844,  le  Tribunal  de 
Baume  a  jugé  la  seconde  fois  qu'elle  tombait  sous  le  coup  de  l'article  12 
qui  punit  les  véritables  délits  de  chasse  et  subsidiairement  seulement 
sous  Tapplication  de  l'article  11? 

L!état  de  récidive  a-t-il  aussi  influé  sur  cette  décision ,  en  faisant 
présumer,  de  la  part  de  Dronchat,  non  plus  une  simple  négligence, 
mais  la  ferme  volonté  de  ne  pas  tenir  compte  de  rarrêté  préfectoral? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  12  était  sans  application  dans  l'espèce; 
car  il  ne  punit  que  celui  qui  a  fait  un  acte  personnel  de  chasse  et  non 
celui  dont  le  chien  a  chassé. 

Pour  que  la  chasse  du  chien  puisse  entraîner  la  responsabilité  pénale 
de  son  maître,  il  faut  que  ce  dernier  s'y  associe  directement  ou  indirec- 
tement, de  sorte  que  l'on  puisse  dire  qu'il  a  chassé  lui-même.  (CkHies 
annotés  de  Dalloz.  Loi  sur  la  chasse,  art.  1,  n^"  235  et  suivants.) 

Or  les  constatations  des  deux  jugements  du  Tribunal  de  Baume  sont 
identiques.  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  d'un  acte  de  Dronchat,  ni  de 
sa  présence  ;  son  chien  'a  été  trouvé  chassant  seul  la  seconde  fois 
comme  la  première.  Dans  ces  conditions,  Dronchat  n'aurait  pu  qu'être 
l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  son  chien,  si  la  divagation  des  chiens  n'avait  pas  été  interdite 
par  un  arrêté  du  préfet  du  Doubs. 

Cette  interdiction  doit  amener  la  condamnation  de  celui  qui  l'enrreiot 
par  un  défaut  de  surveillance,  c'est-à-dire  par  une  faute  qu'il  pouvait 
éviter  et  dont  il  doit  subir  les  conséquences. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'un  fait  isolé  de  divagation  soit 
nécessairement  punissable. 

Quelque  rigoureuse  que  doive  être  l'application  des  lois  spéciales 
qui,  comme  celle  de  18H,  n'admettent  pas  de  circonstances  atténuantes, 
on  ne  peut  punir  qu'un  fait  volontaire.  Celui  dont  le  chien  est  trouvé 
errant,  bien  que  présumé  coupable  d'imprudence,  doit  pouvoir  prouver 
le  contraire.  On  aurait  peine,  par  exemple,  à  comprendre  qu'un  tri- 
bunal déclarât  convaincu  d'avoir  laissé  errer  son  chien  celui  qui  le 
tiendrait  constamment  enchaîné  et  dont  la  vigilance  aurait  été  déjouée 
par  le  fait  d'un  tiers  qui,  en  son  absence,  serait  venu  détacher  l'ani- 
mal. 

Les  circonstances  semblent  donc  devoir  être  consultées  pour  décider 
non  pas  si  la  contravention  peut  être  atténuée,  mais  si  elle  existe. 
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N*  19.  —  Cour  d'appel  de  Poitiers  (Ch.  corr.). 

12  Décembre  1890. 

Délit  forestier.  •—  Exception.  -*  Droit  immobilier  non  personnel  an  prévenu . 
"  Tiers  intervenant.  —  Allégation  de  titre.  —  Vraisemblance  suffisante.  — 
Recevabilité  de  Tintervention.  —  Action  civile  engagée.  —  Sursis.  —  Délai» 

II 

En  matière  de  délit  forestier,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit  du  délit 
de  coupe  d'arbres  spécifié  par  Vart.  i  92  C,  forest,,  l'auteur  du  fait 
poursuivi  n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  Part,  i  82  du  même  Code, 
à  se  faire  un  moyen  préjudiciel  du  droit  de  propriété  foncière  pouvant 
être  revendiqué  par  le  tiers  qui  lui  a  vendu  la  coupe ^  droit  résultant 
d'une  vente  sous  seings  privés^  d^ailleurs  non  représentée,  qui  aurait  été 
consentie  à  ce  tiers  par  le  maître  du  bois  où  a  eu  lieu  l'abattage. 

Mais  ce  tiers  a  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans  finstance  correction- 
nelle pour  substituer  sa  responsabilité  propre  à  celle  du  prétendu  délin- 
quantj  et  pour  faire  évanouir,  par  Veffet  de  son  titre  de  propriété,  le 
caractère  délictueux  de  Pacte  incriminé. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  vendeur  de  la  coupe  allègue  que 
l'ancien  propriétaire  du  bois  lui  avait  vendu  son  domaine,  parade  se- 
cret ^  pour  en  opérer  la  revente,  et  qu'il  résulte  d* ailleurs  des  éléments 
de  Tinformation  et  des  reconnaissances  mêmes  du  plaignant  que  ce  der- 
nier avait  en  réalité  passé  avec  f  intervenant  un  acte  secret  paraissant 
avoir  rapport  à  la  vente  du  domaine,  et  que  Punique  exemplaire  de 
cet  acte  a  été  brûlé  par  le  plaignant,  qui  en  avait  obtenu  la  remise 
par  le  tiers  dépositaire. 

La  juridiction  correctionnelle,  à  laquelle  il  est  justifié,  de  la  part 
de  P intervenant,  d'une  action  déjà  intentée  devant  le  Tribunal  civil  aux 
fins  de  faire  reconnaître  le  caractère  et  la  teneur  de  Pacte  ainsi  abusi' 
vement  détruit,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  Fissue  de  Finstance 
civile. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'impartir  de  délai  pour  faire  vider  cette 
instance,  sous  la  réserve  du  droit  qui  appartient  toujours  à  la  partie 
poursuivante  d'obliger  Fintervenant  à  justifier  de  ses  diligences  à  cet 
égard. 

DbJOUX  et  GOGUBT. 

La  Cour:  —  Attendu  quMl  n'est  pas  contesté  qu*à  la  date  du  2  mars  1890 
Goguet,  agent  d^affaf  res  et  expert,  demeurant  à  Niort,  se  disant  agir  au  nom  et 
comme  porte-fort  de  la  dame  de  Ghâteaubriant,  a  vendu  à  Dejoux,  marchand 
de  bois  également  à  Niort,  et  ce  moyennant  un  prix  de  6.500  francs,  tous  les 
arbres  futaie  et  taillis  se  trouvant  dans  le  bois  dit  de  la  Volière,  dépendant  du 
domaine  de  la  Motte,  appartenant  à  ladite  dame,  avec  faculté  pour  Dejoux  de 
commencer  quand  il  le  jugerait  convenable  l'exploitation  de  la  futaie:  que 
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Dejoux  ayant  traité  pour  le  travail  d*abattage  avec  le  nommé  Paul  Pipef,  ce 
dernier  fut  arrêté  dans  ce  travail ,  à  la  date  du  9  avril,  par  une  défense  exlra- 
judiciaire  signiOée  à  la  requête  de  la  dame  de  Châteaubriant,  laquelle  décla- 
rait protester  contre  Tatteinte  ainsi  portée  à  sa  propriété  et  s*opposerà  la  con- 
tinuation de  la  coupe  ;  que  sur  une  plainte  déposée  au  parquet  de  Fontenay  au 
nom  de  la  dame  de  Ghâteaubriant  par  Petiteau,  notaire,  chargé  d^affaires  de 
cette  dernière,  une  information  fut  ouverte,  laquelle  aboutit  au  renvoi  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Dejoux,  sous  prévention  de  s*élre  rendu  coflpable, 
par  complicité  du  sieur  Plpet,  dénommé,  du  délit  de  coupe  d*arbres  présen- 
tant une  circonférence  variant  do  50  centimètres  à  1  mèlre  50  centimètres, 
ledit  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  59  et  60  G.  pén.  et  192  G.  forest.; 

Attendu  qu'à  Faudience  du  tribunal  correctionnel,  Goguet  s'est  porté  inter- 
venant, déclarant  revendiquer  la  qualité  de  propriétaire  des  arbres  aballos, 
aiusi  que  du  sol  sur  lequel  ils  étaient  accrus,  et  sollieltant  un  délai  pour  faire 
àtatuer  par  la  juridiction  civile  sur  cette  prétention  à  la  propriété  foncière; 

Attendu  que  Goguet  spécifiait  les  actes,  faits  et  circonstanees,  desquels  res- 
sortait, selon  lui,  sa  qualité  de  propriétaire; 

Attendu  que  le  Tribunal  a,  par  le  jugement  déféré,  déclaré  IMntervention 
irrecevable  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  de  Taffaire  correc- 
tionnelle concernant  Dejoux,  qu*il  s^agit,  sur  l'appel,  de  rechercher  si  eette 
solution  est  fondée  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  182  G.  forest.,  et  en  admettant  que  Goguet 
fût  en  réalité  propriétaire  du  bois  de  la  Volière,  le  prévenu  Dejoux,  simple 
acquéreur  d'un  droit  mobilier,  ne  serait  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen 
préjudiciel  des  droits  de  propriété  de  son  vendeur,  pour  repousser  Faction 
dirigée  contre  lui  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  précité,  les  trlbunaax 
correctionnels  ne  doivent  s'arrêter  devant  une  exception  de  cette  nature 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  un  droit  personnel  an  prévenu  qui  la  pro- 
pose ; 

Attendu  toutefois  que  cette  règle  n'exclut  point  la  possibilité  par  Ooguet 
de  se  rendre  partie  au  procès,  en  venant  substituer  sa  responsabilité  propre 
à  celle  du  prévenu  Dejoux;  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  de  c  prévenu  i,  au 
sens  de  la  loi,  non  seulement  l'individu  qui  a  commis  le  fait  incriminé^  mais 
encore  celui  qui  prend  son  fait  et  cause,  comme  étant  l'auteur  de  l'aliénation 
sur  la  foi  de  laquelle  celui-ci  a  agi;  qu'il  suffit  alors  que  les  litres  soient  per- 
sonnels au  prétendu  propriétaire  qui  se  présente  pour  garantir  le  délinquant; 
que  si,  dans  ce  cas,  rexception  proposée  est  justifiée,  il  est  certain  que  le 
droit  du  plaignant,  sur  lequel  était  basée  la  poursuite,  s'évanouit  irrévoca- 
blement, et  que  l'action  publique  disparaît  avec  le  caractère  délictueux  de 
l'acte  entrepris; 

Attendu  que  Goguet  a,  d'ailleurs,  un  intérêt  manifeste  à  intervenir,  d'abord 
pour  ne  point  laisser  établir  contre  son  droit  de  propriété,  s'il  existe,  un  pré- 
jugé tiré  tant  de  son  inaction  au  regard  de  l'instance  actuelle  que  du  juge- 
ment qui  aurait  condamné  Dejoux,  et  ensuite  pour  s'exonérer  des  dommages- 
intérêts  qu'il  pourrait  avoir  encourus  à  Tégard  de  ce  dernier,  en  lui  vendant 
une  futaie  dont  il  n'était  pas  propriétaire  et  dont  l'exploitation  constituait  un 
délit  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Goguet  ne  représente  pas  actuellement  un  titre  de 
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propriété  immobilière,  mais  que  devant  le  Tribunal  il  avait  formellement 
conclu  à  un  sursis  pour  faire  reconnaître  par  la  juridiction  civile  son  droit  à 
cette  propriété  ;  qu'il  avait  très  nettement  déduit  les  faits  et  circonstances 
sur  lesquels  devait  porter  sa  preuve;  que  ses  conclusions  sont  les  mêmes  au- 
jourd'hui devant  la  cour  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information,  et  spécialement  des  dépositions 
mêmes  de  la  dame  de  Châteaabriant,  aux  dates  des  30  août  et  23  mai  1890 
(pièces  n^  59  et  77  de  Tinformation),  qu'il  a  existé  entre  elle  et  Goguet  un 
acte  sous  seings  privés  en  date  du  27  août  1889,  rédigé  par  Petiteau,  notaire, 
contenant  mandat  donné  par  elle  audit  Goguet  de  vendre  son  domaine  de  La- 
motte  (dont  dépend  le  bois  de  la  Volière}  moyennant  un  prix  minimum  de 
300.000  francs  ;  que  le  surplus  de  ce  prix  devait  être  partagé;  que  Goguet 
s'engageait  à  payer  dans  un  délai  déterminé  un  acompte  de  20.000  francs, 
f  comme  garairtie  de  sa  gestion  >  ;  qu'il  prenait  à  sa  charge  les  impôts,  plus 
une  rente  viagère  de  1.200  francs  au  profit  de  tiers,  et  qu'en  retour  il  devait 
jouir  de  tous  les  droits  de  fermage  et  d'usufruit  de  la  propriété  ;  que  la  dame 
de  Châteaubriant  ajoute  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  elle  et 
Goguet  au  sujet  de  l'exécution  de  ce  traité,  elle  a  révoqué  ce  mandat  et 
c  brûlé  la  reconnaissance  qu'elle  tenait  de  Goguet  i  ; 

Attendu  que  le  notaire  Petiteau,  chargé  des  intérêts  de  la  dame  de  Château- 
briant, a  déposé  lui  aussi,  le  12  mai  1889  (pièce  71  de  l'information),  de 
l'existence  de  cette  convention,  ajoutant  que  cet  acte  n'avait  pas  été  rédigé  en 
double,  la  dame  de  Châteaubriant  n'y  prenant  aucun  engagement  vis-à-vis 
de  Goguet;  c  le  seul  exemplaire,  ajoute-t-il,  est  entre  les  mains  de  M"^"  de 
Châteaubriant;  > 

Attendu  que,  répondant  à  une  interpellation  à  elle  faite  sur  la  requête  do 
Goguet,  le  17  novembre  1890,  par  le  ministère  de  Menudier,  huissier  à  Bor- 
deaux, d'avoir  à  déclarer  si  elle  avait  reçu  de  M*'  Petiteau  l'acte  du  27  août, 
et  si  elle  Tavait  effectivement  détruit,  la  dame  de  Châteaubriant  a  répondu 
sous  sa  signature:  c  qu'elle  avait  bien  reçu  de  M^  Petiteau  l'acte  du  27  août 
1889,  mais  qu'elle  l'avait  détruit  parce  que  Goguet  ne  lui  paraissait  pas  ré- 
pondre à  la  confiance  qu'elle  avait  mise  eh  lui  ;  » 

Attendu  que  Goguet  a  toujours  soutenu,  au  contraire,  avec  offre  d'en  ad- 
ministrer la  preuve  devant  juges  compétents  :  que  l'acte  du  27  août  1889  con- 
tenait non  point  le  simple  mandat  de  vendre  le  domaine  de  la  Motte,  mais 
une  vente  expresse  et  irrévocable  de  ce  domaine  ;  que  cet  acte  devait  de- 
meurer secret,  Goguet  n'achetant  la  propriété  que  pour  la  revendre  aussitôt 
en  détail;  que  l'acte,  bien  que  revêtu  de  la  mention  des  doubles,  n'avait  été 
rédigé  en  réalité  qu'en  un  seul  exemplaire,  laissé  aux  mains  de  Petiteau  qui, 
de  l'accord  des  parties,  devait  en  demeurer  détenteur,  et  qui  ne  s'en  est  des- 
saisi au  profit  de  la  dame  de  Châteaubriant  qu'en  commettant  un  véritable 
abus  de  dépôt  ; 

Attendu  que  Goguet  justifie,  en  outre,  avoir,  à  une  date  toute  récente  d'ail- 
leurs, instancié  la  dame  de  Châteaubriant  et  Petiteau  devant  le  Tribunal  civil 
de  Bordeaux,  aux  fins  :  i^  la  dame  de  Châteaubriant,  d'entendre  reconnaître 
l'existence  de  la  vente  par  elle  consentie  à  Goguet  le  27  août  1889,  avec  tous 
les  effets  et  droits  utiles  de  ladite  vente  au  profit  de  l'ncquéreur  ;  2*^  ladite 
dame  et  Petiteau,  de  s'entendre  condamner  solidairement  en  5*0.000  francs  de 
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dommagea-intérêU  pour  divers  a^ssemente  prétendus,  parmi  lesquels  la  re- 
mise abusive  de  Tacte  du  27  août  par  Petiteau  à  la  dame  de  Châteaubrlant; 

Attendu  que  les  prétentions  de  Goguet  et  Tobjet  de  l'instance  par  loi  en- 
gagée devant  le  Tribunal  civil  de  Bordeaux  constituent  bien  les  éléments  pré- 
judiciels qui  commandent  à  la  juridiction  correctionnelle  le  sursis  déterminé 
par  Fart.  182  C.  forest.;  que,  si  bien  Goguet  ne  présente  pas  le  titre  apparent 
exigé  par  cet  article,  il  justifie  de  inexistence  d*un  titre  qui  n*a  été  détroit  qae 
hors  sa  volonté  et  dont  la  juridiction  civile  aura  à  dégager  la  teneur  et  le  ca- 
ractère ; 

Attendu  que  son  exception  doit  d*autant  moins  être  repoussée  que  le  même 
art.  182  admet  le  prévenu  à  demander  le  renvoi  à  fins  civiles  dans  le  cas  où 
il  excipe  de  simples  faits  de  possession,  si  ces  faits  sont  de  nature,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  rautorité  compétente,  à  ôter  à  Pacte  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ;  qu^il  en  doit  ^tre  de  même, 
par  une  analogie  manifeste,  au  cas  où  les  faits  articulés  tendent  à  proover 
Inexistence  et  le  contenu  d'un  titre  abusivement  détruit  par  le  cocontractant  ; 

Attendu  qu*il  ne  saurait  être  dénié  que  les  faits  articulés  par  Goguet  tirent 
des  reconnaissances  de  la  dame  de  Châteaubrlant  et  des  éléments  de  l'informa- 
tion une  apparence  assez  probante  pour  que  la  Cour  soit  nécessairement 
amenée  à  reconnaître  le  caractère  préjudiciel  et  utile  de  Texception  son- 
levée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  rintervention  de  Goguet  est  régulière  en  la  forme; 

Attendu  que  Tintervenant,  justifiant  de  la  procédure  par  laquelle  il  a  en- 
gagé son  instance  civile,  il  n*échet  de  lui  impartir  aucun  délai  pour  faire 
vider  ladite  instance,  sous  la  réserve  du  droit  qui  appartient  à  la  partie  pour- 
suivante de  Tobliger  à  rapporter  la  preuve  de  ses  diligences  à  cet  effet; 

Par  ces  motifs,  etc.  > 

MM.  Belat,  prés.;  Yainkor,  av.  gén.;  îi^*  Beaugier  et  de  Lacoste,  av. 

Observation.  —  Aux  termes  de  l'art.  182  du  Code  forestier, 
rexception  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sar  des  faits  de  pos- 
session équivalents,  personnels  au  prévenu. 

La  Cour  de  cassation  ^  et,  à  sa  suite,  la  Cour  de  Poitiers,dans  l'arrêt 
que  nous  reproduisons,  décident  que  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété est  admissible  si  elle  est  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit 
sur  des  faits  de  possession  équivalents,  pouvant  être  invoqués  non 
seulement  par  le  prévenu,  mais  encore  par  toute  autre  personne  qui 
interviendra  à  l'instance  dans  l'intérêt  du  préveuu.  Cette  jurispru- 
dence refait  la  loi,  la  corrige,  elle  ne  constitue  certainement  pas  une 

i.  —  Koir  notamment  l'arrêt  du  7  mars  1874.  D.  P.,  74.  1,  â78. 
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exacte  interprétation  de  l'art.  183  du  Code  forestier.  Il  semble  que  la 
Cour  suprême  n'ait  pas  voulu  rompre  entièrement  avec  une  ancienne 
jurisprudence,  antérieure  au  Code  forestier  et  d'après  laquelle,  dès 
qu'une  question  de  propriété  immobilière  se  trouvait  soulevée,  le  Tri- 
bunal répressif  devait  surseoir  à  statuer  et  attendre  la  décision  du  juge 
civil  «. 


N**  20.  —  Comité  de  Jurisprudence 
Concessions.  —Travaux  imposés.  — Application  de  l'art.  41  da  Code  forestier. 

Dans  le  bulletin  de  la  Revue  du  2S  janvier  189i,le  Comité  de  juris- 
prudence'répondant  à  une  question  qui  lui  était  posée,  discute  la  va- 
leur d'une  clause,  insérée  à  la  requête  de  l'Administration  forestière 
dans  un  certain  nombre  de  contrats  pour  assurer  à  l'État  ou  aux  com- 
munes le  bénéfice  de  la  procédure  exceptionnelle  prévue  par  l'art.  41 
du  Gode  forestier. 

La  question  soulevée  offre  une  réelle  importance  pour  les  agents  fo- 
restiers qui  voient  figurer  cette  clause  soit  dans  les  actes  de  i*econ- 
naissance  de  droit  de  passage,  par  application  de  la  Circulaire  n*"  48, 
soit  dans  les  cahiers  des  clauses  spéciales  pour  contraindre  les  adjudi- 
cataires de  coupes  à  effectuer  les  fournitures  de  bois  de  chauffage,  soit 
enfin  dans  les  procès- verbaux  concernant  diverses  adjudications,  no- 
tamment celles  de  carrières  ouvertes  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier. 

A  ce  sujet,  le  Comité  de  jurisprudence  a  fait  ressortir,  à  fort  juste 
titre,  que  la  procédure  prévue  par  l'art.  41  déroge  exceptionnellement 
au  droit  commun  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  demander  l'application 
à  des  personnes  et  pour  des  objets  autres  que  ceux  désignés  limitati- 
vement  par  cet  article. 

Il  est  dès  lors  intéressant  de  se  demander  quel  avantage  peut  pré- 
senter l'insertion  de  cette  clause  dans  un  contrat,  et,  comme  les  con- 
clusions du  Comité  de  jurisprudence  ne  sont  pas  absolument  catégo- 
riques sur  ce  point;  nous  nous  permettons  d'exposer  ici,  très  sommai- 
rement, notre  avis  personnel. 

En  fait,  la  présence  de  cette  clause  :  «  Qu'il  sera  pourvu  d'office  con- 
«  fermement  à  l'art.  41  du  Code  forestier...  »  peut  produire  un  effet 

4.  —  Fotr  la  note  du  président  Barris  approuvée  par  la  Cour  de  cassation  le 
5  norembre  1813.  Cette  note  est  rapportée  par  M.  Meaume  au  commentaire  de 
rarticle  182. 
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appréciable,  effet  moral  ou  d'intimidation  à  l'égard  de  la  partie  con- 
tractante  qui^  ne  connaissant  pas  la  portée  exacte  de  ses  engagements, 
cédera  devant  la  signification  d'un  arrêté  préfectoral  dont  elle  ne  son- 
gera pas  à  discuter  la  légalité.  Encore  faut-il  supposer,  dans  cette  hy- 
pothèse, que  le  préfet  consentira  à  prendre  un  arrêté  de  liquidation  de 
dépenses  pour  lequel  il  n'a  aucune  compétence  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'art.  41. 

Mais  si  la  partie  contractante  ne  s'exécute  pas  de  bonne  grâce,  que 
devient,  en  droite  la  valeur  de  la  clause? 

Le  Comité  de  jurisprudence  estime  qu'elle  donne  lieu  à  l'appUcatioD 
des  principes  posés  par  les  art.  llbiy  204i  et  suivants  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  qu'elle  se  réduit  à  une  clause  pénale  civile  à  fixer  par  le 
préfet  agissant  à  titre  d'aii)itre. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  avouons  ne  voir  aucune  utilité  à  viser 
l'art.  41  du  Code  forestier  :  il  serait  plus  simple  et  plus  clair  d*iutro- 
duire  dans  le  contrat  une  clause  pénale  civile  précise,  obligeant  le  tri- 
bunal, et  de  supprimer  l'intervention  du  Préfet.  Mais,  à  notre  sens,  la 
clause  rédigée  dans  les  termes  prévus  par  la  Circulaire  45  doit  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  En  effet,  pour  qu'elle  pût  être 
interprétée  dans  le  sens  d'une  transaction  par  arbitrage,  il  faudrait 
prouver  le  consentement  de  toutes  les  parties  qui  interviennent  à  Tacte. 
leur  volonté  expresse  de  transiger,  puis  leur  capacité.  Or,  à  cet  égard, 
le  Conservateur  n'a  aucun  pouvoir  pour  transiger  au  nom  de  TÉtat  et 
les  communes  ou  établissements  publics  ont  un  droit  limité  par 
l'art.  2043  du  Code  civil. 

Enfin  les  art.  1003  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  à 
Tarbitrage,  fixent  les  conditions  de  validité  du  compromis.  Ces  condi- 
tions ne  sont  pas  observées  dans  les  actes  de  la  nature  de  ceux  qui  nous 
occupent  :  ainsi,  l'art.  1006  exige  que  l'arbitre  soit  désigné  par  son 
nom  :  l'indication  seule  d'un  fonctionnaire  ne  nous  paraît  pas  suffisante, 
puisqu'il  faut  nécessairement  que  la  même  personne  intervienne  dans 
le  compromis  pour  accepter  la  mission  d'arbitre  et  remplisse  ensuite 
cette  mission,  sans  pouvoir  céder  ses  droits  à  un  successeur  dans  les 
mêmes  fonctions. 

En  résumé,  l'art.  41  du  Code  forestier  prescrivant  certaines  disposi- 
tions d'ordre  public  qu'il  n'est  possible,  ni  de  restreindre,  ni  d*étendre 
par  les  conventions  particulières,  il  est,  suivant  nous,  superflu  ou  inu- 
tile d'^n  prévoir  l'application  dans  des  actes  passés  à  l'intervention  de 
l'Administration  forestière;  il  nous  semble  préférable d'iuisérer,  dans  ces 
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act^y  leUfi  clause  pénalç  civile  qui  serait  reconnue  nécessaire  pour 
a$çurerla  prompte  et  complète  exécutîQu  des  conveotious. 

Quant  aux  actes  dans  lesquels  (igure  actuellement  la  clause  qui  se 
réfère  à  l'art.  41  du  Code  forestier  pour  des  cas  non  prévus  par  cet  ar- 
ticle, nous  croyons  qu'ils  seraient  considérés  comme  nuls,  sur  ce  point, 
par  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels  une  action  serait  intentée. 

R.    YOLMBRANGE. 


N"  21 .  ^^  Cour  nE  cassation  (Ch.  civile).  —  7  Janvier  1891. 

Responsabilité.  —  Animaux.  —  Lapins.  —  Dommages  aux  champs.  — 

Bois.  —  Propriétaire. 

//  ne  suffit  pas,  pour  que  le  propriétaire  d'un  hois  doive  être  exo- 
nM  de  la  responsabilité  du  dommage  causé  aux  récoltes  des  propriétés 
voisines  par  les  lapins  séjournant  dans  ce  bois,  qu'il  soit  établi  que 
celui-ci  n'a  rien  fait  pour  attirer  les  lapins  dans  son  bois  et  en  favoriser 
la  multiplication;  il  faut,  en  outre^  qu'il  justifie  avoir  employé  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  pouvant  résulter,  pour  les 
propriétés  voisines,  du  nombre  excessif  de  ces  animaux. 

MoifcuiT  c.  Bbcquby. 

IjO  sieur  Honcuit  possède,  dans  l'aiTondissement  de  Chàlons-sur- 
Mame,  une  vigne  voisine  d'un  bois  appartenant  au  sieur  Becquey.  En 
1887,  la  vigne  a  été  ravagée  par  les  I^apins  de  ce  bois,  et  Moncuit  a 
cité  Becquey  à  comparaître  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Vertus  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  200  francs 
à  raison  du.préjudice  causé  par  ces  ravages.  Apri*s  expertise,  Becquey, 
par  sentence  définitive  en  date  du  S  décembre,  a  élé  condamné  à  payer 
à  Moncuit  la  somme  de  70  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix,  pour  prononcer  cette  condamnation,  s'était  fondé 
notamment  sur  ce  que  «  le  bois  de  Becquey  présentait  de  nombreuses 
broussailles  et  contenait  un  grand  nombre  de  lapins,  ainsi  qu'il  était 
reconnu  par  Becquey  lui-même;  que  les  murs  qui  entouraient  le  bois 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  protéger  les 
riverains  contre  les  lapins,  offraient,  en  divers  endroits,  des  trouées 
laissant  le  passage  facile;  qu'il  existait  un  bail  de  chasse,  renouvelé 
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pour  six  ans  avec  augmentation  de  prix  de  près  du  double  et  aux 
termes  duquel  le  cas  d'indemnité  pour  dommage  aux  riverains  était 
prévu  à  la  charge  du  locataire  de  la  chasse;  que  Becquey,  du  30  janvier 
au  28  août  1887,  époque  à  laquelle  avaient  eu  lieu  les  dommages  et 
pendant  laquelle,  avant  le  renouvellement  du  bail,  il  était  resté  seul 
maître  de  la  chasse,  n'avait  employé  aucune  mesure  pour  détruire  ou 
réduire  le  nombre  des  lapins  qui  pullulaient  dans  son  bois  ». 

Toutefois,  sur  appel  de  Becquey,  cette  sentence  avait  été  infirmée  par 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chàlons-sur-Marne,  en  date  du  29  juin 
1888,  et  ainsi  coqçu  : 

Attendu  que  les  lapins  sont  des  animaux  sauvages,  et  que,  par  suite,  le 
propriétaire  d'un  bois  où  ils  se  retirent  ne  saurait  être  responsdble  des  dom- 
mages par  eux  causés  aux  propriétés  riveraines  qu'autant  que  les  dommages 
résulteraient  d'une  faute  à  lui  imputable  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  le  premier  juge  a  cod- 
sidéré  Becquey  comme  étant  en  faute  pour  n'avoir,  du  30  janvier  au  23  août 
1887,  employé  aucun  moyen  pour  détruire  ou  réduire  le  nombre  de  lapins, 
et  pour  n'avoir  point  non  plus  fait  réparer  les  brèches  d'un  mur  de  clôture  qui 
sépare  son  bois  des  vignes  avoisinantes  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  si  la  loi  accorde  à  tout  propriétaire  le  droit 
exclusif  de  chasser  sur  ses  propriétés,  elle  ne  lui  impose  aucunement  l'obli- 
gation de  chasser  ;  que,  d'un  autre  côté,  Becquey  n'était  tenu  ni  en  vertu 
de  la  loi,  ni  en  vertu  d'une  convention  quelconque,  à  réparer  le  mur  dont  il 
s'agit;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  premier,  juge  a  considéré  ces  circon- 
stances comme  constituant  une  faute  de  nature  à  le  rendre  responsable  da 
dommage  causé  par  les  lapins  ;  qu'au  surplus,  il  n'est  point  établi  que  Becquey 
ait  rien  fait  pour  les  attirer  dans  son  bois,  ni  pour  les  y  faire  multiplier;  qu'il 
n'est  pas  établi  non  plus  que  Moncuit  ait  rien  fait  de  son  côté  pour  se  mettre 
à  Tabri  des  ravages  de  ces  animaux  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  qu'il 
prétend  faire  rejaillir  sur  Becquey  la  responsabilité  d'un  dommage  contre 
lequel  il  a  négligé  de  se  prémunir  et  auquel  Becquey  n'a  contribué  par  aucune 
faute  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  la  sentence  attaquée;  déboute  Uoncuit  de  sa  demande. 

Le  sieur  Moncuit  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement;  à 
l'appui  de  son  pourvoi  il  a  formulé  le  moyen  suivant  : 

Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'art.  1383  C.  dv., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  subordonné  la  responsabilité  du  propriétaire 
d'un  bois,  relativement  aux  dommages  causés  par  les  lapins  séjournant  d^us 
ce  bois,  à  la  justification  d'une  faute  de  ce  propriétaire,  antre  que  des  actes 
d'imprudence,  de  négligence,  d'omission,  telle  que  celle  d'avoir  négligé  de 
détruire  ces  animaux,  on  d'avoir  pris  des  mesures  pour  en  réduire  le  nombre, 
sous  le  prétexte  que  si  le  propriétaire  a  le  droit  de  chasser  sur  son  fonds,  il 
n'y  est  pas  obligé. 
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La  Chambre  civile  a  accueilli  ce  pourvoi  dans  les  termes  ci^près  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Va  l'art:  1383  C.  civ.; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  en  dommages-intérêls  Moncuit  avait 
imputé  à  Becquey,  notamment  de  n'avoir  pris  aucune  mesure,  du  mois  de 
janvier  an  mois  d*aoûl  1887,  pour  détruire  les  lapins  qui  séjournent  dans  sou 
bois,  ou  du  moins  pour  réduire  le  nombre  de  ces  animaux,  qui  avaient,  d'a- 
près le  demandeur,  causé  des  dommages  à  la  propriété  de  ce  dernier. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  repoussé  cette  demande  sans  démentir  les  allé- 
gations du  demandeur,  en  se  bornant  à  déclarer  que  le  propriétaire  d'un  bois, 
s'il  a  le  droit  d'y  chasser,  n*en  a  point  Tobligalion  ;  et  qu'au  surplus,  il  n'é- 
tait pas  établi  que  Becquey  eût  rien  fait  pour  attirer  sur  son  fonds  les  lapins 
et  en  favoriser  la  multiplication  ; 

Mais  attendu  que,  pour  dégager  sa  responsabllilé,  il  ne  suffit  pas  au  pro- 
priétaire d'un  bois  de  ne  pas  y  attirer  les  lapins  et  de  n'en  pas  favoriser  la 
multiplication  ;  qu'il  est,  en  outre,  tenu  d'employer  tous  moyens  nécessaires 
pour  prévenir  le  dommage  qui  pourrait  résulter,  pour  les  propriétés  voisines, 
du  nombre  excessif  de  ces  animaux; 

D'où  il  suit  que  les  motifs  donués  par  le  jugement,  ne  suffisant  pas  pour 
justifier  sa  décision,  il  manque  de  base  légale  et  il  a,  par  suite,  violé  l'art. 
1383  ci-dessus  visé; 

Casse. 

M.  Mcrville,  prés.  ;  Desjardins,  av.  gén.  ;  M"  Carteron  et  Devin,  av. 


N°  22.  —  Tribunal  coRHiîiGTioNiNEL  de  Laon. 

27  Décembre  1890. 

Chasse.  —Temps  prohibé.  —  Neige.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Appréciation 

du  juge. 

Pour  quHl  y  ait  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  interdisant  la 
chasse  en  temps  de  neige,  il  faut  quil  soit  constaté  que  la  neige  cou- 
vrait la  terre,  quon  n'apercevait  le  sol  en  aucune  façon  et  qu^on  pou-' 
voit  suivre  le  gibier  à  la  trace. 

MiRiSTÉBB  PUBLIC  C.  SaNDBIQOB  ET  AUTBBS. 

Proeés-verbal  de  gendarmerie  avait  été  dressé  contre  une  société  de 
seize  chasseurs  pour  chasse  en  temps  de  neige  sur  le  terrain  de  la  com* 
mune  de  Lor  (Aisne). 

Poursuivis  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Laon,  les  prévenus 

loflB   XVU.  ^  Atiil  1891.  V.  —  4 


,-iO  REVUE    DES    EAUX    ET    FORÊTS 


avaieDtalIégaé  comme  défense  qu'il  n  existait  pas  une  quaotité  de  neige 
suffisante  pour  les  empêcher  de  chasser. 
Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu  que»  pour  que  la  cônlravention  aux  arrêtes 
préfectoraux  en  d;;te  des  1*^  septembre  1879  et  l"***  janvier  1890  et  à  rarticleli 
de  la  loi  du  3  mai  1844  existât,  il  faudrait  qu'il  eût  été  constaté  que  la  neige 
couvrait  la  terre,  qu'oa  n*apcrcevait  le  sol  en  aucune  façou ,  qu*oa  poavait 
suivre  le  gibier  à  la  trace  ; 

Or,  aUendu  que  le  gendarme  rédacteur  du  procès -verbal,  appelé  comme 
témoin,  reconnaît  n'avoir  pas  const;)té  si  Ton  pouvait  suivre  le  gibier  à  la 
trace;  que,  d*autre  part,  divers  témoius,  dotit  le  témoignage  ne  paraît  pas 
devoir  être  suspecté,  attestent  que  la  terre  u'étail  pas  couverte  de  neige; 

Attendu,  en  tous  cas^  quHi  résulte  des  déclarations  des  témoins  un  doute  cd 
faveur  des  prévenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Acquitte  tous  les  prévenus  et  lei»  renvoie  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
dépens .  ^ 

MM.  Bcrthault,  président;  Mahoudeau,  substitut;  M"  Soriin, 
avoué. 

Note.  —  II  est  universellement  admis,  en  doctrine  comme  en  jarisprudenco, 
que  le  I  3  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844  n'est  applicable  qu'autant  que  le 
sol  est  recouvert  de  neige,  de  manière  à  permettre  de  suivre  lo  gibier  à  la  piste; 
Texistence  de  quelques  empreintes  de  neige  de  place  en  place  ne  suffît  donc  point 
pour  qu'il  y  ait  interdiction  de  chasser.  C'est  là.  d'ailleurs,  le  véritable  esprit  de 
la  loi  sur  la  chasse.  K., notamment,  Gass.,  4 mai  1848  (D.,  49,1,22);  Rouen,22mars 
1880  (D.,  8,25,74  et  79).  -- /Idc/e  Labori  et  Schaffhauser,  Rép.encycl,  duDr.fr.,  >- 
Chasse^  n"  61  et  suiv. 

La  décision  recueillie  a,  on  le  voit,  purement  et  simplement  appliqué  cette  in- 
to.rprélation  de  la  loi  à  l'espèce  qui  lui  était  soumise. 

Une  difficulté  paraissait  toutefois  se  présenter  dans  cette  affaire. 

Le  préfet  de  TAlsne.  usant  du  droit  que  lui  conférait  Tarticlc  9  de  la  loi  de  1844, 
avait  pris,  à  la  date  du  1*^  septeuibre  1879,  un  arrclé  réglementaire  interdisant  de 
chasser  pendant  le  temps  de  neige. 

L'arUcle  9  de  cet  arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  La  chasse  sera  suspendue  et  inter- 
dite de  plein  droit,  quelle  que  soit  fa  quantité  de  neige  qui  recouvre  la  terre.  • 

Les  termes  de  cet  arrêté  paraissaient  obscurs  au  premier  abord  comme  pom'aDt 
signifier  que,  quelle  que  fût  la  quantité  de  neige  qui  existât  sur  la  terre,  la  ebai^se 
était  par  là  même  interdite. 

Ce  n'était  cependant  pas  là  ce  qu'avait  voulu  dire  le  préfet  de  l'Aisne,  qui  n'avait 
pu  évidemment  ajouter  à  la  loi  et  édicter  une  prohibition  manifestement  contraire 
à  son  esprit. 

11  fallait  donc  interpréter  cet  arrêté  comme  sisrnifîant  que  la  chasse  était  inter- 
dite .  non  pas  quelle  que  fût  la  quantité  de  neige  qui  existât  sur  la  terre,  mais 
quelle  que  fût  l'épaisseur  de  la  neige  couvrant  la  terre. 

Au  moyen  des  témoignages  entendus  et  des  documents  versés  aux  débats,  le  Tri- 
bunal a  estimé  que  la  neige  ne  couvrait  pas  la  terre  ;  il  a,  en  conséquence,  rea- 
vo>é  les  prévenus  des  Uns  de  la  poursuite. 

i:n  décidant  ainsi,  il  nous  parait  avoir  sainement  interprété  l'esprit  de  la  loi  et 
do  l'arrêté  préfectoral  précité. 

{Gazette  du  Palais,  14  janvier  1891.) 
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No  23.  —  Nancy.  —   14  Mai  1890. 

Pèche.  —Pêche  fluviale.—  Interdiction  de  pocher  dans  certains  cours  d'eau.— 
Arrêté  préfectoral.  —  Colportage.  —  Mise  en  vente. 

LorsqtiuH  arrêté  préfectoral  interdit  la  pèche  (Tune  espèce  de  pois- 
son dans  certains  cours  d'eau  déterminés,  le  prévetiu  qui  a  mis  en  vente 
et  colporté  cette  espèce  de  poisson  ne  saurait  être  condamné  pour  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  3i  mai 
i  865,  encore  bien  quil  n* établisse  pas  que  le  poisson  provient  de  run 
des  cours  d'eau  non  compris  dans  i interdiction, 

Philippe. 

Un  jugement  du  Tribuual  de  police  correctionnelle  de  Bar-le-Duc 
avait  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Lb  Tribunal:  —  Attendu  que  la  femme  Philippe  est  prévenue  d*avoir, 
le  7  février,  colporté  et  mis  en  vente  une  truite  dans  la  ville  de  Rar-le-Duc, 
alors  que  la  péclie  est  interdite  suivant  arrêté  du  préfet  de  la  Meuse,  en  date 
du  16  janvier  1890,  non  dans  tous  les  cours  d'eau  du  département,  mais  dans 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  ou  dans  quelques  parties  de  certains  autres, 
et  ce,  en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  31  mai  1865  ; 

Attendu  que  la  prévenue  prétend  (]ue,  dans  cette  période  d'interdiction  de 
pêche  partielle,  le  colportage  de  la  truite  ne  constitue  pas  un  délit; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  Tarticle  précité  est  ainsi  conçu  :  c  Dans  chaque 
département  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  d'acheter,  de  transporter,  de 
colporter,  d'exporter  ou  d'importer  du  poisson  pendant  le  temps  où  la  pêche 
en  est  interdite  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  poissons  provenant  des  étangs  ou  réser- 
voirs déGnis  en  l'article  30  de  lu  loi  précitée;  > 

Attendu  qu'il  est  manilesle  que  le  colportage  et  la  mise  en  vente  d'une 
espèce  de  poisson  ne  constitue  un  délit  que  lorsque  l'interdiction  de  la  pêche 
de  ce  poisson  est  générale,  c'est-à-dire  s'applique  à  tous  les  cours  d'eau  du 
département,  et  non  pas  seulement  à  quelques-uns  ;  que  c'est  en  ce  sens  que 
l'entendait  le  rapporteur  de  la  loi,  lorsqu'il  disait  :  c  Le  principe  le  plus  im- 
portant de  la  loi  est  l'interdiction  de  colportage  et  de  mise  eu  vente  en  temps 
prohibé  i  (S.,  Lois  annotées  de  1865,  p.  31,  noie,  l'*  et  3*  col.  —  P.,  Lots, 
décr.j  etc.  de  1865,  p.  54,  note,  2*  col.);  que  cette  dernière  expression  im- 
plique l'idée  d  une  prohibition  générale  et  non  partielle  ;  que  ceUe  interpréta- 
tion est  coniirmée  par  le  texte  même  de  l'article  sus-énoucé  ;  que  si,  en  effet, 
la  prohibition  de  colportage  s'étendait  à  la  période  d'interdiction  partielle,  le 
législateur  de  1865  n'aurait  pas  manqué  d'en  exempter  le  poisson  provenant 
des  cours  d'eau  où  la  pêche  serait  restée  permise;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  ce  cas,  auquel,  dans  sa  pensée,  la 
prohibition  ne  devait  pas  s'appliquer  ; 
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AUeDdu  que ,  lorsque  la  pêche  est  interdite  d'une  manière  générale,  on 
comprend  que  le  législateur  ail  considéré  le  colportage  du  poisson  comme  on 
délit,  le  colporteur  étant  présumé,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  avoir  pris  en 
fraude  le  poisson  dont  il  est  détenteur,  car  il  lui  est  facile  de  se  procurer  la 
preuve  de  la  provenance  du  poisson  d*ôtungs  ou  de  réservoirs,  qui  vit  dans  un 
espace  restreint,  et  que  Ton  peut  prendre  à  son  jour  et  à  son  heure,  en  pré- 
sence d'un  agent  de  Tautorité,  qui  en  constate  Torigine  ;  mais  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  la  prohibition  n'est  que  partielle;  que,  dans  ce  cas,  il 
devient  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  se  procurer  un  certiGcat 
d'origine  du  poisson,  car  on  ne  peut  exiger  que  le  pêcheur  se  fasse  suivre  et 
assister  d'un  agent  de  l'autorité  ou  de  témoins  dignes  de  foi  pour  constater  la 
légitimité  de  sa  capture  dans  des  conditions  que  l'on  sait  très  aléatoires, 
puisque  le  poisson  vit  en  liberté  dans  les  rivières  ; 

Attendu  que  la  situation  était  donc  différente,  et  qu'il  est  dès  lors  naturel 
que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  appliquer  à  ce  cas  la  présomption  de  fraude 
qu'il  édictail  quand  la  prohibition  est  générale; 

Attendu  que  la  thèse  contraire  aboutirait  nécessairement  à  l'interdiction 
totale  de  la  pêche,  même  dans  les  cours  d'eau  où  elle  est  permise,  car  le  pê- 
cheur de  rivière,-  qui  ne  pourrait  justifier  par  témoignage  la  provenance  de 
son  poisson,  se  trouverait  en  délit  par  le  seul  fait  qu'il  le  rapporterait  chez 
lui,  et  se  verrait  bientôt  forcé,  dans  la  crainte  d'un  procès-verbal,  de  renon- 
cer à  la  pêche,  non  seulement  de  la  truite,  puisque  Tarrêté  susvisé  étend  l'in- 
terdiction partielle  à  toutes  les  espèces  de  poissons  connues  dans  la  région  : 
brochet,  perche,  chevenne,  carpe,  goujon,  véron,  etc.; 

Attendu  que  l'on  objecte  que  l'arrêté  préfectoral  ne  s'applique  réellement 
qu'aux  cours  d'eau  où  il  y  a  des  truites,  d\ù.  il  suit  que  toute  truite  colportée 
dans  la  période  d'interdiction  partielle  doit  être  réputée  prise  en  d<Mit,  ce  qui 
justifie  la  nécessité  d'exiger  du  colporteur  un  certificat  de  provenance,  comme 
lorsqu'il  s'agît  des  poissons  d'étangs  ou  de  réservoirs  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  cette  allégation  de  fait  n'est  pas  exacte;  que 
les  cours  d'eau  ou  portions  de  cours  d'eau  où  la  pêche  de  la  truite  est  inter- 
dite sont  seulement  ceux  ou  les  salmonidés  sont  Tespèce  dominante,  ce  qui 
suppose  que,  dans  les  autres  cours  d'eau  ou  parties  non  frappées  d'interdic- 
tion de  cours  d'eau  interdits  il  y  a  des  truites,  ce  qui,  en  fait,  est  vrai  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  prohibition  partielle  de  pêche  ne  s'applique 
pas  seulement  à  la  truite,  mais  à  toutes  les  autres  espèces,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  d'où  la  conséquence  qu'il  serait  défendu  de  colporter  et  de  mettre 
en  vente  les  autres  poissons,  brochet,  carpe,  perche,  chevenne,  etc.,  sans  un 
certificat  d'origine,  ce  que  ne  peut  avoir  voulu  l'arrêté  préfectoral  susvisé; 

Attendu  que  le  colportage  reproché  à  la  prévenue  ne  constitue  donc  pas  un 
délit  ; 

Par  ces  motifs, 

Acquitte  la  prévenue,  etc. 

Appel  par  le  Ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme,  etc . 
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Du  14  mai  1890.  —  C.  Nancy  (Gh.  corr.).  —  MM.  Angenoux,  prési- 
dent; Obrin,  avocat  général  i  M^  Mengin,  avocat. 


V  24.  —  Cour  de  cassation  (Cli.  crim.j—  Il  Juillet  1890. 
Pèche  fluvialo.  —  Fossés.  —  Entretien.  —  Gircnlation. 

Le  droit  de  pêche  n'appartient  à  VÉtal,  dans  les  boires  ou  fossés 
tirant  leurs  eaux  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables^  qu'au- 
tant que  l'entretien  de  ces  fossés  est  à  la  charge  de  l'État  et  qu'il  est 
possible  en  fout  temps  d'y  pénétrer  librement  çn  bateau  de  pécheur. 
L'une  de  ces  deux  conditions  faisant  défaut,  le  droit  de  l'État  n'ex'iste 
plnsK  (L.  15 avril  1829,  art.  1,  4,  5.) 

Lanolois. 
ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  i,  4,  5  de  la 
loi  du  15  avril  1829: 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Tarrêt  attaqué  établit  c  qu'il  résulte  des  do- 
cuments de  la  cause  versés  aux  débats,  et  spécialement  du  témoignage  du 
garde-péche  Chéréau,  reçu  par  les  premiers  juges,  que  la  boire  c  la  Vieille- 
Sarthe  »  n'offre  ni  Taccès  ni  le  passage  libre  et  constamment  praticable  avec 
bateau  de  pêcheur;  qu*en  second  lieu,  ledit  arrêt  constate  que  les  mêmes  do- 
cuments établissent  t  que  Tentretien  de  ce  fossé  a  toujours  été  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  ;  que,  notamment,  une  ordonnance  du  31  juillet 
1784  enjoignait  aux  riverains  d'en  faire  le  curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  lit, 
sous  peine  d'amende  >  ; 

Atlendu  que,  dans  Tétat  de  ces  constatations  de  fait,  souverainement  éta- 
blies par  Tarrét  attaqué,  le  prévenu  ne  pouvait  être  condamné  pour  le  délit 
de  pêche  fluviale  prévu  et  puni  par  les  articles  1  et  5  de  la  loi  du  15  avril 
1829;  qu'en  effet,  le  droit  de  pêche  n'appartient  à  l'État  dans  les  boires  ou 
fossés  tirant  leurs  eaux  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables  qu'au- 
tant que  l'entretien  de  ces  fossés  est  à  la  charge  de  l'État  et  qu'il  est  possible 
en  tout  temps  d'y  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur;  que, 
l'une  de  ces  conditions  faisant  défaut,  le  droit  dé  l'État  n'existe  plus  ; 

Atlendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  le 
sfeur  Langlois,  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  invoquées  au  pour- 
voi, et  qui!  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  11  juillet  1890.  —  MM.  Lœw.  président;  Bernard,  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général. 

1.—  Voir  en  ce  sens  Bourges,  7  mars  1889,  Rppprtoirt*,  tome  XV,  p.  i07. 
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N«  25.  —  Lyon.  —  22  Juillet  1890. 

Chasse.  —  Délit.  —  Prescription.   —   Interruption. 

.  Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  de  chasse  a  été  suspendue  pendant  un 
certain  temps,  Vaction  se  prescrit^  non  plus  par  le  délai  de  trois  mois, 
mats  seulement  par  le  délai  de  trois  ans  à  compter  du  dernier  acte  de 
poursuite^  (C.  instr.crim.,  637,  638,  643;  L.  3  mai  !8iV,  art.  29.) 

MONTAONIEUX  RT  COURTEL  C,    DUBOST. 

ARRÊT. 

La  Codr  :    —  Sur  Texception  de  prescription  : 

Attendu  que  Tarlfcle  29  de  la  loi  du  3  mai  lBi4,  qui  dispose  que  Taction 
relative  aux  délits  prévus  par  cette  loi  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois  à  compter  du  Jour  du  délit,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'action  n'a 
pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit,  et  ne  s'applique  pas  à  celui  où,  Taction 
ayant  été  exercée,  la  poursuite  a  été  suspendue  pendant  un  temps  plus  on 
moins  long  (Cass.,  13  avril  1883,  F.  à  la  note};  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
règle  de  droit  commun  établie  dans  les  articles  637  et  638  C.  insir.  crim.,  re- 
prend son  empire;  que,  dès  lors,  Taction  intentée  par  Dubost  Payant  été  en 
temps  utile,  et  la  prescription  ayant  été  interrompue  par  la  citation  et  par  le 
jugement  déféré,  ne  pouvait  plus  être  acquise  que  par  le  laps  de  trois  ans, 
écoulé  sans  poursuites;  que  Texception  soulevée  doit  être  rejetée; 

Au  fond...  (i*arrêl  déclare  que  le  délit  est  insuffisamment  établi); 

Par  ces  motifs , 

Statuant  sur  Tappel  émis  par  Montagnieux  et  Courtel  envers  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Bourg,  le  12  mars  1890; 

Réforme  ledit  jugement  ;  et,  par  nouveau  jugé  quant  au  fait  de  chasse  du 
18  janvier  1890, 

Rejette  comme  mal  fondée  Texceplion  de  prescription; 

Déclare,  au  fond,  le  délit  de  chasse  reproché  non  Ruffîsamment  établi; 

Renvoie,  en  conséquence,  Montagnieux  et  Courtel  des  fins  de  la  pour- 
suite, etc. 

Du  22  juillet  1890.  —  G.  Lyon,  Ch.  corr.  —  MM.  Bartholon,  prési- 
dent; Thévard,  substitut;  M"  Manhès  et  Treppoz,  avocats. 

1.  —  Voir  dans  le  mc^ïTio  sens  Goss.,  13  avril  1883,  Réperf.,  tome  X,  p.  o73: 
l>aris,  23  juillet  4884,  Répert.,  tome  XI,  p.  297. 
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N"   2fi.    —    ClHC.    I>K  LA    DlHECTION    DKS    FoKÊTS. 

5  Février  1891.  —  N»  426. 
Amtoagemaiits  et  délimitations. 

MoNftiRDR  LB  GoNSBRVATBUR,  le  modèle  de  soumission  pour  les  amé- 
nagemeots  et  dëlimiiialions  annexé  à  la  circulaire  n^  798  da  31  décembre 
1860  porCè  en  note  : 

f  Les  époques  de  payement  seront  calculées  de  manière  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  propriétaire,  et  leur  montant  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  de 
la  valeur  des  travaux.  • 

Les  payements  d^acomptes  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  montant 
des  travaux ,  avant  toute  vérification ,  sont  de  nature  à  présenter  les  plus 
graves  inconvénients.  Lorsqu*en  effet  les  plans  sont  reconnus  défectueux  et 
ne  peuvent  être  acceptés,  la  somme  avancée  au  géomètre  soumissionnaire  se 
trouve  être  très  supérieure  à  la  valeur  utile  des  opérations  effectuées.  11  en 
résulte  que,  si  celui-ci  refuse  ou  est  incapable  de  fournir  de  nouveaux  levés 
établis  dans  des  conditions  satisfaisantes,  l'État  ou  les  communes  se  voient 
dans  la  nécessité  soit  de  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  avances,  soit 
d*accepter  des  plans  incomplets  et  en  partie  inexacts  qull  faut  ultérieurement 
faire  terminer  et  rectifier  par  les  agents. 

Cette  situation  s'est  présentée  assez  fréquemment  dans  ces  dernières  années, 

Pour  en  éviter  le  renouvellement  à  lavenir,  j'ai  décidé  qu'aucun  payement 
ne  sera  stipulé  avant  acceptation  sans  réserve  par  T Administration.  Toutefois, 
quand  il  s'agira  d'un  travail  considérable,  les  géomètres  seront  admis  à  pré- 
senter séparément  à  la  vérification  la  triangulation  d'abord,  et  successivement 
chacune  des  feuilles  de  détail.  Dans  ce  cas  seulement,  des  payements 
d'acomptes  pourront  être  effectués  au  cours  de  Texécution  ;  mais  ils  ne  de- 
vront jamais  dépasser  les  deux  tiers  de  la  valeur  du  travail  vérifié  et  accepté. 

Le  dernier  tiers  ne  sera  soldé  qu'après  livraison  el  acceptation  de  Tensemble 
de  l'entreprise. 

Vous  voudrez  bien  tenir  compte  de  ces  instructions  dans  le  libellé  des  son- 
missions  que  vous  m'adresserez  à  l'avenir. 

Le  Directeur  ffea  Fort^ts^ 

L.  Dauurêe. 


N"  27.   —    (hue.     DE     LA     l)lHKCTl(»N     DKS     FoHKTS. 

20  Février  1891.  —  N«  427. 

Déiriohements  illicites.  —  Instractioo  des  affaires.  —  Snite  à  la  circulaire  n*  43. 

Monsieur  le  Conservateur^  les  dossiers  relatifs  à  l'instruetion  des 
demandes  en  cessation  de  poursuites  sur  délits  de  défrichements  illicites  ne 
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contiennent  pas  toujours  les  renseignements  nécessaires  pour  permellre  de 
statuer  sur  la  question  du  rét  iblissement  en  nature  de  bois  des  |erraiDS  indû- 
ment défrichés.  Dans  le  but  d'éviter,  à  Tavenlr,  les  renvois  de  TAdininislra- 
'tion  à  On  d'instruction  supplémentaire ,  je  vous  prie  de  joindre  à  chaque 
dossier  un  croquis  des  lieux  et  un  rapport  rédigé  sur  Timprimé  série  10,  n*  ii 
suivant  la  forme  adoptée  pour  les  procès- verbaux  de  reconnaissance  de  bois  à 
défricher. 

Le  Directeur  des  ForétSy 

L.  DAUBBftB. 


N®  28.  —  CiRc.   DE  LA  Direction  des   Forêts. 

2  Mars  1891.  —  N«  428. 

Monsthur  lb  CoifSBRVATBDR,  los  renseignements  que  possède  notre  ser- 
vice sur  la  gestion  des  forêts  communales  et  d'établissements  publics  sont 
dispersés  dans  de  nombreux  dossiers,  états  ou  registres;  on  ne  s'est  pas 
préoccupé  jusqu*à  présent  de  les  grouper  par  forêt. 

Il  m*a  paru  possible  de  combler  cette  lacune,  sans  Imposer  au  service  on 
notable  surcroît  de  travail,  en  faisant  dresser  pour  chaque  forêt  un  état  sur 
lequel  il  suffira  d*inscrire  une  ou  deux  lignes  par  an  pour  être  constamment 
tenu  au  courant  des  faits  les  plus  importants  de  la  gestion. 

Vous  trouverez  ci-après  le  modèle  de  cet  état. 

La  première  page  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  l'état  signalétique 
des  forêts  domaniales . 

I^a  deuxième  page  sera  consacrée  à  la  copie  de  Tordonnance  ou  du  décret 
d*aménagement.  A  défaut  d'acte  authentique,  on  fera  connaître  sommaire- 
ment les  bases  du  traitement  suivi. 

La  troisième  page  est  destinée  à  l'inscription  des  décisions  autorisant  des 
coupes  extraordinaires.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  signaler  combien  il  sera 
utile,  au  point  de  vue  de  l'instruction  des  demandes,  de  tenir  cet  état  avec  le 
plus  grand  soin. 

l^nQn,  la  quatrième  page,  sur  laquelle  figurent  les  produits  en  matière  et 
en  argent,  constituera  la  statistique  de  la  production  de  la  forêt. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  ces  étals  soient  dressés  à 
partir  de  l'exercice  1891.  Ils  devront  se  trouvera  la  fois  dans  les  archives  du 
chef  de  cantonnement,  dans  celles  du  chef  de  service  et  du  conservateur.  Ils 
seront  classés  par  département  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  com- 
munes. Chaque  section  propriétaire  aura  sa  feuille  classée  au  rang  alphabé- 
tique de  la  commune  dont  elle  fait  partie. 

Ce  travail  devra  être  complètement  terminé  pour  le  l"**  mars  1892.  Les 
agents  auront  tout  d'abord  à  recueillir  les  renseignements  à  inscrire  dans  les 
pages  i  et  2.  Dès  que  ces  pages  seront  remplies,  les  états  vous  s^^nt  com- 
muniqués. Après  les  avoir  vérifiés  et  rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  vous  les  trans- 
mettrez à  l'Administraiion  qui  vous  les  renverra.  Vous  procéderez  autant  que 
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possible  par  envois  partiels  comprenant  soit  un  département  au  complet,  soit 
une  portion  de  département.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  que  les  feuilles 
transmises  s'appliquent  à  une  série  alphabétique  non  interrompue  de  com- 
manes.  Le  premier  envoi  devra  me  parvenir  le  1"  juillet  prochain. 

Vous  aurez  à  m'adresser  les  demandes  d*i  m  primés  et  de  reliures  mobiles 
qoi  vous  seront  nécessaires. 

Le  Directeur  dé»s  Foi^H^y 
L.  DadbrAb. 


ÉTAT   SIGNALÊTIQUE. 

Forêt  sertionale  du  MéniL 

Contenance  totale  :  88^  47^ 

Propriétaire  :  la  section  du  Ménil  {commune  du  Ménil), 

Département  :  Vosges.  —  Conservation  :  Êpinal.  —  Arrondissement  com- 
manal  :  Remiremont.  »  Inspection  :  Remiremonl'Sud.  —  Canton  :  le  Thillot,  — 
Cantonnement  :  le  Thillot.  —  Commune  :  le  Ménil. 

Nota.  —  Quand  la  forêt  est  située  sur  plusieurs  départements,  arrondisse- 
ments, cantons,  communes,  etc.,  indiquer  comment  se  répartit  la  contenance  des 
différeptes  affectations  ou  cantons  forestiers  entre  les  diverses  circonscriptions 
administratives. 

Numéro  de  la  feuille  de  la  carte  d'état-major  au  1/80000*  sur  laquelle  se 
trouve  la  forêt  :  400. 

Étage  géologique  :  Granit. 

Altitudes  :  extrêmes,  580^ ^  985'^;  moyenne,  800^. 

Essences  (par  centièmes)  :  HMre,  45;  sapin,  36;  épicéa,  10;  divera,  .9. 

Délimitation  et  bornage  (dates  des  divers  actes)  : 

Droits  d'usage  et  servitudes  (nature  et  titres  constitutifs)  : 

Mode  s  Futaie  régulière '. 75»»  7o«^ 

de  traitement  ^  :  {  En  dehors  de  l'aménagement 12^  72» 

Copie  de  l'ordonnance  ou  du  décret  d'aménagement.  (Quand  il  n'existe  au* 
cun  acte  réglant  l'aménagement,  indiquer  sommairement  les  bases  du  traite- 
ment suivi.)  Faire  connaître  si  l'aménagement  est  assis  sur  le  terrain  : 


nÉCABT  on  16  mars  1889. 

La  forél  sectionale  du  Ménil,  commune  du  Ménil  (Vosges),  d'une  contenance 
de  88  hect.  47  ares,  sera  —  défalcation  faite  de  12  hect.  72  ares  laissés  en 
dehors  de  l'aménagement  —  exploitée  en  futaie  par  la,  méthode  de  réense- 
meneement  naturel  et  des  éclaircies  pendant  une  révolution  transitoire  de 
108  ans. 

1 .  —  A  indiquer  par  les  mots  :  taillis  simplet  taillis  tarte,  taillis  fureté,  taillis 
sous  futaie,  conversion,  futaie  régulière,  futaie  jardinée,  en  dehors  de  l'aménage- 
ment, en  inscrivant  en  regard  Ins  surfnces  soumisns  à  chaque  mode  de  trai- 
tement. 
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Elle  sera,  à  cet  effet,  partagée  en  trois  affectations  correspondant  à  aataDl 
de  périodes  de  36  ans. 

Durant  la  première  période  (1885  à  1920),  la  possibilité  principale  à  recni- 
ter  sons  forme  de  coupes  de  régénération  dans  l'affectation  I,  de  coupes 
d'extraction  dans  l'affectation  111,  sera  fixée  à  115  métrés  cubes,  déduction 
faite  de  39  métrés  cubes  pour  la  réserve. 

Les  12  hect.  72  ares  placés  en  dehors  de  l'aménagement  seront  parconros, 
à  partir  de  1893,  et  avec  une  rotation  de  12  ans,  par  des  coupes  de  jardinage 
et  d'amélioration  par  contenance. 

L'ordre  et  l'impoi  tance  de  ces  coupes  seront  réglés  par  le  Directeur  des 
Forêts,  qui  arrêtera  également  les  résultats  des  revisions  dont  la  possibilité 
principale  pourra  être  Tobjet. 

COUPES  EXTRAORDINAIRES 
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X"  29.  —  Cour  dk  cassât.  (Ch.  crim.).  — 9  Janvier  1891. 

Chasse  (Droit  de).  —  Concession.  —  Domaine.  —  Propriétaires  successifs.  — 

Servitude  personnelle  prohibée. 

Ija  concession  dhin  droit  de  chasse  au  profil  des  propritHo ires  successifs 
4* un  domaine  sur  des  fonds  voisins  ayant,  fait  partie  de  ce  domaine, 
mais  qui  en  ont  été  détachés  par  aliénation^  ne  peut  avoir  le  caractère 
d'une  servitude  réelle;  c'est  là  une  servitude  personnelle,  qui  ne  profite 
pas  au  donataire  lui-même,  mais  seulement  à  la  personne  dit  proprié- 
taire de  fe  domaine,  et  qui,  dès  lors,  est  prohibée  par  l'art .  686  C  civ. 


Dubois  c.  Grossin. 

Le  7  novembre  1889,  le  sieur  Dubois,  propriétaire  du  domaine  de 
Saint-Rémy-des-Landes,  a  fait  citer  le  sieur  Grossin  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Coutances  sous  la  prévention  de  délit  de  chasse,  sans 
autorisation,  sur  le  terrain  d'autrui.  Il  a  produit  a  l'appui  de  la  pré- 
vention :  1»  un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  l"'  octobre  1889, 
constatant  que  Grossin  avait  Hé  surpris  chassant  sur  une  pièce  de 
terre  ayant  autrefois  dépendu  du  domaine  de  Saint-Rémy-des-Landes; 
2'^  un  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  30  août  1864,  dressé  par 
M""  J.iesueur.  notaire,  constatant  diverses  adjudication  s  de  pièces  de  terre 
détachées  du  domaine  de  Saint^Rémy-des-Landes,  y  compris  la  pièce 
do  terre  sur  laquelle  Grossin  avait  été  surpris  en  action  de  chasse  pro- 
noncée à  la  requête  du  propriétaire  d'alors  dudit  domaine,  un  sieur 
LefrançoiSy  au  profit  de  soixante-quinze  personnes  y  dénommées;  le 
dit  procès-verbal  contenant  une  réserve  de  droit  de  chasse  au  profit  du 
sieur  Lefrançois  sur  les  terres  adjugées;  .S**  un  deuxième  acte  enfin,  en 
date  du  19  janvier  1869,  acte  sous  seings  privés,  déposé  pourminulr 
à  M<^  Godin,  notaire  à  La  Haye-des-Puits,  passé  entre  le  sieur  Dubois, 
le  plaignant,  lui-même  devenu  propriétaire  à  cette  époque  du  domaine 
de  Saint-Rémy-des-Landes,  après  le  sieur  Lefrançois,  et  les  soixante- 
quinze  adjudicataires  de  186'(,  qui  y  reconnaissaient  que  le  droit  de 
chasse  exclusif  sur  les  terres  à  eux  adjugées  appartenait  à  jamais  aux 
propriétaires  successifs  du  domaine  de  Saint-Rémy-des-Landes,  dont 
elles  avaient  été  détachées. 

Nonobstant  ces  productions,  le  Tribunal  de  Coutances  a  cependant 
relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  par  le  motif  que  l'acte  du  19 
janvier  1869,  invoqué  par  Dubois,  n'était  qu'un  acte  récognitif  se  réfé- 
rant au  procès-verbal  d'adjudication  du  30  août  1864;  qu  a  ce  titre  il 
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ne  pouvait  produire  effet  par  aucune  clause  non  contenae  dans  Tacte 
primordial,  et  notamment  par  celle  consacrant  à  jamais  sur  les  terres 
adjugées  le  droit  exclusif  de  chasse  au  profit  des  propriétaires  succes- 
sifs du  domaine  de  Saint-Bémydes- Landes,  alors  que  Tacte  primordial 
de  i864  ne  contenait  réserve  de  ce  droit  qu'au  profit  de  M.  Lefraoçois, 
propriétaire  d'alors  duditdomaine,  personnellement;  qu'ainsîM.  Dubois 
n'avait  eu  aucune  qualité  pour  intenter  la  poursuite  contre  GrossÎD. 

Sur  appel  du  sreur  Dubois,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gaen  du  23  janvier  1808,  qui,  sans  adopter  les  motifs 
dudit  jugement,  a  déclaré  que  (c  le  droit  de  chasse,  tel  qu*il  avait  été 
constitué  au  profit  de  Dubois  dans  Tacte  de  1869,  avait  le  caractère 
d'une  servitude  personnelle,  et  que,  dès  lors,  c'était  à  bon  droit  que  le 
Tribunal  correctionnel  de  Coutances  avait  déclaré  son  action  non 
recevable  ». 

Le  sieur  Dubois  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  A  l'appui 
de  ce  pourvoi,  il  a  formulé  le  moyen  suivant  : 

ce  Violation  des  art.  Ii34  et  637  C.  civ.  et  des  principes  en  matière 
de  droits  réels,  et  fausse  application  de  l'art.  686  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  réserve  du  droit  de  chasse  sur  un  fonds 
aliéné,  stipulé  par  le  vendeur  au  profit  des  propriétaires  suc>cessif$ 
d'un  autre  fonds,  constituait  une  servitude  personnelle  prohibée  parla 
loi,  bien  que  le  droit  dont  il  s'agit,  s'exerçant  sur  un  fonds  au  profil 
d'un  autre  fonds,  présentait  tous  les  caractères  d'une  servitude  réelle, 
dont  l'établissement  était  parfaitement  licite.  » 

M.  le  conseiller  Sallantin,  chargé  du  rapport  sur  cette  afiaire  de- 
vant la  Chambre  criminelle,  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

«  C'est,  Messieurs,  a  dit  H.  le  conseiller  rapporteur,  une  question  de 
droit  civil,  comme  vous  le  voyez,  qui  est  soumise  à  votre  examen  : 
elle  est  discutée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  le  Code  civil  et 
elle  est  encore  l'objet  de  controverses  dans  les  écoles  de  droit. 

«  Aux  termes  de  l'art.  G37  C.  civ.  :  m  Une  servitude  est  une  charge 
«  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appar- 
«  tenant  à  un  autre  propriétaire.  »  Donc,  pour  qu'il  y  ait  une  servitude 
régulièrement  établie,  il  faut  un  fonds  dominant  et  un  fonds  servant; 
il  faut  qu'une  relation  soit  établie  entre  ces  deux  fonds  considérés  pour 
eux-mêmes,  indépendamment  de  la  personne  des  propriétaires. 

a  L'art.  686  vient  compléter  l'art.  637  :  c(  Il  est  permis  aux  proprié- 
«  taires  d'établir  sur  leurs  propriétés  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés 
ff  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les 
«  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  delà 
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«  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  et  pourvu 
«  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  decontraire  à  Tordre  public.  )> 
Le  principe  est  nettement  posé;  la  loi  défend  que  la  servitude  soit 
imposée  à  la  personne  au  profit  d'un  fonds  ou  sur  un  fonds  en  faveur 
de  la  personne;  d'où  M.  Demolombe  conclut  que  la  servitude,  qui  de- 
vient un  attribut  du  fonds,  doit  avoir  pour  objet  une  utilité  perpétuelle, 
comme  le  fonds  lui-même,  et  non  pas  seulement  une  commodité  pas- 
sagère. 

ce  Hais,  ajoute  le  savant  commentateur,  comment  distinguer  dans 
a  l'application,  si  telle  ou  telle  servitude  est  établie  en  faveur  du  fonds 
«  lui-même  ou  en  faveur  de  la  personne  ?  Cette  distinction  peut  être, 
u  en  effet,  délicate;  car  le  fonds  lui-même,  en  soi  chose  inanimée,  ne 
«  retire  de  la  servitude  aucun  avantage,  et  en  dernier  résultat  c'est  la 
((  personne  du  propriétaire  ou  du  possesseur  qui  dans  tous  les  cas  en 
«  profite.  On  peut  toutefois  proposer  à  cet  égard  une  règle  très  simple 
«  et  généralement  assez  sûre,  savoir  :  que  l'existence  de  deux  héritages 
«  appartenant  à  des  maîtres  différents,  est  une  condition  indispensable 
u  de  la  servitude  réelle,  et  qu'il  faut  que  la  charge  imposée  à  l'un  d'eux 
«  en  faveur  de  l'autre  soit  telle,  passivement  et  activement,  qu'elle 
c  suppose  nécessairement  une  relation  entre  deux  héritages,  et  qu'elle 
ce  ne  puisse  pas,  en  quelque  sorte,  se  concevoir  indépendamment  de  ces 
((  héritages.  » 

((  Ces  principes  sont  admis  par  tous  les  auteurs;  mais,  quand  il 
s'agit  d'appliquer  la  règle  que  M.  Demolombe  déclare  ti'ès  simple, 
chacun  a  une  opinion  difi*érente.  Pour  le  droit  de  chasse  ou  le  droit  de 
pèche,  notamment,  les  avis  sont  partagés  et  trois  systèmes  différents  se 
sont  produits.  M.  Marcadé  (t.  Il,  p.  610)^  M.  Duvergier  (année  1844,  p. 
101),  H.  Durantou  (t.  lY,  p.  236)  voient  dans  une  telle  concession 
une  servitude  personnelle  prohibée  par  l'art.  686;  elle  ne  peut  créer 
que  des  relations  purement  personnelles,  comme  celles  qui  résultent 
du  contrat  de  louage,  et  elles  ne  grèveraient  pas  le  tiers  acquéreur  en 
vertu  des  principes  sur  les  servitudes,  mais  seulement  en  vertu  des 
principes  qui  imposent  à  l'acquéreur  d'un  fonds  l'obligation  d'entre^ 
tenir  les  baux  faits  par  le  vendeur.  C*estlà  ce  qu'enseignent  également 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p. '61;  Pardessus,  t.  I,  n"*  11  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  II,  p.  341  ;  Demante,  t.  Il,  n"  541  bis. 

«  M.  Touiller,  t.  II,  n°  588,  a  une  opinion  diamétralement  opposée. 
«  Si  la  concession,  dit-il,  énonce  que  le  droit  est  concédé  pour  l'uti- 
<  lité  d'un  autre  fonds,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  quand  même 
V  le  droit  ne  serait  pas  qualifié  de  servitude;  cette  qualification  n'est 
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«  pas  nécessaire.  Tout  service  imposé  sur  un  fonds  envers  un  autre 
«  fonds  est  essentiellement  une  servitude.  )>  MM.  Gillon  et  Villepin 
(Code  du  chasseur,  p.  52)  partagent  celte  opinion  ;  le  droit  de  chasse, 
d'après  eux,  peut  devenir  l'objet  d'une  servitude  réelle;  il  coDstitue 
un  démembrement  de  la  propriété  qui  peut  exister  indépendamment 
de  la  propriété  parfaite.  «  Pourquoi,  dit  M.  Daviel  (Cours  dVaM,n**  933), 
c  le  propriétaire  voisin  d'un  cours  d'eau  ou  d'un  étang  ne  pourrait-il 
((  stipuler  le  droit  de  pêche  en  faveur  de  son  fonds  et  pour  eu  faire  à 
«  perpétuité  un  accessoire  de  ce  fonds.  N'y  a-t-il  pas  là  un  avantage, 
<  une  utilité  manifeste  pour  le  domaine  auquel  on  ajoute  ce  produit?» 
M.  Dalioz,  v**  Seruitudes.  n"  56,  est  du  même  avis  et  admet  que  le  droit 
de  chasse  et  le  droit  de  pêche  peuvent  constituer  une  servitude  réelle. 

M.  Bemolom]}Q  {Servitudes,  t.  II,  p.  184)  n'accepte  ni  Tune  ni  l'autre 
des  solutions  que  nous  venons  d'exposer.  «Notre  avis,  dit-il,  est  que 
ff  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  peuvent  bien  être  établis  à  titre 
«  d'usage  irrégulier,  de  manière  à  grever,  au  profit  d'une  personne  dé- 
((  terminée  et  pendant  sa  vie,  le  fonds  servant  d'une  charge  réelle  qui 
a  le  suivra  dans  les  mains  de  tout  tiers  détenteur,  mais  qu'il  ne  saurait 
«  constituer  une  servitude  prédiale,  établie  à  perpétuité  en  faveur  d'un 
«  fonds,  car  la  vérité  est  que  ces  sortes  de  droits  ont  pour  objet  direct 
((  et  principal,  non  pas  l'utilité,  ni  l'agrément  du  fonds  lui-même  cod- 
«  sidéré  en  soi  et  comme  fonds,  mais  avant  tout  l'agrément  individuel 
((  de  la  personne.  )) 

«  Uuant  aux  Cours  d'appel,  elles  sont  également  divisées  sui'la  solu- 
tion que  comporte  la  question  qui  vous  est  soumise. 

«  La  Cour.  d'Amiens  a  eu  à  examiner  si  le  propriétaire  d'un  fouds 
pouvait,  en  vendant  ce  fonds,  se  réserver  le  droit  de  chasse  à  perpétuité 
pour  lui,  ses  hé7*iiiers  ou  ayants  cause;  le  Tribunal  de  Laon  avait  dé- 
claré qu'il  y  avait  dans  cette  stipulation  une  servitude  personnelle  pro- 
hibée ;  mais  la  Cour  d'Amiens  a  déclaré,  au  contraire,  le 2  décembre  1835 
(S  ,  36,2,198),  que  c'était  une  stipulation  valable,  parce  que  tout  pto- 
priétaire  peut  insérer  dans  un  contrat  de  vente  les  conditions  qu'il  en- 
tend imposer  à  son  acquéreur.  —  Arrêt  dans  le  même  sens  de  la  Cour 
d'appel  de  Bourges,  du  i9  août  1865  (S.,  96,2, 11  —  J.  du  P.  66,83j. 
Cet  arrêt  reconnaît  que  le  droit  de  pêche  dans  un  étang  concédé  au 
propriétaire  d'un  fonds  y  attenant  peut  constituer  une  servitude  pré- 
diale, lorsqu'il  est  imposé  à  un  héritage  au  profit  d'un  autre  héritage. 

«  La  Cour  de  Rennes,  sur  la  même  question  du  droit  de  pèche, 
admet  la  thèse  contraire  (arrêt  du  31  janvier  1844.  —  (/.<fwP.  44.1,247)  * 
le  droit  de  péohe,  même  réservé  au  profit  du  vendeur,  de  ses  héritiers, 
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ayants  cause  à  perpétuité,  constitue,  d'après  cet  arrêt,  une  servitude 
personnelle,  prohibée  par  la  loi. 

c  Le  25  juin  dernier,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  été  saisie  d'une 
question  identique  à  celle  qui  vous  occupe  en  ce  moment  (Gaz.  PaL^ 
90,2,109);  elle  a  déclaré  qii'une  stipulation  de  di*oit  de  chasse  au  profit 
des  propriétaires  d'un  domaine  était  une  stipulation  nulle  et  de  nul 
effet;  que  les  seules  servitudes  autorisées  par  Tart.  686  sont  celles  que 
les  propriétaires  d'immeubles  peuvent  établir  sur  ou  en  Eaveur  de  leurs 
propriétés  et  sous  la  condition  pour  elles  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seule- 
ment à  un  fonds  et  pour  un  fonds  ;  que  la  servitude  ou  service  foncier 
est,  suivant  les  termes  de  l'art.  637  C.  civ.,  une  charge  imposée  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  auti*e  propriétaire; 
d'où  il  résulte  qu'aux  yeux  de  la  loi  le  signe  caractéristique  de  la  ser- 
vitude dont  elle  autorise  la  constitution  est  qu'elle  ne  puisse  être  exer- 
cée par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  que  pour  faciliter  l'usage  ou 
augmenter  l'utilité  du  fonds  lui-même;  que,  par  sa  nature,  le  droit  de 
chasse  ne  réunit  pas  ces  conditions  et  ne  constitue  qu'une  servitude 
personnelle  entachée  d'une  nullité  radicale. 

«Le  pourvoi  invoque  un  arrêt  en  sens  contraire  rendu  par  la  Chambre 
des  requêtes  le  4  janvier  1860,  sur  le  rapport  de  M.  Renault  d'Ubexi  ^. 
Voici  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  a  été  rendu  : 

«  Le  sieur  Thierry  Delanoue,  propriétaire  de  la  forêt  de  Sou  laines, 
avait  poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bar-sur-Aube divers 
habitants  de  Soulain^s,  pour  avoir  chassé  dans  ladite  forêt  sans  autori- 
sation. Ceux-ci  excipaient  d  une  sentence  du  8  juin  1505,  reconnaissant 
que  les  anciens  seigneurs  de  Soulaines  avaient  concédé  aux  habitants 
de  cette  commune  les  droits  de  pâturage,  de  glandée  et  de  chasse  dans 
la  forêt.  Le  Tribunal  correctionnel  sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
prétqndu  droit  des  habitants  de  Soulaines  eût  été  reconnu  par  lesjuges 
compétents.  Le  maire  de  Soulaines  introduisit  alors  une  action  posses- 
soire  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  constata  :  1^  que  les  habi^ 
tants  de  Soulaines  sont  en  possession  depuis  1506  des  droits  de  pâturage 
de  glandée  et  de  chasse  dans  la  forêt  de  Soulaines  ;  2^  que  ces  droits 
ne  constituaient  pas  une  servitude  personnelle,  mais  une  servitude 
réelle  susceptible  de  fonder  une  possession  utile.  —  Appel  du  sieur 
Thierry  Delanoue;  jugement  du  Tribunal  de  Bar-sur  Aube  statuant  sur 
cet  appel  et  confirmant  la  décision  du  juge  de  paix  de  Soulaines.  Ce 

i,^-^  K.  BuUutin  do  jurisprudeDce,  Ioitip  Vlll,  p.  239  et  la  note,  p.  246. 
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jugement  discute  surtout  la  question  de  savoir  si  l'ordonnaoce  de  Fran- 
çois 1*'  du  6  août  1663' portant  révocation  de  toute  concession  de  droit 
de  chasse  par  des  nobles  à  des  roturiers,  pouvait  être  invoquée  par  le 
sieur  Thierry  Delanoue;  il  examine  les  lois  abolilivcsdu  régime  féodal, 
particulièrement  les  lois  du  4  avril  1789  et  du  30  avril  ITUO^et  le  Tri- 
bunal conclut  que  les  droits  de  glandée,  de.pàlurage  et  de  chasse  dans 
la  forôt  de  Soulaines,  appartiennent  encore  aux  habitants  de  cette  com- 
mune. —  Pourvoi  en  Cassation  du  sieur  Thierry  Delanoue  et  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes  qui  rejette  ce  pourvoi,  (ici  M.  le  conseiller 
rapporteur  donne  lecture  en  entier  des  termes  de  cet  arrêt.) 

(c  Nous  vous  avons  fait  connaître,  poursuit  M.  le  conseiller  rappor- 
teur, l'opinion  des  divers  auteurs  qui  ont  cherché  à  définir  les  carac- 
tères des  servitudes  réelles  ou  personnelles  ;  nous  avons  également  mis 
sous  vos  yeux  Tarrét  de  la  Chambre  des  requêtes  sur  lequel  le  pour- 
voi attire  partîculièi'ement  votre  attention.  11  vous  appartient  de 
résoudre  la  question  qui  vous  est  soumise  par  le  pourvoi  et  vous  aurex 
à  décider  si  Tarrêt  attaqué  a  fait  une  saine  application  de  la  loi. 

«  Nous  devons  toutefois  vous  faire  remarquer  que  Tespèce  de  cet 
arrêt  diffère  de  celle  qui  faisait  Tobjet  de  Tarrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes.  La  Cour  de  Caen  n'avait  pas  à  examiner  des  titres  seigneu- 
riaux ou  des  privilèges  féodaux  ;  la  question  qui  lui  était  déférée  el  sur 
laquelle  vous  aurez  à  statuer  était  beaucoup  plus  simple  :  il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  droit  de  chasse  peut  être  établi  sur  un  foodsau 
profit  d'un  autre  fonds,  à  titre  de  servitude  réelle,  ou  bien  si  le  droit 
concédé  en  pareil  cas  n'est  accordé  en  réalité  que  pour  l'agrément  per- 
sonnel de  l'acquéreur;  en  d'autres  termes,  la  concession  du  droit  de 
chasse  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arrêt  attaqué,  constitue- 
t-elle  une  servitude  réelle  ou  une  servitude  personnelle? 

ce  La  question  est  certainement  fort  déUcate  et  nous  ne  méconnais- 
sons pas  que  le  pourvoi  peut  invoquer  les  principes  de  droit  exposés 
dans  l'arrêt  du  4  janvier  1860.  Toutefois,  il  nous  parait  fort  douteux 
qu'une  concession  de  droit  de  chasse  puisse  être  transformée  en  une 
servitude  prédiale.  Que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  intéres- 
sées lui  donne  le  titre  de  servitude,  peu  importe;  c'est  le  fond  même 
de  la  convention  qu'il  faut  étudier  ;  or,  le  droit  concédé  n'est-il  pas,  en 
réalité,  accordé  pour  le  profit  d'une  personne,  pour  sou  agrément  par- 
ticulier et  non  pas  pour  l'utilité  d'un  héritage  aux  dépens  d'un  autre  7 

a  Le  fonds  A,  dit  Marcadé  (t.  II,  p.  611),  ne  recueille  aucune  utilité, 
«  aucun  agrément  du  droit  de  chasse  dont  jouit  son  propriétaire  ;  ce 
u  droit  de  chasse  du  propriétaire  sur  une  ou  plusieurs  terres  voisioes 
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ff  ne  procure  au  fonds  dominant  ni  une  exploitation  plus  facile^  ni  une 
«  habitation  plus  commode,  ni  un  aspect  plus  agréable;  le  profit  ou 
((  Tagrément  que  ce  droit  peut  amener  ne  s'attachent  pas  à  l'immeuble  ; 
(T  ils  sont  rigoureusement  personnels  au  propriétaire.  » 

((  Dira-t-on  que  le  fonds  auquel  le  droit  de  chasse  sera  attaché  se 
vendra  ou  se  louera  plus  avantageusement? 

ce  Défions-nous  de  cet  argument,  dit  M.  Demolombe,  car  il  pourrait 
((  nous  mener  fort  loin.  Si  j'achetais  une  maison  située  à  Paris  en  sti- 
((  pulant,  pour  tous  les  propriétaires  futurs  de  cette  maison^le  droit  de 
((  chasser  dans  un  bois  que  mon  vendeur  posséderait  dans  les  Vosges, 
«  je  crois  bien  aussi  que  la  valeur  vénale  ou  locative  de  la  maison  en 
a  serait  augmentée;  mais  pourquoi?  C'est  parce  que  la  vente  ou  le  baij 
«  comprendrait  alors  deux  droits  :  d'abord  la  maison,  puis  un  droit  de 
((  pêche  ou  de  chasse  qui  serait  vendu  ou  loué  en  même  temps;  mais 
«  apparemment  nul  ne  prétendrait  qu'un  pareil  droit  constituerait  dans 
ce  ce  cas  une  servitude.  » 

ce  La  Cour  de  Caen  a  partagé  l'opinion  de  M.  Demolombe  et  elle  a 
déclaré  que  la  prétendue  servitude  réelle  constituée  par  l'acte  du 
19  janvier  1869  n'était  qu'une  servitude  personnelle,  prohibée  par  l'ar- 
ticle 686  C.  civ. 

a  Nous  nous  étions  demandé  si  cet  acte  ne  pouvait  pas  être  inter- 
prété dans  un  sens  restrictif,  comme  contenant  seulement  une  cession 
de  droit  de  chasse  au  profit  de  Dubois,  stipulation  qui  aurait  pu  être 
valable  si  elle  avait  été  limitée  à  sa  personne. 

((  II  ne  nous  paraît  pas  possible  d'arriver  à  cette  conclusion;  si  nous 
nous  reportons  à  l'acte  du  30  août  1864,  nous  voyons  bien  queLefran- 
çois,  propriétaire  du  domaine  de  Saint-Rémy,  a  vendu  divei*ses  par- 
celles de  ce  domaine  «  en  se  réservant  pour  lui  et  toute  sa  famille  le 
«  droit  personnel  de  chasse  ». 

«  Tout  autre  est  l'acte  sous  seing  privé  du  19  janvier  1869.  Le  sieur 
Dubois,  qui  no  prend  même  pas  la  qualité  de  propriétaire  du  domaine 
dc.Saint-Rémy-des-Landes,  obtient  de  soixante-quinze  habitants  de 
la  commune  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte  que  ceux-ci  recon- 
naissent que  les  ventes  de  miellés  qu'ils  possèdent  leur  ont  été  consen- 
ties, par  divers  actes  en  forme,  sous  la  réserve  du  droit  de  chasse  exclu- 
sif au  profit  des  propriétaires  successifs  du  domaine  principal  de  Saint- 
Rémy-des-Landes.  Dans  cet  acte,  il  s'agit  bien  de  la  reconnaissance 
d'une  servitude  :  «  tous  les  propriétaires  successifs  du  domaine  de 
Saint-Rémy  auront  le  droit  de  chasse.  )>  Ce  droit  n'est  pas  attribué  à  la 
personne  de  Dubois,  qui  n'est  même  pas  désigné  nominativement* 
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Aussi,  c'est  uniquement  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'ancien  fief 
de  Saint-Rémy  qu'il  entend  exercer  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain  de 
Jean  Mabault,  avec  tous  les  privilèges  qui  résultent  de  ce  droit. 

«  Si  y  comme  le  prétend  le  pourvoi ,  cette  servitude  a  le  caractère 
d'une  servitude  prédiale,  constituée  au  profit  d'un  fonds  sur  un  autre 
fonds,  Tarrét  qui  vous  est  déféré  doit  être  cassé.  Si  vous  estimez,  au 
contraire ,  qu'un  droit  de  chasse  ne  peut  constituer  qu'une  servitude 
personnelle,  établie  pour  l'agrément  du  pi'opriétaire  d'un  fonds,  sans 
utilité  pour  le  fonds  lui-même,  vous  rejetterez  le  pourvoi  du  sieur 
Dubois.  » 

M.  l'avocat  général  Reynaud,  à  son  tour,  a  conclu  au  rejet  du  pour- 
voi, dans  les  termes  ci-après  : 

(T  Un  procès- verbal  régulier,  dressé  à  la  date  du  1*'  octobre  1889,  a 
dit  ce  magistrat,  constate  que  J. -F.  Grossin  a  été  surpris  chassant  sur 
une  pièce  de  terre  ayant  autrefois  dépendu  dn  domaine  de  Saint-Rémy- 
des-Landes.  Le  sieur  Albert  Dubois,  propriétaire  actuel  de  ce  domaine, 
se  prétendant  investi  du  droit  de  chasse  exclusif,  non  seulement  sur 
ses  terres,  mais  encore  sur  celles  qui,  le  30  août  1864,  avaient  été  dis- 
traites du  domaine  et  adjugées  à  divers,  a  poursuivi  Grossin  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Coutances,  par  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  3  mai  1844.  Il  invoquait  à  l'appui  de  sa  prétention  un  'acte  du 
19  juin  1869  passé  devant  notaire,  acte  dans  lequel  les  soixante-quinze 
adjudicataires  de  1864  reconnaissent  que  le  droit  de  chasse  exclusif 
appartient  à  jamais  sur  les  terres  adjugées  aux  propriétaires  successifs 
du  domaine  principal  de  Saint-Rémy-des-Landes. 

ce  Devant  le  Tribunal  de  première  instance,  le  prévenu  a  contesté 
le  droit  de  la  partie  civile  :  il  a  soutenu  que  l'acte  de  1869  n'était  sus- 
ceptible de  produire  aucun  eifet  en  ce  qu'il  contenait  de  plus  que  le 
titre  primordial,  ou  en  ce  qui  s'y  trouvait  dedifférent  (art.  1337  G.  civ.). 
Or,  il  y  avait  bien  dans  le  procès- verbal  d'adjudication  de  1864  une 
réserve  du  droit  de  chasse  au  profit  du  vendeur,  le  sieur  LeCrançois, 
mais  cette  réserve  était  personnelle  et  temporaire.  Les  premiers  juges 
ont  admis  ce  système  et  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  sa  plainte. 

m  Le  sieur  Dubois  a  interjeté  appel,  et,  devant  la  cour  de  Caen,  le 
débat  s'est  engagé  sur  un  autre  terrain,  ou,  pour  mieux  dire,  larrét  y 
a  mis  fin  par  d'autres  motifs.  Reconnaissant  la  force  probante  de  l'acte 
de  1869,  qu'il  n'a  pas  tenu  pour  un  acte  récognitif,  il  a  rechei*ché  si 
le  droit  de  chasse  pouvait  ôtre  établi  à  perpétuité  sur  un  fonds  pour  le 
service  d'un  autre  fonds;  il  lui  a  paru  que  les  art.  637  et  686  G.  civ. 
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s*y  opposaient  absolument,  et  il  a  coiilirmé  le  dispositif  du  jugement 
attaqué. 

a  C'est  cet  arrêt  du  23  janvier  dernier  qui  vous  est  déféré  par  la 
partie  civile;  elle  soutient  précisément  à  Tuppui  de  son  pourvoi  que  les 
articles  du  Code  civil,  visés  par  les  juges  d'appel,  ont  été  violés  par 
eux. 

(t  Vous  avez  donc  à  résoudre  une  pure  question  de  droit  civil,  et, 
bien  qu'il  puisse  sembler  étrango  de  voir  un  tel  débat  s'agiter  devant 
la  juridiction  répressive,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'en  ait  été  régu- 
lièrement saisie. 

«  11  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
l'exception.  L'art.  182  C.  for.,  dont  les  dispositions  qui  contiennent  un 
principe  général  sont  applicable^  à  toutes  les  matières,  a  bien  apporté 
une  exception  à  cette  règle,  mais  cette  exception  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  mêmes  que  lui  trace  le  texte  de  la  loi.  Il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  à  fins  civiles,  que  ce  soit  le  prévenu  qui  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réeljui  appartenant.  Votre  arrêt 
du  18  juin  1838  (S.  chr.)  que  cite  M.  Faustin  Hélie,  en  lui  donnant 
une  signification  contraire,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette 
règle.  Dans  celte  affaire,  prévenus  et  plaignants  se  prétendaient  pro- 
priétaires exclusifs  des  mêmes  bois.  Lo  Tribunal  d'appel  de  Kodez 
avait  tranché  les  questions  de  propriété  en  faveur  des  plaignants;  vous 
avez  cassé  par  ce  motif  que  le  Tribunal  de  répression  ne  pouvait  ainsi 
juger  «  malgré  uneopposition  légale  des  prévenus  a.  Si  Ton  rapproche 
ces  expressions  du  texte  de  l'art.  182,  transcrit  dans  l'arrêt,  leur  signi- 
fication ne  peut  être  douteuse. 

a  Devant  la  Cour  de  Caen,  Grossin  n'excipait  d'aucun  droit  réel  ;  il 
contestait  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  agissait  la  partie  civile,  ce  ({ui 
est  bien  différent,  et,  ce  faisant,  il  usait  du  droit  de  légitime  défense 
qui  appartient  à  tous.  L'article  182  du  Code  forestier  lui  était  inappli- 
cable, et  le^Tribunal  de  répression,  saisi  par  le  sieur  Dubois,  était  le 
seul  juge  de  la  difficulté  soulevée. 

«  Examinons  donc  si  la  solution  qu'il  lui  a  donnée  est  juridique  : 

«  L'on  vous  dit,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  les  conventions  légale^ 
ment  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134 
C.  civ.);  que,  sans  doute,  le  Code  civil  a  proscrit  les  servitudes  per- 
sonnelles,  sans  distinguer  entre  celles  établies  sur  un  fonds  en  faveur 
de  la  personne,  et  celles  imposées  à  la  personne  dans  l'intérêt  d'un 
fonds;  mais  on  ajoute  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  l'acte  de  1869; 
qu'il  ne  présente  aucun  des  caractères  de  la  servitude  personnelle; 
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que,  d'une  part,  il  affecte  réellement  le  fonds  sur  lequel  il  doit  s'exer- 
cer, et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  si  vrai  qu'il  est  attaché  à  la  propriété 
et  non  à  la  personne  du  propriétaire,  que  celui-ci  le  perd  à  Tiustant  où 
il  cesse  d'être  propriétaire,  et  qu'il  passe  immédiatement  et  de  plein 
droit  à  celu^  qui  le  remplace.  Que  c'est  donc  bien  là  une  servitude 
réelle  établie  sur  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds,  servitude  que  la 
loi  reconnaît  et  que  l'article  686  consacre  expressément. 

((  L'on  invoque  en  ce  sens  l'opinion  de  MM.  Toullier,  Daviel,  Dalloz, 
Gillon  et  Yillepin  (F.  ces  auteurs  déjà  cilés  suprà au  cours  du  rapport 
de  M.  le  conseiller  S allantin)  ;  l'on  invoque  surtout  l'autorité  d'un  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  rendu  au  rapport  de  M.  d'Ubixy,  le  4  jan- 
vier 1860  (S.,  60,1,743;  —7.  du  P.,  60.299;  —  D..  60,1,14),  arrêt  que 
j'ai  presque  littéralement  ti*anscrit  en  vous  exposant  les  prétentions  du 
pourvoi*. 

((  11  est  incontestable  que,  si  vous  devez  vous  arrêter  à  l'écorce  des 
mots,  vous  borner  à  l'interprétation  littérale  de  l'acte  de  1869,  c'est 
bien  une  servitude  réelle  qu'il  établit;  que  l'on  y  rencontre  bien  un 
fonds  dominant  et  un  fonds  servant;  que  l'article  686  reçoit  une  appa- 
rente satisfaction.  Mais,  et  c'est  là  l'objection  à  laquelle  ne  répond  pas 
l'arrêt  de  1860,  —  le  droit  de  chasse  n'est-il  pas  de  sa  nature  essentiel- 
lement personnel,  de  telle  sorte  que  tous  les  artifices  de  rédaction  ne 
pourront  jamais  parvenir  à  en  faire  une  servitude? 

(K  11  ne  faut  pas,  en  effet,  séparer  Tarticle  637  de  l'article  686  :  ((  Une 
ce  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et 
c(  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  » 
(Art.  637.)  En  quoi  le  droit  de  chasse  peut-il  servir  à  l'usage  et  à  l'utilité 
d*un|héritage? 

((  Cette  objection  parait  cependant  avoir  vivement  impressionné  les 
auteurs  les  plus  nombreux  et  les  plus  considérables. 

a  C'est  d'a]x)rd  Merlin  (v*  Benle  seigneuriale,  |  2),  qui  cito  un  avis 
du  Conseil  d'État  approuvé  le  17  octobre  1811  et  rapporté  dans  le  Bul- 
letin des  Lois.  Cet  avis,  rendu  en  matière  de  pêche,  trancherait  égale- 
ment la  question  relative  à  la  chasse,  si  l'on  y  pouvait  découvrir  que 
l'individu,  qui  proposait  à  la  commune  de  Condé-sur-Iton  l'échange 
d'une  maison  devant  servir  de  presbytère  contre  le  droit  de  pêche  dans 
la  rivière  d'Iton  le  long  du  terrain  communal,  avait  entendu  attacher 
ce  droit  de  pèche  à  une  autre  propriété  possédée  par  lui  dans  la  même 

1.  —  Le  Bulletin  des  Annales  forestières  a  reproduit  cet  arrêt  suivi  d'une  élude 
intéressante  (tome  YIII,  1S60-1S61,  p.  230).  -^  V.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  0o^ 
deaux  du  7  mars  1847  {BtUL  Ann.  forestières,  tome  IV,  p.  272.) 
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commune.  Mais  rien  n'empêche  de  supposer  que  l'échangiste  stipulait, 
non  poi^  un  héritage,  mais  pour  lui  et  ses  héritiers;  et,  s'il  en  était 
ainsi,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'une  pareille  sti- 
pulation serait  nulle.  Cette  incertitude  enlève  sa  valeur  à  l'affirmation 
du  Conseil  d*État  disant  que  a  la  commune  ne  peut  aliéner  à  perpétuité 
((  le  droit  exclusif  de  pêche  en  conservant  la  propriété  du  terrain  d'oti 
et  le  droit  découle  ». 

(c  M.  Duvergier,  cependant,  sous  l'article  11  de  la  loi  de  1884,  vise 
l'avis  du  Conseil  d'État  et  ajoute  :  ce  Le  droit  de  chasse,  évidemment, 
«  par  sa  nature,  ne  peut  être  accordé  pour  l'utilité  du  fonds,  maisseu- 
«  lement  pour  l'agrément  des  personnes.  »  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  Pardessus,  Leblond.  C'est  surtout  celle  de 
MM.  Marcadé  et  Demolombe. 

«  Le  premier,  avec  son  énergie  habituelle,  démasque  les  conventions 
qui  constituent  le  droit  de  chasse  sous  forme  de  servitude  réelle, 
c  Quand  on  donne  au  fonds  A,  dit-il,  le  droit  de  chasser  sur  le  fonds 
(  B,  il  y  a  là,  quant  à  la  forme,  une  servitude  comme  la  loi  l'entend, 
<  une  servitude  réelle,  une  obligation  d'immeuble  à  immeuble,  un 
f  service  foncier,  puisque  le  droit  est  établi  entre  un  fonds  et  un  fonds, 
c  Mais,  sous  cette  forme  mensongère,  le  droit  qui  est  établi  sur  un 
€  fonds  ne  Test  pas  au  profit  de  l'autre  fonds,  mais  bien  au  profit  d'une 
c  personne.  Car  le  fonds  A  ne  recueille  aucune  utilité,  aucun  agrément 
c  du  droit  de  chasse  dont  jouit  son  propriétaire...  C'est  donc  un  droit 
«  sur  un  immeuble,  au  profit  d'une  personne,  que,  par  mensonge  et 
«  pour  lui  donner  une  nature  plus  énergique,  on  revêt  de  l'habit  des 
f  servitudes  réelles,  i 

c  II  faut  bien  prendre  garde,  d'ailleurs,  de  confondre  l'usage  et  l'uti- 
lité que  le  fonds  doit  trouver  dans  la  servitude  avec  l'augmentation  de 
valeur  qui  pourrait  résulter  pour  lui  de  la  convention  critiquée.  Cette 
plus-value  est  incontestable,  et,  aujourd'hui,  dans  certaines  régions, 
elle  peut  être  considérable.  Mais  M.  Demolombe  fait  remarquer  qu'elle 
ne  saurait  caractériser  la  servitude,  par  cette  excellente  raison  qu'elle 
existerait  alors  même  que  la  chasse  affectée  au  domaine  en  serait  fort 
éloignée.  Il  suppose  une  maison  à  Paris  et  une  chasse  dans  les  Vosges. 
La  maison  de  Paris  se  vendra  plus  cher,  sans  doute.  L'on  ne  pourra 
cependant  considérer  la  chasse  comme  établie  pour  son  usage  etsonuti- 
lité.  Comment  donc  arriver  à  déterminer  cet  usage,  cette  utilité,  alors 
qu'en  définitive  c'est  bien  toujours  l'homme  qui  jouit  des  servitudes 
dont  le  caractère  léel  est  le  moins  contestable? 

€  C'est  encore  à  M.  Demolombe  que  je  vais  avoir  recours  et  la  règle 
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qu'il  donne  me  semble  à  Tabrî  de  toute  critique  :  a  Pour  que  la  servi- 
i  tudo  soit  réelle,  il  faut,  dit  -il,  que  la  charge  imposée  à  Tun  des  héri- 
<  teges  on  faveur  de  Tautrc  no  puisse  pas  se  concevoir  indépendam- 
c  ment  de  ces  h(^>rilages.  »  Faites  l'application  de  cette  règle  aux 
servitudes  réelles  reconnues  et  vous  verrez  qu'elle  s'y  applique  parfai- 
tement ;  essayez,  au  contraire,  d'y  soumettre  le  droit  de  chasse,  et,  tout 
de  suite,  vous  vous  apercevrez  que  non  seulement  il  peut  se  concevoir 
indépendamment  d'un  héritage  voisin,  mais  même  que  cet  héritage 
ajoute  bien  peu  h  l'utilité,  au  profit  qu*cn  retire  le  bénéficiaire. 

c  M .  Laurent  imagine,  dans  cet  ordre  d'idées^  une  hypothèse  qui  doil 
vous  êlre  signalée.  Il  suppose  un  héritage  exploité  en  chasse  et  pour 
l'avantage  de  cet  héritage  une  servitude  de  chasse  établie  sur  les  ter- 
rains environnants.  La  servitude  serait  bien  réelle  cette  fois,  mais  elle 
devrait  ce  caractère  au  mode  spécial  d'exploitation  du  fonds  dominant* 
A  ces  considérations,  Messieurs,  permettez-moi  d'ajouter  qu'il  me 
semble  difficile  d'admettre  que  le  législateur  du  Gode  civil  ait  voulu 
permettre  la  reconstitution  du  droit  de  chassedans  des  conditions  bien 
voisines  de  celles  qui  existaient  en  1789.  Ce  ne  sera  plus  un  droit  sei- 
gncurialy  sans  doute;  à  l'aristocratie  de  la  naissance  aura  succédé  celle 
do  largent;  mais  enfin,  ne  sera-t-il  pas  un  peu  suzerain,  le  propriétaire 
du  château  qui  arrivera  à  jouir  du  droit  exclusif  perpétuel  de  chasse 
sur  tout  le  territoire  voisin?  Pour  n'être  pas  attaché  à  la  personne,  pour 
cire  inhérent  au  château  ce  droit  ne  s'exercera  pas  difleremmcnt,  et  si, 
au  point  de  vue  de  la  conservation  du  gibier,  par  exemple,  chasseurs 
et  économistes  peuvent  trouver  de  réels  avantages  à  la  constitution  de 
grandes  chasses  gardées,  pensez-vous  que  ces  dispositions  d'esprit  aient 
pu  êlre  celles  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  des  articles  637  et  686  du 
Code  civil. 

(C  Je  ne  le  crois  pas,  pour  ma  part,  et  je  vous  aurais  plus  brièvement 
demandé  le  rejet  du  pourvoi,  si  je  ne  sentais  ce  qu'il  y  a  de  grave  à 
solliciter  de  vous  un  arrêt  en  contradiction  avec  celui  de  la  Chambre 
des  requêtes,  plus  particulièrement  autorisée  à  dire  le  droit  en  matière 
civile. 

€  Après  vous  avoir  montré  combien  les  termes  de  cet  arrêt  pouvaient 
facilement  être  transporlés  dans  celui  qu'on  sollicite  de  votre  justice, 
je  dois,  en  terminant,  vous  rappeler  combien  aussi  l'espèce  dans 
laquelle  il  est  intervenu  sVloignc  de  la  nôtre,  et  comme  les  dernières 
observations  que  je  vous  ai  soumises  ne  pouvaient  lui  être  présentées, 
II  s'agissait  d'une  concession  faite  autrefois  par  un  seigneur  aux  babi- 
tants  d'une  commune.  Le  propriétaire  des  bois  dans  lesquels  le  dr^it 
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de  chasse  avait  été  abandonné  au  profit  des  habitants  entendait  le  res- 
saisir. Il  a  échoué  dans  sa  prétention. 

t  On  pourrait,  dit  M.  Laurent,  invoquer  les  considérants  de  l'arrêt 
f  pour  en  induire  que,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  chasse  slipulé 
i  pour  un  héritage  est  un  droit  réel.  Ce  serait  dépasser^  nous  semblo- 
f  t-il,  la  pensée  de  la  Cour.  Elle  a  statué  sur  une  hypothèse  particulière 
<  dans  laquelle  le  droit  de  chasser  n'est  plus  un  plaisir  individuel, 
c  naais  une  faculté  générale  accordée  au  même  titre  que  le  pacage  ou 
f  la  glandée  à  tous  ceux  qui  habitent  la  commune.  11  perd  par  là  le 
c  caractère  personnel  qui  Tempêche  d*étre  l'objet  d'une  servitude 
•  réelle.  » 

c  La  première  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  pensé  sans  doute  aussi 
que  cet  arrêt  s'expliquait  par  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
il  est  intervenu  et,  par  arrêt  du  26  juin  1890  (Gaz.  Pal,  90,2,109),  elle 
a  jugé  comme  la  Cour  de  Caen.  J'estime  que  tel  est  le  droit  et  qu'il  y  a 
lieu  pour  vous  de  rejeter  le  pourvoi.  > 

Conformément  à  oies  conclusions,  la  Chambre  criminelle  a  rendu  l'ar^ 
rét  suivant  : 

La   Codr  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  Dubois,  propriétaire  du  domaiue  de  Saint-Rémy-des-Landes, 
a'fait  citer  Jean-Pierre  Gressin  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Coutances 
pour  avoir  chassé  sans  son  autorisation  dans  une  parcelle  de  terre  apparte- 
nant à  Jean  Mahault,  et  sur  laquelle  Dubois  prétend  avoir  un  droit  de  chasse 
exclusif  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  du  19  janvier  1869  qui  aurait 
concédé  ce  droit,  à  titre  de  servitude  réelle,  à  tous  les  propriétaires  successifs 
du  domaine  de  Saint-Rémy  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  prononcé  le  relaxe  de  Jean-Pierre  Gressin  par 
le  motif  que  Dubois  ne  justifiait  pas  de  son  droit  de  chasse  sur  la  pièce  de 
terre  où  le  délit  imputé  au  prévenu  avait  été  commis,  l'acte  sous  seing  privé 
invoqué  par  Dabois  ne  constituant  en  réalité  qu'une  servitude  personnelle 
prohibée  par  la  loi  et  devant,  dés  lors,  être  considéré  comme  nul  et  de  nul 
effet  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Code  civil  une  servitude  est  une 
charge  imposée  sor  un  héritage  pour  Tusage  et  l'utilité  d'un  héritage  appar- 
tenant à  un  antre  propriétaire  ;  que,  si  rarticle686  du  même  Code  permet  aux 
propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  c'est  à  la  condition  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  ; 

Attendu  que  la  concession  d'un  droit  de  chasse  ne  saurait  avoir  le  caractère 
d'uue  servitude  réelle  ;  que  le  fonds  en  faveur  duquel  il  est  accordé  n'en  re- 
Goeiile  aucune  utilité  et  que  le  profit  ou  l'agrément  que  ce  droit  peut  amener 
ne  concernent  que  la  personne  du  propriétaire  du  fonds  et  non  le  fonds  lui- 
même; 
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Attendu  que  le  titre  sur  le([uel  Dubois  prélead  fonder  son  droit  établit  une 
servitude  en  faveur  des  propriétaires  successifs  du  domaine  de  Saint-Bémy; 
que  c^est  là  une  servitude  personnelle  qui  ne  profite  pas  au  fonds  et  qui  est, 
dès  lors,  prohibée  par  Tarticle  686  du  Code  civil;  qu^en  déclarant,  dansées 
conditions,  que  Taction  introduite  par  Dubois  contre  Gressin  était  non  rece- 
vable  comme  ayant  été  formée  en  vertu  d*un  titre  irrégulier,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  prescriptions  des  articles  537  et  686  du  Gode  civil,  en  a 
fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  Dubois  contre  l*arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen  du  23  janvier  1890. 

MM.  Lœw,  président;  Sallantin^  rapporteur;  Reynaud,  avocat  géné- 
ral; M*  Chauffard,  avocat. 

{Gatette  du  Palais,  19-SO  janvier  1891.) 


N©  30.  —  Tribunal  correctionnel  de  Gray. 

20   Janvier   1891. 

Chasse.  —  Visite  de  collets.  —  Délit.  —  Partie  civile.  —  Dommages-intérêts. 

La  simple  visite  de  collets  tendus  dans  un  bois  pour  prendre  des 
lièvres  peut,  dans  certaines  circonstances ,  et  lors  même  qu'il  sei^ait  re- 
connu que  les  prévenus  ne  se  sont  pas  baissés  pour  les  retendre,  servir 
de  base  aune  condamnation. 

Et  le  locataire  de  la  chasse,  qui  s*est  porté  partie  civile j  peut  obtenir 
des  dommages-intérêts. 

MoRNBY  BT  Maria  c.  MinisTàRi  public  bt  Cobnibert. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  résulte  d*UQ  procès-verbal  régulier,  de  l'information  et  des 
débats  que,  le  28  décembre  dernier,  le  garde  forestier  fiesancenot  s'est  em- 
busqué pour  surveiller  un  collet  à  lièvre,  qu'il  avait  trouvé  tendu  les  jours 
précédents^  dans  un  bois  dit  Buisson  de  la  Grange,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Dampierre,  appartenant  au  sieur  Fournier-SarlovèEe; 

Que,  vers  trois  heures  de  l'après-midi  dudit  jour ,  il  a  aperçu  les  deux 
inculpés  sur  la  lisière  du  bois  et  que  leur  attitude  a  de  suite  attiré  son  alten* 
tion; 

Qu'en  effet,  ils  s'arrêtaient  pour  examiner  les  passages  de  lièvres  rendus 
très  visibles  par  suite  de  la  couche  de  neige  qui  recouvrait  la  terre  et  jetaient 
ensuite  leurs  regards  dans  l'intérieur  du  bois  ; 
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Qu'arrivés  en  face  de  l'endroit  où  se  trouvait  le  collet  en  «piestion,  ils  se 
sont  arrêtés  et  concertés  à  voix  basse  ; 

Que  Monney  est  entré  ensuite  dans  le  bois,  où  il  a  été  rejoint  par  Maria^ 
qu'ils  se  sont  approchés  tous  deux  du  collet  pour  le  regarder,  sans  toutefois 
se  baisser  ; 

Attendu  que  le  garde  avait  remarqué  sur  le  trajet  suivi  par  les  prévenus 
un  point  où  ceux-ci  s'étaient  arrêtés;  qu'en  l'indiquant  sur  les  lieux  à  M.  le 
garde  général  Michelant,  entendu  comme  témoin  à  cette  audience,  il  a  trouvé 
à  cet  endroit  un  second  collet  et  ensuite  plusieurs  autres  à  peu  de  distance 
de  la  lisière  du  bois; 

Attendu  que  les  prévenus,  auxquels  le  garde  a  déclaré  sur  les  lieux  mêmes 
procès- verbal  y  nient  s'être  arrêtés  plusieurs  fois  sur  la  lisière  et  avoir  pénétré 
dans  le  fourré  pour  regarder  le  premier  collet,  mais  n'administrent  pas  la 
preuve  contraire; 

Attendu  que,  déjà,  depuis  un  certain  temps,  ils  avaient  été  signalés  à  l'at- 
tention du  susdit  garde  ; 

Attendu  qu'il  existe  dabs  le  procès-verbal  et  la  déposition  du  garde  un 
ensemble  de  faits  qui  s'enchaînent  et  sur  lesquels  le  Tribunal  peut  baser  sa 
conviction  ;  qu'il  est  certain  que  Monney  et  Maria  ont  ensemble  et  de  concert 
tendu  le  collet  qu'ils  ont  visité  dans  les  circonstances  ci-dessus  relatées  ; 

Sur  Tapplication  de  la  peine  :  attendu  qu'ils  n'ont  jamais  subi  de  condamna- 
tion et  qu'il  échet  de  leur  faire  une  application  relativement  modérée  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cornibert,  avoué  à  la  Cour  de  Dijon,  adjudicataire  de 
la  chasse  dndit  bois,  déclare  se  porter  partie  civile;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  don- 
ner acte  de  ses  conclusions  ;  qu'en  commettant  l'acte  dont  il  s'agit,  les  incul- 
pés lui  ont  causé  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  aux  termes  de 
Tarlicle  1382  du  Code  civil,  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation pour  le  fixer  comme  il  va  être  dit  : 

Par  ces  motifs, 

Lb  Tribunal:  —  Ouï  les  inculpés  dans  leur  interrogatoire,  ouï  les 
témoins  en  leurs  dépositions,  M*  May,  avocat,  en  sa  plaidoirie,  M.  Hugueney, 
procureur  de  la  République,  en  ses  réquisitions  ;  après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à  la  loi  ; 

Donnant  acte  an  sieur  Cornibert  de  ses  conclusions  tendant  à  se  porter  par- 
tie civile  dans  l'instance  ; 

Déclare  Monney  et  Maria  convaincus  d'avoir,  le  28  décembre  i890,  ou  à 
une  date  rapprochée,  et,  en  tout  cas,  depuis  moins  de  trois  mois,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Dampierre-sur-Salon,  ensemble  ou  de  concert,  chassé 
sans  permis  en  temps  de  neige  et  à  l'aide  de  collets,  engins  prohibés  ; 

Statuant  tant  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  que  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  ; 

Les  condamne  chacun  à  cent  francs  d'amende  envers  l'État  et  les  condamne, 
en  outre,  les  deux  ensemble,  à  cinquante  francs  de  dommages- intérêts  envers 
le  sieur  Cornibert,  le  tout  avec  solidarité  ;  délaisse  les  frais  à  la  charge  de  ce 
dernier,  sauf  son  recours  contre  les  condamnés,  également  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. .  • 
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Observations.  —  Il  résultait,  paraft-il,  des  dépositions,  qu a  tous 
les  points  du  périmètre  du  bois  où  les  prévenus  s'étaient  arrêtés,  —et 
ces  points  étaient  reconnaissables  à  la  marque  des  pas  sur  la  neige,  — 
correspondaient  des  coulées  de  lièvres  dans  lesquelles  étaient  posés  des 
collets  ;  en  outre,  celui  qu'ils  avaient  visité  le  premier  était  caché  par 
des  broussailles  et  ne  pouvait  être  vu  de  la  lisière  ;  il  fallait  donc  en 
avoir  connaissance  pour  se  diriger  sous  bois,  comme  ils  l'avaient  fait, 
sans  hésitation,  vers  l'endroit  où  il  avait  été  tendu. 

Ces  faits,  qui  ont  paru  au  Tribunal  suffisants  pour  établir  à  ses 
yeux  la  culpabilité  des  prévenus,  n'avaient  peut-être  pas,  en  dix)it 
strict,  la  valeur  qu*ii  leur  a  donnée.  Il  est  de  règle,  en  matière  pénale, 
qu'une  condamnation  ne  doit  pas  être  basée  sur  des  présomptions 
quelque  fortes  qu'elles  soient  :  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour 
les  faits  tombant  sous  l'application  des  lois  spéciales  qui,  comme  celle 
sur  lâchasse,  n'admettent  pas  de  circonstances  atténuantes  ni  d'ei- 
cuses  tirées  de  la  bonne  foi.  N'envisageant  que  l'acte  matériel,  abstrac- 
tion faite  de  toute  intention  délictueuse,  et  le  punissant  par  cela  seul 
qu'il  existe,  sans  que  le  juge  puisse  atténuer  la  peine,  elles  devien- 
draient d'une  rigueur  excessive,  si  l'acte  incriminé  pouvait  être  prou- 
vé par  des  inductions  tirées  d'autres  faits  qui  paraîtraient  s'y  rattacher 
et  dans  lesquels  le  Tribunal  puiserait  les  éléments  d'une  conviction 
morale  pouvant  justifier  une  condamnation. 

Il  ne  semble  pas  non  plus  que  la  partie  civile  eût  incontestablement 
droit  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  la  pose  de  collets,  sans 
qu'on  eût  constaté  qu'aucun  gibier  y  eût  été  pris.  Les  dommages-inté- 
rêts en  matière  de  chasse  sont  soumis  aux  principes  du  droit  commun 
et  l'article  1382  du  Code  civil,  que  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse 
pouvait  invoquer,  est  ainsi  conçu  :  v  Tout  fait  quelconque  de  l'homme 
«  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
«  est  arrivé  à  le  réparer.  »  On  ne  voit  pas  quel  préjudice  avait  éprouvé 
la  partie  civile. 

Le  Tribunal  s'est-il  ressouvenu  de  la  loi  des  28-30 avril  1790?  D'après 
l'article  8,  d'une  manière  générale  et  absolue,  une  indemnité  de 
10  francs  devait  être  attribuée  au  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  un 
délit  de  chasse  avait  été  commis,  lors  même  que  le  dommage  était  nul, 
la  seule  violation  du  droit  exclusif  de  chasse  entraînant  cette  réparation 
civile.  (Cass. ,  23  février  1839.  —  Bulletin  des  Annales  forestxè^'^^i 
fesorie,  18:J3-1841.) 
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N'  31.  —  Comité  de  Jurisprudence 


Concessions  temporaires.  —  Passages.  —  Trayauz  imposés  aux  concession- 
naires.  —  Exécution  d'office.  —  Mode  de  recouvrement  de  la  dépense. 


Nous  avons  publié,  dans  le  Bnlletin  du  25  janvier  dernier,  sous  le 
n<»  7,  une  note  du  CoraiK''  de  jurisprudence  sur  la  valeur  légale  de  la 
clause  insérée  généralement  par  les  préfets  dans  les  arrêtés  de  conces- 
sion temporaire  de  passage  sur  les  roules  forestières  qui  desservent  les 
bois  de  TÉtat;  cette  clause  porte  que,  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires ne  satisferaient  pas  à  l'engagement,  prescrit  par  eux,  de  réparer 
les  dégradations  provenant  de  leur  fait,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  leurs 
frais,  dans  les  formes  tracées  par  Tart.  41  du  Code  forestier. 

Les  communications  que  nous  avons  reçues  depuis  cette  publication 
témoignent  de  l'importance  que  le  service  forestier  attache  à  cette 
question.  Nous  avons  inséré,  dans  le  Bulletin  du  25  mars  dernier,  n*"  20, 
les  observations  de  M.  Volmerange;  nous  reproduisons  ci-après  celles 
de  M.  Edouard  Vivier. 

Les  bulletins  de  la  Revue  des  25  janvier  et  25  mars  i89i  ont  publié  des  ar- 
ticles du  Comité  de  jurisprudence  et  de  M.  Volmerange  où  est  discutée  lu 
question  suivante  :  Quelle  est  la  valeur  de  la  clause  insérée  dans  les  actes 
concernant  les  tolérances  de  passage,  les  constructions  de  loges  de  chasse, 
etc.,  par  laquelle  les  concessionnaires  sVngagent  à  exécuter  certains  travaux, 
faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  d*ofh*ce  à  leurs  frais  dans  les  formes  tracées 
par  Part.  41  du  Code  forestier  ?  La  question  offre  une  assez  grande  importance; 
car,  si  nous  en  jugeons  par  i^excmple  de  certains  départements,  les  contrats 
où  cette  clause  est  appelée  à  figurer  se  multiplient  de  plus  en  plus.  Le  sujet 
vaut  donc  la  peine  d'être  approfondi  ;  aussi  nous  permettons-nous  de  pré- 
senter les  observations  quMl  nous  suggère. 

Le  Comité  de  jurisprudence  démontre  péremptoirement  qu'une  convention  ne 
peut  assurer  à  P Administration,  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tart.  41  du  Code 
forestier,  le  procédé  de  recouvrement  exceptionnel  consacré  par  cet  article. 
La  force  exécutoire,  attribuée  à  un  mémoire  réglé  par  le  préfet,  reste  néces- 
sairement limitée  au  cas  des  travaux  mis  en  charge  sur  les  coupes. 

Par  contre,  il  semble  que  les  fournitures  de  chauffage  imposées  aux  adju- 
dicataires constituent  «  des  ouvrages  à  leur  charge  »  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  41  du  Code  forestier  et  que  les  dispositions  de  cet  article  leur  sont  en- 
tièrement applicables.  Nous  ne  partageons  donc  pas  sur  ce  point  Favis  de 
M.  Volmerange,  qui  assimile  cette  fourniture  à  celles  qui  sont  imposées  à  di- 
vers concessionnaires. 

Ce  principe  posé,  te  Comité  de  jurisprudence  et  M.  Volmerange  discutent 
l'application  qui  peut  être  faite,  dans  Ic^  cas  prévus  par  la  circulaire  n*'  4o. 
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de  Part.  4i  du  Codeiorestier.  Selon  le  Comité,  il  résulte  do  la  clause  visant  cet 
article  que  TAdmiDist ration  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office,  après  une  mise 
en  demeure  infructueuse,  les  travaux  imposés  aux  concessionnaires.  Le  Co- 
mité émet,  en  outre,  la  thèse  que  cette  clause  comporte  constitution  d*arbitre 
pour  le  règlement  des  frais,  mais  il  ajoute,  qu'en  pratique,  ce  point  est  peu 
important,  le  prix  des  ouvrages  mis  à  la  charge  des  concessionnaires  étant 
ordinairement  déterminé  dans  le  contrat. 

M.  Volmerange  croit  qu'on]  ne  peut  accepter  Tinterprétation  de  la  clause 
comme  constituant  un  compromis.  Aux  raisons  qu'il  donne  nous  ajoutons 
celle-ci,  qui  paraît  plus  simple  et  plus  décisive  ;  les  affaires  concernant  TEtat, 
le  domaine,  les  communes,  doivent  être  communiquées  au  ministère  public 
art.  83  du  Code  de  procédure  civile)  et  l'art.  1001  du  même  Code  interdit  de 
compromettre  sur  toutes  les  causes  rentrant  dans  cette  catégorie. 

Or,  en  fait,  la  question  du  règlement  des  frais  par  le  préfet  a  plus  d'im- 
portance que  ne  le  suppose  le  Comité  de  jurisprudence.  Nous  connaissons 
beaucoup  d'actes  où  la  clause  qui  se  réfère  à  Fart.  41  ne  contient  pas  la 
fixation  des  fournitures  nécessaires  ou  mentionne  seulement  la  quantité  et  non 
le  prix.  Faut- il  donc,  dans  ce  cas,  considérer  avec  M.  Volmerange  cette 
clause  comme  nulle  et  non  avenue  ?  Nous  croyons  qu'il  est  possible  de  l'en- 
tendre dans  un  sens  qui  lui  donne  une  réelle  valeur  juridique. 

En  effet,  s'il  est  impossible  de  faire  du  préfet  un  arbitre  entre  l'Administra- 
tion et  les  autres  intéresses,  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  souscrivant  rengage- 
ment réglementaire,  le  concessionnaire  donne  au  préfet  le  mandat  conditiooDel 
de  faire  exécuter  les  travaux  qui  lui  sont  imposés,  poiir  le  cas  où  il  ne  les 
effectuerait  pas  lui-même  en  temps  utile. 

En  effet,  d'après  l'article  41,  le  préfet  autorise  Texécution  des  ouvrages, 
puis  règle  la  dépense.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'agirait  un  mandataire  ordinaire  ? 
Quant  à  la  reddition  de  compte,  la  présentation  du  mémoire  paraît  en  tenir 
lieu.  Le  concessionnaire  a  évidemment  la  capacité  légale  nécessaire  pour 
constituer  un  mandat,  ce  contrat  n'est  astreint  à  aucune  forme  spéciale,  Fac- 
ceptation  peut  n'être  que  tacite.  On  ne  peut  donc  arguer  contre  notre  thèse 
de  l'inobservr.tion  de  certaines  formalités.  Du  reste,  il  est  possible  d'invoquer 
à  l'appui  un  précédent  qui  n'est  pas  sans  analogie,  car  il  s'agissait  également 
de  simplifier  les  voies  d'exécution  d'une  obligation.  Avant  la  loi  du  2  juin 
1841  qui  a  modifié  les  articles  573  à  749  du  Code  de  procédure  civile,  les 
contrats  hypothécaires  accordaient  souvent  au  créancier  la  faculté  de  vendre 
l'immeuble  aux  enchères  en  cas  de  non-paiement,  sans  autre  formalité  qu'un 
commandement  et  une  saisie.  Or,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accor- 
daient à  voir  dans  cette  clause  un  véritable  mandat.  (Dalloz,  Mmdat,  pai- 
sim.) 

L'avantage  de  cette  iRterprétallon  est  :  1^  de  lever  toute  espèce  de  doute 
sur  le  droit  qu'a  l'Administration  d'exécuter  d'office  les  travaux  imposés  à 
son  débiteur;  et  2°  d'entraîner  l'application  de  l'article  1999  du  Code  civil  : 
«  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui* 

c  ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat S'il  n'y  a  aucune  faute  imputiibie 

c  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
c  ments  et  paiements,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  ^^'^^ 
«  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être 
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c  moindres.  >  Si  od  objecte  qae  ce  n'est  pas  le  préfet,  mais  le  Trésor  pablic 
qui  fait  des  avances  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  répondrons  que  le 
mandant  doit  rembourser  non  seulement  les  avances  que  le  mandataire  a 
faites  personnellement  pour .  Fexécution  du  contrat,  mais  encore  ce  que  des 
tiers  ont  dépensé  pour  la  même  cause  au  nom  du  mandataire.  (Dalloz,  Man^ 
dat,  319.) 

Notre  thèse  admise,  si  Ton  suppose  qu'un  concessionnairci  après  avoir  né- 
gligé de  faire  exécuter  les  travaux  à  sa  charge,  se  refuse  à  payer  le  mémoire 
des  frais  réglé  par  le  préfet  et  que  ce  fonctionnaire  soit  obligé  dlntenter  une 
action  civile,  le  défendeur  sera  contraint,  pour  obtenir  une  réduction  de  la 
dépense,  de  prouver  qu'il  y  a  eu  une  c  faute  >  commise  dans  le  sens  juridique 
de  ce  mot,  et,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  une  prétention  de  ce  genre 
sera  évidemment  difficile  à  soutenir. 

D*autre  part,  Tinterprétation  proposée  ne  semble  présenter  aucun  incon- 
vénient sérieux;  comme  le  mandat  en  question  fait  partie  d'une  convention 
et  a  pour  objet  Texccation  de  cette  convention,  il  ne  peut  être  révoqué  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  en  cause.  (Dalioz,  Mandat,  3i9.)  En  outre, 
les  concessionnaires  souscrivent  rengagement  réglementaire,  pour  eux  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit  ;  par  conséquent,  le  mandat  ne  s'éteiodra  pas 
à  leur  décès.  (Dalloz,  Mandat,  425;  Troplong,  u?  731;  Duranton,  tï?  284).  11  est 
même  permis  d'admettre,  d'après  certaines  analogies  (Dalloz,  478)  que  le 
mandat  resterait  valable  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  mandant.  11  n'y 
a  pas  lieu  d'envisager  l'hypothèse  où  le  mandat  finirait  par  le  décès  du  man- 
dataire, puisque  le  pouvoir  est  donné,  non  à  la  personne  privée,  mais  au  fonc- 
tionnaire. Le  mandat  résultant  de  la  clause  que  nous  examinons  échappe  donc 
à  la  plupart  des  causes  d'extinction  du  mandat  ordinaire.  Il  se  rapproche 
beaucoup  du  mandat  particulier  que  les  Romains  appelaient  «  procuratio  in 
f  rem  suam  »  ;  l'assimilation  sera  même  complète,  si  l'on  admet  que  le  préfet 
agit  au  même  titre  quand  il  accorde  la  concession  et  quand  il  fait  application 
de  l'art.  41  du  Code  forestier. 

En  résumé,  dans  le  cas  où  l'Administration  serait  forcée  d'effectuer 
d'office  et  de  recouvrer  judiciairement  contre  un  concessionnaire  une  dépense 
dont  l'évaluation  n'aurait  pas  été  faite  d'avance,  nous  pensons  qu'elle  pourrait 
demander  au  Tribunal  de  rejeter  toute  contestation  sur  lo  chiffre  fixé  par  le 
préfet,  à  moins  que  le  défenseur  ne  pût  fournir  la  preuve  d'un  abus  formel 
commis  par  les  agents  forestiers.  Cet  avantage  ne  serait  pas  illusoire,  car 
l'Administration  ne  sera  jamais  amenée  à  intenter  une  action  civile  en  rem- 
boursement de  frais  de  travaux  qu'à  Pégard  de  personnes  portées  à  la  chicane, 
et  il  n'est  pas  sans  intérôt  pour  l'Etat  d'avoir  à  sa  disposition  un  argument 
qui  restreigne  considérablement  les  moyens  de  défense  de  son  adversaire. 

Nous  nous  associons,  d'ailleurs,  pour  l'avenir  aux  conclusions  du  Comité 
de  jurisprudence  et  de  M.  Volmerange;  il  serait  certainement  plus  sûr  et  plus 
simple  de  substituer  à  la  convention  qui  vise  l'art.  41  du  Code  forestier  la 
fixation  d'une  clause  pénale  civile,  en  cas  d'inexécution  des  travaux  imposés 
aux  concessionnaires. 

Edouard  Vivier. 
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N*'   32.  -^  Tribunal  correctionnel  de  Montargis. 

4  Mars   1891. 

Chasse.  —  Chiens  courants.  —  Propriété  d'autrui. 

Le  fait  (h'  laisser  chasser  des  chiens  courants  sur  la  propriété  d'au- 
truiy  sans  faire  aucun  effort  pour  les  retenir,  constitue  le  délit  prévu  par 
V article  1  /  de  la  loi  du  3  mars  1 844^, 

« 

Administration  des  Fobêts  c.  Cadoux. 

Le  iiieur  Cadoux  (Joseph),  demeurant  à  Lorris^  était  cité  à  compa- 
raître, le  4  mars  1891,  devant  le  Tribunal  correctiounel  de  Montargis, 
pour  avoir  à  répondre  du  délit  de  chasse  sur  le  lorrain  d'autrui,  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  commis  dans  la  forêt  domaniale  d'Or- 
léans. 

11  résultait,  en  effet,  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  fifarde  Desnoues 
qu'à  différentes  reprises,  et,  en  dernier  liou,  le  29  janvier  1891,  deux 
chiens  courants,  appartenant  à  Cadoux,  avaient  été  vus  chassant  sur 
le  soi  de  la  forêt  domaniale. 

D'ailleurs,  le  prévenu  s'était  toujours  bien  gardé  da  pénétrer eo 
forêt  ;  il  se  tenait  à  une  distance  de  60  à  100  mètres,  eu  plaine,  et 
attendait  là  que  le  lièvre,  poursuivi  par  ses  chiens,  vint  passer  à  bonne 
portée. 

Ce  manège  avait  été  maintes  fois  constaté  par  le  garde,  qui  avait 
averti  Cadoux  que,  tôt  ou  tard,  il  lui  dresserait  procès-verbal  :  ce  qui 
eut  lieu  à  la  date  du  29  janvier. 

A  l'audience,  Cadoux  a  allégué  pour  sa  défense  qu'il  n'avait  pas 
franchi  les  limites  du  bois  de  l'État  et  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher 
ses  chiens  de  suivre  le  gibier.  Il  a  reconnu,  d'ailleurs,  que  le  garde,  à 
la  date  du  29  janvier,  l'avait  trouvé  à  environ  iOO  mètres  du  péri- 
mètre, en  attitude  de  chasse. 

L'inspecteur  chargé  de  la  poursuite  a  demandé  l'appUcation  de  ^&^ 
ticle  11  de  la  loi  du  3  mars  1844,  en  appuyant  ses  réquisitions  au 
moyen  des  conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu'il  résulte  d^un  procès-verbnl  régulièremeut  dressé  le  ii9  janvitf 

\.  —  Jurisp.  conforme.  Trib.  d'Annecy,  i8  décembre  1888.  /l<*/>er/oife,  t*  ^^ • 
p.  08.  —  Paris,  27  mai  1882.  Répertoirei  t.  XII,  p.  28.  —  Cass.,  26  juillet  1878, 
Répertoire,  t.  VIII,  p.  240. 
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1891  qu'à  cette  date  deux  chiens  courants,  apparleuant  au  sieur  Cadoux,  ont 
été  vus  en  action  de  chasse  à  la  poursuite  d'un  lièvre  sur  le  sol  de  la  forêt 
domaniale  d'Orléans  ; 

Attendu  que.  d'après  le  même  procès-verbal  et  les  déclarations  du  garde, 
des  faits  analogues  ont  été  relevés  à  la  charge  de  Cadoux,  à  différentes  re- 
prises,  et,  notamment,  les  5,  23  et  25  janvier,  que,  par  conséquent,  le  préve- 
nu se  livre,  d'une  manière  habituelle,  à  un  mode  de  chasse  qui  consiste  à  ' 
faire  rabattre  en  plaine,  par  ses  chiens,  le  gibier  de  la  forêt  ; 

Attendu  qu'en  principe,  le  passage  de  chiens  courants  poursuivant  un 
gibier  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  constitue 
un  fait  réel  de  chasse  et,  par  suite,  un  délit  imputable  au  maître  des  chiens. 

Attendu  que  l'excuse  prévue  par  l'article  ii-2  de  la  loi  du  3  mai  1884  est 
subordonnée  à  la  condition  que  les  chiens  soient  à  la  poursuite  d'un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  c'est-à-dire  que  la  chasse  ait  été  com- 
mencée avec  droit,  circonstance  dont  la  preuve,  en  l'espèce,  incomberait  an 
prévenu  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  faits  relovés  à  la 
charge  de  Cadoux  ne  sont  pas  de  nature  à  le  faire  bénéficier  de  l'excuse  pré- 
vue par  la  loi;  qu'il  a  été  jugé  notamment  (Dijon,  21  janvier  1874)  que,  pour 
rendre  excusable  le  passage  en  action  de  chasse  de  chiens  courants  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  il  faut  que  ce  fait  se  soit  produit  accidentellement  et  contre  la 
volonté  du  maître  des  chiens;  que  celui-ci  doit,  pour  être  excusable,  avoir 
fait  tous  ses  efforts,  soit  pour  les  rappeler,  soit  pour  les  rompre,  ce  dont 
Cadoux,  en  l'espèce,  s'est  abstenu. 

Attendu  que  le  fait  de  laisser  quêter  des  chiens  courants  dans  les  bois  d'au- 
trui,  de  les  y  laisser  lancer  et  chasser  le  gibier  sans  faire  des  efforts  suffi- 
sants pour  les  en  empêcher  peut,  s'il  est  réitéré  et  surtout  s'il  a  pour  effet  de 
faire  sortir  le  gibier  dans  la  plaine  pour  se  procurer  le  moyen  d'aller  l'y 
tuer,  constituer  non  seulement  un  fait  dommageable  aux  fermiers  de  la  chasse, 
mais  encore  le  délit  prévu  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  (Dijon, 
4  janvier  1882)  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

CSonformément  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Attendu  que,  d'un  procès- verbal  dressé  par  Desnoues  (Se vrain),  garde  fores- 
tier, il  résulte  la  preuve  qu'en  la  forêt  d'Orléans,  au  canton  appelé  la  Gouame, 
appartenant  à  l'Etat,  le  prévenu  Cadoux  (Joseph)  a,  à  plusieurs  reprises,  et, 
notamment,  le  29  janvier  1891,  laissé  chasser  ses  chiens  dans  ladite  forêt, 
sans  faire  aucun  effort  pour  les  rappeler  à  lui,  ce  qui  constitue  à  la  charge 
du  sieur  Cadoux  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  11  delà  loi  du  3  mai 
1844; 

Le  Tribunal  déclare  Cadoux  coupable  du  délit  ci-dessus  spécifié; 

Le  condamne  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

HH.  Ballot,  président;  Ch.  Lefebvr^,  inspecteur  des  Forêts,  minis- 
tère public. 
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N«  33.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (Ch.  corr.). 

2  Février  1891. 

Chasse.  — »  Condamnation.  —  Privation  dn  droit  d'obtenir  nn  permis  de  chaise. 

Permis  antérieur. 

La  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse,  prononcée  contre 
un  individu  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'emporte 
point  contre  cet  individu  déchéance  du  droit  de  se  prévaloir  d'un  per- 
mis, qui  lui  a  été  délivré  antérieurement  à  sa  condamnation^  tant  que 
ce  permis  n^est  point  périmé,  ou  que  le  7^etrait  n'en  a  point  été  prononcé 
par  l'autoriié  administrative 

Chastre  c.  Ministère  public. 

Le  20  décembre  1890,  le  Tribunal  correctionnel  d'Épernay  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  de  rinstruction  et  des  débats  résulte  la  preuve  qae,  le  7  do- 
vembre  1890,  le  prévenu  Chastre  a  chassé  sur  le  territoire  d'Orbais  TAbbaye; 
que  le  prévenu  soutient  qu'il  était  possesseur,  au  moment  des  faits  qui  loi 
sont  reprochés,  d'un  permis  qui  lui  avait  été  délivré  à  la  date  du  30  no- 
vembre 1889,  et  que  ce  permis,  valable  pour  une  année  entière,  ne  devait  être 
périmé  que  le  30  novembre  1890,  d'où  il  s'ensuivrait  qu'il  n'aurait  pas  com- 
mis de  délit  en  chassant  à  une  époque  antérieure  à  cette  dernière  date  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  prévenu  qu'à  la  date  da 
21  décembre  1889,  il  a  été  condamné  pour  chasse  à  50  francs  d'amende  ;  que 
ledit  jugement  a  prononcé  contre  lui  l'interdiction  pendant  cinq  ans  d'obtenir 
un  permis  de  chasse  par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1844;  qae 
ce  jugement,  non  frappé  d'appel,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  que  la 
condamnation  qu'il  prononce  est  irrévocable; 

Attendu  que  les  principes  généraux  de  la  loi  du  3  mai  1844  établissent 
que  celui  à  qui  est  délivré  un  permis  de  chasse  obtient  par  là  non  le  droit  de 
chasse  et  la  faculté  d'exercer  ce  droit,  mais  la  régularisation  de  ce  droit  dont 
l'autorité  administrative  assure  seulement  l'exercice  sans  pouvoir  jamais  le 
créer  ou  le  garantir  ;  que,  si  le  droit  de  chasse  vient  à  être  enlevé  par  un  fait 
postérieur,  par  une  condamnation,  avec  eux  tombe  nécessairement  le  permis 
qui  n'en  est  que  le  signe  de  l'aptitude  ou  du  droit  ; 

Attendu  que  la  condamnation  dans  ce  cas  place  celui  qu'elle  atteint  dans 
un  état  d'incapacité  absolue  qui  vicie  le  permis  dans  son  essence  même  et 
entraîne  son  inefficacité; 

Attendu  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  principes  qu'a  été  édicté  l'art.  18 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  que  vainement  on  argue  des  termes  mêmes  de  cet 
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article  pour  soutenir  que  c'est  seulement  à  partir  de  l*expirnlion  do  i'anncc 
pour  laquelle  le  permis  a  clé  délivré  que  IMnlerdiclion  doit  courir; 

Attendu  que  Tari.  18  a  une  corrélation  évidente  avec  les  art.  17  et  8  de 
la  loi  qui  fixe  les  incapacités  absolues  ou  facultatives  d'exercer  ce  droit  de 
chasse; 

Attendu  que  le  législateur,  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d^inter- 
dire  à  un  délinquant  pendant  un  temps  déterminé  le  droit  de  chasse,  a  voulu 
que  cette  interdiction  fût  exemplaire ,  que  la  loi  Ta  indiqué  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  sécurité  publics,  et  que  le  but  ne  serait  pas  atteint  si  lu  peiue 
accessoire  prononcée  ne  devait  pas  avoir  d*e(Tct  immédiat  ; 

Attendu  que  le  fait  par  Ghastre  d*avoir  chassé,  alors  qu*il  était  frappé 
d'incapacité  immédiate  par  le  jugement  du  21  décembre  1889,  constitue  le 
délit  de  chasse  sans  permis; 

£t  attendu  que  Ghastre  est  en  étal  de  récidive,  ayant  été  condamne  pour 
chasse  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  rinfraclion  relevée  par  le  pré- 
sent jugement;  qu'il  tombe  sous  rapplicaliou  do  l*articlo  14  de  la  loi  du 
3  mai  1844  ; 

Par  ces  motifs, 

Gondamne  Ghastre  eu  200  francs  d'amende. 


Sur  appel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  sieur  Cliastre,  arrêt  infir- 
matif  de  la  Cour  de  Paris. 

La  Goor  :  —  Gonsidérant  que  Ghastre  est  prévenu  d*avoir,  le  7  novembre 
1890,  chassé  sans  permission  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Orbais; 

Gonsidérant  que  Ghastre  a  produit  un  permis  de  chasse  qui  lui  avait  été 
délivré  le  30  novembre  1889  et  qui  était  valable  pour  un  an; 

Gonsidérant,  il  est  vrai,  que,  postérieurement  à  la  délivrance  de  ce  permis 
de  chasse,  et  sous  la  date  du  21  décembre  1889,  Ghastre  a  été  condamné  pour 
chasse  à  50  francs  d'amende  et  à  la  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
chasse; 

Considérant  que  le  jugement,  dont  est  appel,  en  conclut  que  le  prévenu, 
ayant  été  privé  du  droit  de  chasse,  ne  pouvait  plus  se  servir  de  son  permis 
de  chasse  ; 

Mais  considérant  que  cette  décision  repose  sur  une  confusion  ;  que  la  loi 
du  3  mai  1844,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  premiers  juges,  ne  crée  pas  le 
droit  de  chasse,  et  ne  fait  que  subordonner,  dans  certaines  circoustanceSy 
l'exercice  de  ce  droit  à  l'accomplissement  d'une  formalité  administrative; 

Gonsidérant  que  la  condamnation  du  21  décembre  1889  n'a  enlevé  à  Ghastre 
ni  le  droit  de  chasse,  ni  le  droit  de  port  d'armes,  et  l'a  mis  seulement  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  un  permis  de  chasse  à  l'avenir,  et  pendant  une  pé- 
riode de  cinq  ans  ; 

Gonsidérant  que,  par  le  fait  de  ladite  condamnation,  le  permis,  obtenu  par 
Ghastre  le  30  novembre  précédent,  n'est  pas  devenu  nul  de  plein  droit  ;  que 
le  Tribunal  était  sans  compétence  pour  annuler  ce  permis,  et  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  l'autorilé  administrative  u'eu  a  pas   prononcé  le 
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reirait  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  prévention  de  chasse  sans  permis  ne  se 
trouve  pas  suflisamment  établie  ; 

Par  ces  motifs  « 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  décharge  Chastre  des  condamnations 
prononcées  contre  lui . 

Renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens. 

M.  de  Thévenard,  président;  M.  Jacomy,  substitut  du  proc.  gén. ; 
M°  Simon  Auteroche,  av. 

[Gazette  du  Palais.) 

Observations.  —  La  (luestion  est  assez  vivement  controvei'sée. 

Championnière  {Manuel  du  chasseur),  Jullemicr  {Procès  de  chasse). 
Giraudeau  et  Lelièvre  {Im  chasse)  se  prononcent  dans  le  sens  de 
Tarrét  recueilli.  Mais  on  ne  pouvait  guère  jusqu'alors  citer  à  Tappui  de 
leur  thèse  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Nogent-sur-Seine  (3  no- 
vembre 1866)  et  un  jugement  du  Tribunal  do  Strasbourg  (26  décembre 
1853). 

Duvergier  {Collection  des  lois),  Leblond  (Code  de  la  chasse)^  de  Ney- 
remand  {Questiotis  sur  la  chasse),  Camusal  (Code  de  la  chasse), 
Chardon,  Morin,  Sorel  (Journal  des  chasseurs,  1867)  estiment  au  con- 
traire qu'une  condamnation  portant  privation  du  droit  d^obtenir  un 
permis  de  chasse  emporte  de  plein  droit  l'annulation  du  permis  précé- 
demment obtenu.  On  peut  étayer  cette  opinion  d'un  certain  nombre 
d'arrêts  î  Paris,  20  novembre  1856  et  Amiens,  5  février  1857  {Bulletin 
des  Annales  forestières ,  1856-1858,  p.  179);  Nancy,  29  février  1864 
(Répertoire  de  la  Revue,  1864-65,  p.,  307);  Amiens,  21  mai  1874; 
Rouen,  3  décembre  i^Q  {Répertoire  de  la  Reouc,  1882-83,  p.  68). 

Il  est  à  remarquer  du  reste  que  Tarrêt  du  2  février  1891  (comme  le 
jugement  sus-rappelé  du  3  novembre  1866)  reconnaît  au  préfet  (ou 
sous-préfet)  le  droit  de  retirer  le  permis  délivré  à  l'individu  auquel,  de- 
puis la  délivrance,  a  été  fait  application  de  Tarticle  18  de  la  loi  sur  la 
chasse,  enlevant  ainsi  une  grande  partie  de  sa  force  à  cet  argument 
«  que  le  but  (de  la  loi)  ne  serait  pas  atteint  si  la  peine  accessoire  pro- 
«  noncée  no  devait  pas  avoir  d*effet  immédiat  ». 
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N®  34.  —  Tribunal  correctionnel  de  Grenoble. 

12  Août  188G. 

Conseil  de  préfecture  de  l'Isère. 
24  Mars  1888;  15  Décembre  1888;  23  Novembre  1889. 

Procès-verbal  de  récolement.  —  Délit  constaté.  -  Recours  en  annulation 

devant  te  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise. 

Lorsqu'un  délit  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  de  récolement^  le 
Tribunal  saisi  de  la  poursuite  doit  surseoir  à  statuer  pour  permettre  au 
prévenu  de  recovnr  au  Conseil  de  préfecture^  seul  compétent  pour  pro- 
noncer sur  V annulation  du  procès-verbal.  Le  Conseil  de  préfecture  a  le 
droit  d'ordonner  une  expertise. 


Administration  dbs  Forêts  c.  Félix-Joseph  dit  Fiardbt. 

11  a  été  procédé  le  19  juin  1886  au  récolement  d*une  coupe  de  la  foriH 
communale  de  Saint-Pierre  de  Chartreuse.  Le  procès-verbal  de  récole- 
ment clos  le  18  juillet  1886  constate  la  coupe  et  Tenlèvement  de  11 
réserves. 

Poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  Tadjudica- 
laire  Félix-Joseph  dit  Fiardet  demande  le  renvoi  de  Taffaire  à  Teffet  de 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  de  préfecture  en  vertu  de  Tarticle  50  du 
Code  forestier. 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que  le  prévenu  demande  le  renvoi  de  Taffaire 
à  l'effet  de  bénéficier  des  dispositions  de  Fart.  50  du  Code  forestier; 

Qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  l'affaire  à  l'audience  du  dix-huit  novembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-six. 

Du  il  août  1886.  —  Trib.  corr.  de  Grenoble. 

\je  sieur  Fiardet  s'est,  par  un  Mémoire  daté  du  16  août  1886,  pourvu 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  l'Isère  en  annulation,  pour  fausses 
énonciations,  du  procès-verbal  de  récolement  du  19  juillet  1886. 
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Le  Conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu*U  y  a  liea  de  faire  droit 
à  1j  demande  d*experlise  contradictoire  formée  par  les  héritiers  Fiardet;  que, 
totilcfois,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d*État,  cette  expertise 
doit  ctre  restreinte  à  l'examen  de  Texactilude  ou  de  l'inexactitude  des  énon- 
ci<i(ions  contre  lesquelles  s'élèvent  les  requérants  et  ne  peut  porter  sur  le 
nombre  et  la  quotité  des  arbres  abattus,  ce  qui  constituerait  un  nouveau  ré- 
colcmeut;  qu'étant  donnée  l'ur^^ence  de  l'affaire,  dont  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Grenoble  est  saisi,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  l'expertise  dans 
les  conditions  particulières  ci-après  déterminées. 

Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi,  avant  faire  droite 

Arrâtr  : 

Article  premier.  —  Une  expertise  contradictoire  est  ordonnée  à  l'effet 
de  vérifier  l'oxactitude  ou  l'inexactitude  des  énoncialions  consignées  dans  le 
procùs-vorbal  de  récolemeut  du  10  juillet  1886  et  ainsi  conçues  : 

«  Onze  souches  d'épicéas  coupés  à  la  hache  et  enlevés  dans  l'intérieur  de  la 
c  coupe  portaient  à  la  naissance  d'une  racine  des  traces  de  circonférences 
c  ou  des  apparences  de  lettres  avec  des  traces  de  circonférences.  Nous  les 
c  tenons  pour  des  empreintes  nulles  ou  pour  de  fausses  empreintes  du  mar- 
«  tc«iu  de  l'Etat.  Toutes  les  souches  provenaient  d'arbres  sur  pied  et  non  de 
c  chablis;  » 

11  y  sera  procédé  par  les  soins  de  M.  Phal  (Armand),  inspecteur  des  forêts 
à  Grenoble  (Sud),  expert  désigné  par  l'Administration  des  forêts ,  et  de 
M.  Souillct  [Jean-Louis)^  architecte  à  Jovion,  expert  désigné  par  les  héritiers 
Fiardet ; 

Avant  d'opérer,  lesdifs  experts  devront  préalablement  prêter  serment  de- 
vant M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  bien  et  loyalement  remplir 
leur  mission. 

Ils  prendront  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  dossier,  puis  ils  se  ren- 
dront sur  les  lieux  et,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  convoquées, 
procéderont  à  leur  mission,  pour  laquelle  ils  s'entoureront  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  et,  au  besoin,  prendront  voie  instructive;  ils  rédigeront 
sur  timbre,  soit  ensemble,  soit  scnarément^  leur  rapport  qu'ils  déposeront  ou 
feront  parvenir  au  greffe  du  Tribunal,  par  lettre  chargée,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notiiication  du  présent  arrêté;  pour  être  ensuite,  par  le 
Tribunal,  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés. 

Les  parties  seront  tenues  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  que  le 
délai  ci-dessus  imparti  soit  observé  par  leurs  experts  respectifs,  faute  de  quoi 
il  sera  statué  immédiatement  après  l'expiration  du  délai  sur  les  pièces  du 
dossier  et  dans  Tétat  de  l'instruction.  Ils  joindront  audit  rapport  le  mémoire 
de  leurs  frais  et  honoraires. 

Du  24  mars  1888.  —  Conseil  de  préfecture  de  Tlsère. 

Les  deux  experts  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  ;  le.  Conseil 
de  préfecture  ordonne  alors  une  tierce  expertise. 
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Lb  Conseil: 

Arrête  : 

Article  premier 

Art.  2.  —  il  sera  procédé  à  nne  tierce  expertise  sur  le  point  précisé  dans 
les  considérnnis  du  présent  arrêté  en  ce  qui  concerne  le  procés-vcrbal  de 
récolement  du  19  juillet  1886; 

Art.  3.  —  M.  Arnaud,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Grenoble,  est 
désigné  comme  tiers  expert.  Il  prclera  serment  devant  M.  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  et  devr.l  déposer  son  rapport  au  greffe  dans  le  délai 
d*nn  mois  à'  partir  de  la  notification  du  présent  arrêté  ; 

Le  tiers  expert  s'entourera  de  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  néces- 
saires et  prendra  connaissance  des  pièces  l'u  dossier  ^ 

Du  13  décembre  1888.  —  Conseil  de  préfecture  do  Tlsôre. 
Enfin  Je  23  novembre  1889,  le  Conseil  de  préfecture  do  l'Isère  statue 
sur  la  demande  d'annulation  du  procès-verbal  de  récolement. 

Le. Conseil  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  récolement  du  19  juillet  1880  énonce 
deux  faits  contestés,  savoir  : 

{f*  Qne  dans  la  coupe  Fiardet  se  trouvent  onze  souches  d'arbres  sur  pied; 

2®  Que  les  empreintes  relevées  sur  ces  onzo  souches  sont  fausscfs; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  arbres  sur  pied,  qu'il  résulte  des  rap- 
ports d'expertise  joints  au  dossier  que  les  onze  souches  dont  parle  le  procès- 
verbal  de  récolement  proviennent  en  effet  d'arbres  sur  pied  proprement  dits 
au  Heu  dç  cbandeliers; 

Considérant,  en  outre,  que  ce  fait  est  reconnu  par  Tcxpcrt  des  hoirs  Fiardet 
et  que,  dans  son  arrêté  en  date  du  25  décembre  1888,  le  Conseil  de  préfecture 
avait  jugé  que  cette  première  énonciation  était  exacte  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
regarder  ce  fait  comme  acquis  à  rinstruclion; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  empreintes  fausses,  qu'il  résulte  du 
rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  26  septembre  1889,  que  les  empreintes  1, 
2,  4y  5,  6,  7,  8,40, 13  et  14  sont  manifestement  fausses,  l'empreinte  3  est 
douteuse  et  les  empreintes  9  et  11  sont  bonnes  ; 

Considérant  que,  dans  son  rapport  en  date  du  16  décembre  1887,  M.  Breton, 

1.  —  La  loi  du  22  juillet  1889  a,  depuis,  rôglo  la  façon  do  procéder  aux  exper- 
tises ordonnées  par  les  Conseils  do  pn-fecture  : 

«  Art.  i3.  —  Le  Conseil  de  préfecturo  peut,  soit  d*offico,  soit  sur  la  demande 
«  dos  parties  ou  de  Tune  d'elles,  ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  à 
«  une  expertise  sur  les  points  déterminés  par  sa  décision.  » 

C'est  une  simple  faculté;  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles, la  loi  or- 
donne irapéraliveraent,  au  rontraire,  au  Conseil  de  préfecture,  do  faire  procéder 
à  une  expertise  si  elle  est  demandée  par  lune  des  parties.  Mais  lo  cas  qui  nous 
occupe  rentre  dans  la  règle  générale. 

*€  Art.  14.  —  L'expertise  sera  faite  par  trois  experts  à  moins  que  les  parties  no 
•  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est 
«  nommé  par  le  conseilla  moins  que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 
«  Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  pîir  le  Conseil  de 
«  préfecture  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son  expert.  » 
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professeur  à  l'Ecole  de  médecine^  commis  par  M.  le  juge  d^instniclion  poar 
la  vérification  des  empreintes  dont  il  s*agit,  a  déposé  des  conclusions  iden- 
tiques à  celles  du  llers  expert  désigné  par  le  Conseil  de  préfecture  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  regarder  ce  deuxième  point  comme  acquis  aox 
débats; 

Considérant,  dans  son  ensemble,  que  le  procès-yerbal  de  récolement,  en 
date  du  19  juillet  1886,  ne  contient  aucune  fausse  énonciation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

Considérant  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combe en  fin  de  cause; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  les  mettre  entièrement  à  la  charge  des  hoirs 
Fiardet. 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 

Arrête  : 

Article  premier.  — La  demande  des  hoirs  Félix  dit  Fiardet,  tcndaiità 
l'annulation  du  procès-verbal  de  récolement  du  19  juillet  1886,  est  rejetée  ; 

Art.  2. —  Les  dépens,  liquidés  à  la  somme  de 

sont  mis  à  la  charge  des  hoirs  Félix  dit  Fiardet. 

Du  23  novembre  1889,  —  Conseil  de  préfecture  de  Tlsère. 

Observations.  —  Par  suite  de  circonstances  particulières  (la  mort 
du  sieur  Fiardet),  F  Administration  a  abandonné  les  poursuites,  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Grenoble  n'a  pas  eu  à  se  prononcer;  ce  juge- 
ment n'eût  du  reste  pu  présenter  aucun  intérêt  au  point  de  vue  des 
principes,  le  Tribunal,  absolument  lié  parja  décision  du  Conseil  de  pré- 
fecture, n'aurait  eu  d'autre  rôle  que  d'appliquer  les  condamnations 
inscrites  dans  le  Code  forestier. 

Mais  cette  aflaire  a  soulevé  une  question  de  droit  que  laisse  ind(''- 
cise  la  rédaction  un  peu  obscure  de  l'art.  50  du  Code  forestier  et  que 
n'a  pas  tranchée  la  jurisprudence. 

La  reconnaissance  sur  les  lieux  avait  eu  lieu  le  19  juin,  le  proc('^^- 
vcrbal  de  récolement  avait  été  clos  le  19  juillet,  le  sieur  Fiardet  s'était 
pourvu  le  11  août  seulement  devant  le  Conseil  de  préfecture,  —  son 
pourvoi  était-il  recevable  ?  En  d'autres  termes,  à  partir  de  quel  mo- 
ment court  le  délai  accordé  à  l'adjudicataire  par  l'art.  SO  du  Code 
forestier  pour  demander  l'annulation  du  procès-verbal  de  récole- 
ment ? 

1"  Sijstème.  —  Les  expressions  t  clôture  des  opérations  »  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  la  reconnaissance  sur  le  terrain.  La  rédaction  du 
procès-verbal  d'une  opération  est  distincte  de  celle-ci;elle  n'en  fait  pa^ 
partie  intégrante.  Comme  l'Administration  des  forêts  l'a  exposé  autre- 
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fois  dans  un  pourvoi  en  cassation  (Meaumo,  Commentaire  de  l'ari.  50), 
«  lo  récolement  a  pour  objet  de  vérifier  1  étal  de  la  coupe,  de  recon- 
«  nattresi,  dans  lexploilation,  l'adjudicataire  s*est  conformé  aux  clauses 
((  et  conditions  qu'il  avait  acceptées,  s'il  a  respecté  les  arbres  réser- 
((  vés,  etc.  Les  vices  d'exploitation,  les  traces  des  délits  commis  s'ef- 
if  facent  promptement  sous  un  nouveau  recru  et  il  était  très  important 
((  de  fixer  un  bref  délai  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité,  ))*soit  en 
vue  de  l'expertise  qui  peut  ôtre  ordonnée,  soit  en  vue  du  nouveau  réco- 
lement à  effectuer  dans  le  cas  d'annulation  du  procès- ver  bal.  Le  délai 
doit  courir  du  jour  du  transport  sur  les  lieux. 

ta  S'jstèm'i.  —  Si  l'on  s'en  réfère  au  langage  technique,  sans  doute 
Vopération  de  récolement  c'est  la  vérification  faite  sur  le  terrain  et  il 
en  résulterait  que  lorsque  cette  vérification  est  achevée  l'opération  est 
close.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  loi  forestière  dit  les  opérations  ; 
—  qu'il  semble  bien  dès  lors  qu'il  sagit  des  opérations  relatives  au 
récolement;  —  que  d'ailleurs  l'art.  98  de  l'ordonnance  réglementaire 
indique  qu'un  procès-verbal  relatant  les  faits  constatés  doit  être  dressé 
par  les  agents  et  présenté  à  la  signature  de  l'adjudicataire;  —  qu'e  c'est 
seulement  par  conséquent  après  l'accomplissement  de  ces  formalités 
que  les  opérations  sont  closes.  Ce  serait  en  réalité  frustrer  l'adjudica- 
taire du  délai  qui*  lui  est  imparti  que  de  faire  compter  les  trente  jours 
accordés  d'un  moment  où  les  imputations  à  sa  charge  n'ont  pas  été 
portées  ofiîciellement  à  sa  connaissance  ou  n'ont  même  pas  été  défini- 
tivement formulées.  En  vain  objecterait-on  que,  le  récolement  devant 
être  contradictoire,  l'adjudicataire  est  en  faute  s'il  ne  s'est  pas  rendu 
à  la  convocation  qui  lui  a  été  faite,  et  que  la  difficulté  qu'il  éprouve  à 
user  de  son  droit  de  recours  n'est  que  la  conséquence  de  cette  faute. 
Une  déchéance  de  ce  genre  ne  saurait  être  présumée,  lorsqu'elle  n'est 
I>as  expressément  prononcée.  —  Lors  même  que  l'adjudicataire  aurait 
assisté  à  la  reconnaissance  sur  le  terrain,  les  observations  verbales 
faites' par  les  agents  séance  tenante  n'établissent  pas  sufiîsamment  les 
accusations  contre  lesquelles  ledit  adjudicataire  aura  en  définitive  à  se 
défendre.  Ne  comprend-on  pas  très  bien  que  les  agents  opérateurs  puis- 
sent, à  la  réflexion,  modifier  leur  manière  de  voir  7  Leurs  conclusions 
n'ont  de  valeur  légale  que  quand  elles  ont  été  écrites  et  signées,  l'ex- 
ploitant intéressé  ne  peut  en  prendre  acte  que  quand  il  a  connaissance 
du  procès-verbal  qui  les  relate.  Enfin,  si  la  jurisprudence  ne  s'est  pas 
prononcée  formellement  sur  le  point  contesté,  on  trouve  cependant  ce 
qui  suit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  novembre  1840  : 
«  Vu  l'art.  50  du  Code  forestier  :  —  Attendu  que  la  disposition  do  cet 
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«  article  est  généralo  et  se  rapporte  à  tout  ce  qui  concerne  la  validité 
«  des  procès- ver  baux  de  récolement,  soit  en  la  forme,  soit  au  tond; 
«  que,  d'après  cet  article,  les  demandes  en  nullité  de  ces  procès-ver- 
((  fmux  doivent  être  portées  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  clôture 

«  devant  le  Conseil  de  préfecture  * » 

I-^o  second  système  paraît  devoir  être  adopté.  Il  est  plus  conforme 
à  la  raison  ol  à  Téquité.  Dans  Taiïaire  Fiardet  il  est  constant  que  les 
agents  opérateurs  ont  emporté  des  empreintes  de  marteau  supposées 
fausses  pour  les  examiner  à  loisir,  qu'ils  ont  consulté  leurs  chefs,  que 
Tun  de  ceux-ci,  avant  d'exprimer  un  avis,  a  tenu  à  visiter  la  coupe. 
L,e  procès-verbal  n'a  été  rédigé  qu'un  mois  après  l'opération  sur  le  ter- 
rain. Pour  se  pourvoir  utilement  devant  le  Conseil  de  préfecture,  si  le 
délai  à  lui  imparti  courait  du  19  juin,  l'adjudicataire  était  obligé  de  dé- 
clarer fausses  les  énonciations  des  agents  forestiers  alors  que  sans  doute 
il  n'ignorait  pas  leurs  hésitations.  Bien  plus  il  était  forcé  de  demander 
l'annulation  d'un  acte  qui  n'existait  pas  encore;  —  on  a  peine  à  croire 
que  telle  ait  été  la  volonté  du  législateur. 


N^  35.  —  Comité  de  jurisprldence. 

Concessions  temporaires.  —Passages.  —Travaux  imposés  aux  concessionnaires. 
—  Exécution  d'office.  —  Mode  de  recouvrement  de  la  dépense. 


La  note  que  nous  avons  publiée  dans  le  Bulletin  du  2o  janvier  sur 
la  valeur  légale  de  la  clause  insér»;e  dans  les  arrêtés  de  concession 
de  droits  de  passage  nous  a  valu,  de  la  part  de  HM.  Volnierange  et 
Vivier,  des  observations  qui  ont  été  insérées  dans  les  Bulletins  de  mars 
et  de  mai.  Nous  publions  aujourd'hui  une  réponse  de  M.  Volmerangc, 
et  l'avis  définitif  du  Comité  de  jurisprudence,  avis  qui  doit  clore  cette 
discussion. 

Dans  une  très  intéressante  élude  qui  figure  sous  le  n°  31  du  dernier  Bulle- 
tin de  jurisprudence,  M.  Kdouard  Vivier  examine  la  valeur  juridique  de  la 
clause  insérée  à  la  requête  du  service  forestier  dans  divers  actes  pour  obliger 
les  concessionnaires,  entrepreneurs,  adiudicataires  ou  autres  à  exécuter  cer- 
tains travaux  dans  les  forêts  domaniales  t  ^aute  dequoiil  y  aéra  pourvu  d'office 
à  leurs  /rrtw,  dans  la  forme  prescrite  par  Varticle  44  du  Code  forestiert . 

A  cette  occasion,  M.  Edouard  Vivier  me  fait  l'honneur  de  discnter  l'opinion 

1.  —  Menumc,  Comm.  du  Code" for,  tome  I,  p.  397. 
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que  j*ai  précédemment  émise  sur  le    même  sujet  et  m'adresse  certaines  cri  ti- 
ques auxquelles  je  demande  la  permission  de  répondre  aussi  succinctement 
'  que  possible  ^ . 

Tont  d*abord,  M.  Edouard  Vivier  pense,  contrairement  à  mon  avis,  que  la 
fourniture  de  bols  de  chiiulTage  mise  en  charge  sur  une  coupe  vendue  rentre 
dans  la  catégorie  des  ouvrages  pr.îvus  par  l'article  41  du  Code  forestier  et 
que  les  dispositions  spéciales  de  cet  article  sont,  de  piano,  applicables  aux 
adjadicalaires  qui  négligent  de  faire  cette  fourniture. 

Cette  interprétation  me  semble  contraire  aux  termes  et  à  Tesprit  de  Tarticle 
sus* visé  que  je  cite  textuellement: 

c  Art.  41. — A  défaut,  parles  adjudicataires,  d*exécuter,dans  les  délais  fixés 
par  le  cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose^  tant  pour 
relever  et  faire  façonner  les  ramiers  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour 
les  réparations  des  |chemins  de  vidange,  [fossés,  repiquement  de  places  à 
charbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs 
frais.,  à  la  diligence  des  agents  forestiers,  et  sur  Tautorisalion  du  préfet,  qui 
arrêtera  ensuite  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adju- 
dicataires pour  le  payement,  i 

Du  texte,  il  résulte  nettement  que  la  procédure  spéciale  indiquée  pour  assu- 
rer Texécution  de  certains  travaux  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont 
prévus  par  le  cahier  des  charges;  or,  ce  dernier,  dans  les  articles  33  et  33, 
ne  comprend  pas  la  fourniture  du  bois  de  chauffage  ;  de  plus  son  énonciation 
limitative  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'analogie,  enfin  il  n'existe  à  ce 
sujet  aucune  disposition  analogue  à  celles  qui,  figurant  dans  d'autres  articles 
n<^*  tO,  21, 23.  par  exemple),  donnent  au  conservateur  le  pouvoir  de  suppléer 
nu  silence  du  cahier  des  charges  par  les  clauses  spéciales  ou  particulières  de 
la  vente. 

En  vain,  le  service  forestier  pourrait-il  objecter  que  ces  dernières  consti- 
tuent, elles  aussi,  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  auquel  se  réfère 
Tarticle  41  :  cette  assertion  serait  inexacte,  car  le  Code ,  l'ordonnance  du 
i<"'  août  1827  (art.  82  et  8'))  et  les  règlements  (circulaire  80)  distinguent 
très  nettement  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Ministre  les  clauses 
spéciales  arrêtées  par  le  conservateur. 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  fcut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que  le  Ministre 
ne  pourrait  même  pas  comprendre  dans  Tarticle  33  du  cahier  des  charges  la 
fourniture  de  bois  de  chauffage  qui  uts  rentre,  en  aucune  façon,  dans  la  caté- 
gorie des  ouvrages  que  le  législateur  semble  nvoir  prévus,  à  titre  exception- 
nel, dans  l'article  41,  pour  assurer  l'avenir  de  la  forêt  et  la  réparation  immé- 
diate des  dégâts  causés  par  rexplollation  de  la  coupe. 

Ces  considérations  conduisent  naturellement  à  avancer  que  prévoir  dans 
les  clauses  spéciales  de  la  vente  des  coupes,  pour  la  fourniture  du  chauffage 
des  préposés,  l'application  de  l'arliclc  41.  c^est  insérer  dans  le  contrat 
une  condition  identique  à  celle  que  prévoit  la  circulaire  n*  4o  pour 
les  concessions  de  passage  ou  à  celle  de  l'imprimé  S.  5  n°  24  qui  sert  à  Tin- 

1.  —  N*  20  du  Balletinde  jurisprudence  du  25  mars  1801. 
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slrnction  des  demandes  d'extraction  de  matériaux   pour  trayaax  publics. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  fournitures  de  chauffage  imposées  sur  les  coupes, 
rintérêt  de  la  discussion  réside  dans  la  valeur  juridique  de  la  clause  insérée 
dans  un  contrat  :  e  faute  de  quoi  il  7  arra  pounu  aux  frais  r^es  concemonnaire^ 
dans  la  forme  prescrite  par  Vartirlc  ii  du  Code  forestier,  1 

Pour  les  raisons  indiquées  précédemment  et  qu'il  semble  inutile  de  repro- 
duire, Tinlerprétation  littérale  de  cette  clause  n*est  pas  possible.  M.  Edouard 
Vivier  pense  qu'elle  ne  peut  valoir  comme  compromis;  il  partage  en  cela 
mon  opinion  et  Tappuie  même  d'arguments  irréfutables. 

Â  mon  sens,  cette  clause  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  par 
les  tribunaux.  M.  Edouard  Vivier  lui  attribue  au  contraire  une  très  réelle  va- 
leur en  la  considérant  comme  un  engagement  souscrit  par  le  concessionnaire 
pour  donner  au  préfet  le  mandat  de  faire  exécuter  les  travaux. 

Ainsi  que  le  fait  fort  justement  ressortir  M.  Edouard  Vivier,  il  résulterait  de 
l'application  de  son  ingénieuse  et  savante  théorie,  un  grand  intérêt  pour 
l'Etat. 

Mais  précisément  cet  intérêt,  et  surtout  l'obscurité  de  la  clause  qui  prête 
matière  à  discussion  font  craindre  que  les  tribunaux  n'interprètent,  par  appli- 
cation de  l'article  116:2  du  Code  civil,  la  convention  contre  l'Etat  qui,  repré- 
senté dans  l'acte  par  le  préfet,  le  directeur  des  domaines,  le  conservateur  des 
forêts,  a  fixé  les  bases  de  la  stipulation. 

£t  d'ailleurs  peut-on  admettre  que  le  préfet  consentira  à  jouer  le  rôle  de 
mandataire  du  concessionnaire,  rôle  qui  sort  quelque  peu  de  ses  attributioDS, 
et  qu'il  en  assumera  la  responsabilité? 

Encore  faudra-t-il,  pour  que  Ton  puisse  lui  reconnaître  le  caractère  de  man- 
dataire du  concessionnaire,  que  le  préfet  fasse  exécuter  lui-même  les  travaux, 
c'est-à-dire  qu'il  approuve  les  devis  et  marchés,  et  ne  se  contente  plus  d'aa- 
toriscr  simplement  Texécution  des  travaux  et  dVssurer  le  recouvrement  de 
la  dépense,  ainsi  que  le  prévoit  l'application  normale  et  régulière  de  lar- 
ticle  41. 

En  outre,  dans  cette  hypothèse,  le  préfet,  représentant  légal  de  l'État,  man- 
dataire conventionnel  du  coucessionnaire,  apparaît  dans  Pinstance,  à  la  fois 
comme  juge  et  comme  parlle,  après  avoir  été  appelé  à  décider  du  domma^ 
causé  au  sol  forestier,  de  l'opportunité  des  travaux,  de  leur  nature  et  de 
leurs  prix  ■  Je  crois  que  ces  diverses  anomalies  habilement  développées  devaot 
un  tribunal  l'amèueraientà  repousser  les  prétentions  du  service  forestier  et  à 
déclarer  nu  île  et  non  avenue  une  clause  dans  laquelle  la  volonté  des  parties 
et  surtout  celle  contre  qui  il  a  été  stipulé  n'apparaît  pas  clairement. 

Je  pense  d*ailleurs  que  M.  Edouard  Vivier  n'est  pas  très  éloigné  d'admettre 
mon  opinion  à  cet  égard,  puisque,  s*associant  à  mes  conclusions,  il  conseille  de 
remplacer  dans  les  contrats  futurs  la  condition  qui  vise  l'article  41  du  Code 
forestier,  par  une  clause  pénale  civileobligeant  le  tribunal  et  dont  le  montant, 
fixé  dans  l'acte,  soit  à  forfait,  soit  par  des  données  précises,  représenterait  la 
valeur  du  dommage  causé  ou  la  dépense  résultant  des  travaux  nécessaires 
pour  remettre  les  lieux  en  état. 

René  Yolverangb 
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Avis  du  Comité  de  jurisprudence. 

Noire  note  du  25  janvier  dernier  sur  les  concessions  temporaires  de 
passage  dans  les  forêts  de  l'État  a  valu  à  la  Revue  deux  articles  de 
MM.  Volmerange  et  Vivier,  quenoussommes heureux  d'avoir  provoqués. 
Malgré  quelques  divergences,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  point 
principal:  l'impossibilité  de  reconnaître  force  exécutoire,  ens'appuyant 
sur  les  dispositions  de  rarticle  41  du  Code  forestier,  aux  arrêu's  par 
lesquels  les  préfets  règlent,  le  cas  échéant,  les  m('»moires  des  travaux 
exécutés  par  TAdministration  au  lieu  et  aux  frais  des  concessionnaires. 
Mais  les  idées  que  nous  avions  émises  sur  la  valeur  légale  qu'on  pou- 
vait néanmoins  attribuer  à  la  clause  généralement  stipulée  lors  des 
concessions  et  qui  réserve  aux  agents  de  l'État  la  faculté  défaire  effec- 
tuer d'office  les  travaux  négligés  par  les  concessionnaires  et  de  faire 
arrêter  ensuite  le  montant  delà  dépense  par  le  préfet  ont  soulevé 
diverses  objections. 

Nous  avions  dit  que  celte  clause,  empruntée  à  l'article  41  du  Code 
forestier,  dont  Tensemblc  n'est  applicable  qu'aux  adjudicataires  de 
coupes  de  bois,  n'avait  rien  d'illégal,  attendu  que  cette  partie  de  l'article 
41  ne  contient  rien  de  dérogatoire  au  droit  commun. 

Nous  avions,  à  l'appui  de  cette  opinion,  rappelé  que  l'article  1144 
du  Code  civil  admet  que  le  créancier  puisse  obtenir,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  l'obligation,  Tautorisalion  de  l'exécuter  aux  dépens  do  son 
débiteur. 

Nous  avions  exprimé  Tavis  qu'on  pouvait  assimiler  à  un  arbitrage 
la  mission  confiée  au  préfet. 

Nous  avions  fait  enfin  remarquer  que,  dans  l'espèce  particulière 
soumise  au  Comité,  —  fourniture  de  journées  et  de  matériaux  dont  la 
quantité  et  le  prix  avaient  été  stipulés  dans  l'engagement  du  conces- 
sionnaire, —  le  règlement  de  la  dépense  par  le  préfet  n'était  que  nomi- 
nal, et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  hésiter  à  en  ordonner  le  rembour- 
sement, si  Ton  n'avait  pas  dépassé  les  prévisions  de  l'arrêté  de  conces- 
sion; car  on  se  trouvait,  en  réalité,  dans  le  cas  visé  par  l'article  1152 
du  Code  civil:  paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme 
fixée  par  la  convention  et  qu'il  est  interdit  aux  juges  d'augmenter  ou 
de  diminuer. 

Notre  exposé  a  donné  lieu  à  quelques  critiques,  d'ailleurs  très  cour- 
toises, que  nous  allons  examiner. 

Tout  d'abord,  nous  devons  faire  observer  que  MM.  Volmerange  et 
Vivier  n'ont  pas  envisagé  seulement  le  cas  spécial  qui  faisait  l'objet  de 
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la  consultation  demandée  au  Comité  de  jurisprudence;  ils  ont  généra- 
lisé la  question  et  chercli('^  quelle  pouvait  être  la  valeur  de  la  clause 
qui  prévoit  l'application  de  larticle  41  du  Code  Forestier  dans  des  con- 
trats de  toute  nature,  tolérances  de  passage,  constructions  de  loges  de 
chasse,  exploitations  de  carrières,  etc.,  soit  dans  les  bois  de  l'État,  soit 
dans  ccu?L  des  communes  soumis  au  régime  forestier. 

Suivant  M.  Volmeranfîo,  cette  clause  peut  bien,  en  fait,  produire  un 
effet  d'intimidation;  mais  elle  est,  en  droit,  sans  aucune  valeur.  Elle 
ne  peut  être  interprétée  dans  le  sens  d'une  transaction  par  arbitrage; 
car  aucune  des  parties  qui  interviennent  à  Tacte  n'a  le  pouvoir  de  Iran- 
sijîer  au  nom  des  communes  ou  de  l'État.  Lo  Code  de  précéduro  civile 
fixe  d'ailleurs  les  formes  du  compromis  et  les  conditions  de  la  solvabi- 
lité; il  exige  notamment  (article  1006)  que  l'arbitre  soit  désigné  par 
son  nom,  ce  qui  rend  forcément  insuffisante  la  simple  désignation 
d'un  fonctionnaire  public. 

M.  Volmerange  voudrait  que  la  mention  de  l'article  41  du  Code  fores- 
tier fût  remplacée  à  l'avenir  par  l'insertion  d'une  clause  pénale  civile. 
Quant  aux  actes,  actuellement  en  cours  d'exécution,  dont  une  clause 
so  réfi*re  à  cet  article  pour  des  cas~  qu'il  n'a  pas  prévus,  il  croit  qu'en 
cas  de  litige  les  tribunaux  déclareraient  cette  clause  nulle  et  non  ave- 
nue. Il  en  conteste  même  la  validité  dans  les  cahiei*s  de  clauses  spé- 
ciales imposant  des  fournitures  de  chauffage  aux  adjudicataires  de 
coupes  de  bois. 

M.  Vivier  ne  va  pas  aussi  loin. 

Il  se  joint  à  M.  Volmerange  pour  écarter  l'idée  que  le  préfet  puisse 
être  assimilé  à  un  arbitre,  en  s'appuyant  surtout  sur  ce  qu'aux  termes 
du  Code  de  procédure  civile  (articles  83  et  1004  combinés),  on  ne  peut 
compromettre  sur  les  affaires  intéressant  l'État,  le  Domaine  ou  les  com- 
munes. 

Mais  d'abord,  il  n'admet  pas  que  les  dispositions  de  l'article  41  du 
Code  forestier  ne  soient  pas  directement  applicables  aux  fournitures 
de  chauffage  que  doivent  faire  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois. 

Puis,  tout  en  constatant  que  la  clause  |qui  prévoit  le  règlement  des 
frais  par  le  préfet  est  d'autant  plus  délicate  qu'il  n'est  fait  mention, 
dans  beaucoup  d'actes  où  elle  figure,  ni  du  prix,  ni  même  de  la  quan- 
tité des  fournitures  que  l'Administration  a  ledroit  d'exiger  des  conces- 
sionnaires, il  n'arrive  pas,  comme  M.  Volmerange,  à  ne  lui  recon- 
naître aucune  valeur. 

Il  lui  semble  qu'on  pourrait  considérer  l'engagement,  souscrit  par 
celui  qui  sollicite  une  concession,  de  se  voir  appliquer,  lecaséchéant, 
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i^articlo  41  du  Code  forestier,  comme  un  mandat  conditionnel,  donné 
par  lui  au  préfet,  de  faire  exécuter  les  travaux  que  lui  impose  cette 
concession,  s'il  ne  les  effectue  pas  lui-même  en  temps  utile. 

Ce  mandat  ne  pouvant  ni  être  révoqué  sans  Tassentiment  de  toutes 
les  parties,  puisqu'il  ferait  partie  d*une  convention  dont  il  assurerait  la 
réalisation,  ni  finir  par  le  décès  du  mandant,  qui  s'engage  pour  lui etses 
successeurs,  ou  par  celui  du  mandataire  qui  ne  serait  pas,  dans  l'es- 
pèce, la  personne  privée,  mais  le  fonctionnaire,  Texécution  des  travaux 
serait  garantie.  En  cas  de  litige,  les  tribunaux  ne  pourraient  repro- 
cher à  l'Administration  d'avoir  excédé  son  droit,  en  faisant  effectuer 
d'office  les  travaux  imposés  à  son  débiteur,  ni  refuser  de  prescrire,  à 
moins  de  faute  dont  la  preuve  incomberait  à  ce  débiteur  et  lui  serait 
très  difficile,  le  remboursement  intégral  des  dépenses  faites  par  le  pré- 
fet, mandataire  dudit  débiteur:  l'avance  de  ces  dépenses  par  le  Trésor 
public  ne  changerait  pas  la  situation,  le  mandant  étant  tenu  des  avan- 
ces faites  pour  l'exécution  du  mandat  par  des  tiers  aussi  bien  que  par 
le  mandataire . 

M.  Vivier  estime,  du  reste,  ainsi  que  M.  Yolmerange,  qu'il  serait 
préférable,  pour  l'avenir,  de  fixer  une  clause  pénale  civile  en  cas 
d'inexécution  des  travaux. 

Sans  aller  à  rencontre  de  cette  manirre  de  voir,  nous  avons  cher- 
ché, pour  répondre  à  la  question  qui  nous  était  posée,  ce  qui,  dans 
cette  clause,  ne  dérogeait  pas  au  droit  \20mmun  et  devait  en  conséquence 
être  considéré,  en  cas  de  litige,  comme  légalement  obligatoire. 

Nous  persistons  à  croire,  malgré  les  objections  de  M.  Yolmerange, 
que  les  tribunaux,  tout  en  refusant  force  exécutoire  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux portant  règlement  des  dépenses  dont  l'Administration  a  fait 
Tavance,  n'hésiteraient  pas  néanmoins  à  en  reconnaître  la  légalité  et  à 
en  prescrire  purement  et  simplement  l'exécution. 

Le  feraient-ils  en  s'inspirant  des  régies  de  l'arbitrage  ou  de  celles  du 
mandat? 

La  distinction  nous  parait  cA  pratique  moins  importante  qu'en 
théorie. 

En  premier  lieu^  il  est  certain  que  les  arrêtés  de  concession  peuvent 
réserver  à  l'Administration  le  droit  de  faire  effectuer  d'office,  au  lieu  et 
aux  frais  des  concessionnaires,  les  travaux  que  ceux-ci  refusent  ou 
négligent  d'exécuter,  après  s'y  être  formellement  engagés.  Une  réserve 
identique  est  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  non 
seulement  l'adjudication  des  travaux  publics,  mais  encore  celle  dau- 
tres  travaux,  tels  que  l'ouverture  de  routes  de  vidange,  dans  les  forêts 
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qui  fout  partie  du  domaine  privé  de  TÉtat.  La  légalité  de  la  mise  en 
régie,  en  cas  de  retard  de  Tadjudicataire,  n'a  jamais  été  contestée^  soit 
que  le  litige  fût  porté  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribu- 
naux administratifs. 

Reste  donc  seulement  la  question  de  savoir  si,  en  arrêtant  le  compte 
des  travaux,  le  préfet  fait  acte  d'arbitre  ou  de  mandataire. 

Il  nous  avait  semblé  qu'on  devait  plutôt  l'assimiler  à  un  arbitre, 
attendu  que  le  créancier  et  le  débiteur  lui  confient  le  soin,  d'un  com- 
mun accord,  d'arrêter  le  montant  de  la  créance. 

Sa^is  doute,  les  conditions  et  les  formalités  auxquelles  les  arbitrages 
proprement  dits,  devant  aboutir  à  dos  jugements,  sont  soumis  par  le 
Code  de  procédure  civile,  ne  seraient  pas  toutes  remplies  dans  l'espèce, 
mais  sont-elles  toutes  indispensables  à  la  validité  des  conventions  qui 
se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'arbitrage? 

Bien  que  l'article  1006  exige  la  désignation  des  noms  des  arbitres, 
il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte  intervenu  entre  l'administration 
d'un  théâtre  et  un  artiste  de  ce  théâtre,  portant  que  les  contestations 
qui  naîtront  entre  cette  administration  et  l'artiste  seront  jugées  par  le 
conseil  judiciaire  du  théâtre  (lequel  est  nommé  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  administrative  et  est  constamment  en  fonctions)  contient 
une  désignation  suffisante  (Paris,  7  mars  1843),  et  qu'il  eu  est  de  même 
du  compromis  qui  désigne  pour  arbitre  une  Chambre  de  discipline, 
Paris,  14  janvier  1843  (Sirey,  Gilbert,  Code  annoté  de  procédure  civile, 
art.  1006,  n-  13  et  14j. 

Il  est  interdit  à  l'État  et  aux  communes  de  compromettre;  mais  ne 
serait-il  pas  bien  rigoureux  et  contraire  au  vœu  de  la  loi  d'appliquer 
cette  règle,  uniquement  édictée  dans  leur  intérêt,  à  une  convention 
qui  réserve  au  préfet,  tuteur  des  communes  et  représentant  légal  de 
l'État,  le  droit  d'arrêter  le  compte  des  dépenses  qu'a  pu  leur  causer 
l'inexécution  des  engagements  pris  envers  eux  et  ^ont  le  rembour- 
sement doit  être  poursuivi. 

Enfin,  il  est  de  jurisprudence  que  la  nullité  d'un  compromis  fondé 
sur  l'incapacité  d'une  des  parties  est  relative  et  non  absolue  et  qu'elle 
ne  peut  être  proposée  que  par  la  partie  incapable.  En  admettant  donc 
que  l'État  et  les  communes  ne  fussent  pas  engagés  à  accepter  le  i^ègle- 
ment  du  préfet,  l'autre  partie  contractante  y  serait  tenue  et  c*est  là  le 
point  essentiel. 

Au  surplus,  qu'il  y  ait  arbitrage  ou  mandat  ou  convention  mixte 
tenant  à  la  fois  du  mandat  et  de  l'arbitrage,  ce  qu'on  pourrait  soutenir 
à  la  rigueur,  nous  sonmies  convaincu  que  les  tribunaux  n'hésiteraient 
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pas  à  reconnaître  la  validité  du  contrat  par  lequel  lo  concessionnaiiv, 
agissant  en  pleine  liberté,  aurait  pris  rengageaient  fonnel  d'accepter 
sans  discussion  le  règlement  de  la  dépense  par  le  préfet. 

Une  disposition  analogue  existe  dans  le  ciiliier  des  charges  qui  régit 
les  baux  de  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat.  Les  adjudicataires  sont 
tenus  d*indemniser  les  préposés  forestiers  des  dégâts  causés  par  le 
gibier  à  leurs  cultures  et  il  est  stipulé  que  le  montant  du  dommage 
sera  arrêté  par  le  Conservateur. 

Il  est  arrivé  quelquefois  à  des  fermiers  de  nier  que  cette  clause  fût 
applicable  aux  ravages  provenant  des  sangliers  :  Tun  d'eux  a  porté  la 
question  devant  Tautorité  judiciaire,  quil'arésolue  en  faveurdes  gardes, 
mais,  dans  ces  espèces  même,  si  le  principe  de  la  dette  était  contesié, 
le  règlement  par  le  conservateur  du  montant  de  cette  dette,-  une  fois 
admise,  n  a  jamais  été  discuté  :  le  Tribunal,  dans  le  cas  qui  lui  était 
soumis,  a  adopté  purement  et  simplement  l'évaluation  de  cet  agent 
supérieur. 


N"  3G.  —  Tribunal  correctionnel  de  Caen. 

13  Novembre  1890. 

Chasse.  —  Battue.  —  Lieutenant  de  louveterie.  —  Terrain  d'autrui. 

Le  lieutenant  de  louveterie  qui  procède^  en  vertu  d'un  arrête  préfec- 
toral, à  une  battue  aux  sangliers,  sans  se  conformer  aux  conditions  de 
cet  arrêté f  notamment  en  ne  se  faisant  pas  assister  par  un  agent  de  rAd- 
viinist ration  des  forêts,  est  paisible  des  peines  prévues  par  l'art,  i  I  de 
la  loi  sur  la  chasse,  si  la  battue  qu'il  dirige  sort  des  limites  des  pro- 
priétés où  il  a  droit  de  chasser. 

MORIN    C,   QnÉRIÉUB. 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  chasse  au  sanglier,  qui  a  donné  lieu 
à  Taction  de  Moriu  contre  Quérière,  a  été  organisée  par  Quérière  ;  qu'il  a  lui- 
même  choisi  et  convoqué  les  chasseurs,  déterminé  le  lieu  et  les  conditions 
de  la  chasse,  dont  il  avait  pris  Tinitiative,  en  sa  qualité  de  lieutenant  de  lou- 
veterie, et  qu'il  doit  être  responsable  de  la  manière  dont  elle  a  été  dirigée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  également  par  un  procès-verbal  régulier  et  par 
les  débats  d'audience  qu'au  moment  où  le  garde  particulier  Le  Héricey  a 
verbalisé  contre  lui,  les  chiens  avaient  poursuivi  le  sanglier  à  travers  le  bois 
appartenant  à  Morin,  qu'un  coup  de  feu  avait  été  tiré  sur  la  bête  fauve  dans 
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les  mêmes  bois;  qu'enfin  Quérière^  accompagné  de  deux  autres  chasseurs  et  de 
deux  chiens,  suivait  le  chemin  de  Piquet  bordé  des  deux  côtés  par  des  bois 
appartenant  au  demandeur  ; 

Attendu  que  du  concours  de  ces  circonstances  résulte,  diaprés  la  juris- 
prudence, un  fait  de  chasse  sur  le  terrain d'autrui,  si  le  défendeur  a*était  pas 
d'ailleurs  couvert  par  la  nature  particulière  de  la  chasse  entreprise,  ou  par 
sa  qualité  de  lieutenant  de  louvcterie  dans  les  arrondissements  de  Caen  et  de 
Falaise  ; 

Attendu  qu'un  lieutenant  de  louveterie.  poursuivant  le  sanglier,  n'est  dis- 
pensé des  obligations  communes  qu'à  la  condition  de  se  conformer  rigou- 
reusement aux  prescriptions  légales  concernant  Texercice  de  sa  charge; 
qu'en  dehors  de  ces  présomptions,  il  redevient  un  simple  particulier,  chas- 
sant pour  son  propre  compte,  tenu  comme  tout  autre  chasseur  de  s'arrêter  à 
la  limite  de  la  propriété  d'aulrui,  s'il  n'a  obtenu  préalablement  la  permission 
de  la  franchir; 

Attendu  que  le  sieur  Quérière,  après  avoir  sollicité  et  obtenu,  en  raison  de 
ses  fonctions,  de  M.  le  préfet  du  Calvados,  uu  arrêté  l'autorisant  à  entre- 
prendre une  battue  dans  les  communes  de  Saint-Martin-de-Sallen,  Colej-le- 
Patry  et  autres,  a  omis  de  se  conformer  aux  conditions  de  cet  arrêté,  notam- 
ment en  ne  se  faisant  pas  assister  par  un  agent  de  l'Administration  des  forêts, 
condition  réputée  essentielle  et  d'ordre  public;  —  qu'il  n'a  pas  non  plus  fait 
déterminer  d'avance,  d'accord  avec  la  gendarmerie,  le  nombre  d'hommes  qui 
devaient  prendre  part  à  cette  battue  ;  qu'il  se  trouve  donc  en  dehors  des  con- 
ditions prévues  à  l'arrêté,  dont  il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  prévaloir. 

Attendu  qu'il  ne  saurait  non  plus  se  présenter  comme  le  représentant  des 
propriétaires  et  fermiers  auxquels  a  été  réservé  le  droit  de  se  défendre  partout  et 
en  tout  temps  contre  les  ravages  et  les  dévastations  des  bêtes  fauves;  —  que 
ni  lui  ni  ses  compagnons  de  chasse  n'habitaient  la  région  infestée  par  les 
sangliers;  qu'ils  ne  se  sont  pas  concertés  avec  les  propriétaires  menacés  pour 
leur  prêter  aide  et  secours,  mais  qu'ils  ont  organisé  pour  leur  compte  person- 
nel une  véritable  chasse  tout  à  fait  eu  dehors  des  prévisions  de  l'article  neuf 
de  la  loi  du  trois  mai  mille  huit  cent  quarante-quatre;  qu'eatin  la  précaution 
prise  par  Quérière  de  demander,  comme  lieutenant  de  louveterie,  un  arrêté 
préfectoral  d'autorisation  indique  suffisament  à  quel  titre  il  est  venu  à  Culey- 
le-Patry  et  prouve,  en  même  temps,  qu'avant  le  procès  il  ne  songeait  nulle- 
ment à  bénéficier  d'un  droit  de  légitime  défense,  étranger  à  la  contestation; 
Attendu  que,  si  on  peut  refuser  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  dont  les 
terres  sont  menacées  des  ravages  d'un  sanglier,  la  faculté  de  se  concerter 
pour  une  défense  commune,  et  de  pénétrer  même  sur  le  terrain  d'on  tiers 
pour  traquer  la  bête  fauve  et  l'atteindre  dans  son  repaire,  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  permettre  à  d'autres,  sous  prétexte  de  les  défendre  contre  les  incur- 
sions de  l'animal  sauvage,  de  porter  atteinte  aux  propriétés  privées  ; 

Attendu  que  c'est  précisément  en  vue  de  concilier  l'intérêt  générai  et  l'iii- 
térct  privé  que  les  lieutenants  de  louveterie,  en  dehors  de  la  chasse  au  loup 
rentrant  plus  directement  dans  leurs  attributions,  peuvent  être  autorisés  à 
faire  des  battues  générales  dans  des  conditions  déterminées  à  l'avance  et 
sous  la  surveillance  des  agents  forestiers,  chargés  en  cette  occasion  de 
protéger  les  propriétés  particulières  contre  les  abus  ;  —  qu'il  suffisait  donc  au 
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dcfendeur  de  se  conformer  aux  règlements  pour  être  légalement  à  Tabri  de 
tout  reproche  ; 

Attendu  qa*il  n'ignorait. pas  lui-même  qu'il  était  sans  droit  pour  pénétrer 
sur  la  propriété  de  Morin  puisqu'il  déclare  avoir  demandé  au  garde,  avant  la 
chasse,  quelles  étaient  les  limites  de  cette  propriété  afin  de  ne  pas  les  fran- 
chir; 

Attendu  que,  de  Tensemble  de  ces  faits  et  de  ces  principes,  il  résulte  d'une 
façon  incontestable  que  Quérière  a  commis  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'aulrui,  mais  qu'il  est  juste  en  même  temps  de  reconnaître  en  sa  faveur  un 
concours  de  circonstances  propres  à  atténuer  singulièrement  ce  délit,  si  la 
loi  admettait  en  matière  de  chasse  des  circonstances  atténuantes  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  ayant  fait  constater  judiciairement  la  violation 
de  son  droit  de  propriété,  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  que  toutefois,  en 
tenant  compte  de  l'absence  de  préjudice  réel  et  de  l'avantage  qu'il  retirait, 
comme  tous  les  propriétaires  voisins,  de  ia  destruction  d'un  animal  nuisible 
et  dangereux,  l'équité  exige  que  ces  dommages-intérêts  soient  arbitrés  et  à 
une  somme  très  minime; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ouï  la  partie  civile  en  ses  conclusions,  le  ministère  public  en 
ses  réquisitions   et  le   prévenu  entendu   en  ses   moyens  de  défense, 

Vu  l'article  onze  de  la  loi  du  trois  mai  mil  huit  cent  quarante-quatre 
ainsi  conçu  : 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  ceux  qui  auront  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 

Déclare  Qaèrière  coupable  d'avoir,  le  vingt-deux  mars  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix,  à  Culey-le-Patry,  chassé  sur  la  propriété  de  Morin,  sans  la  permis- 
eion  du  propriétaire  ;  le  condamne  eu  seize  francs  d'amende  et  en  cinq  francs 
de  dommages-intérêts  envers  Morin; 

Condamne  Morin  aux  dépens,  en  sa  qualité  de  partie  civile,  en  lui  accor- 
dant recours  contre  le  condamné. 

M.  Foimcy  Saint-Louvent,  prés.  ;  M.  Morand,  substitut. 


N<^  37.   —  Cour  de  cassation  (Ch.  des   requêtes). 

23  Décembre  1890. 

Garde  particulier.  —  Prestation  de  serment  requise  par  le  Ministère  public. 
—  Refus  du  tribunal.  —  Annulation  de  cette  décision  par  la  Chambre  des  re- 
quêtes. —  Réitération  du  refus.  —  Deuxième  annulation  par  la  même  Cham- 
bre, avec  ordre  de  procéder  à  la  réception  dn  serment. 

Le  refus,  par  un  Tribunal  civil,  (Tadmeitrey  sur  la  réquisition  du  Mi- 
nistère public j  un  garde  particulier  agréé  par  le  sous-préfet  à  prêter 
serment^  est  un  acte  d'administration  judiciaire  et  non  pas  un  jugement 
proprement  dit. 
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Quand,  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement  et  par  application  de 
l'article  80  delà  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  cet  acte  est  annulé  par  la 
Chambre  des  requêtes  pour  excès  de  pouvoirs,  cette  annulation,  pro- 
noncée dans  un  intérêt  général,  constitue  une  mesure  d'ordre  public  qui 
en  elle-même  est  définitive  et  souveraine. 

Bile  ne  comporte  pas  de  renvoi  à  d'autres  juges. 

Il  ne  reste  au  Tribunal,  quand  la  réception  du  serment  lui  est  de  nou- 
veau demandée,  qu'à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  en  procé- 
dant à  cette  foimalité, 

Affaibb  Busigny 

Nous  avons  reproduit,  Tannée  dernière  (tome  XVI  du  Répertoire, 
page  140,  n°  80),  une  décision  du  Tribunal  civil  de  Château-Thierry  qui 
avait  refusé  de  recevoir  le  sernaenl  d'un  garde  particulier,  agréé  parle 
sous-préfet.  Nous  l'avons  fait  suivre  de  l'arrêt  d'annulation  rendu  par 
la  Chambre  des  requêtes,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  pi-ès 
la  Cour  de  cassation,  agissant  en  vertu  des  instructions  du  ministre  de 
la  justice. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  le  garde  Busigny  s'est  présenté  de  nouveau 
devant  le  Tribunal  ;  mais  celui-ci  a  refusé  une  seconde  fois  de  Tad- 
mettre  à  prêter  serment,  en  s'appuyantsur  les  motifs  suivants: 

JUGEMENT.  -  29  Août  1890. 

Lr  Tribunal:  —  Atteudu  que,  par  jugement  en  date  du  26  mars  1890,  le 
Tribunal  de  Château -Thierry  a  refusé  d'admettre  au  serment  le  s'  Busigny, 
nommé  par  Waddington  garde  particulier  de  ses  propriétés  et  agréé  par  TAd- 
minist ration  malgré  une  condamnalion  à  100  francs  d'amende  pour  coups  et 
blessures  prononcée  contre  lui  par  le  Tribunal  de  Soissons  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  30  juin  1890,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  ledit 
jugement  pour  excès  de  pouvoir  résultant  de  c  Timmixtion  de  rautorité  jodl- 
claire  dans  Texamen  d'une  nomination  émanée  de  l'autorité  compétente  i  ; 

Attendu  que  Busigny  se  représente  aujourd'hui  devant  ce  même  TribuDal 
pour  prêter  le  serment  auquel  il  n'avait  pas  été  admis; 

En  la  forme  : 

Attendu  que,  sans  se  retrancher  d'oftice  derrière  l'incompétence  qui  découle 
de  TaL-t.  87  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Viif,  il  est  certain  tout  au  moins  que 
le  Tribunal  se  trouve  actuellement  dans  la  situation  de  ta  seconde  juridiclioQ 
devant  laquelle,  après  cassation,  l'examen  d'une  affaire  est  renvoyé  confor- 
mément audit  article; 

Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune  exception  pour  les  jugements  annulés 
en  vertu  de  l'art.  80  de  la  même  loi,  lesquels,  comme  tous  les  actes  de  juri- 
diction des  Tribunaux,  sont  susceptibles  de  présenter  un  caractère  conten- 
tieux; qu'annuler  et  casser  sont,  en  matière  de  cassation^  deux  expressions 
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synonymes,  puisque,  dans  Tua  et  l'autre  cas,Ies  décisious  rendues  sont  mises 
à  néant;  que  vainement  on  recherche,  même  dans  Tart.  80  de  la  loi  fonda- 
mentale précitée  ou  dans  toute  aulie  loi  et  décret  se  référant  à  la  Cour  de  cas- 
salion,  le  texte  sur  lequel  a  pu  être  appuyé  un  arrêt  do  1831  pour  décider 
qu'une  Chambre  seule  de  celte  haute  juridiction,  celle  des  Requêtes,  statuait, 
en  cas  d'excès  de  pouvoir,  i  déOniiivement  et  irrévocablement  i  ;  et  qu'un 
Tribunal,  en  n'acceptant  pas  celte  première  décision,  portait  atteinte  à  l'au- 
torité de  i'arrct  rendu  ;  que  très  certainement,  lorsqu'après  un  arrêt  de  cas- 
sation, la  juridiction  dont  la  décision  est  annulée  ou  cassée  ne  se  conforme 
pas  à  la  solution  contenue  dans  ledit  arrêt,  incontestablement  c  elle  porte 
f  atteinte  à  l'autorité  de  l'arrêt  rendu  i  ; 

Mais,  attendu  que  cette  liberté  d'action  est  absolument  légale  et  découle 
de  la  loi  du  1^'  avril  1837,  qui  indique  les  différentes  phases  par  lesquelles 
doit  passer  un  arrêt  de  cassation  avant  que  la  juridiction  inférieure  soit  tenue 
de  le  considérer  comme  dogmatique;  que  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas 
soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux,  il  est  bien  dinicile  de  ne  pas  porter 
c  une  atteinte  >  quelconque  à  un  arrêt  de  cassation,  puisque,  sur  la  même 
matière,  on  en  trouve  dans  des  sens  divers  ;  que,  dès  lors,  en  admettant  l'un 
deux  ou  en  n'acceptant  aucun,  on  porte  nécessairement  c  atteinte  i  aux  au- 
tres ou  à  tous  ;  qu'il  en  résulte  que  la  liberté  du  Tribunal  de  statuer,  d'après 
sa  conviction,  reste  entière,  tant  que  la  question  juriiJique  dont  s'agit  n'aura 
pas  été  examinée  et  résolue  par  toutes  les  Chambres  do  la  Cour  suprême,  con- 
formément à  la  loi  dul*''  avril  1837; 

Au  fond: 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  36  mars  dernier  est  basé 
sur  des  motifs  de  droit  et  de  fuit  établissant,  d'une  manière  très  précise,  son 
pouvoir  d'examiner  la  situation  légale  et  pénale  d'un  garde  particulier  se  pré- 
sentant pour  prêter  serment,  ainsi  que  les  garanties  de  confiance  que  peut  lui 
oiïrir  ce  futur  officier  de  police  judiciaire,  placé  sous  la  surveillance,  c  non 
de  l'autorité  administrative,  »  mais  de  l'autorité  judiciaire  ;  qu'évidemment, 
hors  le  cas  d'une  nomination  non  conforme  aux  lois,  en  procédant  de  la  sorte 
vis-à-vis  d'un  agent  nommé  par  l'Administration,  Timmixlion  du  pouvoir  ju- 
diciaire dans  l'examen  d'une  nomination  régulièrement  émanée  de  l'autorité 
administrative  ne  serait  pas  douteuse  ; 

Mais  attendu  que  la  nomination  d'un  garde  parlicnlier  n'est  pas,  comme 
celle  des  gardes  champêtres  des  communes,  faite  par  l'autorité  administrative, 
mais  par  le  propriétaire  des  terres  à  garder  ;  qu'en  eiîet,  dans  son  arrêt  du  23 
janvier  1880,  le  Conseil  d'Etat  lui-même  a  reconnu  que  l'autorité  administra* 
live  ne  nommait  pas  les  gardes  particuliers  et  ne  pouvait  même  leur  retirer 
son  agrément  ;  qu'il  en  résulte  que  cet  agrément,  sorte  de  visa  arbitraire, 
mais  de  pure  forme,  ne  confère  aucun  droit  de  surveillance  ou  pouvoir  quel- 
conque à  l'Administration  sur  les  gardes  particuliers  et  que  non  seulementellc 
n'a  pas  la  faculté  de  les  révoquer,  mais  môme  celle  de  leur  retirer  son  appro- 
bation, eût-elle  été  intempestivement  donnée  ;  qu'il  est  dès  lors  bien  difOcile 
à  l'autorité  judiciaire,  qui  examine  si  la  nomination,  par  un  propriétaire,  d'un 
garde  particulier,  révocable  par  lui  seul,  présente  les  conditions  de  légalité  et 
les  garanties  de  confiance  nécessaires,  d'empiéter  sur  un  pouvoir  négatif  et  en 
quelque  sorte  inexistant,  de  l'autorité  administrative  ; 


100  REVUE    DES    EAUX   ET    FORÊTS 


Attendu  que,  si  cette  opinion  ne  prévalait  pas,  ce  serait  en  cette  matière 
rasservissement  complet  du  pouvoir  judiciaire  réduit  au  simple  rôle  d'agent 
de  l'autorité  administrative;  qu*il  pourrait  en  résulter  cette  étrange  et  dange- 
reuse conséquence  que,  si,  par  suite  d*unc  erreur,  T Administration  agréait  an 
individu  mal  famé,  quoique  n'étant  frappé  d'aucune  incapacité  légale,  et  dont 
la  triste  réputation  serait  connue  d'un  tribunal,  cette  juridiction  [se  verrait 
dans  la  nécessité  de  consacrer  solennellement  à  l'audience,  par  une  admission 
au  serment,  non  seulement  cette  triste  nomination  faite  par  un  propriétaire, 
mais  encore  l'approbation  erronée  de  TAdministration  que  celle-ci  n'aurait 
plus  le  pouvoir  de  retirer  ;  que  tout  l'odieux  d'un  choix  aussi  scandaleux  re- 
tomberait nécessairement,  aux  yeux  du  public,  sur  le  pouvoir  judiciaire  qui 
aurait  reçu  le  serment,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  nuire  grandement  à  la 
considération  de  la  magistrature  et  au  respect  dû  à  la  justice; 

Attendu,  en  outre,  qu'on  n'a  jamais  dénié  aux  tribunaux  le  droit  de  recher- 
cher si  la  nomination  des  agents  qui  doivent  prêter  serment  devant  eux  a  été 
faite  conformément  aux  lois  et  décrets  ;  qu'il  convient  d'examiner  si,  en  ce 
qui  concerne  Busigny,  ceux  qui  régissent  la  matière  ont  été  observés; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  20  messidor  an  III,  les 
gardes  champêtres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont  la 
<  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  seront  généralement  connus  >  ; 

Attendu  que  le  mot  c  probité  i  dont  s'est  servi  le  législateur  ne  saurait  être 
entendu  seulement  dans  le  sens  strict  de  l'honnêteté  vulgaire,  qui  consiste  i 
ne  pas  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui,  mais  bien  de  l'ensemble 
des  qualités  requises  pour  remplir  avec  calme,  modération,  fermeté  et  impar* 
tialité  les  fonctions  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  Busigny,  en  1874,  a  été  condamné  à  100  francs  d'amende  poar 
violences  volontaires;  que  cette  condamnation,  grave  pour  un  premier  délit, 
dénote  chez  lui  un  caractère  irascible  et  une  absence  complète  du  calme  et  de 
la  modération  nécessaires  aux  fonctions  dont  on  veut  le  charger;  qu'en  outre, 
les  renseignements  recueillis  sur  lui  et  qui  figurent  au  dossier  de  cette  affaire, 
le  représentent  comme  brutal  dans^son  intérieur  et  redouté  dans  sa  commane; 
que  dès  lors  non  seulement  il  ne  saurait  inspirer  aucune  confiance  au  Tribu- 
nal, comme  garde  et  officier  de  police  judiciaire,  mais  qu'au  surplus  il  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  le  décret  précité  pour  être  choisi  comme 
garde  particulier;  qu'en  conséquence,  tant  en  raison  de  ses  antécédents  qoe 
de  sa  nomination  non  conforme  aux  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  nj  & 
pas  lieu  d'admettre  Busigny  au  serment  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  Busigny  au  serment; 
Le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  août  1890.  —  MM.  Magoaud,  président;  Jourdan,  juge  sup- 
pléant, faisant  fonctions  de  Ministère  public. 

La  Chambre  des  requêtes  ayant  (^ié  saisie  de  nouveau  de  cette  affaire 
par  une  lettre  du  garde  des  sceaux  et  un  réquisitoire  du  procureur  g^ 
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néral,  après  avoir  entendu  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Ronjat,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

L'a  Go'gr  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré,  en  son  rapport,  et  M.  le 
procureur  général  Ronjat,  en  ses  réquisitions  : 

Sur  le'recours  en  annulation,  formé  par  le  procureur  général,  d*ordre  du 
garde  des  sceaux; 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  12  novembre  1890,  et  le  réquisitoire  écrit  du 
25  novembre  suivant  ; 

Vu  Tarticle  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Viil,  ainsi  conçu  :  c  Le  Gouver- 
c  nement,  par  la  voie  de  son  commissaire  et  sans  préjudice  du  droit  des 
c  parties  intéressées ,  dénoncera  au  Tribunal  de  cassation  ,  section  des 
c  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  et 
c  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions  ;  la  section  des 
c  requêtes  annulera  ces  actes,  s*il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  juges  à  la  section 
•  civile  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation. . .  i  : 

Attendu  que,  le  26  mars  1890,  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Château-Thierry,  le  procureur  de  la  République  avait  pris,  en  exécution  des 
articles  117  du  Code  forestier  et  150  de  Tordonnance  du  1"  août  1827,  des 
réquisitions  tendant  à  ce  que  le  sieur  Busigny,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
déjà  assermenté  depuis  longtemps  comme  garde  particulier  de  plusieurs  pro' 
priétés,  prêtât  de  nouveau  serment  en  vertu  d'une  commission  nouvelle,  que 
le  sieur  Henry  Waddington,  propriétaire  dans  Tarrondissement,  lui  avait 
délivrée  le  26  décembre  1889,  et  que  le  sous-préfet  avait  revêtue  de  son  visa 
approbatif  le  3  mars  1890  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  refusa  de  faire  droit  à  ces  réquisitions,  sous  pré- 
texte que  Busigny,  ayant  été,  le  17  mars  1874,  condamné  correctionnellement 
à  iOO  francs  d'amende  pour  coups  volontaires,  et  ayant  été  à  cette  époque 
signalé  comme  un  homme  d'un  caractère  brutal,  ne  réunissait  pas  actuelle- 
ment pour  ajouter  à  ses  fonctions  celles  de  garde  des  propriétés  Waddington 
les  conditions  indiquées  dans  l'article  2  du  décret  du  20  messidor  an  III 
d'après  lequel  les  gardes  champêtres  des  communes  c  ne  peuvent  être  choisis 
c  que  parmi  les  citoyens  dont  la  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  sont  gêné- 
«  ralement  reconnus  >  ; 

Attendu  que,  par  application  de  l'article  80  delà  loi  du  27  Ventôse  an  YIII, 
la  Chambre  des  requêtes  a,  le  30  juin  1890,  annulé  cette  décision  pour  excès 
de  pouvoirs,  parce  que  la  condamnation  sus-énoncée  n'entraînant  pas  d'inca- 
pacité légale  à  l'encontre  de  Busigny,  l'autorité  Judiciaire  n*avait  pas  qualité 
pour  apprécier  la  convenance  ou  Topportunité  d'une  nomination  régulièrement 
approuvée  par  l'autorité  administrative  compétente; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  le  29  août  suivant,  le  ministère  public 
reprit  ses  réquisitions  premières  devant  le  Tribunal  de  Châleau-Ihierry;  mais 
que  celui-ci  persista  dans  son  refus,  par  le  motif  qu'au  fond  il  considérait  sa 
première  décision  comme  bien  rendue;  et  qu'en  la  forme  il  étpit  libre  de  la 
maintenir,  puisqu'il  se  trouvait  dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un  Tri- 
bunal de  renvoi,  statuant,  après  cassation,  sur  une  question  non  encore  résolue 
par  les  chambres  réunies  ; 

Attendu   que,  d'une    part,  en   s'immiscant  dans  l'examen  et  en  entravant 
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l'exécution  de  Facle  administrât  if  émané  du  sousprcfct  de  Château-Thierry, 
—  d'autre  part,  en  a'arrogcanl  le  droit  (qui  ne  pouvait  dans  aucun  cas  lui 
appartenir  à  lui-même)  de  délibérer  à  nouveau  sur  le  point  de  sivoir  si  la 
prestation  de  serment  du  g^arde  Busigny  devait  ou  non  être  admise  par  Tau* 
torité  judiciaire j  et  en  maintenant  sur  ce  point,  au  mépris  de  la  chose  jugée, 
sa  décision  du  26  mars,  annulée  le  30  juin»  le  Trii>unal,  contrairement  aux 
principes  les  plus  élémentaires,  a  commis  un  double  et  manifeste  excès  de 
pouvoirs,  qu  il  y  a  lieu  de  réprimer,  en  conformité  de  l'article  80  précité; 

Attendu,  d*aiileurs,  que  rexercice  de  la  haute  juridiction,  exceptionnelle- 
ment conférée  à  la  Chambre  des  requêtes  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VUl,  ne 
comporte  pas  de  renvoi,  d'un  Tribunal  à  un  autre,  dans  le  sens  de  l'article 87 
de  cette  loi  combiné  avec  les  articles  l***  et  2  de  la  loi  du  1*^''  avril  1837  ; 

Que  l'annulation,  prononcée  dans  un  intérêt  généralsur  la  dénonciation  da 
Gouvernement  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  constitue  une 
mesure  d'ordre  public,  qui  en  elle-même  est  définitive  et  souveraiDC,  alors 
surtout  qu'elle  frappe,  comme  dans  l'espèce,  non  un  jugement  proprement 
dit,  mais  un  acte  d'administration  judiciaire,  accompli  illégalement  en  dehors 
de  toute  instance,  sans  qu'il  y  eût  ni  litige  engagé    ni  parties   en  cause. 

Attendu  que,  par  une  conséquence  virtuelle  et.  nécessaire  de  l'arrêt  du 
30  juin  4890,  qui  avait  mis  à  néant  cet  acte  illégal,  il  no  restait  plus  au  Tri- 
bunal de  Château-Thierry,  le  20  août,  qu*à  obéir  purement  et  simplement  aux 
prescriptions  de  la  loi  en  procédant  à  la  formalité  d'une  réception  de  serment 
pour  laquelle  il  était  seul  compétent; 

Attendu  que,  faute  par  lui  d'avoir  compris  quel  était  son  devoir,  il 
convient  de  le  lui  rappeler  impérativement  dans  une  disposition  expresse 
ordonnant  l'exécution  du  présent  arrêt; 

Par  ces  motifs, 

Annule,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'acte  susvisé  du  29^  août  1890; 

Ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt; 

Ordonne  en  conséquence  que,  par-devant  le  même  Tribunal  de  Château- 
Thierry,  il  sera  procédé  à  la  réception  du  serment  du  garde  Busigny,  confor- 
mément à  la  loi,  etc . . . 

Prés.  M.  Bédarrides. 

Le  Tribunal  a  obéi  à  cette  injonction  en  admettant  Busigny  à  prêter 
serment  le  18  février  dernier. 

!\'oto.  —  Los  dC'veloppoinents  donnés  par  la  Cour  de  cass.  à  son  dernier  arrêt 
rendent  inutile  tout  commentaire.  On  peut  toutefois  observer  qu'indépeudammenl 
de  l'excôs  de  pouvoirs  relevé,  à  juste  titre,  dans  le  refus  de  recevoir  le  scroient 
d'un  garde  agréé  par  le  sous-préfet,  le  Tribunal  semble  s'être  encore  mépris,  sous 
un  autre  rapport,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  attributions.  Le  garde  Busigny 
était  présenté  par  le  procureur  de  la  République,  seul  compétent  pour  requt^rir  la 
réception  de  son  serment;  cette  présentation  aurait  dû  suffire  pour  rassurer  lo 
Tribunal  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir,  au  point  de  vue  de  sa  propre 
responsabilité,  la  ratification  d'un  mauvais  choix.  En  revendiquant  pour  lui- 
incme  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  les  garanties  que  lui  offrait  le  futur  offioi»îr 
de  police  judiciaire,  par  le  motif  qu'il  devait  être  placé,  à  ce  titre,  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  judiciaire,  cl  non  pas  de  l'autorité  administrative, le  Tribu- 
nal parait  avoir  pjrdu  de  vue  que  cette  surveillance  est  confiée,  par  les  articles  1^ 
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el  279  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  membres  du  Parquet,  procureur 
général  et  procureur  de  la  République,  et  non  pas  aux  Tribunaux  et  surtout  aux 
Tribunaux  de  prenïière  instance,  dont  les  gardes  ne  sont  mémo  pas  justiciables, 
en  cas  de  délits  relatifs  &  leurs  fonctions. 


N**  38.  — Cour  dk  cassation   (Ch.  criminelle). 

27  Novembre  1890. 

Bois  coupés  en  délit.— Rapatronage.  —  Procôs-verbal.  —  Inscription  de  fauz.— 

Moyen  amplifié  en  appel.  —  Admissibilité. 

Lorsqu' àV appui  d'une  demande  en  inscription  de  faux  le  prévenu  offre 
de  prouver  que  les  bois  trouvés  en  sa  possession  et  dont  il  se  prétend  pro- 
priétaire ne  coïncident  nullement  et  ne  présentent  aucune  similitude 
avec  les  souches  des  arbres  coupés  en  délits  et  qu'il  ajoute,  devant  la 
Cour  d'appel^  que  les  circonférences  sont  différentes,  ce  moyen  est  per- 
tinent, admissible^  et  ne  peut  être  rejeté  sans  violation  de  la  loi. 

Et  le  complément  donné  en  appel  au  moyen  articulé  au  début  de  rin- 
siance,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  ne  constitue  pas  un 
moyen  nouveau  dont  la  production  serait  trop  tardive  pour  qu'il  put 
être  accueilli  par  la  Cour» 

BooAiN  c.  l'Administration  dbs  forêts. 

Le  25  novembre  1889,  trois  préposés  forestiers  constataient  la  coupe 
délictueuse  de  81  épicéas  dans  la  forêt  communale  du  Petit-Bornand 
(Haute-Savoie)  et  la  disparition  de  13  de  ces  arbres.  En  suivant  les  tra- 
ces de  leur  enlèvement,  ils  les  trouvaient  sur  un  chemin  vicinal,  près 
de  la  maison  du  s'  Bogain,  et  reconnaissaient,  en  rapprochant  les  co- 
peaux recueillis  au  pied  des  souches,  qu'ils  s'y  adaptaient  parfaitement 
et  coïncidaient,  d'une  mani(' re  frappante,  par  la  parfaite  similitude  des 
raies  produites  par  l'instrument  tranchant  qui  avait  servi  à  commettre 
le  délit. 

Ces  faits  furent  consignés  dans  un  procrs-vcrbal,  clos  le  28  novem- 
bre et  relevant,  en  outre,  une  contradiction  entre  les  dires  du  prévenu 
qui  aurait,  d'une  part,  affirmé  aux  trois  préposés  que  les  arbres  lui  ap- 
partenaient, et  déclaré,  d*autre  part,  au  garde  Weyer  qu'il  n'était  pas 
le  seul  auteur  du  délit,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  faire  connaître  ses 
complices . 

Cité  à  comparaître  devant  le  Tribunal  deBonnevillele21  février  1890, 
Bogain  s'inscrivit  en  faux,  ledit  jour,  avant  l'audience,  au  grefl'e  du 
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Tribunal.  Acte  lui  en  fut  donné  par  un  jugement  qui  lui  fixa  un  délai 
de  six  jours  pour  le  dépôt  de  ses  moyens  de  faux.  Le  25  février^  il  cq 
produisit  huit,  dont  le  7""%  précédé  de  la  déclaration  que  les  bois 
avaient  été  trouvés  dans  une  scierie  où  il  les  avait  transportés  et  non  pas 
près  de  son  habitation,  portait:  ce  Que  les  bois  appartenant  à  l'inculpé 
((  et  saisis  à  la  scierie  Gard,  soit  ceux  faisant  Tobjet  de  cette  instance, 
c  ne  coïncident  nullement  et  n'offrent  aucune  similitude  avec  les  sou- 
«  ches  de  bois  coupés  en  délit  dans  la  forêt  communale,  au  canton  ap- 
((  pelé  ThinaZy  b^  série;  »  et  c  attendu  que  ce  fait  ne  peut  être  établi 
«  que  par  une  nouvelle  expertise,  qu*à  cet  effet,  le  prévenu  propose 
«  MM.  Lavy  Daniel,  inspecteur  voyer,  Anthoine,  géomètre,  et  Monte- 
ce  fruit,  menuisier,  tous  demeurant  à  Bonneville  ». 

Il  niait,  d'ailleurs  —  et  cette  dénégation  constituait  le  8"*  moyen  — 
s'être  jamais  reconnu  coupable  et  avoir  fait  au  garde  Weyer  les  décla- 
rations qu'on  lui  attribuait. 

L'affaire  revint  le  28  février  devant  le  Tribunal  qui,  Ie7  mars  suivant, 
après  délibéré,  rejeta  la  demande  en  inscription  de  faux  formée  par 
Bogain. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  premier,  deuxième,  troisième,  quatrième, 
cinquième,  sixième  et  huitièmo* moyens  de  faux  articulés,  qu*aacuD  d'eux 
n'est  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal  dresse  le  25  novembre 
dernier,  contre  le  sieur  Bogain  (Claude),  par  les  gardes  Nix,  Veyer  et  Bi- 
card,  en  tant  que  ce  procès-verbal  constate  que  les  13  billots  d*épicéas  vifs 
que  le  prévenu  a  prétendu  lui  appartenir,  proviennent  de  la  forêt  commu- 
nale du  Pelit-Bornand,  au  canton  appelé  Thinaz,  et  qu'ils  ont  été  coupés  à 
la  scie  et  enlevés  en  délit  de  ladite  forêt  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  septième  moyen  de  faux,  que  ce  moyen 
ne  consiste  qu'en  une  simple  dénégation  de  la  similitude  des  bois,  que  le 
prévenu  prétend  lui  appartenir  avec  les  souches  de.s  bois  coupés  en  délit 
au  lieu  de  la  foret  communale  dont  s'agit  ;  attendu  qu'à  l'appui  de  cette 
négation  il  n'est  articulé  aucun  fait  de  nature  à  établir  la  fausseté  des  cons- 
tata tiens  du  rapatronage  opéré  par  les  gardes  verbal isateurs  et  relatées 
par  eux  dans  leur  procès-verbal  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'aucun  des  moyens  de  faux  articulés  n'est 
pertinent  ni  admissible. 

.  Le  prévenu  a  appelé  de  ce  jugement  ;  et  son  avocat,  pour  répondre 
au  reproche  d'insuffisance  fait  par  le  Tribunal  à  Texposé  du  septième 
moyen  de  faux,  a  déposé  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  : 

En  recevant  le  sieur  Bogain,  légitime  appelant  du  jugement  rendu  {contre 
lui  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Bonneville,  le  7  mars  1890  ; 
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Et,  en  lui  donnant  acte  de  ce  qu'il  modifie  et  amplifie  de  la  manière  sai- 
vante  le  septième  fait  par  lui  articulé  en  première  instance  ; 

Que  les  bois  appartenant  à  Tinculpé  et  saisis  à  la  scierie  Gard,  suivant 
procès-verbal  du  28  novembre  1889,  ne  coïncident  nullement  et  n'offrent 
aucune  similitude  avec  les  souches  des  bois  coupés  en  délit  dans  la  foret 
communale  du  Petit-Bornand,  au  canton  appelé  Tinnaz,  ^  série  : 

Que  notamment  les  bois  saisis  et  faisant  l'objet  du  procès< verbal  sont  au 
nombre  de  quatorze  billots,  et  non  de  (3  plantes,  et  présentent  en  circon- 
férence (mesure  prise  sur  la  découpure  en  tête)  et  en  longueur  les  dimen- 
sions suivantes. 

(Suivaient  les  longueurs  et  circonférences  inscrites  en  regard  de  14  numé- 
ros.) 

Qu'ainsi  ces  bois  ne  peuvent  correspondre,  à  raison  de  leur  circonférence, 
aux  souches  des  plantes  enlevées  de  la  forêt  et  dont  Tenlèvement  est  attribué 
au  prévenu; 

Que,  d'autre  part,  les  billots  saisis  ont  tous  été  coupés  à  la  scie  et  que  les 
trois  seules  découpures  prises  par  les  gardes  sur  ces  billots  Tout  aussi  été 
avec  la  scie;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  similitude  entre  ces  billots  coupés  à 
la  scie  et  les  bois  qui  auraient  été  coupés  en  délit  dans  la  forêt  par  un  instru- 
ment tranchant  qui  aurait  laissé  des  marques; 

Qu'enfin,  dès  le  jour  du  rapatronage,  soit  le  25  novembre  1889,  et  aujour- 
d'hui encore  la  forêt  où  a  été  commis  le  délit  a  constamment  été  couverte 
d'une  couche  de  neige,  d'une  épaisseur  variant  de  0^60  à  1  mètre,  ce  qul- 
interdisait  tout  accès  dans  cette  forêt  ; 

Que,  les  gardes  ayant  conservé  par  devers  eux  les  découpures  par  eux 
faites  pour  pièces  à  conviction,  il  a  été  jusqu'à  présent  matériellement  impos- 
sible au  prévenu  de  faire  faire  une  contre  expertise  et  d'indiquer  d'une  ma- 
nière plus  précise  encore ,  si  cela  est  possible,  d'autres  dissemblances  entre 
les  bois  saisis  des  souches  de  ceux  coupés  en  délit  : 

Déclarer  le  prévenu  Bogain  recevable  dans  son  inscription  de  faux,  ad- 
mettre les  moyens  de  faux  par  lui  proposés  tant  en  première  instance  qu*cn 
appel; 

Ordonner,  en  conséquence,  qu'il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément 
aux  lois  et  décharger  le  prévenu  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en 
première  instance. 

La  Cour  de  Chatnbéry  a  rejeté  ses  conclusions  par  un  arrêt  du 
24  avril  1890  ainsi  conçu  : 

L&  Cour  :  —  ....  Sur  les  moyens  de  faux  formulés  par  le  prévenu  devant 
le  Tribunal  de  Bonneville, 

Adoptant  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  additionné  par  l'appelant  devant  la 
Cour  qu'il  n'est  pas  exclusif  de  la  réalité  du  rapatronage  énoncé  dans  le 
procès-verbal  des  gardes  ;  qu'il  tendrait  plutôt  à  justifier  que  ropératiou  des 
gardes  à  cet  égard  est  erronée;  qu'on  ne  peut  en  l'état  s'y  arrêter; 

Par  ces  motifs. 
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Déclare  Bogain  mal  fondé  en  son  appel  da  jugement  du  TribuDal  correc- 
tionnel de  Bonneville  en  date  du  7  mars  1890  ; 
Confirme  ce  jugement. 

Bogain  a  demandé  l'annulation  de  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation. 
Dans  le  mémoire  produit  à  1  appui  de  son  pourvoi,  son  avocat  a  exposi^: 

Que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  le 
rapatronagd^  c'est-à-dire  4'établissement  de  la  concordance  des  souches 
des  arbres  enlevés  en  délit  et  des  bois  saisis  chez  les  prévenus,  est  un 
fait  matériel  dont  la  constatation  par  un  procès-verbal  régulièrement 
dressé  par  deui  agents  ou  gardes  forestiers  ne  peut  être  combattue  que 
par  l'inscription  de  faux; 

Que  les  allégations  de  son  client  devaient,  en  conséquence,  tendre  à 
démontrer  la  fausseté  des  énonciations  sur  lesquelles  se  basait  la  fté- 
vention  ; 

Qu'en  fait,  elles  y  tendaient  et  que  l'arrêt  attaqué  l'avait  reconnu  lui- 
même,  en  déclarant  que  le  moyen  présenté  par  l'exposant  «  tendrait 
(c  plutôt  à  justifier  que  l'opération  des  gardes  à  cet  égard  était  erronée»  ; 

Qu'il  avait  cependant  écarté  ce  moyen  par  le  motif  «  qu'il  n'est  pas 
«  exclusif  de  la  réalité  du  rapatronage  »] 

Qu'il  avait  ainsi  fermé  au  prévenu  la  seule  voie  légale  qui  lui  fût  ou- 
verte pour  combattre  les  énonciations  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui; 

Qu'il  avait,  par  conséquent,  violé  ces  deux  articles  et  que  son  arrêt 
était,  en  outre,  entaché  d'un  défaut  de  motifs  qui  devait  le  faire  an 
nuler  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

I^  Cour  de  cassation  a  accueilli  ce  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARRÊT  : 

La  Cour  :  — Ouï  M.  le  conseiller  Sevestre  en  son  rapport,  W  Perrio,  avo* 
cat  en  Ja  Cour,  en  ses  observations  à  l'appui  du  pourvoi,  et  M.  Bertrand, 
avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  articles  176  et 
179  CF.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  i 
tort,  et  par  des  motifs  insuftisants,  refusé  d'admettre  un  moyen  de  faux  ré- 
gulièrement proposé  par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux  et  tendant  à  contredire  directement  les  constatations  .du  procès* 
verbal  relatives  aux  opérations  de  rapatronage  et  à  la  reconnaissaoce  des 
arbres  coupés  en  délit  ; 

Attendu,  que  Bogain  était  poursuivi  à  la  suite  d'un  proccs>verbal  dresse 
contre  lui  par  un  brigadier  et  par  deux  gardes  forestiers  [constatant  à  sa 
charge  \m  délit  de  coupe  dans  la   forêt  communale  du  Petit-Bornand,  ao 
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canton  de  Tinnaz,.  de  80  épicéas,  'dont  67,  mesurant  de  3  à  8  décimètres 
de  four,  mesure  prise  à  1  mètre  du  soi,  avaient  été  laissés  sur  place  et  13 
mesurant,  cinq,  iO  décimètres,  et  huit,  12  décimètres  de  tour,  mesure  prise 
sur  les  souches^  avaient  été  enlevés  de  la  forêt  ;  qu'il  résultait  des  consta- 
tations du  procès-verbal  qu'en  suivant  les  traces  de  Tenlèvement  de  ces  13 
derniers  arbres  les  gardes  avaient  trouvé  sur  un  chemin  vicinal,  au  des- 
sous de  la  maison  de  Bogain,  13  épicéas  dont  cinq  mesuraient  10  décimèt. 
et  huit  12  décimètres  de  tour,  mesure  prise  sur  les  découpes,  et  qu'en  rap- 
prochant les  copeaux  recueillis  au  pied  des  souches  des  arbres  enlevés  à  la 
découpe  des  épicéas  trouvés  sur  le  chemin,  les  gardes  avaient  reconnu  une 
coïncidence  parfaite  ;  qu'il  résultait,  en  outre,  des  constatations  du  même 
procès-verbal  que  Bogain,  interpellé  sur  la  provenance  de  |ces  13  épicéas, 
avait  répondu  qu'il  en  était  légitime  propriétaire,  puis  qu'il  avait  fini  par 
déclarer  à  l'an  des  gardes  qu'il  n'avait  pas  coupé  tout  le  délit  seul,  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  déclarer  ses  consorts  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article 
179  CF.,  a  fait  au  greffe  une  déclaration  régulière  d'inscription  de  faux 
contre  les  constatations  du  procès-verbal  et  déposé  ses  moyens  de  faux 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti;  que,  complétant  ensuite  lesdils 
moyens  par  des  conclusions  prises  devant  les  juges  d'appel,  il  a  soutenu 
notamment  que  les  13  épicéas  saisis  n'avaient  pas  la  même  circonférence 
que  les  arbres  coupés  en  délit  et  enlevés  de  la  forêt;  qu'ils  ne  pouvaient  pas, 
par  conséquent,  correspondre  aux  souches  de  ces  arbres  ;  qu'il  était  proprié- 
taire de  13  épicéas  et  que  jamais  11  ne  s'était  reconnu  coupable  du  délit  qui 
lui  était  imputé  ; 

Attendu  que  le  fait  articulé  par  le  demandeur  que  les  bois  saisis  avaient 
ane  circanférence  autre  que  les  bois  coupés  en  délit  était  précis,  pertinent 
et  admissible;  qu'il  constituait  une  contradiction  directe  avec  les  constatations 
du  procès-verbal  et  était  de  nature,  en  le  supposant  établi,  à  enlever  audit 
procès-verbal  sa  force  probante  ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d*admettrc  ce  moyen  de  faux,  par  ce  motif  unique  c  qu'il  n'était  pas  exclu- 
sif de  la  réaliti  du  rapatronage  énoncé  au  procès-verbal  et  qu'il  tendait 
plutôt  à  démontrer  que  l'opération  des  gardes  avait  été  erronée  ;  > 

Attendu  qu'un  semblable  motif  ne  saurait  justifier  la  décision  entreprise  ; 
qu'en  effet  la  constatation  au  procès-verbal  des  opérations  matérielles  du 
rapatronage  et,  à  la  suite  de  ces  opérations,  de  la  reconnaissance  d'arbres 
coupés  en  délit  forment  un  tout  indivisible  que  l'inscription  de  faux  a  pré- 
cisément pour  objet  de  contredire  et  de  combattre,  et  que,  du  moment  où 
le  moyen  de  faux  articulé  était  pertinent  et  admissible,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  le  rejeter  sans  violer  les  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annale  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
Chambre  correctionnelle,  du  24  avril  1890,  et,  pour  être  statué  à  nouveau, 
renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  Chambre  correction- 
nelle. 

Bogain  a  reproduit  devant  la  Cour  de  renvoi  les  conclusions  qu'il 
avait  prises  devant  celle  de  Chambéry  et  dans  lesquelles  il  modifiait  et 
amplifiait  le  7^  fait  articulé  en  première  instance  (fausses  constatations 
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du  rapatronage).  L'agent  forestier  chargé  des  poursuites  a  soulevé  la 
question  ^de  savoir  si  cette  prétendue  modification,  qui  consistait  à 
relever  pour  la  première  fois,  dans  le  proct^s-verbal  des  préposés, 
l'inexactitude  des  énonciations  concernant  la  grosseur  des  arbres,  ne 
devait  pas  être  considérée  comme  un  moyen  nouveau  produit  trop  tar- 
divement pour  être  recevableen  appel. 

Hais,  sans  s'arrêter  à  cette  objection,  la  Cour,  se  conformant  à  l'arrêt 
de  cassation,  a  fait  droit  à  la  demande  du  s'  Bogain  par  un  arrêt  du 
9  janvier  1891  dont  la  teneur  suit  : 

Sur  lea  i*'',  2%  3",  4",  5',  6«  et  8^  moyens  de  faux  présentés  par  Bogain, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  7*  moyen,  par  lequel  Bogain  articule  :  —  que  les  bois  lui  apparte- 
nant et  saisis  à  la  scierie  Gard  ne  coïncident  'pas  et  n'offrent  aucune  simili- 
tude avec  les  souches  des  bois  coupés  en  délit  dans  la  forêt  communale,  aa 
canton  appelé  Tinnaz,  5*  série;  —  que  ce  fait  ne  peut  être  établi  que  par  nne 
nouvelle  expertise;  qu'à  cet  effet  le  prévenu  propose  MM.  Lévy  Daniel,  con- 
ducteur voyer,  Anthoine,  géomètre^  et  Montessuit,  menuisier,  à  Bonnevilie; 

Attendu  que  devant  la  Cour,  amplifiant  le  moyen,  Bogain  énumère  et  pré- 
cise les  circonférences  des  '  bois  saisis  pour  en  déduire,  par  la  comparaison 
avec  les  circonférences  mentionnées  au  procés-verbal ,  que  ces  beis  ne 
sauraient  provenir  des  arbres  coupés  en  délit; 

Attendu  que  Tarticulation  portant  sur  le  fait  que  les  bois  saisis  avaient 
une  circonférence  autre  que  celle  des  bois  coupés  en  délit  constitue  une 
contradiction  directe  avec  les  constatations  du  procès-verbal  et  serait  de 
nature,  si  elle  était  établie,  à  enlever  à  ce  procès- verbal  sa  force  probante; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'Administration  forestière  soutient  que  la  perti- 
nence de  l'articulation  résulte  uniquement  de  rampHfieation  à  elle  donnée 
par  Bogain  devant  la  Cour,  amplification  qui  constituerait  ainsi  un  moyen 
nouveau,  irrecevable  pour  n'avoir  pas  été  produit  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  l'article  179  du  Code  forestier; 

Mais  attendu  que  le  moyen  formalisé  régulièrement  au  greffe  da  tri- 
bunal de  Bonnevilie  contient  en  lui-même  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  sa  pertinence;  qu'en  offrant,  par  ce  moyen,  de  prouver  que  les 
bois  saisis  ne  coïncidaient  pas  et  ne  présentaient  aucune  similitude 
avec  les  souches  des  arbres  coupés  en  délit ,  Bogain  a  contredit  d'une 
manière  directe  et  précise  les  constatations  du  procès-verbal  au  regard  de 
l'opération  du  rapatronage,  constatations  qui,  soit  à  l'égard  de  cette  opération, 
soit  à  l'égard  de  la  reconnaissance  des  bois  coupés  en  délit,  qui  en  est  la  con- 
séqnence,  forment  un  tout  indivisible  ;  qu'en  précisant  devant  la  Coar  la  cir- 
conférence de  chacun  des  bois  saisis,  le  prévenu  n'a  nullement  formulé  un 
moyen  nouveau,  ce  qui  lui  serait  interdit  par  la  loi,  mais  a  simplement 
détaillé  et  analysé  le  défaut  de  coïncidence  et  de  similitude  formellement  allé- 
gué dans  son  articulation; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  moyen  est  pertinent  et  admissible; 

Vu  les  art.  179  du  Code  forestier  et  460  du  Code  d'instruction  criminelle . 
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Par  ces  motifs,  la  Gour^  ouï  Bogain  et  pour  lui  M*  Péraud,  en  ses  explica-, 
tiens  et  défenses,  M.  Peloux,  inspecteur  des  forêts  à  Bonneville,  pour  l'Admi- 
nistration forestière,  et  M.  l'avocat  général,  en  leurs  conclusions  et  réqui- 
sitions : 

Admet  le  moyen  de  faux  spécifié  sous  le  n^  7  dans  Tacte  de  dépôt,  soit  le 
21  février  1890,  par  Bogain  au  greffe  du  Tribunal  de  Bonneville  et  amplifié 
devant  la  Cour  dans  les  termes  énoncés  dans  ses  conclusions  ; 

Dit,  en  conséquence,  qull  sera  procédé  sur  le  faux,  conformément  aux 
lois  ; 

Surseoit  à  Finstruclion  et  au  jugement  du  délit  jusqu'après  qu'il  aura  été 
statué  ainsi  que  de  droit  sur  la  prévention  de  faux  ; 

Réserve  les  dépens. 

Observations.  —La  rédaction  de  Tarrêt  de  la  Gourde  Chambéry 
rendait  la  cassation  presque  inévitable.  On  ne  voyait  pas  bien  claire- 
ment, en  effet,  comment  interpréter  le  motif  qu'elle  avait  donné  pour 
rejeter  le  7"  moyen  de  faux^  en  déclarant  a  qu'il  n*était  pas  exclusif  de 
«  la  matérialité  du  rapatronage  énoncé  au  procès- verbal,  qu'il  tendait 
c  plutôt  à  justifier  que  l'opération  des  gardes  à  cet  égard  avait  été 
«  erronée,  qu'on  ne  pouvait  en  l'état  s'y  arrêter  ».  —  Avait-elle  voulu 
•  dire  que  l'acte  même  du  rapatronage  était  le  seul  fait  matériel  dont 
on  ne  pût  dénier  la  réalité  sans  s'inscrire  en  faux,  et  que  cette  procé- 
dure était  inutile  pour  en  discuter  les  constatations,  simples  apprécia- 
tions des  opérateurs  susceptibles  d'être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire? Mais,  s'il  en  était  ainsi,  comment  s'était-elle  bornée  à  confirmer 
purement  et  simplement  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance, 
qui,  en  ne  déclarant  le  moyen  inadmissible,  avant  le  complément  qu'il 
a  reçu  en  appel,  que  parce  que  Bogain  n'articulait  aucun  fait  de  nature 
à  démontrer  la  fausseté  des  constatations  relatives  au  rapatronage, 
avait  reconnu  implicitement  la   nécessité  d'une  inscription  de  faux 
pour  être  admis  à  constater  l'exactitude  de  ces  constatations?  N'aurait- 
elle  pas  dû  réserver  au  prévenu  la  preuve  contraire,  si  elle  en  recon- 
naissait l'admissibilité? 

En  réalité,  les  considérants  de  l'arrêt  de  Chambéry  étaient  si  ambigus 
que  Tinsulfisance  de  motifs  en  aurait  justifié  la  cassation. 

Mais  la  Cour  suprême  est  allée  plus  loin.  Elle  a  examiné  elle-même 
la  valeur  du  moyen  de  faux  exposé  dans  le  pourvoi  du  prévenu  et  elle 
a  déclaré  que  la  Cour  de  Chambéry  n'avait  pu  le  rejeter  sans  violer  la 
loi,  usant  ainsi  du  droit,  qui  lui  est  reconnu,  d'apprécier  les  éléments 
constatés  par  les  jugements  et  arrêts  attaqués  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences légales. 

Peut-être  était-il  inutile  de  rappeler^  comme  elle  l'a  fait,  la  dénéga- 
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tion^  par  1c  prévenu,  de  laveu  de  3a  culpabilité  à  fun  des  trois  gardes 
verbalisaleurs.  En  effet,  cette  dénégation  constituait  un  8^  moyen  de 
faux  dont  le  rejet  n'était  pas  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  et  qae 
le  prévenu  avait  sans  doute  renoncé  à  soutenir  par  le  motif  que  le 
procès-verbal  des  trois  préposés  constatait  qu'un  seul  garde  avait  rcça 
cet  aveu,  ce  qui  permettait  de  combattre  l'assertion  de  i*aveu  par  la 
preuve' contraire. 

C'est,  au  surplus,  seulement  sur  le  T*  moyen  que  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble  a  été  appelée  à  se  prononcer. 

En  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui^  prenant  le  moyen 
tel  qu*il  avait  été  complété  devant  la  Cour  de  Chambéry,  le  déclarait 
expressément  admissible,  il  était  difficile  à  la  Cour  de  renvoi  de  rejeter 
deux  articulations  qui,  en  définitive,  bien  que  tardivement  produites, 
n'étaient  que  le  développement  d'un  moyen  dont  le  dépôt  avait  eu  lieu, 
en  temps  utile,  au  greffe  du  Tribunal. 

Cependant,  il  n  est  pas  certain  que  l'article  179  du  Code  forestier,  en 
imposant  le  dépôt  préalable  des  moyens  de  faux  et  des  noms,  qualités 
et  demeures  des  témoins  h  faire  entendre,  n'ait  pas  voulu  que  les 
moyens  fussent  produits,  avant  la  première  audience,  dans  des  condi- 
tions susceptibles  de  les  rendre  pertinents  et  admissibles;  et  que,  par 
suite,  il  n'exclue  pas  l'addition,  en  appel,  de  faits  articulés  pour  justifier 
des  dénégations  vagues  que  le  tribunal  aurait  déclarées  avec  raison 
insuffisantes. 

Mais  la  question  est  douteuse  et  le  doute,  en  matière  pénale,  profite 
au  prévenu. 


N^  39.  —  Comité  de  jurisprudence 

Concessions  temporaires.  —  Travaux  imposés  anz  coneetsionnaires.  —  Exécu- 
tion d'office.  ~  Mode  de  recouvrement  de  la  dépense. 

Nous  avions  pensé  que  l'avis  publié  dans  le  n^  du  23  juin  dernier  à 
la  suite  des  observations  de  M.  Yolmerangc  clorait  la  discussion,  mais 
nous  avons  reçu  et  nous  nous  empressons  de  reproduire  la  note  suivante 
qui  nous  parait  établir  les  vrais  principes  en  matière  de  recouvrement 
des  sommes  dues  à  l'État. 

En  cas  d'Inexécution  d'une  obligation  de  fairCj  le  créancier^  dit  Part.  1144 
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du  Gode  civil,  peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  Tobligation  aux 
dépens  du  débiteur.  Cette  autorisation  ne  peut  lui  êlre  donnée  que  par  le 
Tribunal,  et  c'est  devant  ce  même  Tribunal  ou  devantTun  des  juges  délégués 
qu'il  faut  retourner  ensuite  pour  arrêter  la  somme  dépensée  et  rendre  le 
paiement  de  cette  somme  obligatoire  pour  le  débiteur  :  d*où  la  nécessité  de 
deux  décisions  avant  que  le  créancier  soit  muni  du  titre  exécutoire  qui  lui  est 
nécessaire. 

Le  droit  administratif  imite  cette  forme  de  procéder,  dans  le  cas  spécial  de 
Tart.  4i  du  Code  forestier.  Cet  article  concerne  Tobligation contractée  parles 
adjudicataires  de  coupeSy  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier^  pour  les 
travaux  que  le  cabier  des  charges  leur  impose.  Si  ces  travaux  ne  sont  pas 
exécutés  dans  les  délais  fixés,  les  agents  forestiers  se  font  autoriser  par  le 
préfet  à  les  entreprendre  eux-mêmes;  les  ouvriers  et  les  fournitures  nécessaires 
sont  provisoirement  soldés  au  moyen  de  mandats  que  délivre  l'Administra- 
tion forestière  *  ;  lorsque  tout  est  terminé,  le  mémoire  des  dépenses  est  arrêté 
par  le  préfet,  qui  le  rend  exécutoire  pour  le  paiement,  sauf  opposition  des 
intéressés  lorsqu'il  est  agi  contre  eux  par  voie  de  commandement  et  de  saisie. 
Ainsi,  tout  se  passe  administrativement,  et  les  deux  décisions  judiciaires,  né- 
cessaires pour  l'application  normale  de  l'art.  1144  C.  clv.,  sont  remplacées 
par  deux  actes  d'autorité  du  préfet. 

La  simplicité  de  cette  procédure  administrative  a  conduit  souvent  des  agents 
forestiers  à  insérer,  dans  les  contrats  divers  passés  avec  des  particuliers  et 
emportant  une  obligation  de  faire^  une  clause  par  laquelle  le  contractant  s'en- 
gage à  se  soumettre  au  mode  d'exécution  prévu  par  l'art.  41  du  Code  f  orestier* 
On  s'est  demandé  quelle  pouvait  être  la  valeur  d'un  renvoi  de  ce  genre,  et 
l'on  a  fait  remarquer  qu'une  simple  convention  ne  peut  ajouter  à  la  loi  ;  que 
si  le  Code  forestier  permet  an  créancier,  dans  un  cas  spécial,  de  se  passer  de 
l'intervention  de  la  justice,  c'est  là  une  dérogation  ou  droit  commun  qui  ne 
peut  être  étendue  au  gré  des  contractants,  lors  même  que  l'un  de  ceux-ci 
serait  l'Administration  forestière. 

Il  est  certain  que  le  renvoi  à  Part.  41  C.  for.,  inscrit  dans  un  acte  entre 
deux  particuliers,  ne  pourrait  avoir  aucun  e£fet;  enaura-t-il  davantage  lorsque 
le  stipulant  est  une  administration  de  l'Etat?  Peut-il  dépendre  de  cette  admi- 
nistration de  donner  autorité  au  préfet  dans  des  matières  qui  ne  lui  sont  point 
attribuées  par  le  texte  de  loi  dont  on  réclame  l'application?  La  réponse  doit 
être  négative  ;  et  en  effet,  si  les  parties  ne  pouvaient  invoquer  que  le  seul 
art.  41  C.  for.,  il  serait  parfaitement  juridique  de  soutenir  que  le  préfet  ne 
doit  point  intervenir  dans  des  affaires  autres  que  celles  prévues  dans  ce 
article^  quel  que  soit  le  motif  dont  on  veuille  colorer  cette  intervention,  com 
promis,  mandat  ou  autre? 

Mais  il  reste  à  voir  si ,  dans  l'arsenal  des  lois  administratives,  on  ne  peut 
trouver  un  texte  qui  donne  au  préfet  le  droit  d'agir  d'une  manière  analogue  à 
celle  de  l'art.  41  C.  for.  Si  nous  trouvons  ce  texte,  le  renvoi  à  la  procédure  du 
Code  forestier  deviendra  inutile,  et  l'on  pourra  procéder  en  vertu  d'une  dispo- 
sition générale,  formant  le  droit  commun  en  matière  administrative.  Or  ce 

1.  —  Cette  dépense  était  jadis  imputée  sur  un  article  spécial  du  budget  des 
dépenses  intitulé  Avances  recouvrables,  qui  a  disparu  du  budget  de  1881. 
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droit  commuo^  il  faut  le  chercher  dans  le  décret  législatif  des  22  décembre 
1789,  janvier  1890,  qui  détermine  les  pouvoirs  des  administrations  de  dépar- 
tement, auxquelles  ont  succédé  nos  préfets  actuels.  L*artiele  2,  section  3,  de 
ce  décret  charge  les  administrations  de  département  des  mesures  relatives... 
5"  à  la  conservation  des  propriétés  publiques  ;  6°  à  celle  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes.  Tel  est  le  texte^  d'une|portée  très  géné- 
rale, où  Ton  doit  chercher  Torigine  du  pouvoir  en  vertu  duquel  le  préfet  peut 
intervenir. 

Ce  décret  n*est  nullement  resté  lettre  morte;  il  est  toujours  appliqué.  Ces! 
lui,  par  exemple,  qui  sert  de  base  à  la  procédure  expédîtive  de  délimitation 
du  domaine  public  sur  les  bords  des  rivières  navigables,  délimitation  unila- 
térale, effectuée  par  un  acte  d'autorité  du  préfet  agissant  dans  le  but  d'assurer 
la  conservation  des  propriétés  publiques,  et  que  Ton  a  essayé  à  tort  d'assimi- 
ler à  la  délimitation  générale  des  art.  10-13  du  Code  forestier.  C'est  le  mênae 
décret  qui  permet  au  préfet  de  fixer  la  limite  des  concessions  de  mines,  la 
hauteur  des  barrages  sur  les  rivières,  etc.  il  pourra  tout  aussi  bien  lui  per- 
mettre d'autoriser  un  agent  forestier  à  exécuter  des  travaux  estimés  néces- 
saires pour  la  conservation  du  domaine  forestier,  même  en  dehors  du  cas 
prévu  dans  l'art.  41  C.  for. 

Ainsi  nous  admettons  que  par  une  clause  de  la  convention  passée,  par 
exemple,  entre  l'Administration  forestière  et  un  concessionnaire  de  produits 
dans  un  bois  de  l'Etal,  on  a  pu  valablement  stipuler  qu'à  défaut  de  l'exécatioo 
des  travaux  imposés  comme  équivalent  de  la  concession,  le  préfet  autorisera 
les  agents  forestiers  à  effectuer  ces  travaux,  et  arrêtei'a  le  total  des  dépenses 
ifaites  aux  frais  du  contractant.  Reste  à  examiner  comment  ces  dépenses 
pourront  êirerecowrrées.  Ici  encore  nous  rencontrons  des  textes  du  droit  ad- 
ministratif, et  un  mode  de  recouvrement  analogue  à  celui  que  prescrit  l'art. 
lOi  C.  for. 

En  général,  toutes  sommes  dues  à  TÉtat  par  suite  d'avances  faites  par  lai 
sont  recouvrables  au  moyen  de  contraintes  adminvitralives^  décernées  par  le 
ministre  des  finances  en  application  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  Vlll.  Cette 
loi  se  borne,  il  est  vrai,  à  mentionner  les  entrepreneurs,  fournisseurs,  sott* 
missionnaires  et  agents  quelconques  comptables,  qui  se  trouvent  en  retard  ou 
en  débet  :  l'agent  du  Trésor  public  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  sommes  dues,  par  la  saisie  de  leurs  biens...  Pareillement,  la  loi  da  13 
frimaire  an  YIII  charge  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  prendre  des 
arrêtés  exécutoires  contrôles  mêmes  personnes,  soit  pour  la  réintégration  des 
avances  à  eux  faites,  soit  pour  le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
comptes  arrêtés  par  le  ministre.  Enfin,  la  loi  du  18  ventôse  an  YllI  Investit  le 
le  ministre  des  finances,  aux  lieu  et  place  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
supprimés,  du  pouvoir  de  prendre  tous  arrêtés  nécessaires,  exécutoires  par 
provisions,  contre  les  comptables...  et  agents  quelconques  en  débet. 

Ce  sont  ces  arrêtés  du  ministre  des  finances  qui  ont  pris  dans  l'usage  le 
nom  générique  de  contrainte  administrative^  et  dont  la  jurisprudence  a  snc- 
cessivement  étendu  Tapplication,  par  une  large  interprétation  des  fermes  des 
lois  précitées.  Les  agents  dont  il  est  question  dans  chacune  de  ces  lois  ne  sont 
pas  seulement  des  fonctionnaires  :  ce  terme  a  été  d'abord  appliqué  i  tout 
individu  qui  s'immisce  dans  la  gestion  d'un  comptable  de  deniers  publics 


LÉGISLATION     ET     JURISPRUDENCE  H3 

{comptabilité  occulte)  :  il  est  soumis  aux  mêmes  voies  d'exécution  que  ce 
comptable  lui-même  (Cors.  d'État,  42  sept,  4843) .  Plus  tard,  on  a  reconnu 
valable  la  contrainte  décernée  contre  un  notaire  qui  a  perçu  à  tort  des  arré- 
rages de  rente  dont  la  propriété  devait  faire  retour  à  FÉtat  (Cens.  d'État, 
3  sept,  48ii)  ;  à  cette  occasion,  le  Ministre  fît  valoir  que  <  les  expressions  de 
c  la  loi  de  Tan  YllI  ne  sont  point  restrictives,  mais  simplement  énonciatives; 
1  la  contrainte  peut  être  décernée,  non  seulement  contre  des  fonctionnaires, 
c  mais  aussi  contre  tous  les  débiteurs  du  Trésor  et  tous  rétentionnaires  de  de- 
c  niers  publics,  à  quelque  titre  que  ce  soit  » .  Depuis  cette  époque,  une  aussi 
large  interprétation  des  termes  i  agents  quelconques  t  de  la  loi  a  prévalu  ; 
on  est  aujourd'hui  d'accord  pour  admettre  Tapplication  des  contraintes  mi- 
nistérielles contre  tout  individu  débiteur  du  Trésor  par  suite  d'avance  ou  de 
rétention  des  deniers  publics,  fût-il  même  un  simple  particulier  ^  {Cf,  Cass. 
civ.,  22  nov.  1864.  Germain'). 

Si  nous  revenons  maintenant  à  l'exécution  administrative  de  travaux,  que 
nous  avons  pris  pour  exemple,  nous  concluroDS  que  le  mémoire  des  dépenses 
effectuées  en  vue  de  l'ordre  donné  par  le  préfet  devra  être  soumis  au  Mi- 
nistre des  fînances,  qui  délivrera  la  contrainte  contre  le  particulier,  par  cela 
seal  que  ce  particulier  se  trouve  en  fait  débiteur  envers  l'État  de  deniers 
avancés  pour  son  compte.  L'agent  judiciaire  du  Trésor  se  chargera  ensuite 
d'appliquer  la  contrainte  aux  biens  du  débiteur,  sauf  le  recours  en  opposition 
que  celui-ci  pourra  formuler  devant  le  Conseil  d'État.  Toute  cette  procédure, 
on  le  voit,  se  déroulera  jusqu'au  bout  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'appuyer  le 
moins  du  monde  sur  l'article  41  du  Gode  forestier,  mais  uniquement  en  vertu 
des  fègles  du  droit  commun  administratif. 

On  voit  aussi  que  la  différence  entre  le  mode  d'exécution  des  lois  de  l'an  VIII 
et  celui  de  l'article  41  C.  for.  est^  en  somme,  assez  minime.  D'après  les  lois 
générales,  le  Ministre  délivre  la  contrainte  exécutoire,  que  l'agent  du  Trésor 
applique  aux  biens  du  débiteur,  sauf  son  recours  au  Conseil  d'État.  D'après 
l'article  41  C.  for.,  l'arrêté  préfectoral  remplace  la  contrainte,  dispense  d'aller 
jusqu'au  Ministre,  et  permet  à  l'agent  du  Trésor  d'agir  Immédiatement  par 
voie  de  commandement  et  de  saisie,  sauf  recours  du  débiteur,  sous  forme 
d'opposition,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  En  somme,  le  résultat  est  le 
même  ;  les  moyens  d'y  arriver  seuls  diffèrent. 

Pour  répondre  enfin  à  la  question  posée  au  commencement  de  cette  étude  : 
valeur  du  renvoi  fait  à  l'article  41  C.  for.  dans  un  cas  autre  que  celui  prévu 
dans  cet  article,  nous  dirons  que  ce  renvoi  est  inutile,  puisque  le  droit  com- 
mun y  supplée,  et  que  même  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  puisqu'il 
pourrait  être  une  cause  d'erreur  quant  aux  formes  d'exécution  à  employer.  Au 
lieu  du  simple  renvoi  à  l'article  41  C.  for.,  il  conviendra  d*empIoyer,  dans 
notre  exemple  de  concession  à  charge  de  travaux,  une  formule  analogue  à  la 
suivante  : 

A  défaut,  par  le  concessionnaire^  (Texécuter  dans  le  délai  prescrit  les  tra^ 


i.  —  Voir,  pour  cette  discussion  :  Dumesnil   Pallain,  Législation   spéciale  du 
Trésor  public  en   matière  contentieuse ,  Paris,    1881,;  —  Chauveau    Adolphe  et 
E.  Tambour,    Code  d^ instruction  administrative ,  Paris,  1877,  II,  p.  113-115;  — 
Daiioz,  Rép,,  y*  Contrainte  administrative ^  n"'  S-8,  etc. 

Tan   XTU.  —  Aon    1»M.  V.  —  8 
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vaux  qvi  lui  sont  imposéSy  ces  travaux  seront  exécutés  à  ses  frais,  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers^  et  en  vertu  d'une  autoriéation  du  préfet,  gui  arrê- 
tera te  mémoire  de  la  dépense  effectuée;  ce  mémoire  sera  ensuite  rendu 
exécutoire  dans  les  formes  administratives. 

Dans  la  discussion  qui  préc^ède,  nous  avons  toujours  supposé  quil 
s'agissait  de  travaux  à  exécuter  dans  une  forêt  domaniale  et  du  recou- 
vrement des  sommes  ducs  au  Trésor  public.  Mais,  en  matière  commu- 
nale^ les  règles  sont  un  peu  diffV^rentes.  L'article  15i  de  la  loi  du 
6  avril  i88i  dispose  que  toutes  recettes  municipales^  ayant  ou  non  le 
caractère  de  revenus,  et  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas 
prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  seront  recouvrées  au 
moyen  d'états  dressés  par  le  maire  (ou  par  les  agents  forestiers,  en 
matière  forestière),  et  rendus  exécutoires  par  le  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  L'exécution  est  assurée  par  le  receveur  municipal,  sauf  op- 
position du  débiteur.  Le  renvoi  à  Tarticle  4i  G.  for.,  dans  l'hypothèse 
que  nous  avons  prévue,  est  donc  inutile;  il  suffit  de  prévoir  l'inter- 
vention du  préfet  pour  ordonner  les  travaux,  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire de  la  forêt  soumise  au  régime  forestier;  la  somme  nécessaire 
au  paiement  des  ouvriers  et  des  fournitures  serait  avancée  par  la  com- 
mune et  payée  au  moyen  d'un  mandat  du  maire;  le  recouvrement  en 
serait  ensuite  assuré  dans  les  formes  de  la  loi  municipale,  c'est-à-dire 
sur  états  arrêtés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et  par  voie  de  comman- 
dement, dont  les  oppositions  seraient  jugées  comme  en  matière  som- 
maire, par  les  tribunaux  ordinairt^s 

Pour  ces  motifs,  qu'il  s'agisse  de  forêts  domaniales  ou  communales, 
il  suffit  ainsi  de  prévoir,  dans  la  formule  à  employer,  Vexécution  dam 
les  formes  administratives.  Nos  lois  domaniales  et  communales  suf- 
fisent à  tout,  ssans  qu'il  soit  besoin  d'invoquer  ni  le  droit  romain,  ni 
l'action  de  mandat,  ni  le  Code  forestier,  ni  son  article  41. 

A.  PuTON.  Ch.  Guyot. 


N«  40.  —  Cour  d'appel  d'Alger.  —  27  Mai  1887. 
Délit  forestier.    —  Compétence  du  jage   de  paix. 

Le  décret  du  1 4  mai  i  850^  qui  attHbue  aux  juges  de  paix  de  VM^ 
gérie  la  connaissance  des  délits  et  contraventions  en  maiière  forestière 
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dans  le  cas  ou  V amende  réclamée  par  la  citation  ne  dépasse  pas  i  oO 
francs  est  toujours  en  vigueur. 

Il  s'applique  aux  poursuites  faites  à  la  requête  de  C Administration 
forestière^  comme  à  celle  faites  à  la  requête  des  particuliers. 

Par  suite,  les  tribunaux  correctionnels  doivetit  se  déclarer  incompé- 
tents sur  une  poursuite  faite  à  la  requête  de  l* Administration  forestièrcy 
alors  que  Vamende  requise  est  de  SO  francs  seulement.       • 

Ministère  PUBLIC  BT  Administration  des  forâtsc.  Bel-Kassem- 

ben-Ahhsd 

ARRÊT: 

La  Cour:  —  Reçoit  comme  régulier  en  la  forme  Faction  de  l'Administration 
des  forêts  contre  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Batna  du  4  mars 
1887;  Et  disant  droit  au  fond  sur  le  mérite  de  cet  appel;  —  Attendu  que  d*un 
procès-verbal  régulier,  dressé  le  28  octobre  1886  par  les  gardes  Girardot  et 
Cassagne,  11  résulte  que,  le  16  du  même  mois,  le  sieur  Bel-Kassem-ben- Ahmed 
a  été  trouvé  gardant  à  bâton  planté  un  troupeau  de  40  moutons  dans  un  canton, 
mis  en  défends,  de  la  forêt  domaniale  de  Belezma,  arrondissement  de  Batna  ; 
—  Attendu  que  c'est  à  raison  de  ce  délit  que  ladite  Administration  forestière 
a  traduit  le  prévenu  devant  le  premier  juge  pour  le  faire  condamner  à  80  fr. 
d'amende  et  80  francs  de  dommages-intérêts,  par  application  des  articles  199 
et  202  du  Code  forestier;  —  Attendu  que,  sur  Texception  proposée  par  ledit 
prévenu,  le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  poursuite; 
qu'il  a  fondé  sa  décision  sur  les  dispositions  du  décret  du  14  mai  1850,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  de  l'Algérie  la  connaissance  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière  dans  tous  les  cas  où  l'amende  réclamée  par  la 
citation  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  150  francs;  —  Attendu  que  TAdminis- 
tralion  soutient  que  cette  solution  repose  sur  une  fausse  interprétation  dudit 
décret;  que  ce  décret  ne  vise,  en  effet, que  l'article  139  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  n'a  dès  lors  pour  objet  que  les  contraventions  poursuivies  à  la 
requête  des  particuliers  ;  que,  conséquemment,  en  se  refusant  à  retenir  une 
cause  où  la  poursuite  était  exercée  à  la  requête  do  l'Administration,  le  Tribu- 
nal a  méconnu  le  sens  des  dispositions  du  décret  et  les  règles  de  compétence 
que  lai  traçaient  clairement  les  articles  179  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  171  du  Code  forestier;  —  Attendu  que  ces  prétentions  de  T Administration 
ne  sauraient  être  acceptées  ;  *-  Attendu,  en  effet,  tout  d'abord  que,  s'il  est 
possible  de  se  servir  de  textes  visés  dans  le  préambule  d'une  loi  pour  expli- 
quer cette  loi,  il  ne  saurait  être  permis  de  faire  usage  de  ces  textes  pour  con- 
trarier on  restreindre  le  sens  de  cette  même  loi,  alors  surtout  que  ses  disposi- 
tions sont  claires  et  formelles  dans  leur  généralité  ;  —  Attendu  que  le  décret 
du  14  mai  1850,  dans  les  deux  articles  dont  il  se  compose,  confère  nettement 
et  d'une  manière  générale  aux  juges  de  paix  et,  à  leur  défaut,  aux  commis- 
saires civils  et  aux  commandants  de  place,  compétence  pour  connaître,  en 
matière  forestière,  dans  les  limites  qu'il  indique,  non  seulement  des  coDfra- 
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ventioDs^  mais  encore  des  délits  ;  —  Attendu  que,  relativement  aux  délits,  le 
texte  du  décret  est  précis  et  ne  peut  laisser  place  au  doute;  —  Attendu,  de 
plus,  que  le  môme  texte  ne  fait  aucune  dtslinclion  entre  les  poursuites  exer- 
cées à  la  requête  des  particuliers  et  les  poursuites  intentées  à  la  requête  de 
r Administration  ;  que  Tinterprète  de  la  loin^a  pas  à  distinguer  là  où  celle-ci 
ne  distingue  pas;  —  Attendu  que  Tattribution  de  compétence  réalisée  en  Al- 
gérie par  le  décret  du  14  mai  1850  procédait  déconsidérations  plus  larges  que 
celles  qui^  en  France,  avaient  inspiré  l'ancien  article  139  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  que,  pour  les  dispositions  de  ce  dernier  article,  ces  considé- 
rations avaient  été  que,  les  contraventions  forestières  contre  TEtat  étant  nom 
breuses,  il  eût  fallu,  pour  arriver  à  la  répression  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  qu'au  .grand  détriment  de  l'Administration  les  agents  fores- 
tiers tussent  toujours  en  voyage  pour  déférer  ces  contraventions  aux  juges  de 
paix;  que,  pour  les  dispositions  du  14  mai  1850, on  a  estimé  que, dans l'ioté- 
rèt  de  la  répression  des  délits  forestiers  et  d'une  sage  économie  de  frais  pour 
l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  il  importait  de  rapprocher  les  tribunaux 
du  lieu  du  délit  et  du  domicile  des  délinquants; — Attendu  qu'en  rappelant  ledi^ 
article  139  en  tête  du  décret,  le  législateur  n'a  eu  évidemment  d'autre  but  que 
celui  de  marquer  que  la  compétence  qu'il  donnait  aux  juges  de  paix  de  l'Al- 
gérie et  qu'il  étendait  n'avait  rien  d'insolite  en  soi,  puisque,  sous  l'empire  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ces  magistrats  avaient  déjà,cn  cette  matière,priD* 
cipe  de  juridiction  et  de  compétence  pour  les  contraventions  intéressant  les 
particuliers  ;  —  Attendu  que  l'exactitude  des  interprétations  qui  précèdent  est 
justifiée  par  les  éclaircissements  que  fournissent  sur  tous  ces  points  les  tra- 
vaux préparatoires  du  décret;  —  Attendu  que,  dans  la  séance  du  Conseil  da 
gouvernement  du  t^  mars  18o0,  M.  le  conseiller-rapporteur  Majorel  exposait 
que  c  le  service  des  forêts  signalait  les  effets  fâcheux  de  l'impunité  qui  était 
trop  souvent  acquise  aux  délits  forestiers  par  suite  de  Téloignement  du  tribo- 
nal  devant  lequel  devait  paraître  l'inculpé;  qu'il  en  résultait  que  le  service 
forestier  hésitait  à  provoquer  une  répression  qui,  par  les  frais  de  voyage 
qu'elle  nécessitait  aux  délinquants,  se  trouvait  hors  de  proportion  avec 
le  dommage  causé  par  les  contraventions  constatées;  que  la  distance  à 
parcourir  était  souvent  cause  que  l'inculpé  se  laissait  condamner  par  défaut, 
alors  qu'il  eût  pu  produire  d'utiles  moyens  de  défense  >  ;  —  Attendu  que 
l'avis  favorable  accordé  au  projet  par  le  Conseil  de  gouvernement  était  mo- 
tivé ainsi  qu'il  suit  :  c  Considérant  que  cette  répression  impose  à  TËtat  que 
les  tribunaux  soient  autant  que  possible  rapprochés  du  lieu  du  délit  et  de  la 

demeure  du  délinquant  ;  —  Considérant  qu'en  Algérie,  ce  résultat  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  élevant  la  compétence  des  juges  de  paix  et  de  ceux  qui  en 
remplissent  les  fonctions  suivant  les  territoires  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'en  France  les  juges  de  paix  connaissent  des  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers;  —  Est  d'avis,  etc.  ;  >  —  Attendu  que 
depuis  le  14  mai  1850  est  intervenu  le  décret  du  19  août  1854  qui,  en  matière 
criminelle  notamment,  a  concédé  aux  juges  de  paix  de  l'Algérie  la  connais- 
sance de  toutes  les  infractions  punissables  de  peines  non  supérieures  à  6  mois 
d'emprisonnement  ou  500  fr.  d'amende;  que  l'article  1*'  de  ce  décret  réserve 
au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  déterminer  les  localités  où  l'extension  de  com- 
pétence, que  l'article  2  fait  connaître,  sera  jugée  nécessaire;  —   Attendu,  en 
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premier  lieu,  qu*en  fait  les  juges  de  paix  de  l'Algériei  autres  que  ceux  in- 
stitués dans  les  villes  ou  siègent  les  tribunaux  de  première  instance,  ont  été 
investis  de  la  compétence  étendue;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  par  un 
autre  décret  du  10  août  1875,  les  juridictions  spéciales  des  commissaires 
civils  et  des  commandants  de  place  ont  été  supprimées  ;  —  Attendu  qu'en  cet 
état  de  la  législation  on  a  pu  se  demander  si  les  décrets  des  19  août  18o4  et 
10  août  1875  n'avaient  point,  en  réalité,  fait  perdre  toute  autorité  aux  dispo" 
sitions  du  décret  du  14  mai  1850,  en  les  abrogeant  implicitement,  et  si  dès 
lors  les  tribunaux  correctionnels  n'avaient  pas  recouvré  dans  les  cantons  des 
villes  où  ils  sont  installés  la  compétence  qui  en  cette  matière  leur  appartient 
de  droit  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  Tabrogation  tacite  d'une  loi  par  la 
promulgation  d'une  loi  postérieure  n'existe  réellement  qu'autant  qu'il  devient 
impossible  de  concilier  l'exécution  de  ces  deux  lois;  —  Attendu,  en  outre, 
que  la  cessation  des  motifs  d'une  loi  ne  fait  disparaître  cette  loi  qu'à  la  con- 
dition que  tous  ces  motifs  et  Tintérêt  qu'ils  présenteraient  ont  absolument  pris 
fin  dans  le  présent  et  dans  l'avenir;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  14  mai  1850  et  celles  du  décret  du  19  août  1854  peuvent  exister  et  se 
combiner  ensemble;  que  la  Cour,  dans  un  précédent  arrêt,  a  déjà  reconnu  ce 
point  (Alger,  5  mai  1868,  affaire  Ah  med-Zarek.  Hob.,  68,  page  39);  —Atten- 
du que  l'intérêt  du  décret  du  14  mai  1850  et  l'utilité  qu'il  avait  au  moment  où 
il  a  été  fait  subsistent  encore;  —  Attendu^  en  effet,  d'une  part,  que  le  décre^ 
du  19  août  1854  n'a  pas  de  plein  droit  investi  de  la  compétence  étendue  toutes 
les  justices  de  paix  autres  que  cellesdes  villes  où  siègentdes  tribunaux;  qu'il 
se  pourrait  qu'usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  t  le  chef  de 
l'Etat,  en  créant  de  nouvelles  justices  de  paix,  ne  leur  concédât  pas,  eu  égard 
aux  circonstances,  le  bénéfice  de  la  compétence  étendue  ;  que  les  justices  de 
paix  elles-mêmes  des  villes  où  sont  institués  les  tribunaux  ne  tiennent  pas 
toutes  leurs  audiences  dans  les  villes  où  elles  se  trouvent  ;  qu'ainsi  notamment, 
aux  termes  du  décret  précité  du  10  août  1875  (articles  8, 10,11  et  12),  les  juges 
de  paix  des  routons  nord  et  sud  d'Alger,  ceux  de  Constantine,  Sétif  et  Bougie, 
ont  des  audiences  foraines  dans  les  cercles  environaants  ;  que  la  raison 
d'être  du  décret  du  14  mai  1850  n'a  donc  pas  cessé  ;  —  Que  le  décret  du 
10  août  1875  (art.  6)  a  substitué  provisoirement  aux  commandants  de  place 
d'autres  magistrats  militaires;  —  Qu'ainsi  les  neuf  cantons  de  Sebdou,  de 
Gery ville,  de  Ghardaïa,  d'Aîn-Sefra,  de  Meiheria,  d'El-Keider,  d'Aflou,  del 
Aricha  et  de  Daya  ont  été  successivement  pourvus  de  fonctionnaires  de  cette 
sorte  (décrets  des  10  août  1875,  27  janvier  1883,  6  octobre,  1*^''  décembre 
1884  et  25  septembre  1885)  ;  que  ces  magistrats  ont  des  attributions  déter- 
minées par  l'article  6  du  décret  du  10  août  1875,  qui  ne  sont  pas  celles  des 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  ;  que  pour  leur  juridiction  existe  alors 
aussi  l'intérêt  du  décret  du  14  mai  1850  ;  — Attendu,  enfin,  que  depuis  1854  le 
législateur  a,  dans  trois  textes  différents,  expressément  consacré  lui-même 
l'exiâtence  de  ce  dernier  décret;  qu'il  le  mentionne  dans  la  loi  du  17  juillet 
1874  sur  les  forêts  (article  10,  2)  ;  que,  dans  le  décret  du  10  août  1875,  qui 
a  fait  disparaître  la  juridiction  des  commissaires  civils  et  des  commandants  de 
place,  il  déclare  (art.  6)  que  la  compétence  des  officiers  qui  remplissent  les 
fonctions  de  juge  de  paix  est  déterminée  notamment  par  les  articles  12  de 
Tordonnance  du  24  septembre  18i2  et  2  du  décret  du  14  mai  i8o0  ;  —  Que, 
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dans  une  loi  récente,  celle  da  9  décembre  1885  sur  le  rachat  des  droits 
d*usage  et  la  police  des  forêts,  il  le  vise  formellement  encore;  —  Atteoda 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  donc,  en  résumé,  que  ledit  décret  do 
14  mai  1850  est  toujours  en  vigueur  ;  qu'il  conserve,  pour  les  juges  de  paix 
à  compétence  restreinte  ou  ceux  qui  les  remplacent,  la  connaissance,  en 
matière  forestière,  dans  les  limites  déterminées,  des  contraventions  et  des 
délits,  sans  distinction  aucune  des  poursuites  exercées  à  la  requête  des  parti- 
culiers d'avec  les  poursuites  faites  à  la  requête  de  l'AdminlstratioD  ;  - 
Qu'en  se  dessaisissant  dès  lors,  sur  la  demande  do  prévenu,  d'une  action 
intentée  devant  lui  par  cette  Administration  pour  laisser  au  juge  de  paix  de 
Batna,  juge  à  compétence  restreinte,  le  libre  exercice  de  ses  attributions,  le 
Tribunal  n'a  fait  que  &e  conformer  d'une  manière  exacte  aux  lois  de  compé- 
tence qui  régissent  encore  actuellement  cette  matière  ; 

Par  ces  motifs,  —  Confirme  dans  son  dispositif  le  jugement  attaqué;  — 
Ordonne  en  conséquence,  que  ce  jugement,  quant  à  ce,  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  —  Ce  faisant,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu,  sans  dépens, 
devant  la  juridictionqui  doit  connaître  de  la  poursuite. 

MM.  Dedreuil-Paulet, président;  Wurtz,  avocat  général;  H*  Lemaire, 
avocat. 


Observations.  —  L'arrêt  du  8  mars  1868,  rappelé  par  la  Coar 
d'Alger  dans  celui  que  nous  venons  de  reproduire,  a  été  inséré  dans  le 
bulletin  de  la  Revue  (tome  lY,  n<>  64).  Il  affirmait  déjà  la  non-abroga- 
tion du  décret  du  14  mai  1850  et  la  légalité  de  son  application  aux 
poursuites  exercées  par  TAdministration  aussi  bien  qu'à  celles  des  par- 
ticuliers ;  mais  cette  affirmation  n'était  pas  appuyée  sur  l'argumentation, 
longuement  développée,  qui  fait  de  Tarrét  du  27  mai  1887  une  déci- 
sion de  principe  ne  laissant  place  désormais  à  aucune  incertitude. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  tous  les  juges  de  paix  de  l'Algérie,  sans 
exception,  connaissent  des  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière, lorsque  l'amende  réclamée  dans  la  citation  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  ISO  francs;  et  cela,  quand  même,  l'acte  délictueux  ayant  été 
commis  dans  un  bois  domanial,  le  prévenu  sei*ait  cité  à  la  requête  de 
l'Administration  forestière,  dont  toutes  les  actions  et  poursuites  sont 
portées  en  France  devant  les  tribunaux  coi'rectionnels,  en  exécution 
de  l'art.  171  du  Code  forestier. 

Aux  arguments  qu'a  faitx  valoir  à  ce  sujet  la  Cour  d'Alger,  on  peut 
ajouter  :  l*  que  le  décret  de  1850  n'aurait  pas  eu  de  raison  d  être,  si 
l'application  avait  dû  n'en  être  faite  qu'aux  forêts  particulières;  car,  à 
cette  époque,  il  n'existait  pas,  à  proprement  parler,  de  forêts  de  cette 
nature,  la  propriété  forestière  privée  n'ayant  été  constituée  que  pUi^ 
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tard  par  les  concessions  du  second  Empire,  consenties  d  aboixi  à  long 
terme  et  converties  ensuite  en  pleine  propriété  et  par  l'application  du 
srnalus-consulte  de  1883  et  des  lois  des  26  juillet  1876  et  22  septembre 
1887  sur  la  constitution  de  la  propriété  ;  2»  que  les  termes  mêmes  du 
décret  de  1850,  visant  seulement  les  cas  où  l'amende  réclamée  dans 
la  citation  ne  dépasserait  pas  150  francs  et  ne  faisant  pas  mention  de 
dommages-intérêts^  semblent  indiquer  que  le  législateur  se  préoccupait 
plus  des  poursuites  exercées  par  TAdministration  forestière  investie  de 
ractîon  civile  et  de  Faction  publique,  que  de  celles  des  particuliers. 

Les  agents  forestiers  ont  d'ailleurs,  de  plein  droit,  qualité  pour 
remplir  devant  les  juges  de  paix  le  rôle  que  le  Code  forestier  leur  as- 
signe devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  car  ce  n'est  )as  à  la  per- 
sonne de  l'agent  forestier,  exerçant  une  action  de  l'AdmiBistration,  c'est 
à  l'action  elle-même  que  s'applique  la  règle  de  compétence  posée  par 
Tart.  171.  Drs  que,  par  dérogation  à  cette  règle,  l'action  de  l'Adminis- 
tration est  portée  devant  les  juges  de  paix,  les  agents  forestiers  sont 
nécessairement  appelés  à  la  suivre  devant  ces  magistrats.  Ils  peuvent, 
au  surplus,  se  faire  remplacer,  si  le  service  l'exige,  par  les  officiers  de 
police  judiciaire»  commissaires  do  police,  maires»  administrateurs,  etc., 
qui  remplissent  près  des  juges  de  paix  les  fonctions  de  ministère  public 
et  qui,  dès  lors,  sont  investis,  en  matière  forestière,  lorsqu'il  s'agit  de 
bois  soumis  au  régime,  du  droit  de  requérir  non  seulement  les  peines 
irfTérentes  à  la  contravention  ou  au  délit,  mais  encore  la  condamnation 
des  prévenus  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dûs  aux  pro- 
priétaires. 


N**41.  —  Tribunal  de  Sartkne.  —  7  Mai, 1890. 

Adjudication.   —   Inobservation  des  délais   d'exploitation  et  de  vidange.  — 

Délais  accordés  par  le  Tribunal. 

'  Lorsque  la  coupe  et  la  vidange  des  bols  n'ont  pas  été  faites  dans  les 
délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  le  Tribunal  peut^après  avoir  con- 
damné l'adjudicataire  aux  peines  de  Varticle  40  du  Code  forestier ^  ac- 
corder un  nouveau  délai. 

Administration  des  forêts  c.'Aubry. 
Lb  Tribunal:  ~  Attendu  qu'il  résulte  d*un  procès-verbal  en  date  du  36  du 
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mois  de  mars  4  890,  dressé  par  les  agents  forestiers  Casanova  et  Grimaldi,  que 
le  sieur  Aubry  Lucien,  adjudicataire  d*nne  coupe  de  bois  dans  la  forêt  com- 
munale de  Lecci  depuis  le  8  octobre  1 888, n*a  pas  procédé  à  Texploitation  dans , 
le  délai  imparti  par  le  cahier  des  charges,  qu'il  a  ainsi  encouru  les  peines 
édictées  parles  articles  40  et  Wi  du  Code  forestier  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  au  sieur  Aubry  application  desdits  articles,  dont 
lecture  a  été  faite  par  le  président  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

c  Art.  40.  La  coupe  et  la  vidange  des  bois  seront  faites  dans  les  délais  fixés 
«  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires  n*aient  obtena  de 
c  TAdministration  forestière  uno  prolongation  de  délai,à  peine  d'une  amende 
c  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  fr.,  et  en  outre  des  dommages-intéréU  dont 
c  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés 
K  sur  pied  ou  gisants  sur  les  coupes. 

«  11  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  boisa  titre  de  garantie  pour  les  dommages 
f  intérêts.  > 

c  Art.  202.  — Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages- 
«  intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le 
c  jugement.» 

Condamne  Aubry  Lucien  par  défaut  à  cinquante  francs  d'amende,  à  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  liquidés  à  douze 
francs  çinquante-siz  centimes  ; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps; 

Lui  accorde  un  délai  de  un  an  à  partir  de  ce  jour  pour  Vexploitatim  de  le 
coupe  dont  il  s'agit  et  la  vidange. 

Du  7  mai  1890. —  Giuly,  prés.;  d'Ortoli  et  Vannier  de  Morelli,  juges; 
Décoré,  proc. 

Observations. — L'article  40  visé  par  le  Tribunal  est  formel:  «  La 
<(  coupe,  les  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais 
((  fixés  par  le  cahier  descharges,  à  moins  que  les  adjudicatairesn'aient 
«  obtenu  de  C  Administration  forestière  une  prolongation  de  délai.  »  A 
l'Administration  seule  appartient  le  droit  d'accorder  une  prolongation 
de  délai  et  le  Tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  se  substituant  à  l'autorité 
administrative  pour  fixer  à  Tadjudicataire  un  nouveau  terme.  Le  2' pa- 
ragraphe vient  du  reste  confirmer  cette  interprétation  en  prescrivant 
de  procéder  à  la  saisie  des  bois.  On  se  demande  comment  le  Tribunal 
pourrait,  en  même  temps  qu'il  frappe  d'indisponibilité  les  bois  restant 
sur  la  coupe,  fixer  un  délai  pour  l'enlèvement  de  ces  bois? 
.  La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  antérieurement  au  Code  fores- 
tier, notamment  dans  deux  arrêts  de  Cassation  des  18  octobre  1817  et  7 
juin  1821  rapportés  par  Dalloz,  J.  G.,  Forêts,  1266  *. 

i._«Foe>craiIlciirs  Gass.,  n  mars  1840  (Bull,  des  A.  V.A^  série,  f.  I.)  :  «  Attendu 
«  que  l'arrêt  (de  la  Cour  de  Grenoble)  excuse  le  délit  (retard  apporté  à  la  vidante 
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Sans  aucun  doute  le  jugement  rapporté  aurait  été  infirmé  si  le  ser- 
vice forestier  en  eût  fait  appel  dans  les  délais  voulus.  Au  moins  au  point 
de  vue  du  respect  de  la  loi,  il  semble  regrettable  qu*il  n'en  ait  pas  été 
ainsi. 


N®  42.  —  Tribunal  de  Rambouillet.  — 7  Juin  1889. 


Chaise.  —  Interprétation  du  cahier  des  charges. 

Les  adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  VFtat  peu- 
vent^  malgré  les  dispositions  de  Varticle  2  du  cahier  des  charges  de 
i  8  84 y  s'opposer  à  l'établissement  d'un  champ  de  courses  sur  les  ter- 
rains loués. 

Bbssand  c.  EtatbtVillb  db  Rambouillbt 

Lb  Tribunal:  —  Attendu  qu'aux  termes  d*un  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  à  la  préfecture  de  Versailles,  le  neuf  décembre  1884,  enregistré,  Bes- 
saud  8'est  rendu  locataire  moyennant  le  prix  de  13.500  francs,  pour  une  du- 
rée expirant  le  28  février  1894,  du  droit  de  chasse  à  tir  du  5«  lot  de  la  forêt 
domaniale  de  Rambouillet  d*une  étendue  de  653  hectares; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  suivant  un  contrat  administratif  du  20  janvier 
1889,  enregistré,  TEtat  a  loué  à  la  ville  de  Rambouillet,  pour  rétablissement 
d*un  champ  de  courses  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  1519  francs,  outre 
diverses  charges,  un  terrain  de  49  h.  02  a.  dépendant  de  la  forêt  de  Ram- 
bouillet, aux  cantons  de  la  Pommeraie  et  de  Villepert  et  compris  pour  42  h. 
52  a.  dans  le  5"  lot  loué  à  Bessand  ; 

Attendu  que  celui-ci  proteste  contre  celte  location  et  demande  au  Tribunal 
de  dire  que  la  ville  de  Rambouillet  est  sans  droit  pour  établir  un  champ  de 
course  sur  un  terrain  dépendant  du  lot  de  chasse  dont  il  est  adjudicataire; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  défendeurs  prétendent  que  TEtat  se  serait  réservé 
le  droit  absolu  de  disposer  pour  quelque  cause  que  ce  soit  de  tout  ou  partie 
de  la  forêt; 

Attendu  que  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  stipulant  les  conditions  de 
Tadjudication  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  porte  notamment  co 
qui  suit  :  <  En  cas  d^aliénation  de  la  forêt  amodiée,  par  voie  d'échange  ou 
I  autrement,  en  cas  d'affectation  à  un  service  public,  etc.,  le  bail  sera  résilié 

«  d'une  coupe)  par  de  prétendues  impossibilités  qu'il  n*allégue  môme  pas  d'une 
•  manière  positive  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  donné  d'autre  droit  au  prévenu  que 
«  celui  de  demander  à  l'administration  une  prolongation  de  délai. . . ,  casse.  » 
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c  de  plein  droit  et  sans  indemnité,  il  sera  accordé,  sur  le  terme  payé  d'avance, 
f  une  réduction  proportionnelle  à  la  durée  de  la  jouissance  dont  le  fermier 
c  aura  été  privé.  Si  la  destination  de  la  forêt  n*est  modifiée  qu*en  partie  pour 
«  rétablissement  de  chemins  publics,  de  voies  ferrées,  de  canaux,  de  champs 
c  de  tir  ou  de  manœuvres  militaires,  par  suite  d'échanges  ou  pour  toute 
c  autre  cause,  l'Etat  ne  devra  aucune  indemnité  au  fermier,  le  bail  sera  main- 
«  tenu  et  le  prix  en  sera  réduit  ou  augmenté  proportionnellement  à  retendue 
c  qui  aura  été  distraite  ou  ajoutée;  • 

Attendu  qu'il  est  seulement  question  dans  cet  article  du  'cas  où  la  totalité 
ou  une  portion  de  la  forêt  amodiée  cesserait  soit  d'être  la  propriété  de  l'État 
par  suite  d'échange  ou  pour  toute  antre  cause,  soit  de  faire  partie  du  Do- 
maine de  l'Etat  pour  être  incorporée  dans  les  dépendances  du  domaine 
public; 

Attendu  qu'en  attribuant  aux  diverses  clauses  de  cet  article  2  le  sens  le  plus 
large  ou  y  cherche  vainement  le  prétendu  droit  que  l'État  se  serait  réservé  de 
concéder  à  ui\  autre  locataire  tout  ou  partie  de  la  forêt  louée  an  fermier  delà 
chasse  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  doute  sur  ce  point  la  convention  doit, 
-conformément  à  l'article  1162  du  Code  civil,  s'interpréter  contre  l'Etat  quia 
stipulé  et  en  faveur  de  Bessand  qui  a  contracté  l'obligation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'argument  de  l'art.  17  du  contrat 
passé  avec  la  ville  de  Rambouillet,  par  lequel  l'État  peut  résilier  le  bail  à  sa 
volonté  sans  indemnité; 

Qu'il  n'existe  aucune  anologie  entre  les  clauses  de  ce  contrat  et  celles  du 
cahier  des  charges  contenant  les  conditions  de  l'adjudication  du  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  domaniales  ; 

Attendu^  d'ailleurs,  qu'aucune  durée  n'ayant  été  fixée  pour  la  concession 
accordée  à  la  ville  de  Rambouillet  on  s'explique  facilement  que  l'État  ait 
stipulé  la  faculté  de  résiliation  dans  le  cas  où  rétablissement  du  champ  de 
courses  serait  reconnu  préjudiciable  au  sol  forestier. 

Attendu  que,  dans  les  conclusions,  l'Etat  demande  que,  pour  le  cas  où  Bes- 
sand réussirait  dans  son  action,  la  ville  de  Rambouillet  soit  condamnée,  con- 
formément à  l'engagement  pris  par  elle  dans  l'acte  du  20  janvier  1889  à  le 
garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui; 

Attendu  que  la  ville  de  Rambouillet  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  ce 
point  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  donnés  ci-dessus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  la  ville  de  Rambouillet  et  que 
d'autre  part  les  conclusions  subsidiaires  de  Bessand  deviennent  sans  objet; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  ville  de  Rambouillet  est  sans  droit  pour  établir  un  champ  de 
courses  dans  la  forêt  sur  un  terrain  dépendant  du  lot  de  chasse  adjugé  à 
Bessand. 

Dit  que  l'État  devra  faire  cesser  tous  travaux  commencés  et  que  les  lieux 
devront  être  remis  au  même  et  semblable  état  qu'auparavant. 

Rejette  la  demande  reconventionnelle  de  la  ville  de  Rambouillet; 

Dit  que  par  suite  de  ce  qu'il  vient  d'être  décidé  les  conclusions  subsidiaires 
de  iiessand  sont  sans  objet  ; 
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Déboale  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  ordonne  que  la  ville  de  Ram- 
bouillet sera  tenue  de  garantir  et  indemniser  TÉlal  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 


Observations.  —  La  solution  n*était  pas  douteuse;  le  Tribunal 
devait  interpréter  de  la  façonlaplusrestrictiveuneclauseexceptionnelle, 
contraire  à  Tessence  même  du  contrat  de  louage. 

Le  cahier  des  charges  de  1884  n'est  du  reste  plus  applicable  que  dans 
les  environs  de  Paris  et  jusqu*en  1894.  Dans  le  nouveau  cahier  des 
charges  du  5  juillet  1889  l'article  2  est  ainsi  libellé  :  (c  Si  la  destination 
c(  de  la  forêt  n'est  modifiée  qu'en  partie, par  suite  d'aliénation,  d'affec- 
«  tation  à  un  service  de  l'État,  d'échange,  de  location  ou  de  concession, 
«  l'État  ne  devra  aucune  indemnité  au  fermier,  le  bail  sera  maintenu  et 
a  le  prix  en  sera  réduit  ou  augmenté,  par  décision  ministérielle,  pro- 
c<  portionnellement  à  l'étendue  qui  aura  été  distraite  ou  ajoutée.  »  En 
présence  d'un  texte  aussi  précis  il  paraît  difficile  de  ne  pas  reconnaître 
à  l'État  le  droit  de  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  pour  lui 
du  contrat  de  bail  ;  il  faut  compter  néanmoins  avec  la  tendance  assez 
naturelle  qu'éprouvent  les  tribunaux  à  ne  pas  admettre  toute  clause 
par  laquelle  une  des  parties,  dans  un  contrat  synallagmatique,  se  réserve 
la  faculté  de  ne  pas  exécuter  ses  engagements. 


N**  43.  —   Tri B.  DE  simple  police  de  Montdidier.  — 

15  Avril  1890  . 


Règlement  administratif.    —  Arrêté  préfectoral.   —   Illégalité.  —  Loi  du 

5  avril  1884.  —  Divagation  des  chiens. 

L'art.  99  delà  loi  du  5  avril  i  8  84, qui  donne  au  pré  fet  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  de  police  municipale,  ne  peut  trouver  son  appli- 
cation que  dans  le  cas  où  le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publiques,  est  intéressé. 

Spécialement  est  illégal  et  non  obligatoire,  comme  ne  remplissant  pas 
cette  coiidition,  F  arrêté  par  lequel  un  préfet,  dans  le  but  de  protéger 
les  récoltes,  interdit  de  laisser  circuler  les  chiens  en  liberté  et  limite  son 
interdiction  aux  champs,  aux  bois,  et  au  temps  pendant  lequel  crois- 
sent et  se  récoltent  les  produits  du  sol. 
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Min.  pub. c.  Picabd. 

Le  16  février  1890,  le  préfet  du  département  de  la  Somme  a  pris, 
pour  ce  département,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  91  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

ce  Vu  les  avis  émis  par  MM.  les  sous-préfets,  les  Chambres  consulta- 
tives d'agriculture  et  la  Société  des  agriculteurs  du  département  ; 

«  Considérant  que  de  nombreuses  plaintes  sont  formulées  au  sujet 
des  dommages  que  cause  aux  divers  produits  du  sol  la  divagation  des 
chiens  dans  les  champs  ; 

((  Considérant,  dès  lors,  que,  pour  assurer  la  conservation  de  ces 
produits  et  dans  Tintérét  de  la  police  rurale,  il  importe  de  prendre, 
pour  toute  l'étendue  du  département,  des  dispositions  générales  et 
uniformes  ; 

«  Arrête  : 

<r  Art.  premier.  —  Il  est  défendu  de  laisser  circuler  les  chiens  en 
liberté  dans  les  champs  et  dans  les  bois  du  1"''  mars  au  1'**  octobre  de 
chaque  année  sur  toute  retendue  du  territoire  du  département. 

((  Art.  2.  —  La  défense  ci-dessus  ne  s'applique  pas  aux  chiens  de 
berger...  » 

Un  sieur  Picard,  poursuivi  pour  infraction  audit  arrêté,  en  ayant 
contesté  la  légalité,  le  Tribunal  de  simple  police  de  Montdidier  a  ad- 
mis cette  exception  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que,  dans  le  butde  préserver  les  di  vers  produilsda 
sol  des  dommages  que  cause  la  divagation  des  chiens  en  plaine,  M.  le  préfet 
de  la  Somme,  visant  les  art.  91  et  99  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  a 
pris,  le  16  février  1890,  un  arrêté  dont  Part,  l***  est  ainsi  conçu  :  c  11  est  dé- 
c  fendu  de  laisser  circuler  les  chiens  en  liberté  dans  les  champs  et  dans  les 
«  bois  du  l**"  mars  au  1*'  octobre  de  chaque  année  sur  toute  retendue  du  ter- 
ce  ritoire  du  département  ;  • 

Attendu  qo*un  procèS'Verbal  régulièrement  dressé  par  Gourdin  et  Lefèvre, 
gendarmes  à  la  résidence  de  Montdidier,  constate  que,  le  18  mars  dernier,  le 
sieur  Picard  a  laissé  circuler  son  chien  en  liberté  dans  les  champs  sur  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Montdidier; 

Attendu  que,  pour  cette  infraction  à  Tarrôté  préfectoral  sus-énoncé,  le  Mi- 
nistère public  requiert  contre  le  prévenu,  traduit  devant  le  Tribunal  de  sim- 
ple police,  l'application  de  Tart.  471  n^  15  C.  pén.  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  peine  édictée  par  l'art.  471  no  15  susvisé  ne  peut 
être  prononcée  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  faits  par  lau- 
torité  administrative  qu'autant  que  ces  règlements  ont  été  pris  dans  la  limite 
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des  pouvoirs  confiés  à  l'autorité  doot  ils  énaaDeat  et  qu'ils  se  rattachent  à 
«Texécution  d'une  loi  préexistante  ;  qu'il  convient  donc  de  rechercher  si  l'ar- 
rôté  du  16  février  a  été  pris  dans  le  cercle  des  pouvoirs  attribués  aux  préfets 
par  la  loi  du  5  avril  1884  ;  que  c'est  là  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir 
pour  le  juge  à  qui  il  est  demandé  d'assurer,  par  une  sancdon  pénale,  l'exé- 
cution d'un  arrêté  municipal  ou  préfectoral  ; 

Attendu  que  l'art.  99  de  la  loi  municipale  précitée  dispose  :  <  Les  pou- 
voirs qui  appartiennent  aux  maires,  en  vertu  de  l'art.  91,  ne  font  pas  obsta- 
cle au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  département 
ou  pour  plusieurs  d'entre  elles  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aiirait  pas  été 
pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures  relatives  au  maintien 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  ;  i 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'arrêté  du  16  février  n'a  pas  pour  objet  le 
maintien  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  d'une  façon  générale  la  divagation  des  chiens 
peut  intéresser  la  sûreté  publique,  il  est  non  moins  certain  qu'en  prenant 
l'arrêté  dont  il  s'agit  M.  le  préfet  n'a  pas  eu  en  vue  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  et  que  sa  seule  intention  a  été  de  prescrire  une  mesure  destinée  à 
protéger  les  récoltes  contre  les  dommages  des  chiens  ;  que  cela  résulte  très 
clairement  aussi  bien  des  considérants  dont  ce  magistrat  a  cru  devoir  faire 
précéder  le  dispositif  de  son  arrêté,  et  dans  lesquels  il ',ne  vise  que  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  la  protection  des  récoltes,  que  du  texte  même  de  l'art.  l*i-  du- 
dit  arrêté  aux  termes  duquel  M.  le  préfet  défend  de  laisser  circuler  les  chiens 
en  liberté  non  pas  dans  toute  l'étendue  du  département  et  en  toute  saison^ 
mais  seulement  dans  les  champs  et  dans  les  bois,  pendant  sept  mois  de  l'an- 
née, du  1"  mars  au  l"''  octobre  ; 

Attendu  que  cette  double  circonstance  que  l'interdiction  de  laisser  circuler 
les  chiens  en  liberté  est  limitée  aux  champs  et  aux  bois  pendant  le  temps  où 
croissent  et  ^se  récoltent  les  produits  du  sol,  témoigne  bien  que  Parrêté  du 
16  février  n'a  pas  été  pris  en  vue  d'assurer  la  sûreté  publique; 

Attendu  que,  si  profitable  qu'elle  puisse  être  à  l'agriculture,  la  mesure 
édictée  par  l'arrêté  du  16  février  n'aurait  été  compétemment  prise  qu'autant  que 
les  préfets  tiendraient  de  la  loi  municipale  précitée  un  pouvoir  de  police  ru- 
rale que  le  législateur  de  1884  s'est,  au  contraire,  formellement  refusé  à 
leur  attribuer  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  appert  des  travaux  préparatoires  et  de  la  discas- 
sion  qui  s'est  élevée  au  Sénat  sur  l'art.  99  de  la  loi  municipale  que  les  mots 
de  c  bonne  police  municipale  et  rurale  »,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet  de 
loi  voté  à  la  Chambre  des  députés,  ont  été  retranchés  entre  deux  lectures 
afin  de  bien  préciser,  dit  Toulier  (Commentaire  de  la  loi  municipale,  p.  152), 
a  que  les  pouvoirs  du  préfet  sont  limités  aux  cas  de  salubrité,  sécurité  et  tran- 
«  quillité  publiques  >  ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  une  nouvelle  preuve  que  la  loi  municipale  de  1884 
n'a  donné  aux  préfets  aucun  pouvoir  de  police  <  rurale  »,  on  la  trouverait 
dans  l'existence  même  de  la  loi  du  24  décembre  1888  qui  leur  a  particulière- 
ment attribué  ce  pouvoir  de  c  police  rurale  »  en  leur  conférant  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  insectes  et  des  végé- 
taux nuisibles  à  l'agriculture  ; 
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Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêté  du  16  février  1890 
en  dehors  des  attributions  que  M.  le  préfet  tient  de  la  loi  du  5  ayril  1884, 
ne  saurait  être  considéré  comme  obligatoire  ;  d'où  la  conséquence  que  Fin- 
f faction  audit  arrêté  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d'une  disposition  pénale  el 
qu'il  y  a  lieu  de  relaxer  purement  et  simplement  le  sieur  Picard  des  fins  de  la 
poursuite  par  application  de  l'art.  159  G.  inst.  crim.  ainsi  conçu  :  c  Si  le  fait 
«  ue  présente  ai  délit,  ni  contravention  de  police,  le  Tribunal  annulera  ladU- 
(  tion  et  tout  ce  qui  aura  suivi;  • 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort  ; 

Annule  l'avertissement  et  renvoie  le  sieur  Picard  des  fins  de  la  poursuite 
sans  amende  ni  dépens. 

(Gazette  du  Palais,  4  jsin  1891.) 


No  u.  _  Cour  d'appel  de  Paris  (1'«  Ch.).  —  !•'  Mai  1891. 


1«  Bail  administratif.  —  Pécha  fluriale.  —  Adjudicataire.  —Trouble.  —  Tri- 
bunaux civils.  —  Compétence. 

20  Compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  —  Rivières  navigables.  — 
Jet  d'immondices.  —  Autorisation.  — -  Arrêté  préfectoral.  —  Dommages- 
intérêts. 

* 

1»  Aux  termes  de  Vart,  4  de  la  loi  du  i  5  avril  i  829,  la  juridiction 
civile  est  compétente  pour  connaître,  en  matière  de  pêche  fluviale,  des 
contestations  entre  VAdministration  et  les  adjudicataires,  relatives  à 
Cinterprétation  et  à  Vexécution  des  conditions  des  baux  et  adjudi- 
cations ; 

2*  Les  tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  adjudicataire  du 
droit  de  pêche  dans  la  Seine  contre  CÉtat  et  la  ville  de  Parit,  d  raison 
du  trouble  que  lui  aurait  causé  l'autorisation  donnée  par  arrêté  pré- 
fectoral de  déverser  les  immondices  et  matières  fécales  dans  le  lit  de  la 
Seine, 

Dbsgoings  et  consorts  c.  l*Etat  et  Ville  de  Paris 

Le  22  février  1889,  le  Tribunal  civil  de  la  Seioe  avait  rendu  le  ju- 
gement suivant 

Attendu  que  Descoings  et  C^*'  ont  été  locataires,  en  vertu  de  procès-ver- 
baux d'adjudication  datant  du  mois  de  janvier  1878,  de  la  pcche  des  3*,  6^  et 
7«  cantons  de  la  Seiue  en  aval  de  Paris,  pendant  une  durée  de  neuf  années, 
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qui  OQt  pris  tin  en  1886;  qaHis  prétendent  avoir  éprouvé  une  privation  de 
jouissance  et  un  préjudice  considérable  par  suite  de  Tempoisonnement  des 
eaux  de  la  Seine  provenant  du  déversement  dans  les  égouts  de  la  ville  de 
Paris  des  vidanges  de  fosses  d'aisances,  système  qui  aurait  été  mis  progres- 
sivement en  pratique  depuis  le  commencement  de  leur  bail  ;  qu*ils  réclament 
en  conséquence  des  dommages-intérêts  tant  à  l'Etal,  leur  bailleur,  tenu  en 
celte  qualité  de  leur  assurer  \s  jouissance  delà  chose  louée,  que  contre  la  ville 
de  Paris,  comme  auteur  direct  du  préjudice;  que  TElat  a  lui-même  appelé  en 
garantie  la  ville  de  Paris  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  relative  à  la 
pêche  fluviale,  la  juridiction  civile  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  entre  l'Administration  et  les  adjudicataires,  relatives  à  Tinter- 
prétation  et  à  Texécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications  ;  que  l'État, 
défendeur  à  l'action  principale,  ne  conteste  point  la  compétence  du  Tribunal, 
mais  que  la  Ville  de  Paris,  qui  n'a  point  été  partie  au  l^ail,  oppose  au  con- 
ffaire  l'exception  d'incompétence  tant  à  la  demande  directe  de  Descoings  et 
Gie  qu'au  recours  de  l'État;  qu'elle  se  prévaut  des  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  réclamations  particulières  pour  les  torts  et  dommages  provenant  des 
travaux  publics  ; 

Attendu  que^  pour  qu'un  travail  soit  considéré  comme  travail  public,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  été  exécuté  d'après  les  instructions  des  agents  d'une  admi- 
nistration publique  et  dans  un  but  d'utilité  générale  ;  qu'il  faut,  en  outre,  que 
ce  travail  ait  été  autorisé  par  celui  des  pouvoirs  publics  dans  les  attributions 
duquel  il  rentre  *, 

Attendu  que  la  construction  des  égouts  de  a  ville  de  Paris,  leur  entretien 
et  leur  fonctionnement  constituent  des  travaux  publics  qui  ont  été  régulière- 
ment autorisés,  mais  que  les  égouts  n'ont  point  été  établis  avec  la  destination 
de  recevoir  les  immondices  et  encore  moins  la  matière  provenant  des  fosses 
d'aisances;  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  roi  du  22  janvier  1785  défendait  à  tout 
propriétaire  de  maisons  en  cette  ville  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou  com- 
munication avec  les  égouts  pour  l'écoulement  des  latrines; 

Attendu  que  cette  défense  a  été  expressément  renouvelée  en  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  des  fosses  d'aisances  par  l'art,  l*'  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1814  ;  que  le  décret  du  26  mars  1852  a  prescrit  exclusivement  l'envoi 
direct  à  l'égout  des  eaux  pluviales  et  ménagères  ;  qu'enfin  l'ordonnance  du 
28  décembre  1850,  en  autorisant  l'écoulement  sur  la  voie  publique  des 
matières  liquides  des  fosses  d'aisances,  a  prescrit  leur  désinfection  préalable  ; 
qu'en  cet  état  de  la  législation,  l'utilisation  des  égouts  pour  l'écoulement  direct 
des  vidanges  et  les  dispositions  à  prendre  pour  les  approprier  à  cet  usage 
constituent  un  travail  nouveau  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  travail 
pabUc  que  s'il  a  été  régulièrement  autorisé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  régit 
encore  la  ville  de  Paris,  les  projets  de  construction,  et  en  général  tous  les 
travaux  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  la  commune  doivent  ôtre  tout  d'abord 
l'objet  d'une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  que  son  conseil 
municipal  ait  été  appelé  à  délibérer  antérieurement  au  mois  de  février  1887 
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sur  l'adoption  da  nouveau  syatôme  de  vidange  par  les  égouts  et  but  Ten- 
semble  des  mesures  que  comporte  ce  système  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  quant  à  présent  si  cette  4éiibération  suffirait 
pour  légitimer  la  mise  en  pratique  de  ce  genre  de  vidange,  il  est  constant 
qu'avant  cette  délibération  il  ne  pouvait  à  aucun  titre  être  considéré  comme 
régulièrement  autorisé  ;  que,  si  des  expériences  avaient  déjà  été  faites  et  si, 
pour  les  faciliter,  des  aménagements  nouveaux  avaient  dû  être  créés,  ces 
diverses  opérations^  dues  à  Tinitiative  du  préfet  de  la  Seine  ou  de  ses  agents, 
ne  remplissaient  point  les  conditions  nécessaires  pour  être  qualifiées  de  tra- 
vaux publics  ; 

Attendu  que  le  bail  de  Descoings  et  Cte  a  cessé  en  1886,  c'est-à-dire  avant 
la  délibération  du  conseil  municipal;  que  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  le 
dommage  dont  ils  se  plaignent  a  été  causé  ou  aggravé  par  les  essais  plus  oa 
moins  importants  faits  pour  le  compte  et  dans  Tintérôt  de  la  ville  de  Paris,  ce 
dommage  ne  saurait  être  considéré  comme  provenant  d*un  travail  public;  qa*il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu,  eu  ce  qui  le  concerne,  à  rapplication  de  Tart.  4  de 
la  loi  de  pluviôse  an  Vlll  ; 

Mais  attendu  que  la  plupart  des  expériences  d'écoulement  des  vidanges 
par  les  égouts  ont  été  faites  par  voie  d'établissement,  dans  les  maisons  parti- 
culières, de  fosses  d'aisances  d*après  un  modèle  prescrit  par  l'Administration; 
que  le  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant  de  la  Ville  de  Paris,  a  qualité^ 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  brumaire  an  VII,  et  de  l'art.  4  du  décret 
de  1852,  pour  délivrer  les  autorisations  de  construire  et  faire  à  ce  sujet  toutes 
prescriptions  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  ; 

Attendu  que  la  loi  des  16-24  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an  IH 
ont  fait  défense  expresse  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion de  quelque  espèce  qulls  soient;  que  le  Tribunal  a  pu,  sans  violer  cette 
défense,  et  en  faisant  application  des  lois  et  ordonnances  qui  régissent  la  ma- 
tière des  égouts ,  reconnaître  qu'un  certain  mode  d'utilisation  de  ces  égouts 
ne  présentait  pas  le  caractère  d'un  travail  public  régulièrement  autorisé; 

Mais  attendu  que,  si  les  actes  du  préfet  n'ont  pu  suppléer  à  l'autorisation 
du  conseil  municipal  pour  attribuer  à  ces  travaux  le  susdit  caractère,  les  per- 
missions qu'il  a  données  et  les  prescriptions  qu'il  a  faites  dans  Texercioe  de 
ses  fonctions  constituent  des  actes  administratifs  réguliers  en  la  forme  ; 

Attendu  que  les  lois  et  ordonnances  précitées,  ayant  pour  objet  de  pro- 
téger l'intérêt  et  la  salubrité  publics,  n'ont  point  créé  au  profit  des  particu- 
liers des  droits  privatifs  de  la  nature  de  ceux  dont  la  sauvegarde  appartient 
exclusivement  à  la  juridiction  ordinaire  ; 

c  Attendu  que  cette  juridiction,  saisie  de  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  Descoings,  et  fondée  sur  l'art.  1382  C.  civ.,  ne  pourrait  faire 
droit  à  cette  demande,  non  plus  qu'au  recours  de  l'Ëtat,  qu'après  avoir  con- 
staté que  le  préjudice  provient  d'un  fait  abusif  et  excédant  les  droits  du  dé- 
fondeur  ;  qu'il  lui  faudrait  donc  apprécier  si  le  préfet,  comme  représentant 
de  la  ville  de  Paris,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prescrivant  l'établissement  d« 
tel  ou  tel  système  de  fosses  d'aisances  ;  que  cette  appréciation  porterait  at- 
teinte au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  point  ce  par  l'autorité  à  laquelle  il 
appartient  d'eu  connaître  ; 


LÉGISLATION    ET  J  U  RI  S  P  RUD  £  N  C  E  129 

«  Par  ce3  motifs, 

«  Se  déclare  compétent,  ^ 

«  Dit  toutefois  ({u'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  au  fond  en  ce  qui  con- 
cerne la  Ville  de  Paris  jusqu*à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  décidé  si  le 
préfet  de  la  Seine,  agissant  comme  représentant  de  la  Ville  de  Paris,  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  prescrivant  des  mesures  ayant  pour  conséquence  de 
laire  écouler  les  vidanges  des  fosses  d'aisances  dans  les  égouts  et  des  égouts 
dans  la  Seine, 
.  c  Réserve  les  dépens,  i 

Appel. 

ARRÊT  : 
.  La  Cour:  -^  En  ce  qui  tojuche  la  compétence  : 

Considérant  que  s'il  est  allégué,  en  cause  d'appel,  que  le  31  juillet  1890  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  pris  une  délibération,  et  que  le  10  novembre  sui- 
vant le  préfet  de  la  Seine  a  pris  un  arrêté  autorisant  Fécoulement  direct  des 
fosses  d'aisances  dans  certains  égouts,  cette  autorisation  n'a,  dans  tous  les  cas, 
.préciédé  que -de  deux  mois  seulement  l'expiration  du  bail  de  Descoings.et 
consorts,  lequel  a  commencé  à  courir  de  l'adjudication  du  12  janvier  1878; 
qu'ainsi,  même  en  admettant  la  légalité  de  l'autorisation  dont  s'agit,  elle  ne 
pourrait  produire  effet  4  [rencontre  des  concessionnaires  de  la  pêche,  pour  le 
préjudice  causé  antérieurement  ; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  du  jugement,  lesquels  ré- 
pondent suffisamment  aux  conclusions  des  parties  ; 

£n  ce  qui  touche  le  sursis  : 

'  Considérant  que  les  premiers  juges,  se  fondant  sur  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  ont  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'autorité  compétente  sur  la  validité  des  actes  administratifs  invo- 
qués au  nom  de  la  ville  de  Paris; 

Considérant  qq'il  n!imporle  de  rechercher  ni  si  les  autorisations  accordées 
constituent  de  simples  essais,  ni  si,  dans  les  arrêtés  préfectoraux  dont  exci- 
peut  les  appelants,  le  préfet  a  agi  comme  délégué  du  pouvoir  central,  ainsi 
qii*irie  prétend,  ou  comme  représentant  de  la  Ville,  chargé  de  la  police  mu- 
nicipale et  de  la  salubflté,  dans  les  termes  du  décret  du  10  octobre  1859  ; 

Considérant  que  la  cause  originelle  du  préjudice  souffert  par  les  conces- 
sionnaires n'est  point  le  déversement  des  fosses  d'aisances  dans  les  égouts  de 
la  Ville  de  Paris,  mais  dans  le  lit  même  de  la  Seine;  qu'il  est  incontesté  que 
le»  rivières  navigables  font  partie  du  domaine  de  rktat ,  qu'un  arrêté  du 
Conseil  du  2i  juin  1777,  encore  en  vigueur,  interdit  la  projection  des  immon- 
dices, et,  par  suite,  des  matières  fécales,  dans  les  cours  d'eaux  dépendant  du 
domaine  public; 

Considérant  que  des  condamnations  ont  été  prononcées  à  diverses  reprises, 
pour  infractions  de  cette  nature,  contre  des  départements  et  des  communes, 
au  cours  même  du  bail  de  Pescoings,  notamment  par  .le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  le  16  décembre  1880;  que  si  ces  infractions,  réputées  conlraven- 
Ijons  dcL  grandQ  voirie,  sont  déférées  a^x,  conseils  de  préfecture,  celte  attri- 
bution de  juridiction  en  matière  pénale  ne  modifie  point  les  règles  de  la  com- 
pétence en  matière  civile;  qu'il  n'y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce,  à  interpréta- 
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lion  ou  apprécialion  de  la  légalité  des  arrêtés  adminislraiffs  par  les  tribonaax 
de  droit  commun;  que  le  sursis  ordonné  est  donc  sans  objet; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  il  février  1889  en  ce 
qu*il  s*cst  déclaré  compétent  ; 

Dit  que  les  tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents,  tant  au  regard  de 
TEtat  que  de  la  ville  de  Paris,  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  Descoings  et  consorts; 

infirme  ledit  jugement  en  ce  qu*il  a  sursis  à  statuer  et  a  réservé  les  dé- 
pens; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  sursis  pour  rinlerprélalion  d'actes  administratifs; 

Renvoie,  en  consé'juence,  les  parties  devant  le  Tribunal  de  la  Seloe  em- 
posé  d*atilres  juges; 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  Ans  et  eonelusleoi  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  à  Descoings  et  eonsorls; 

El  considérant  que  le  débat  est  né  par  le  fait  de  la  ville  de  Paris; 

Condamne  celle-ci  en  tous  les  dépens  de  première  Instance  et  d'appel  et- 
vers  toutes  les  parties. 

M.  Falcimaîgnc,  av.  gén.  ;  M<^  de  Sonrtior,  Porée  et  Maek;  tv. 

I\'ote.  —  Sur  le  premier  point  ;  V.  conf.  Labori  et  Schaffhauser,  fl^p.  encycl 
du  Dr.  fr.f  v»  Bail  administratif,  n*  Î06. 

{Oasetie  du  Paiai»,  25  juin  IMI.) 


N^  45.   —   Tribunal  de  Lunéville.   —  23  Avril  !891. 

Chasse .  —  Délit  de  chasse  sans  permis .  ~  Délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrai. 
Actions  distinctes  devant  le  tribunal  co|pectionnel. 

La  condamnation  prononcée,  à  lareqvéie  du  ministère  public,  contre 
un  individu  chassant  sans  permis,  ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  le  p»*^ 
priétaire  du  terrain  sur  lequel  le  fait  de  chasse  a  eu  Ueu  puisH^  à  s(^ 
tour^  saisir  le  Tribunal  correctionnel  pour  se  faire  allouer  des  domma- 
ges-intérêts. 

LAPR06NI  C.  Louis 

liS  Tribunal  :  —  Attendu, endroit,  que  la  condamnation,  sorlap^tif' 
isuite  du  ininislèrc  public,  d*un  fait  de  chasse  commis  sans  permis  dédiasse, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  Tribunal  correctionnel  statue  par  neaTetn 
jugement  sur  Tactlon  exercée  séparément  en  raison  dn  même  fait  par  le  pr** 
priétaire  du  terrain  sur  lequel  i!  a  été  commis  ; 
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En  fait  : 

Attendu  que  Lafrogne  est  locataire  da  droit  de  chasse  sur  divers  (erraiDS 
sis  au  territoire  de  la  commune  de  Reilloo,  notamment  £ur  ceux  appartenant 
an  sieur  Michel,  forgeron  à  Verdenal,  et  que  le  prévenu  Louis  n'est  pas  au- 
torisé à  chasser  sur  ces  terrains  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  a,  le  23  janvier  1891,  fait  citer  Louis 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  ce  siège,  en  vertu  d'un  procès-verbal 
dressé  par  les  gendarmes  François  et  Roussel,  de  la  brigade  de  Hlamont, 
pour  avoir,  le  4  janvier,  même  mois,  chassé  sans  permis  de  chasse  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Reillon,  et  qu'à  Taudience  du  28  janvier,  ledit 
prévenu  a  été  condamné  en  raison  de  ce  délita  25  francs  d'amende; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Gobert,  huissier  à  Blamont,  en  date  du  28  fé- 
vrier 1891,  Lafrogne  a  assigné  Louis  devant  le  même  tribunal  pour  le  faire 
condamnera  lui  pa]^erde8  dommages^intérêts,  en' raison  du  fait  de  chasse 
qu'il  a  commis  le  4  janvier  1891,  sur  le  terr&in  du  sieur  Michel  ; 

Attendu  que  l'action  de  Lafrogne  relève  un  délit  d^atteinte  au  droit  de 
chasse  du  propriétaire  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas,  faute  d'une  plainte 
de  la  partie  intéressée,  être  compris  dans  la  citation  du  ministère  public  ; 
que,  par  suite,  son  action  est  recevable  ; 

Attendu  qa'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  ainsi  que  de  l'aveu  de 
Louis,  que  ledit  prévenu  a,  le  4  janvier  1890|  vers  onze  heures  du  matin,  à 
ReilloB,  alors  qu'il  se  trouvait  dans  sa  maison,  tiré  un  coup  de  fusil  sur  des 
oiseaux  posés  dans  un  terrain  appartenant  au  sieur  Miciiel;  qu'il  est  égale- 
ment établi  qu'après  avoir  tiré  ces  oiseaux  il  est  sorti  de  sa  maison  et  s^est 
rendu  sur  le  terrain  de  Michel,  où  il  a  ramassé  ceux  qu'il  avait  tués  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévn  et  puni  par  l'art.  11  et  2  de  la 
loi  du  3  mai  1834  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  : 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  susvisée  édicté  que  les  délits  de  chasse  sont 
soumis  au  droit  commun,  relativement  au  non-cumul  des  peines; 

Attendu  que,  Louis  ayant  été  condamné  à  25  francs  d'amende  pour  le  délit 
de  chasse  sans  permis  commis  par  lui  le  4  février  1891  sur  le  terrain  de 
Michel,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  délit  relevé  par  la  partie  civile,  de  le  con- 
damner à' une  nouvelle  peine  d'amende  ; 

Sur  les  dommages*intéréts  : 

Attendu  que  le  prévenu  doit  à  la  partie  civile  réparation  du  préjudice  qu'il 
lui  a  causé  par  son  fait  et  par  sa  faute;  que  les  éléments  du  procès  suffisent 
pour  révaiuation  de  ce  préjudice; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Charles- Auguste  Louis  coupable  d'avoir,  le  4  janvier  1891,  à  ReiJ- 
lon,  chassé  à  tir  sur  le  terrain  du  sieur  Michel,  sans  la  permission  du  sieur 
Lafrogne,  locataire  du  droit  de  chasse,  sur  ledit  terrain  ; 

Le  condanme. . . 

MtU^.  —  U  y  a  lieu  de  faire  d'expresses  réserves  sur  la  doctrine  de  la  décision 
recueillie.  11  est,  en  effet,  do  principe  que,  devant  la  juridiction  de  répression, 
l'action  civile  n*est  que  l'accessoire  do  l'action  publique;  qu'elle  ne  peut  rire  en- 
gagée que  concurreniment  avec  celle-ci,  et  qu'elle  partage  son  sort.  Jugé  en  con- 
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8équen(56  que  Taction  civile  est  non  recevable  devant  les  tribunaux  répressifs 
lorsque  l'action  publique  est  épuisée  par  une  condamnation  déjà  prononcée.  Gass., 
.7  juillet  1860  (S.,  60,  1,  914:  —  6l,  i,  400);  Paris,  22  octobre  1888  {Gaz.  Pal., 
88,  2,  489)  Avec  nos  observations,  Adde  :  Labori  et  SchafThanser,  Rép.  eneycl. 
de  Dr.,  fr,f  v»  Action  civile  et  publique^  n^  117  et  iuiv. 

(Gazette  du  Palais.) 

.  Observations.  —  Il  semble  avoir  échappé  à  Tannotateur  de  k 
Gazette  du  Palais  que  Louis  avait,le  4  janvier  1881,  commis  deax  délits 
de  chasse  distincts  :  1^  un  délit  de  chasse  sans  permis  ;  —  S*"  un  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  d*autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire* 

Des  poursuites  avaient  eu  lieu,  une  condamnation  avait  été  pronon* 
cée  à  raison  du  premier  délit;  mais  le  deuxième  délit  subsistait;  à 
son  égard  il  n*y  avait  pas  chose  ju((ée,  Taction  publique  n'était  pas 
éteinte,  elle  était  simplement  paralysée  quant  à  son  application  par 
Teffet  de  l'article  17  de  la  loi  de  1834  ;,  la  partje  lésée  a  donc  [pu  vala- 
blement intenter  deVant  la  juridiction  répressive  l'action  civile  née  du 
délit,  et  le  jugement  ci^lessus  ne  doit  pas  être  considéré*  comme  étant 
en  contradiction  avec  le  principe  universellement  admis  (sauf  peut- 
être  en  ce  qui  concerne  l'action  de  l'administration  forestière), que  l'ac- 
tion civile  n*est  plus  admise  devant  les  tribunaux  correctionnels  après 
l'extinction  de  l'action  publique. 


N<»  4fi.  —  Tribunal  correctionnel  de  Nevbrs 

19  Mars  1891. 


Chasse.  —  Chien.  —  Maître.  —  Participation  (absence  de).  —  Inexistenûe  de 

déUt. 


L'existence  de  tout  délit  de  chasse  est  subordonnée  d  un  acte  person- 
nel et  volontaire  ayant  pour  but  de  rechercher  et  de  poursuivre  le  gibier 
afin  de  se  r approprier. 

En  conséquence,  on  ne  saurait  relever  un  délit  de  chasse  contre  celui 
dont  le  chien  poursuit  le  gibier  sur  le  terrain  d' autrui  sans  qu'il  y  aif 
eu  de  sa  part  aucune  participation ^  alors  surtout  que  le  maître  n*a  pas 
fait  preuve  d^une  incurie  extraordinaire  et  n^a  pas  été  Vobjet  d'avertis- 
sements réitérés,  La  seule  action  qui  pourrait  en  résulter  contre  le  maî- 
tre du  chien  serait  une  action  civile  en  réparation  du  dommage,  sHi  en 
avait  été  causé  par  les  incursions  du  chien. 
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De  Dreux-Bréz*  c.  Grandjbam 

Lb  Tribunal  :  —  Attenda,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
contre  Grandjean  et  des  dépositions  des  témoins  que,  sll  est  exact  que  le 
chien  du  prévenu^  qui  n'est  pas  un  chien  de  chasse^  a  poursuivi  du  gibier 
dans  un  terrain  appartenant  à  de  Dreux-Brézé,  encore  est-il  certain  que  ledit 
Grandjean,  occupé  à  labourer  à  200  mètres  du  lieu  où  chassait  son  chien  et 
qui  n'était  porteur  d'aucune  arme,  n*a  pas  cessé  son  travail  et  n'a  fait  aucun 
acte  duquel  on  puisse  induire  qu'il  ait  eu  un  seul  instant  l'intentioa  de  profi- 
ter de  la  chasse  de  son  chien  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  (V.  notamment  : 
Bourges,  2i  février  1884,  et  sur  pourvoi,  Cass.,13  juin  1884; Dijon,  14  janvier 
1889)  que  Texistence  de  tout  délit  de  chasse  est  subordonnée  à  un  acte  per- 
sonnel et  volontaire  ayant  pour  objet  de  rechercher  et  de  poursuivre  le  gibier 
afin  de  se  Tapproprier;  qu'il  en  résulte  que,  lorsqu'un  chien,  en  dehors  de 
toute  participation  directe  ou  indirecte  de  son  maître,  poursuit  du  gibier  sur 
le  terrain  d'autrui,  il  pourrait  à  la  rigueur  y  avoir  lieu  à  une  action  civile  pour 
réparation  du  dommage  causé,  s'il  était  démontré  qu'il  en  a  été  causé  par  les 
incursions  du  chien,  mais  qu'en  aucun  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  délit  de 
chasse,  ni  matière  à  répression  pénale  ;  * 

Attendu  qu'il  importerait  même  peu,  ce  qui  n'est  pas  absolument  démontré 
en  l'espèce,  que  le  maître  du  chien  ait  été  déjà  averti  d'avoir  à  le  tenir  en- 
fermé, alors  surtout  qu'il  est  certain  que  Grandjean  n'a  pas  fait  preuve  d'une 
incurie  extraordinaire  et  n'a  certainement  pas  été  l'objet  d'avertissements 
réitérés; 

Attendu,  sur  les  dépens,  que  la  partie  civile  qui  succombe  doit  les  suppor- 
ter; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  Grandjean  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  et  condamne 
de  Dreux-Brézé,  partie  civile,  en  tous  les  dépens. 

H.  Couinaud,  prés. 

Observations.  —  Junlsprudence  presque  constante.  —  Voir  : 
Cass.,  20  novembre  1845.  Bulletin  des  Annales  forestières^  1846-1847, 
p.  174;  —  Nancy,  18  février  184«;  —  Ibidem,  p.  219;  —  Cass.,  21  juil- 
let 1855,  Bulletin  des  Annales  forestières,  1856-1858,  p.  8;  •—  Douai, 
10  décembre  1866.  Bép.  de  la  Bévue  des  Eaux  et  Forêts,  1864-65, 
p.  128; —  Tribunal  de  Compiègne,  26  décembre  1882,  Rép.  delà  Revue, 
1882-1883,  p.  278;  —  Bourges,  9  juin  1882,  Rèp,  de  la  Revue,  1884- 
1885,  p.  184;  —  Dijon,  14  janvier  1889,  Rép,  de  la  Revue,  1889,  p.  77. 
—  Adde  :  Rép.  de  la  Revue,  1891,  p.  37,  observations  sur  un  jugement 
du  Tribunal  de  Baume. 

Il  existe  cependant  quelques  jugements  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Douai  (11  février  i8i3)  aux  termes  desquels  toute  recherche  ou  pour- 
suite du  gibier  effectuée  par  un  chien,  même  à  Tinsu  de  son  maître, 
doit  être  considérée  comme  un  Tait  de  chasse  dont  ce  dernier  estpéna- 
lement  responsable. 

Pour  le  casspécial  où,  la  chasse  étant  close,  un  arrêté  préfectoral  in- 
terdit la  divagation  des  chiens,  voir:  Rouen,  2  décembre  1881;—  Ad- 
ger8,28  juillet  1870;— Trib.  de  Compiègne,  21  décembre  1882.  Rép.  d« 
la  Rev,,  1882-1883,  p.  64,  58;  278;  —  Nancy,  23  janvier  1884,  ibid., 
1884-85,  p.  54;  —  Dijon^  26  novembre  1890;  —  Baume,  6  novembre 
1888  et  5  novembre  1889.  Rép,  de  la  Revue,  1891,  p.  19  et  37. 


N®  47.  —  Tribunal  correctionnel  d'Étampes 

4  mars  1891. 

Chasse.  —  Temps  prohibé.  —  Hait.  —  Présomptions. 

Le  temps  de  nuit,  pendant  lequel  la  châsse  est  défendue^  n^ayantpas 
été  défini  par  ta  loi  du  3  mai  î  844^  il  appartient  aux  tribunaux  de 
déclarer,  par  appréciation  des  circonstances  de  fait,  si  le  prévenu  a 
chassé  la  nuit. 

Ils  peuvent  se  décider  par  tous  moyens  de  preuve  y  y  compris  les  sim- 
ples présomptions^  et  à  défaut  de  constatations  très  précises,  ils  trouvent 
dans  les  résultats  de  la  science  astronomique  réputant  la  nuit  commencée 
dès  que  le  crépuscule  a  pris  fin,  c^ est-à-dire  lorsque  le  soleil  est  à  plus 
de  6  degrés  au-dessous  de  Vhorizon  S  et  notamment  dans  r Annuaire  du 
bureau  des  longitudes  déterminant  Vheure  du  coucher  du  soleil,  des  élé- 
ments de  décision  incontestables. 

Min.  pub.  c.  A... 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  temps  de  nuit  pendant  lequel  la  chaste 
est  défendue  n*a  pas  été  défini  par  la  loi  du  3  mai  1844  ;  qu*il  appartient  dès 
lors  aux  tribunaux,  de  déclarer,  par  appréciation  des  circonstances  de  fait,  si 
le  prévenu  a  chassé  la  nuit  ;  qirils  ne  peuvent  se  décider  par  tous  moyens  de 
preuve,  y  compris  les  simples  présomptions;  qu'à  défaut  de  constatalloos  très 
précises,  ils  trouvent  dans  les  résultats  de  la  science  astronomique  des  élé- 
raents  de  décision  Incontestables  ; 

1.  —  Le  Tribunal  aurait  dû  dire  18*.  Le  crépuscule  commence  ou  finit  quand  le 
soleil  est  &  tS*»  au-dessous  de  rhorizon.  Sa  durée  varie  du  reste  d'un  lieu  à  unautro 
suivant  la  latitude  et  pour  un  même  lieu  avec  l'époque  de  Tannée . 


\ 
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Atlenda  qu'après  le  coucher  du  soleil,  le  crépuscule  se  prolonge  tant  que 
le  soleil  ii*esl  pas  à  plus  de  6  degrés  au-dessous  de  l'horizoa;  que  la  nuit 
doit  donc  être  réputée  commencée  dès  que  le  crépuscule  a  pris  fîn  ; 

Attendu  que  le  20  janvier  i89i,  date  du  fait  de  chasse  imputé  à  A . . .  et  re- 
connu par  lui,  le  crépuscule  a  fini,  à  Etampes,  37  minutes  après  le  coucher 
du  soleil,  soit  à  5  heures  13,  d*après  c  l'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes»; 
que  ce  fait  de  chasse  a  été  commis  à  5  heures  30  du  soir,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  procès- verbal  des  gendarmes^  qui  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'A. ..  a  chassé  la  nuit  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

M .  Laneyrie,  prés. 

Observations.  —  Cette  interpellation  de  Tarticle  12  estconfoime 
aux  déclarations  des  rapporteurs  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs  et  à 
la  Chambre  des  Députés.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter  c'est  en  ef- 
fet la  chassa  dant  Vobscwité,  particulièrement  pour  prévenir  des  dan- 
gers au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  de  celle  des  agents  de 
répression.  Aussi  la  jurisprudence  admet  généralement  qu'il  appartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  s'il  faisait  nuit  au  moment  où  le  procès- 
verbal  à  été  dressé.  —  Koir  dans  ce  sens  :  Douai.  9  novembre  1847; — 
Paris,  27  novembre  1856;  —  Paris,  13  octobre  1864  [Rép.  de  la  Revue 
des  Eaux  et  Forêts,  1864-1865,  p.  336)  ;  —  Douai,  19  février  1866 
{Rép.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  1866-1867,  p.  178).-  La  Cour 
de  cassation  a  d'ailleurs  reconnu  que  la  déclaration  par  le  juge  de  ré- 
pression que  le  prévenu  a  été  trouvé  chassant  pendant  la  nuit,  en  temps 
prohibé,  est  souveraine  et  échappe  à  tout  contrôle.  (9  juin  1864,  Rép. 
de  la  Revue,  1864-1865,  p.  326.) 

Toutefois, d'après  laCourde  Lyon  (24  janvier  1861,  Rép.  de  la  Revue, 
1862-1863,  p.  31),  «  on  ne  peut  pas  soutenir  que  la  question  de  nuit 
est  laissée  au  libre  arbitrage  du  juge,  »  une  règle  fixe  doit  être  adop- 
tée et  la  chasse  doit  être  considérée  comme  licite  non  seulement  du 
lever  au  coucher  du  soleil,  mais  encore  pendant  la  durée  du  crépuscule 
vrai  ou  astronomique,  qui  règne  entre  le  moment  où  le  soleil  se  trouve 
à  moins  de  18  degrés  au-dessous  de  l'horizon  et  le  moment  où  il  touche 
ce|m**ci.  Ce  système  ne  laisserait  aux  juges  aucune  latitude  d'appré- 
ciation, mais  il  est  basé  sur  le  principe  admis  presque  unanimement 
que  la  chasse  est  interdite  seulement  pendant  l'obscurité.  Seule,  semble- 
t-il,  la  Cour  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du  11  novembre  1846  (Bull,  des 
Ann.  for.,  tome  IV)  a  déclaré  que,  en  matière  de  chasse,  «  le  jour  doit 
s'entendre  seulement  du  temps  qui  s'écoule  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil  y. 
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N»  48.  —  Cour  de  Paris  (Gh.  corr.).  ^  40  Avril  1891. 

I 

Gonfiicatioii  de  voiture. 

La  voiture  ayant  servi  à  enlever  des  plants  arrachés  en  délit  ne  peut 
être  confisquée. 

SCHINKBNBBRGER    ET    CONSORTS  C.   AbM.    VOR, 

La  Cour  :  —  Coosidérant  que  d*un  procès- verbal  régulièrement  dressé 
par  les  gardes  forestiers  Greylay,  Petit  pas  et  Leguay,  il  résulte  que  les  prévenus 
ont,  en  octobre  ou  novembre  dernier,  arraché  des  plants  dans  la  forél  de 
Trois-Fontaines,  au  lieu  dit  la  Pissotte,  appartenant  à  TEtat; 

Considérant  que  c^est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  confis- 
cation de  la  voiture  ayant  servi  au  transport  des  plante. saisie,  les  voi.Cures 
n'étant  pas  comprises  dans  les  objets  éoumérès  daus  Tarticle  198  du  Code 
forestier  ; 
•     .•••«     •     •     ••     «     •     «     •     •     •     •     ».•     ..•     •     •• 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  de  la  voiture  saisie.     .     . 


N<>  49.   —  Circ.    de  la   Direction   des    Forêts. 

15  Avril  1891.  —  N«  429. 

t 

Réglementation  du  port  des  décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères. 

« 

MoNSiBUR  LB  GoNSBRVÀTBOR,  je  VOUS  donuc  ci-après  copie  d'un  décret 
en  date  du  10  mars  1891,  portant  réglementation  du  port  des  décorations  et 
médailles,  françaises  et  étrangères  : 

■ 

c  Le  Président  de  la  RfipUBLiQUE, 

•  Vu  le  décret  organique  de  la  Légion  d^honneur  en  date  du  16  mars  1852  ; 

I  Vu  les  décrets  des  22  janvier  et  29  février  1852  sur  la  médaille  militaire; 

c  Vu  le  décret  et  la  décision  du  10  juin  1853  sur  les  ordres  étrangers  ; 

c  Vu  les  décrets  relatifs  aux  médailles  commémorativoS|  aux  décorations 
universitaires,  au  Mérite  agricole,  aux  médailles  d'honneur; 

I  Considérant  qu'il  importe  de  régler  d'une  manière  uniforme  le  port  des 
décorations  et  médailles,  françaises  et  étrangères; 

c  Sur  la  proposition  du  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

I  Le  Conseil  de  l'Ordre  entendg, 
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•  I  ...  • 

c  Dégrétb  : 

Article    ppemibb. 

c  Les  décoralions'et  médailles,  françaises  et  étrangères,  se  portent  sur  le 
côté  gauche  de  la  poitrine,  le  ruban  ou  la  rosette  posés  : 

c  {'*  Sur  Tuniforme  militaire  (tunique,  dolman,  veste,  capote,  habit  ou 
redingote),  à  la  hauteur  de  la  deuxième  rangée  de  boutons; 

c  ^  Sur  le  costume  officiel  civil  (frac,  robe,  soutane,  etc.),  à  la  hauteur 
du  sein  gauche;  • 

i  3**  Sur  rhabit  ou  la  redingote  de  ville,  à  la  première  boutonnière. 

Aux.  2. 

((  La  croix  de  là  Légion  d*honneur,  la  médaille  militaire  et  tous  les  insignes 
à  Teffigie  de  la  République  doivent  présenter  la  face  sur  laquelle  se  trouve 
Teffîgie. 

Art.  3. 

•  Les  décorations  françaises  sont  placées  les  premières  et  dans  Tordre  sui- 
vant, de  droite  à  gauche,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  : 
I  Légion  d*honneur, 
c  Médaille  militaire, 
c  Médailles  commémoralives, 
c  Décorations  Universitaires, 
I  Décoration  du  Mérite  agricole, 
I  Médailles  d*honneur. 

Art.  4. 

«  Les  décorations  étrangères  viennent  à  la  suite,  et  à  la  gauche  des  décora- 
tions et  médailles  françaises. 

ART.    o. 

f  Sur  l'uniforme,  en  costume  officiel,  militaire  ou  civil,  dans  la  petite  tenue 
en  armeS;  toutes  les  décorations  et  médailles,  françaises  et  étrangères,  doivent 
être  portées  avec  leurs  insignes  réglementaires  ;  le  port  des  rubans  ou  rosettes 
seuls  à  la  boutonnière  est  formellement  interdit. 

Art.  6. 

* 

* 

<  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules  autorisées  à  porter  à  la  bcu- 
tQunière  des  rubans  ou.  des, rosettes  sans  insignes,  excepté  s'il  s'agit  des  dé- 
corations.-étrangèies  qui  contiennent  du  rouge  en  quantité  plus  ou  moins 
notable,  et  dont  le  port  a  été  réglementé  par  les  décisions  présidentielles  des 
li  avril  i»d2,  8  juin  188o  et  10  juin  1887. 

Art.  7. 

«  • 

«  Lie  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  C'.iites,  les  différents 
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Ministres  et  le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacao 
en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  présent  décret. 

f  Fait  à  Paris,  le  10  mars  1891 . 

c  Signé:  CARNOT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  Garde  des  SceauXf 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

c  Signé:  Falliéres. 

«  Vu  pour  rexécution  : 

t  Le  Grand  ChancelieTy 

c  Signé  :   G^  Févbibr.  > 

Je  TOUS  prie  de  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  des  agents  et  pré- 
posés placés  sous  vos  ordres  et  d*ea  assurer  Texécutlon. 

Le  Directeur  des  Forêts  ^ 

L.  Daubrèb. 


N^  50.  —  CiRc.  DE  LA  Direction  des  forêts 
20  Avril  1891.  —  N«430. 

Exécution  derarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  27  décembre  1890.  —Attribution 

du  produit  des  amendes. 

MoNSfBUR  liB  GoNSERVATBOR,  je  VOUS  doune  ci-aprés  copie  de  Tarticle 
11  de  la  loi  de  fînances  du  27  décembre  1890,  qui  a  introduit  d'importantes 
modifîcations  dans  le  mode  de  répartition  du  produit  des  amendes  de  répres- 
sion, dans  IMmputation  des  frais  de  poursuites  et  dans  la  fixation  du  chiffre 
des  gratifications  dues  aux  agents  verbalisateurs  : 

I  Art.  11.  —-Le  produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées par  les  tribunaux  répressifs,  dont  le  recouvrement  a  été  confié  aux  per- 
cepteurs par  la  loi  du  29  décembre  1873,  est  attribué  comme  suit  : 

c  Le  produit  des  amendes  en  principal  est  réparti  annuellement  dans 
chaque  département  de  la  manière  suivante  : 

i<  20  p.  100  pour  rÉtat  ; 

c  80  p.  100  pour  le  fonds  commun . 

c  Les  décimes  sur  les  amendes  en  principal,  les  frais  de  jaefice,  les  con- 
fiscatione,  les  réparations  an  profit  du  Trésor  et  1m  droits  de  poste  sont 
acquis  à  TÉUt. 

c  Les  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements  sont  encaissés  pour  le 
compte  du  fonds  commun  qui  en  fait  Tavance. 

«  Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés,  en  vertu  de  mandats  de  payement 
du  Préfet  : 
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c  i^  Les  îraïê  de  poursaitM  exposés  en  vae  da  recoaTremeot  et  tombés  en 
Don-yaleurs;  ^ 

f  2^  Les  gratifieations  daes  aux  agents  verbalisatenra,  à  raison  de  10  franes 
par  eondanuiation  prononcée  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche,  et  de  i  fr.  36 
par  eondamnation  recouvrée  en  toute  autre  matière  donnant  lleuà  gratiûcation . 

t  3<*  Le  payemeni  des  droits  dus  aux  greffiers  des  cours  et  trilranaux  pour 
les  extraits  d*arrêts  et  de  jugements  adressés  dans  les  délais  réglementaires  an 
service  du  recouvrement. 

•  Ces  préièvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est  attrilmé,  savoir  : 

•  La  moitié  aux  communes,  au  prorata  de  la  population  ; 
«  Un  quart  au  service  des  enfants  assistés  ; 

•  Un  quart  aux  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  suivant  la 
répartition  faite  par  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du  Préfet . 

c  JBn  cas  de  transaction  ou  de  remises  sur  amendes  encourues  ou  pronon- 
céeSy  la  gratification  due  à  l'agent  verbalisateur  est  toujours  réservée. 

c  Les  frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécnnlairesi  les 
frais  d'abonnement  au  Journal  officiel  des  communes  chefs-lieux  de  canton  et 
Que  allocation  fixe  de  15,000  francs  à  verser  annuellement  à  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  en  représentation  du  produit  des  amendes  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  et  règlements  sont  compris  parmi  les  dépenses  du 
budget  de  l'État. 

c  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi.  > 

Ces  dispositions  ont  fait  l'objet  d'une  instruction  de  la  Direction  générale 
de  la  Comptabilité  publique  en  date  du  30  décembre  1890,  ayant  pour  but 
d'expliquer  les  motifs  des  changements  apportés  aux  règlements  précédem- 
ment en  vigueur,  de  prédsef  le  sens  de  la  loi  nouvelle  et  de  régler  les  détails 
de  son  appllealion. 

Bien  que  cette  instruction  soit  spécialement  adressée  aux  comptables  du 
Trésor  public,  H  m'a  semblé  qu'elle  pourrait  être  utilement  consultée  par  les 
agents  chargés  de  la  poursuite  des  délits  forestiers. 

Vous  trouverez  cl-annexés  les  passages  de  la  circulaire  de  la  Comptabilité 
publique  susceptibles  d'intéresser  plus  particulièrement  le  service  forestier. 

Le  Directeur  des  Forêts, 
L.  Daubréb. 


Annexe    a    la  gir.  n^  430   de  la  Direction   des   forêts 

Extraits  de  la  circulaire  adressée  le  30  décembre  4890^  par  M.  le  Directeur 
général  de  la  Comptabilité  publique^  à  MM.  les  Trésoriers  Payeurs  généraux  et 
Receveurs  des  finances,  les  Directeurs  et  Receveurs  des  finances,  les  Directeurs 
et  Receveurs  des  contributions  diverses  de  l'Algérie. 

§  1*\  ~  Attribotion  du  principal  des  amendes.  —  Application  de  la  loi  de 

finances  dn  27  décembre  1890. 

Les  recouvrements  faits  par  les  agents  du  Trésor  au  compte  :  Produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  comprennent^  savoir  :  1°  les  amendes 
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en  principal  et  en  décimes  ;  t^  la  valeur  des  armes  et  engins  confisqués  en 
matière  de  délits  de  chasse  et  de  pêche;  3*  le  montant  des  restitutions  et  des 
dommages -intérêts  au  profit  de  TÉtat;  4"*  les  frais  de  justice;  5^  les  frais  de 
poursuites  budgétaires,  qui  ne  sont  autres  que  les  frais  des  extraits  d'arrêU 
et  de  jugements  délivrés  par  les  greffiers;  6<*  les  droits  de  poste,  et  7<>  les  frais 
de  réparations,  restitutions  et  dommages-intérêts  attribués  aux  départements 
et. aux  communes. 

ils  sont  actuellement  répartis  de  la  manière  suivante,'  savoir  : 
•  i<*  A  VÉtat  ^représenté  par  les  divers  départements  ministériels]  pour  faire 
face  aux  frais  de  perception  et  pour  la  part  qui  lui  revient  en  vertu  des  divers 
règlements  et  lois  :  partie  des  amendes  en  principal,  totalité  des  décimes, 
valeur  des  armes  confisquées,  restitutions  et  dommages-intérêts  à  son  profit, 
frais  de  justice  et  droits  de  poste  ; 

2°  Aux  départements  y  bureaux  de  bienfaisance  et  divers  services  publics  : 
partie  des  amendes  en  principal,  réparations,  restitutions  etdommages-intérêts 
à  leur  profit  ; 

3°  Aux  agents  verbalisateurs  ;  partie  des  amendes  en  principal . 

40  Aux  communes  :  partie  des  amendes  en  principal,  réparations,  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  à  leur  profil; 

5*  Au  fonds  commun  :  partie  des  amendes  en  principal  et  frais  de  pour- 
suites budgétaires  recouvrés  pour  son  compte. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  la  répartition  du  produit  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  faite  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur, 
nécessite  aujourd'hui  des  opérations  nombreuses  et  compliquées  pouraboalir 
souvent  à  des  résultats  insignifiants.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pensé  qu'il 
convenait  d'apporter  des  simplifications  dans  la  l^islation  existante.  Tel  a 
été  le  but  de  Tarticle  il  de  la  loi  de  finances  du  27  décembre  1890^  portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  1891. 

Dans  cet  article,  le  législateur  pose  en  principe  que  le  produit  des  amendes 
en  principal  sera  réparti  annuellement  dans  chaque  département  dans  la  pro~ 
portion  de  20  p.  iOO  à  TËtat  et  de  80  p.  iOO  au  fonds  commun;  puis  il  dé- 
termine, parmi  les  produits  qui  sont  encaissés  au  compte  Produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  ceux  qui  restent  définitivement  acquis 
à  l'État.  Ce  sont  :  1"  les  décimes  aflérents  à  toutes  les  amendes  de  répression; 
2«  la  valeur  des  armes  et  engins  confisqués  en  matière  de  délit  de  chasse  et  de 
pêche;  3^  le  montant  des  restitutions  et  dommages-intérêts  au  profit  du  Tré- 
sor; 4°  les  frais  de  justice;  et  5°  les  droits  de  poste;  —  enfin,  il  précise  les 
charges  qui  incombent  tant  à  l'Etat  qu'au  fonds  commun,  en  raison  des 
diverses  attributions  qui  sont  dévolues  à  chacun  d'eux  sur  le  produit  des 
amendes. 

Sur  ce  dernier  point,  je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  explications. 


CuARGBSDBrÉTAT.  —  La  loi  met  à  U  charge  de  l'État,  sous  le  bénéfice 
de  l'atlribulion  qu'elle  lui  fait  de  20  p.  100  sur  le  principal  des  amendes 
de  répression,  savoir  : 

1°  Les  frais  de  perceptim  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires.  Sous 
cette  rubrique  sont  compris  :  les  remùicb  aux  percepteurs  et  aux  receveurs 
des  Goutribullous  diverses  ;  les  frais  de  poursuites  autres  que  ceux  se  ratla- 
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chant  aux  acles  d'exécution  (tels  que  les  honoraires  de  l'avocat  ou  ceux  de 
l'avoué,  dans  les  cas  rares  où  il  lui  en  est  alloué,  et  encore  riademnité  de 
5  centimes  accordée  par. la  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  17  no- 
vembre 1880,  §  lOy  aux  greftiers  des  maisons  centrales  pour  chacun  des  ar- 
ticles inscrits  par  leurs  soins  sur  les  fiches  des  détenus  entrés  dans  leur  éta- 
blissement) ;  les  frais  de  contrôle  des  amendes  à  Paris,  et  les  frais  de  distri^ 
bution  des  avertissements  aux  condamnés; 

2^  Les  frais  d'abonnement  au  Journal  officiel  des  communes  chefs -lieux  de 
canton..  11  n'y  aura  donc  plus  lieu,  pour  cette  dépense,  d'effectuer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  dépôt  prévu  par  TOrdonnance  du  30  dé- 
cembre 1823; 

Et  3*  Une  allocation  de  45.000  francs  à  verser  annuellemant  à  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine  en  représentation  du  produit  des  amendes  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  et  règlements. 

Les  frais  de  perception  continueront  à  être  payés  aux  ayants  droit  d'après 
lés  règles  actuellement  suivies  et  conformément  aux  prescriptions  de  Tins- 
traction  ministérielle  du  20  septembre  1875  (art.  322  à  328,  342  et  344  à  349) 
et  des  circulaires  de  la  Comptabilité  publique  en  date  des  17  novembre  1880, 
S  10,  et  20  décembre  1887,  g  2). 

Quant  aux  frais  d'abonnement  au  Journal  officiel  et  à  la  subvention  de 
15.000  francs  allouée  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  ils  feronf  Pobjet 
d'ordonnances  directes,  dont  je  provoquerai  la  délivrance  au  profit  des  ayants* 
droit* 

Rbssodrcbs  ou  fonds  coififON.  —  L'attribution  de  80  p.  100  sur  le 
principal  des  amendes  de  répression  dévolus  au  fonds  commun  {service  des 
GOtisaHons  municipales  et  particulières)  par  la  loi  de  finances  du  27  décembre 
1890,  constitue  une  dépense  budgétaire  qui  est  imputée  sur  le  crédit  des 
Rembotirsements  du  budget  du  Ministère  des  finances  au  chapitre  intitulé  : 
Répartition  de  produits  d'amendes  y  saisies  et  confiscations. 

Les  crédits  nécessaires  au  mandatement  de  cette  dépense  seront  délégués 
aux  préfets,  sur  la  proposition  de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  pu- 
bfiqae,  en  deux  fois  chaque  année  :  la  première  fois  (courant  de  janvier)  au 
va  d'une  situation  présentant  l'ensemble  des  recouvrements  effectués  pendant 
Tannée  précédente  ;  la  seconde  fois  en  clôture  de  l'exercice,  et  dans  le  courant 
du  mois  d'avril  au  plus  tard,  sur  la  production  d'un  état  comportant  les  ré- 
sultats  définitifs  de  l'exercice  expiré. 

Les  crédits  de  délégation  ouverts  en  janvier  C3mprendront  une  provision 
égale  aox  six  dixièmes  ou  60  p.  100  des  amendes  en  principal  recouvrées 
pendant  l'année  précédente  ;  ceux  qui  seront  délégués  en  clôture  d'exercice 
représenteront  le  complément  des  80  p.  100  dus  au  fonds  commun  sur  les 
amendes  en  principal  recouvrées  au  cours  de  Texercice  expiré.  Il  résultera  de 
ce  mode  d'opérer  que  les  crédits  ouverts  à  la  clôture  de  l'exercice  1891,  par 
exemple  (avril  1892),  réunis  aux  crédits  provisionnels  délégués  au  commen- 
cement de  l'année  1891,  devront  reproduire  exactement  le  montant  de  l'attri- 
bution de  80  p.  100  acquis  au  fonds  commun  sur  les  amendes  en  principal  de 
l'exercice  1891. 

Indépendamment  de  l'attribution  de  80  p.  100  dont  il  vient  d'être  parlé,  le 
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fonds  commun  profite  encore  da  remboursement  qui  lui  est  fait  anaoellement 
du  montant  des  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements  recouvrés  |iar  les 
percepteurs  et  avancé  préalablement  par  ce  compte.  Ka  vue  de  simplifier  les 
opérations  de  cette  restitulion  et  de  supprimer  le  coocours^  jusqu'ici  néeei- 
sairCf  de  rAdmiaistration  centrale,  les  recouvrements  sur  frais  d^xtraiti 
d'arrêts  et  de  jugements  cesseront^  à  partir  du  1*'  janvier  1891,  de  fignrsr 
parmi  les  produits  budgétaires  et  seront  imputés  directement  par  le  Trésorier 
général,  au  fur  et  à  mesure  des  versements  faits  par  les  percepteurs,  au  pa- 
ragraphe 15  des  cotisations  municipales  et  particulières  intitulé  :  ¥mid$ 
commun  provenant  des  amendes  de  police  correctiofmelle ,  Les  recouvreraenli 
faits  à  titre  de  frais  d'extraits  d*arrê(8  et  de  jugements  devront  donc,  à  partir 
du  l***  janvier  1891,  être  encaissés  par  les  percepteurs  à  un  compte  ouvert  à 
la  seconde  section  du  livre  des  comptes  divers  sous  le  titre  de  CotUalians 
particulières  (fonds  commun  des  amendes  de  police  correctionnelle),  (instr. 
gén.  20  juin  1853,  art.  1108,  U7ô  et  1540.) 

Par  suite,  les  frais  des  extraits  d*arrêls  et  jugements  cesseront,  à  partir  de 
la  même  époque  (1^**  janvier  1891),  d*être  pris  en  charge  parmi  les  produits 
budgétaires  ;  mais  ceux  qui  sont  consignés  sur  les  carnets  de  1890  et  dont  It 
recouvrement,  pendant  les  deux  mois  complémentaires  de  cet  exerciee,  ne 
pourra  être  fait  comme  recette  budgétaire,  figureront  sur  les  étits  de  restes 
à  recouvrer  (25  centimes  par  article)  et  seront  annulés  par  la  décision  préfec- 
torale, statuant  à  Tégard  des  restes  à  recouvrer,  sur  rattestatlon  du  percep- 
teur par  simple  mention  dans  la  colonne  9  que  ces  frais  ont  été  recouvrés  à 
titre  de  cotisations  municipales. 

Chabobs  du  ponds  gohmun.  —  Sur  les  ressources  alimentant  le  fonds 
commun  (service  des  cotisations  municipales  et  particulières),  et  avant  toute 
autre  dépense,  doivent  être  prélevés  en  vertu  de  mandats  de  payement,  émis 
par  les  préfets  au  nom  des  ayants  droit,  savoir  : 

lo  Tous  les  frais  de  poursuites  exposés  en  vue  du  recouvrement  et  tombés 
en  non-valeurs  ; 

t"  Tontes  les  gratifications  dues  aux  agents  verbalisaleurs^  à  raison  de 
dix  francs  par  condamnation  prononcée  en  matière  de  chasse  et  de  pêche,  et 
de  un  franc  vingt-cinq  centimes  par  condamnation  recouvrée  intégralement  m 
toute  autre  matière  donnant  lieu  à  gratllicaiion.  Les  mandats  de  payeaMOt 
relatifs  aux  dépenses  de  Tespèce  sont  délivrés  par  le  Préfet  au  va  d*élats  tri- 
mestriels dressés  en  double  expédition  par  le  Trésorier  général. 

Quant  aux  mandats  de  payement  relatifs  aux  gratifications  dues  anx  agests 
verbalisaleurs  en  matière  de  chasse  et  de  pêche,  ils  ne. seront  émis  paries 
préfets  que  sur  la  demande  des  ayants  droit  et  sur  la  production  par  les  ser- 
vices compétents  (ponts  et  chaussées,  navigation,  gendarmerie,  etc.),  de  leos 
les  éléments  nécessaires  à  l'attribution  régulière  des  gratiticatione,  et  notam- 
ment des  extraits  d'arrêts  ou  de  jugements. 

Eu  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur  amendes  encourues  ou  prononcées, 
la  gratiticaloii  de  Tagent  verbalisateur  est  toujours  réservée.  Par  snite,  le  rt- 
couvrement  peut  en  être  poursuivi  coutre  les  condamnés,  alors  même  qa« 
ceux-ci  se  sont  pourvus  en  grâce. 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE  .      143 

3^  Les  droits  dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  tous  les  extraits 
d^arrêls  et  de  jugements  adressés  daus  les  délais  réglementaires  *  au  service 
du  recouTrement.  Par  conséquent,  le  payement  des  frais  des  extraits  d'arrêts 
et  de  jugements  parvenus  tardivement  à  la  recette  des  finances  devra  être 
rigoureusement  refusé,  à  l'avenir,  aux  greffiers  retardataires .  Des  mandats  de 
payement,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  délivrer,  seront  émis  par  le  Préfet,  an 
nora  des  ayants  droit,  sur  la  production  de  mémoires  dûment  visés,  pour 
eonirôle,  par  le  Trésorier  général,  qui  devra  certifier,  sous  sa  responsabilité, 
que  les  extraits  dont  il  s'agit  ont  été  reçus  par  son  service  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est  attribué,  savoir  : 

La  mattié  à  toutes  les  communes  du  département,  au  prorata  de  la  popula- 
tion de  chacune  d'elles  et  suivant  état,  arrêté  par  la  Commission  départe 
mentale,  sur  la  proposition  du  Préfet  ; 

Un  quart  aux  enfants  assistés  (service  départemental)  ; 

Un  quart  aux  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  suivant  la  ré- 
partition, faite  par  la  Commission  départementale,  sur  la  proposition  da 
Préfet; 

Pour  me  permettre  de  suivre  les  diverses  opérations  auxquelles  donnera 
llea  l'application  de  la  loi  de  finances  du  27  décembre  1890  et  de  m'assarer 
de  leur  régularité,  vous  aurez  à  me  faire  parvenir  annuellement ,  après  la 
clôture  de  chaque  exercice  et  au  plus  tard  le  i*'  avril,  un  état  visé  par  le 
Préfet  et  conforme  an  modèle  ci-après  (annexe  n^  5). 

Les  dispositions  qui  précèdent  modifient  les  modèles  n***  6, 15,  54,  55,  56 
et  99  de  linstruction  du  20  septembre  1875  et  suppriment  les  divers  mo- 
dèles annexés  à  la  circulaire  du  24  octobre  1882  et  le  modèle  n*  1  prescrit 
par  la  circulaire  du  20  décembre  1887;  EHes  abrogent  les  articles  41,  12;  349 
et  suivants  relatifs  à  la  répartition  et  à  l'attribution  des  amendes  et  les  di- 
verses circulaires  de  la  comptabilité  publique  ayant  trait  an  même  objet,  no- 
tamment celles  des  24  octobre  1882,  §  2,  et  20  décembre  1887,  §  2,  ainsi  que 
les  prescriptions  de  l'art.  3  de  TtJrdonnance  du  5  mai  1845,  concernant  la 
tenue  d'un  compte  courant  par  commune  en  matière  d'amendes  de  chasse. 
Le  payement  des  gratifications  aux  agents  étant  désormais  assuré  par  le 
fonds  commun,  ce  fonds  devient,  en  effet,  sans  objet. 

Toutefois  les  frais  de  réparations,  les  restitutions  et  les  dommages-Intérêts 
alloués  aux  départements  et  aux  communes  continueront  à  être  répartis  an 
profit  des  ayants  droit  en  vertu  de  mandats  de  payement  délivrés  par  le 
Préfet  sur  les  crédits  qui  lui  seront  délégués  au  chapitre  Répartition  de  pro^ 
duitB  d^amendes,  etc.  y  conformément  aux  prescriptions  des  circulaires  des 
27  mars  1880,  §  4, 5»,  et  20  décembre  1887,  §  2. 


i.  —  Les  extraits  proweWrw  doivent  ^Ire  envoyés  huit  ']onvs  après  le  prononcé 

du  jugement. 

Les  extraits  définitifs  doivent  être  adressés  cinq  jours  après  Tenregistrement  du 
jugement;  celui-ci  devant  être  fait  dans  les  vingt ^ours  qui  suivent  le  prononcé  du 
jugement,  les  greffiers  ont  donc  vingt-cinq  Jours  k^arlir  de  celui  où  le  jugenKînta 
été  rendu  pour  envoyer  les  extraits  définitifs  aux  recevi'urs  des  tninnces.  (Oirc. 
conipt.  puW.,  22  déc.  1879,  $  i",  4  et  24.) 
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S  4.  —  Contrainte  par  corps.  —  Exercice  dans  le  quatrièfflo  mois  de  la 

condamnation  définitive. 

■  t 

i  A  diverses  reprises^  j*ai  eu  roccasion  d'attirer  votre  attenUon  sur  Inoppor- 
tunité de  recourir  promplement  aux  mesures  coercitives  à  l'égard  des  con- 
damnés dont  la  non-libéral  Ion,  à  la  suite  de  Tavertissement  sans  Irais,  résulte 
d'un  mauvais  vouloir  évident.  Indépendamment  de  ces  considérations  que  h 
situation  des  condamnés  peut  se  modifier  et  que  le  débiteur  peut  disparaître, 
si  Ton  ne  fait  pas  toutes  diligences  pour  l'atteindre,  aussitôt  que  la  condam- 
nation est  devenue  définitive,  il  est  à  craindre,  en  outre,  que  la  répression 
tardive  n^atteigne  des  individus  dont  les  motifs  de  la  condamnation  ont  eu  le 
iemps  d'être  oubliés  et  qui  profitent  de  cette  situation  pour  saisir  la  presse  de 
protestations  qu'il  importe,  au  bon  renom  de  l'Administration,  de  prévenir 
autant  que  possible. 

A  cet  effet,  je  ne  puis  que  m'associer  au  désir  exprimé  à  différentes  re- 
prises par  la  Gbancellerie,  pour  que  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'elle  doit 
être  exercée,  surtout  pour  les  condamnations  où  la  prescription  est  rapide, 
comme  en  matière  de  presse,  soit  demandée  au  plus  tard  dans  le  quatrième  oa 
cinquièmb  mois. 

Deux  circulaires  du  Garde  des  sceaux  en  date^des  13  décembre  1887  et 
29  octobre  1888  indiquent  aux  magistrats  des  parquets  les  règles  à  suivre 
lorsqu'ils  sont  requis  de  faire  incarcérer  .un  débiteur  contraignable  par  corps. 
Je  ne  doute  donc  pas  que  les  demandes  d'incarcération  faites  par  les  agents 
du  Trésor  ne  reçoivent  satisfaction.  Mais,  s'il  se  présentait  des  retards  dans 
l'exécution,  vous  auriez  à  m'en  informer  pour  que  je  puisse  les  signaler  au 
Garde  des  sceaux  et  réclamer  son  concours  en  vue  de  les  faire  cesser. 


§  6.  —  GrAce  partielle.  —  Réserve  de  la  part  des  agents.^  Calcul  desdécimis 

afférents  à  l'amende  réduite. 

Toute  amende  pénale  prononcée  en  France  est  de  droit  soumis^  aux  deux 
décimes  et  demi  prévus  par  les  lois  des  6  prairial  an  VUi,  8  juin  1861, 
23  août  187i  et  31  décembre  1873. 

Ces  deux  décimes  et  demi  sont  ajoutés  au  principal  de  l'amende  et  codsli- 
;tuent  un  véritable  impôt  au  profit  de  l'État. 

Lorsqu'il  est  fait  remise  gracieuse  d'une  portion  d'amende,  la  grâce  ne  s'é- 
tend qu'aux  décimes  correspondants,  et,  par  suite,  le  condamné  doit  toujours 
verser,  au  profit  du  Trésor,  2o  p.  100  du  chiffre  auquel  son  amende  a  été  ré- 
duite par  le  décret  présidentiel. 

Il  résulte  de  cette  règle  que  les  décimes  sont  toujours  perçus  sur  la  part 
des  agents  verbalisateurs  qui  est  prélevée  sur  le  montant  du  principal  des 
amendes.  Par  suite,  il  semblerait  logique,  lorsqu'un  décret  de  grâce  rédait 
l'amende  à  la  part  des  agents,  de  percevoir  25  p.  100  sur  cette  pai*t,  attendu 
que,  dans  ce  cas,  la  décision  gracieuse  paraît  devoir  être  considérée  comme 
s'appliquant  au  principal  de  l'amende  réduite  sur  lequel  la  perception  des  dé- 
cimes est  de  droit. 

Il  résulte  toutefois  de  la  jurisprudence  qui  paraît  avoir  été  suivie  par  l'Ad- 
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miDistration  de  renregislrecnent,  que  la  part  réservée  au  bénélice  des  agents 
verbalUateurs  par  les  décrets  de  grâce  ou  par  certaines  lois  d'amnistie  a  seule 
été  mise  en  recouvrement  sans  additioii  de  décimes.  Cette  manière  de  pro- 
céder s'appuyant  sur  Tintentiou  présumée  du  pouvoir  exécutif  ou  législatif  de 
faire  remise  an  débiteur  de  toutes  les  sommes  revenant  au  Trésor  m'a  paru 
susceptible  de  pouvoir  être  adoptée.  Cesl  donc  dans  ce  sens  que  vous  aurez, 
à  l'avenir,  à  interpréter  les  décrets  de  grâce  réduisant  Famendc  à  la  part  des 
agents  verbalisateurs. 


N»  5i. —  CiBC.  DE  LA  Direction  des  Fouets.  —  l**"  Mai  1891. 

N°431. 

Vente  des  coupes.  —  Cahier  des  charges.  —  Modification  à  l'article  82  de 

l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827. 

MoNSiBUR  LB  Conserva TBUR,  depuis  plusieurs  années  le  cahier  des 
charges  concernant  la  vente  et  l'exploitation  des  coupes  dans  les  bois  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  n'a  subi  que  des  changements 
sans  importance.  11  m'a  donc  paru  possible  de  dooner  à  ce  document  un  ca- 
ractère permanent,  en  ce  seos  qu'on  ne  le  modifierait  à  l'avenir  que  lorsqu'il 
y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  le  faire  par  suite  de  changements  dans  la  légis- 
lation ou  pour  toute  autre  cause.  Mais  il  était  d'abord  nécessaire  de  moditier 
l'article  82  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i'*''  août  1827.  Vous  trouverez 
ci- joint  le  texte  d'un  décret  en  date  du  19  mars  1891  qui,  en  supprimant  dans 
l'jirticle  précité  les  mots  c  chaque  aanée  i,  a  permis  de  réaliser  cette  amélio- 
ration. 

Je  vous  adresse,  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  de  votre  service,  des 
exemplaires  du  nouveau  cahier  des  charges.  Vous  remarquerez  qu'à  part  les 
rectiûcations  commandées  par  le  caractère  de  permanence  attaché  désormais 
à  ce  document,  il  reproduit  textuellement  toutes  les  dispositions  des  cahiers 
des  charges  des  années  précédentes.  J'appelle  toutefois  votre  attention  sur 
l'article  18  dont  la  rédaction  a  été  modifiée  de  manière  à  faire  ressortir  que 
les  adjudicataires  de  coupes  ne  sont. pas  obligés  de  lever  des  expéditions  du 
procès-verbal  d'adjudication,  du  cahier  des  charges  et  des  clauses  spéciales. 
Ce  droit  leur  avait  déjà  été  reconnu,  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbil  d'ar. 
pentage  et  le  plan  de  la  coupe,  par  une  décision  du  Ministre  des  fîniuccs  du 
16  février  1888.  Vous  aurez  à  tenir  compte  de  cette  disposition  en  établissant 
l'état  de  frais  prévu  par  l'article  90  de  l'ordonnance  du  l^'''  août  1827. 

En  outre,  conformément  à  une  décision  du  Ministre  des  finances  du  fO  sep- 
tembre 1864,  on  a  indiqué  dans  les  articles  10  et  11  que  les  adjudicataires  ont 
à  payer,  indépendamment  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  le 
montant  de  l'adjudication,  le  droit  fixe  afférent  au  certificat  de  caution,  qui 
n'est  pas  compris  dans  les  droits  couveris  par  la  taxe  de  1.60  p.  100. 

Le  taux  de  l'escompte  à  bonifier  en  1891  aux  adjudicataires  de  coupes  qui 
voudraient  se  libérer  au  comptant  a  été  fixé  à  2  p.  100  par  décision  du  Mi- 
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nistre  des  finances  du   29  avril  i8Jl.   Vous  aurez  soin,  conformémenl  au 
nouvel  article  12,  de  faire  figurer  ce  taux  dans  les  afiichcs. 

Il  ne  sera  pas  effectué  de  martelages  de  bois  de  marine  dans  les  forêts  doma- 
niales en  1891 . 

Vous  voudrez  bien  rappeler  aux  agents  qu'à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles dont  ils  auraient  à  justifier,  ils  doivent  établir  les  lots  de  vente  de 
telle  sorte  que  leur  estimation  ne  dépasse  pas  la  somme  de  10.000  francs. 
Toutes  les  dispositions  contraires  renfermées  dans  les  instructions  antérieures 
sont  rapportées. 

Le  Directeur  des  Forêts^ 
L.  Dauorëb 

DÉCRET 

Le  Paêsident  dbla  République, 

Vu    l'article   82   de  Tordonnance    réglementaire  du  Code  forestier,  da 
i"  août  1827  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture. 

DÉCRÈTE: 

Articlh  preuibr. 

L'article  82  de  Tordocnance  du  1*^  août  1827  est  modifié  comme  il  suit  : 

Art.  82.  —  Les  conditions  générales  des  adjudications  seront  établies  par 
un  cahier  des  charges  délibéré  par  la  Direction  des  forêts  et  approuvé  par  le 
Minisire  de  Tagriculture. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les  Conservateurs. 

Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières,  seront  toutes 
de  rigueur  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  Tagriculture  est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  mars  1891. 

Par  le  Priiidont  da  U  Répabliqaa  : 

Le  Ministre  de  ragricuUure^ 
Signé  :  J.  Dbvellr. 


Signé  iCARNOT. 
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N*  32.  —  CiRC.  DE  LA  Direction  des  Forêts.  —  13  Mai  1891. 

N°  432. 

Bois  de  fascinage. 

MoNSiBUR  LB  Gonsbrvatbdr,  je  vous  trans  nets  ci-aprè$  copie  d'ane 
décision  prise,  à  la  date  da  3  mai  1891,  par  M.  le  Préaident  du  (^nseil,  Mi- 
nistre de  la  guerre,  au  sujet  des  indemnités  à  allouer  aux  préposés  pour 
surveillance  des  travaux  d'exploitation  et  du  transport  des  bois  de  fascinage 
destinés  à  rartillerie. 

c  MpnsiBUB  LÉ  MiRiSTRB  BT  CHBR  G0LLÉ6T7B,  Par  lettre  n^'  5199  bis, 
du  19  février  1891 5  vous  m'avez  demandé  qu'une  indemnité  fût  accordée  au 
personnel  foreslier  (gardes  et  brigadiers)  pour  la  surveillance  des  travaux 
d'exploitation,  la  direclion  et  la  surveillance 'des  transports  des  bois  de  fascl- 
nagedestinés  à  l'artillerie  et  provenant  des  forêls  domaniales. 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  suis  tout  disposé  à  donner 
une  suite  favorable  à  cette  demande;  en  conséquence,  le  taux  des  indemnités 
allouées  par  le  service  de  Tartillerie  aux  préposés  forestiers  sera  Qxé,  suivant 
vos  propositions,  comme  il  suit  : 

«  1*  Ponr  surveillance  de  l'exploitation  : 
0  05      par  fascine  pour  saucissons  ; 
0  05      par  cent  de  harls  ; 
0  0125  par  fascine  pour  gabions  ; 
0  012    par  grande  perche  ; 
0  004    par  piquets  divers. 

«  2®  Pour  surveillance  dn  transport  : 
c  25  p.  100  des  chiffres  indiqués  ci*dessus. 
t  Ces  indemnités  seront  avancées,  ainsi  que  vous  avez  bien  voulu  me  le 
proposer,  par  le  service  des  Forêts,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  frais 
d*6xploitatloii  et  de  transport,  et  remboursées  par  virement  de  compte  eu 
même  temps  que  lesdits  frais. 
•  Agréez,  etc. 

c  C.  DB  Frbycinbt.  » 

Le  Directeur  des  ForùtSy 
L.  Daubrée. 


I 
c 
c 
c 
c 


N®  53.  —  Cinc.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 

16  Juin  1891.  —  N*  433. 

Réorganisation  de  l'Administration  centrale  da  Ministère  de  rAgricultare.  -- 
Attributions  des  bureaux  de  la  Direction  des  Forêts. 

MoifsiBUR  LB  Conservateur,  je  vous  donne  ci-après  copie  : 
i<>  D'un  décret  du  12  octobre  1890  réorganisant  TAdministration  centrale  da 
Ministère  de  ragriculture; 
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2'  D'UD  urrélé  ministériel  du  16  avril  dernier  fixant  la  répartition  du  travail 
entre  les  bureaux  de  la  Direction  des  Forêts. 

Le  Directeur  des  Forêts , 
L.   Daubrée. 


DÉCRET 

Lb  Président  de  la  Kêpubliqdb  française.  —  Sur  le  rapport  du 
Ministre  de  Tagriculture, 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 

c  Avant  le  i*''  janvier  1884,  Torganlsation  centrale  de  chaque  mioktére 
sera  réglée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administratioQ 
publique  et  inséré  au  Journal  Officiel.  Aucune  moaitication  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  môme  forme  et  avec  la  même  publicité  ;  ■ 

Vu  les  décrets  en  date  des  28  septembre  1887  et  14  janvier  1888  réglant 
Torganisation  centrale  du  Ministère  de  ragrlculture  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER 

ORGANISATION     GÉNÉRALE 

Article  premier. 

L'Administration  centrale  du  Ministère  de  l'agriculture  comprend,  outre  le 
cabinet  du  Ministre,  un  bureau  central  placé  sous  l'autorité  du  chef  de  cabioel 
et  quatre  directions. 

Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  ces  servicfs, 
ainsi  que  le  nombre  des  directeurs,  cbefs  de  bureau  et  sous-chefs  debureau, 
,   bont  tixés  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 
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DÉSIGNATIOJI 


1*  Cabinet  du  Ministre 


BUREAU   CENTRAL 
(Seer&Uriat,  Feraonnol  eentrali  Comptabilité) 

l^*  Sectiox.  —  Secrétariat,  personnel  de  TAdminis 
Iration  centrale,  Recojrs,  roaiériel,  bibliolhëqae 
et  archives 

2*  Section.  —  Comptabilité,  caisse 


8«  Direction  de  l'Affrlculture 

1"  Boheaq. —  Enseignement  agricole 

3*  BuRBAC.—-  KcoleH  et  services  réiérinaires 

3*  Bureau. —  Législation,  encouragements  à    Tagri- 

calture 

4*  Bureau. —  Statistique  agricole  et  subsistances... 

8*  Direction  des  Forêts  i 


l*'  Bureau. ^Contentieux,  enseignement  forestier,  se 
qaisitions,  n.atériel  forestier 

2*  Burkau. —  Aménagements,  exploitations 

3*  Bureau.—  Keboiseroents,  travaux,  repeuplements, 
défrichements,  etc 

4*  Direction  de  rHydranliqae  agricole. . . . . . 

l^' Bureau. —  Desséch^^ment  et  assainissement 

3*  Bureau. —  Irrigation,  colmatage,  submernion 

5*  Direction  den  Haras 

1*'  Bureau. — Personnel  des  haras,  administration  des 
dépôts  d'étalons,  remonte 

3*  Bureau. — Encouragements  à  rindostrie  chevaline, 
Siud'Book 


Totaux. 
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lie  nombre  total  des  autres  fonctionnaires,  rédacteurs,  commis d*ordre,  expé- 
ditionnaires et  stagiaires  qui  sont  employés  tant  au  cabinet  du  Ministre  que 
dans  les  quatre  directions  est  fîxé  à  cent  neuf  an  maximum,  dont  un  caissier 
et  un  agent  spécial  du  matériel  ayant  actuellement  rang  et  grade  de  sons* 
chefs  de  bureau,  quarante-trois  rédacteivrs,  dont  un  bibliothécaire-archiviste, 
pt  soixante-quatre  commis  et  expéditionnaires  de  tontes  catégories.  Celui  des 
hiiis»iers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  est  fixé  à  vingt- 
Fept  an  maximum. 

La  répartition  de  ce  perf onncl  dans  les  directions  et  les  bureaux  est  faite 
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par  le  Miaislre,  après  avifl  du  Conseil  des  directeurs  inslttaé  par  Partide  7  do 
présent  décret. 


Abt.  8. 

Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  Ministre  sont  organisés  par  arrêtés 
ministériels.  Ils  peuvent  être  constitués  au  moyen  de  personnes  étrangères 
à  TAdministration  centrale. 

Ces  personnes  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  une  allocation  dont  le  ehififre  est  ûié 
par  le  Ministre  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose.  Elles  ne  peuvent 
être  admises  dans  le  personnel  de  l'Administration  centrale  que  conformément 
aux  régies  établies  par  les  articles  8  et  suivants. 

Lorsque  les  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Administration  centrale  font 
partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  Ministre,  ils  continuent  à 
compter  dans  Tefifectif  général,  et  ils  ne  peuvent  être  remplacés  que  par 
intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

Art.  3. 

Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  rAdministration  centrale 
sont  fi;(és  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs de  12.000    à*  iS.OOO' 

Administrateurs de    9.000    à  13.000 

1'*  classe  (4  au  maximum) 9.000 

2«  classe 8. 000 

3»  classe 7.000 

V  classe 6.000 

Classe  exceptionnelle  (3  au  maximum) 6.000 

!'•  classe 5.500 

2«  classe 5.000 

3«  classe. 4.600 

4»  classe 4.000 

Classe  exceptionnelle  (5  au  maximum) 4.500 

l't  classe 4.000 

2«  classe. , 3.600 

3«  classe 3.200 

4«  classe 2.800 

5«  classe 2.500 

6«  classe 2.200 

Stagiaires 2.000 

Classe  exceptionnelle. 4.000 

l'«  classe '. 3.600 

2«  classe 3.300 

3«  classe 3.000 

4«  classe 2.700 

5»  classe 2 .  400 

6«  classe 2.100 

7»classe 1.800 

1.600 


Chefs 
de  bureau. 


Sous-chefs 

de 

bureau. 


Rédacteurs . . . 


Commis 
expédi- 
tionnaires. 


Stagiaires. 


• . 
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P^r^^-r^-^Wi^»^^ 


Siirveillanls^  huissiers,  concierges,  gardiens  et  gens  Je  ser- 

Tice 1.200  à    2.000' 

(par  avancements  successifs  de  100  francs]* 

Le  (railement  des  sous-chefs^  rédacteurs  et  commis  de  première  classe, 
comptant  an  moins  vingt-cinq  ans  de  services  au  compte  de  TÉtat,  pourra 
être  élevé  à  la  classe  exceptionnelle  de  leur  grade,  sur  la  proposition  de  leurs 
chefs  et  après  avis  du  Conseil  des  directeurs . 

La  répartition  et  les  avancements  de  claâse  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  du  crédit  porté,  pour  chaque  emploi,  au  chapitre  du  personnel  de 
VAdminislratlon  centrale  et  après  avis  du  Conseil  des  directeurs. 

Les  employés  chargés  des  fonctions  de  commis  d*ordre  sont  choisis  dans  le 
cadre  des  expéditionnaires  ;  ils  sont  nommés  par  le  Ministre  sur  la  proposi- 
tion de  leurs  chefs  hiérarchiques  et  après  avis  du  Conseil  des  directeurs.  Ils 
sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  traitements  seulement,  aux  rédacteurs; 
mais  ils  n  e  pourront  être  élevés  aux  grades  supérieurs  qu*en  subissant  avec 
succès  les  épreuves  du  concours  de  rédacteur,  institué  par  rarticlo  9  du  pré- 
sent Règlement. 

Art.  4. 

Nul  foaotionnairo  ou  employé  de  rAdministralion  centrale  ne  peut  être  ré- 
tribué, en  tout  on  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés  an  budget,  au  chapitre 
du  personnel  de  l'Administration  centrale^ 

Art.  5. 

Les  agents  du  service  extérieur  des  forêts  qui  sont  appelés  à  faire  partie 
de  TAdministration  centrale  continuent  à  recevoir  le  traitement  afférent  à  leur 
grade.  Ils  peuvent  toucher  une  indemnité  de  résidence  à  Paris.  La  somme 
totale  de  leurs  émoluments  ne  peut  dépasser,  en  aucun  cas,  le  maximum 
prévu  pour  les  fonctions  qulls  ocôupent  à  TAdministration  centrale. 

Art.  6. 

Les  directeurs  et  les  administrateurs  des  forêts  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Le  Ministre  pourvoi^  directement  à  tous  les  autres  emplois,  dans  les  con- 
ditions prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

Art.  7. 

II  est  institué,  sous  la  présidence  du  Ministre  ou  de  son  délégué,  un  Con- 
seil de  directeurs  composé  des  directeurs  et  du  chef  de  cabinet.  Le  chef  dn 
secrétariat  et  de  la  comptabilité  pourra  y  être  appelé  et  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Ce  Conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le  présent 
Règlement  et  sur  celles  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Ministre. 
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TITRE  11 

brcnutrment  et  avaifckmbnt  du  personnel 
de  l*admini8trati0n  centrale 

Art.  8. 

Sauf  les  sous-officiers  pourvus  d*erop1ois  en  vertu  de  la  loi,  nul  ne  peut 
être  admis  dans  Je  personnel  de  F  Administration  centrale  8*il  n*a  élc  employé 
dans  les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendant  un  an  au  moins. 

Il  n*est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  agents  des  ser- 
vices extérieurs  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  TAdminisIration  cen- 
trale dans  les  conditions  prévues  aux  articles  12  et  13  du  présent  décret. 

Ar[t.  9. 

Les  stagiaires  sont  nommés  au  concours.  IjCs  candidats  doivent  être  Fran- 
çais et  avoir  accompli  leur  dix-huitième  année  au  moins  ou  leur  trentième 
année  au  plus  le  l***  janvier  de  Tannée  où  s'ouvre  le  concours. 

Le  concours  comprend  deux  programmes  distincts  pour  les  emplois  de 
rédacteurs  et  d^expéditionnaires. 

Tout  candidat  à  l'emploi  de  rédacteur  doit  produire  soit  un  diplôme  de 
licencié,  soit  le  diplôme  d'ingénieur,  délivré  à  la  sortie  de  l'École  centrale 
des  arts  et  manufactures,  soit  le  diplôme  de  renseignement  supérieur  de  l't- 
griculture,  ou  justifier  qu*il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  TÉcole  natio- 
nale forestière. 

Les  commis  et  expéditionnaires  sont  admis  s\  concourir  pour  l'emploi  de 
rédacteur,  sans  que  la  limite  d'âge  et  les  conditions  ci-dessus  définies  puissent 
leur  être  opposées. 

Art.  10. 

Le  nombre  des  places  de  stagiaire  mises  au  concours  est  rigoureusement 
limité  aux  emplois  vacants  ou  présumés  devoir  vaquer  dans  l'année  du  con- 
cours. 

IjOS  programmes  et  les  règles  des  concours  ainsi  que  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir  sont  arrêtes  par  le  Ministre  après  avis  du  Conseil  des  direc- 
teurs. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de  mcrtle  et 
soumise  au  Ministre,  qui  pourvoit  aux  emplois  vacants  suivant  Tordre  de 
classement. 

Art.  11. 

Un  an  après  Tadmission  des  stagiaires,  le  chef  de  service  auquel  ils  sont 
attachés  présente  sur  leur  conduite,  leur  aptitude,  leur  manière  de  sefvir,  un 
rapport  au  Ministre,  qui,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  les  nomme, 
s'il  y  a  lieu,  titulaires  à  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 

Les  stagiaires  qui,  après  dix-huit  muis  de  stage,  n'ont  pas  été  admis  au 
nombre  des  agents  commissionnés  cessent  immédiate  ment  leur  service. 
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A  Texpiration  du  même  délai,  la  condaite,  Inaptitude  et  la  manière  de  servir 
des  auciens  sous-officiers  pourvus  d*emp1ois  en  vertu  de  la  loi  sont  égale- 
ment I^objet  d'un  rapport  à  la  suite  duquel  Ils  peuvent  être  licenciés  par 
dtjcision  du  Ministre,  après  avis  du  Conseil  des  directeurs. 

Art.   12. 
(Spécial  à  la  Direction  des  forùts). 

Les  agents  de  tout  grade  qui  font  partie  de  T Administrât! on  centrale  dans 
la  Direction  des  forêts  sont  recrutés  dans  le  personnel  du  service  extérieur. 

A  la  tête  de  chaque  bureau  est  placé  un  administrateur  ayant  sous  ses 
ordres  un  ou  deux  inspecteurs,  chef  de  section  ou  sous^chef  de  bureau. 

Les  emplois  de  rédacteurs  sont  confiés  :  l»  à  des  inspecteurs  adjoints  ou  à 
des  inspecteurs  de  quatrième  classe,  sans  que  le  nombre  de  ces  derniers 
puisse  devenir  supérieur  à  trois;  2*  aux  commis  de  la  Direction  des  forêtsi 
mais  ces  derniers  n*auront  aucune  assimilation  avec  les  aj^enls  du  service 
extérieur  des  forets  ;  leur  nombre  ne  devra  pas  excéder  trois  et  ils  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  demander  à  rentrer  dans  le  service  extérieur.  Les 
commis  d*ordre  ou  expéditionnaires  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les 
brigadiers  sédentaires  du  service  extérieur. 

Art.  13. 

Peavent  être  appelés  à  faire  partie  du  personnel  de  1* Administration  cen- 
trale, sauf  les  exceptions  prévues  à  Partie  le  précédent  : 

1^  En  qualité  de  rédacteurs,  les  agents  des  services  extérieurs  ayant  an 
moins  trois  années  de  services  valables  pour  la  retraite  ou  trois  années 
de  mission  tant  en  France  qu*à  Tétranger  ; 

2^  En  qualité  d*expéditionnaires,  les  commis  recrutés  dans  les  services 
extérieurs,  s*ils  ont  au  moins  trois  années  de  services  valables  pour  la  retraite. 

Ces  agents  sont  dispensés  de  Pépreuve  du  concours.  Leur  nombre  ne  peut 
excéder  le  cinquième  de  chacun  des  emplois  au.xquels  ils  sont  respectivement 
appelés. 

Art.  14. 

L'avancement  dans  le  personnel  de  rAdministration  centrale  a  lieu  au  choix. 

Tout  avancement  ou  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi. 

Toutefois,  si  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  supérieur  se 
trouve  être  moindre  que  celui  qui  était  précédemment  alloué  à  remployé 
promu,  celui-ci  conserve  le  traitement  dont  il  jouissait  antérieurement. 

L^avancement  en  classe  dans  tous  les  emplois  a  lieu  d*une  classe  à  la  classe 
immédiatement  supérieure.  Le  choix  pour  cet  avancement  ne  peut  porter  que 
sur  les  fonctionnaires  ou  employés  comptant  au  moins  deux  ans  do  service 
dans  leur  classe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sons-chef  ou  chef  de  bureau  ne  pourra  porter 
désormais  que  sur  les  fonctionnaires  de  Temploi  immédiatement  inférieur  et 
appartenant  au  moins  à  la  deu.iième  classe  dndit  emploi  s*ils  sont  sous-chefs 
de  bareau,  et  à  la  troisième  classe  s'ils  sont  rédacteurs. 
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Art.  15. 

Toalcs  les  propositions  relatives  au  personnel  sont  adressées  au  Ministre, 
qui  statue  dans  la  limite  des  crédits  dont  II  dispose  et  après  avis  du  Conseil 
des  directeurs,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  du  Ministère  de  Tagrical- 
ture  sont  rendues  publiques  par  leur  insertion  dans  le  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin  du  Ministère. 


TITRE  III 
db  la  discipline 

Art.  16. 

Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires  ou  employés  de 
FAdministration  sont  : 

i^  La  réprimande; 

f*  La  radiation  du  tableau  d'avancement; 

3*"  La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement  pen- 
dant deux  mois  au  plus  : 

4<^  La  rétrogradation; 

5°  La  mise  en  disponibilité; 

6"  La  révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  Ministre,  sur  le  rapport  da 
chef  de  cabinet,  après  avis  du  directeur.  Les  autres  sont  prononcées  parle 
Ministre  après  avis  du  Conseil  des  directeurs,  l'agent  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense  et  dûment  appelé. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  Tagent  a  compara 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  le  rapport 
soumis  au  Ministre  par  le  Conseil . 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  Conseil  des  direc- 
teurs. 

La  révocation  des  fonctionnaires  noraniés  par  décret  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décret  du  Président  de  la  République. 

TITRE  IV 
dispositions  divbrsk8 

Art.  17. 

Avec  l'assentiment  du  Ministre  et  après  avis  des  services  compétents,  des 
permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés  de  l'Administration  cen- 
trale du  Ministère  de  l'agriculture  et  ceux  des  services  rattachés  à  ce  Ministère 
ou  des  administrations  centrales  des  autres  ministères. 

Ces  permutations  sont,  en  outre,  soumises  aux  conditions  exigées  par  le 
présent  Règlement  pour  les  employés  du  Ministère  de  Tagricultare. 
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Le  permulanl  ne  peut  pas  entrer  au  Ministère  de  ragricullure  dans  un  em- 
ploi supérieur  à  celui  de  remployé  avec  lequel  il  change  de  position .  Il  prend 
rang  dans  son  emploi  et  dans  sa  classe  du  jour  de  son  admission. 

Art.  18. 

Les  commis  et  les  expéditionnaires,  ainsi  que  les  gens  de  service  (huissiers, 
surveillants,  gardiens  de  bureau,  etc.)  appelés  an  service  militaire  sont  rem- 
placés dans  Teffectif . 

Us  sont  appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent  après 
leur  libération,  s'ils  en  font  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  la  précèdent 
00  dans  le  mois  qui  la  suit. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  compté  aux  stagiaires  pour  la 
durée  de  leur  stage. 

Pour  les  titulaires  d'emplois,  il  est  compris  dans  le  temps  de  serviee  exigé 
pour  l'avancement  de  classe. 

Art,  19. 

Toutefois,  à  titre  de  mesures  transitoires,  il  pourra  être  dérogé  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  en  vue  de  ménager  les  situations  actuelles  dans  la 
limite  des  ressources  budgétaires. 

Art.  20. 
Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21. 

Le  Ministre  de  ragrieulture  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  octobre  1890. 


CARNOT. 


Par  le  Président  ^e  la  République  ; 

Jje  Ministre  de  Vagriculture, 

Signé  :  Jules  Devbllb. 


ARRÊTE. 


Lb  Ministre  de  l'agrigolturb. 
Sur  la  proposition  du  Directeur  des  forêts. 

Arrête  : 

Les  attributions   des  bureaux  de  la  Direction   des  forêts  sont  réparties 
comme  il  suit  : 
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PERSONNEL    EXTÉRIEUR 

(Sous  les  ordres  immûdiats  do  Directeur.  —  Application  du  di'cret 

du  IS  octobre  1890.) 

Distribution  du  courrier  d^arrivée  de  la  Direction  des  forets.  —  Préparation 
du  travail  pour  ia  nomination  des  agents  et  préposés  forestiers  à  tous  les  em- 
plois; mutations,  intérims,  congés,  retraites,  missions.  —  Feuilles  de  notes 
et  renseignements  sur  Je  personnel.  —  Préparation  des  tableaux  d'avance- 
ment. —  Propositions  an  Ministre  pour  les  distinctions  lionorifjqnes.  — 
Mesures  disciplinaires.  —  Avis  des  décès  des  légionnaires,  médaillés  et  pen- 
sionnaires. —  Création  et  suppression  d'emplois.  —  Changements  dans  les 
circonscriptions.  —  Admission  aux  emplois  de  préposés  des  candidats  civils 
et  militaires.  —  Répartition  du  fonds  de  secours.  —  Fixation  des  indemnités 
aux  agents  et  préposés  ;  frais  de  bureau  et  de  loyer.  —  Indemnité  de  loge- 
ment. 

Admission  des  agects  et  préposés  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires. 

Organisation  militaire.  —  Nomination  des  officiers.  —  Mobilisation.  — 
Ecole  nationale  forestière,  école  secondaire  d'enseignement  professionnel  des 
Barres  et  école  pratique  de  sylviculture  des  Barres  «(Personne/,  Examenff 
Bourses),  —  Affaires  réservées. 

{•'  BUREAU 

CONTENTIEUX.  —  ACQUISITIONS.  —  ENSEIGNEMENT  FOBBSTIEE.  — 

MATÉRIEL  DBS  F0BÊT8 

/«••  Section,  —  Contentieux  civil  et  correctionnsL  —  Questions  de  propriété^ 
de  servitude,  d*usage  et  d'affectation.  —  Bois  possédés  à  titre  d*apanageet 
de  majorât.  —  Cantonnements  et  rachats.  —  Echanges,  partages  dans  les 
bois  domaniaux,  communaux  et  d'établissements  publics.  —  Instances  ad  rri- 
nistratives  et  jndicinirps.  —  Appels.  —  Pourvois  en  cassation  et  an  Conseil 
d'Étal. —  Examen  des  demandes  d'honoraires  hors  taxes.—  Centralisation  des 
jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  forestière.  —  Instances  correction- 
nelles. —  Mesures  à  prendre  contre  les  insolvables.  —  Examen  des  divers 
états  relatifs  à  la  répression  des  délits.  —  Remise  et  modération  de  condam- 
nations :  cessation  de  poursuites,  abandon  de  procès -verbaux,  transactions. 

Dépaissance  des  bétes  à  laine;  concessions  temporaires  et  autres  tolérances 
dans  les  forets  domaniales. 

Suite  des  affaires  de  chasse  devant  les  tribunaux.  —  Exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  chasse,  la  louveterie  et  la  destruction  des  animaux  dange- 
reux ou  nuisibles.  —  Conservation  des  espèces  utiles  aux  forêts  et  à  Tagricol- 
ture. 

Études  des  questions  litigieuses  intéressant  les  différents  services  et  défé- 
rées spécialement  à  Texamen  de  la  section. 

Établissement  et  vérification  des  créances  concernant  les  frais  d'instance 
en  matière  civile  ou  correctionnelle  et  les  salaires  dus  aux  conservateurs  des 
hypothèques. 

Acquisitions  do  terrains  reboisés  on  à  reboiser.  —  Acquisitions,  conforme- 
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ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  terrains  compris  dans  les 
périmètres  de  restauration.  —  Acquisitions,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mon,  des  terrains  pouvant  être  appelés  exceptionnellement  à  compléter  ces 
périmètres.  —  Projets  de  contrats.  —  Liquidations  des  acquisitions  et  expro- 
priations. 

2^  Section.  —  Secrétariat  du  Conseil  des  forêts.  —  Suite  donnée  aux  avis 
du  Conseil.  —  Administrateurs.  —  Tournées  spéciales.  —  Examen  des  rap- 
ports de  tournées  et  de  gestion  des  vérificateurs  généraux,  des  conservaleurs 
et  des  inspecteurs. 

Examens  des  rapports  présentés  aux  Conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment. —  Suite  donnée  aux  vœux  de  ces  assemblées. 

École  nationale  forestière,  école  secondaire  d'enseignement  professionnel  et 
école  pratique  de  sylviculture  des  Barres  (Dfr^c^ion  des  études;  programmes 
d'enseignement).  —  Cours  de  sylviculture  dans  les  écoles  normales. 

Indemnités  et  gratifications  à  Toccasion  d'incendies  dans  les  forêts. 

Instructions  et  circulaires  concernant  le  service  technique. 

Bibliothèques  forestières. 

Matériel  forestier.  —  Marteaux,  étuis,  plaques.  —  Habillement  et  équipe- 
ment des  chasseurs  forestiers.  —  Masse  d'entretien.  —  inspection  d'armes. 

Exécution  des  marchés  passés  pour  le  transport  des  objets  de  matériel.  — 
Demandes  de  matériel,  de  fournitures  de  bureau,  dUmprimés  spéciaux. 

3-  BUREAU 

AMÉNAGEMENTS.   —   EXPLOITATIONS 

4'*  Section.  —  Préparation  des  plans  de  campagne  annuels  pour  études 
d'aménagements.  —  Vérification  des  états.  —  Indemnités  afférentes  aux  opé- 
rations d'aménagement.  —  Aménagements  domaniaux  et  communaux  (par- 
tie  forestière).  —  Règlements  et  plans  spéciaux  d'exploitation.  —  Revision 
périodique.  —  Contrôle  des  aménagements.  —  Aménagements  domaniaux  et 
communaux  {partie  géodésique).  —  Application  des  aménagements  sur  le 
terrain . 

Etats  d'assiette.  —  Coupes  d'amélioration  de  toute  nature.  —  Produits 
accidentels  en  bols  :  chablis,  bois  morts  et  dépérissants,  arbres  mitoyens. — 
Recépages,  élagages  et  essartcments.  —  Délimitations  et  bornages. 

Délivrances  de  bois  à  la  marine,  à  la  guerre  et  autres  services  publics  ;  bois 
de  bourdaine  pour  les  poudreries  nationales,  bois  de  fascinage  pour  l'artille- 
rie,  règlement  des  comptes  de  ces  délivrances.  —  Délivrances  de  bots  de 
chauffage  :  1»  aux  préposés  (indemnités  qui  en  tiennent  lieu,  crédits  pour 
l'exploitation)  ;  2^  aux  employés  des  divers  services  publics. 

Travaux  de  régénération,  de  démasclage  et  de  mise  en  valeur  des  forêts 
de  chêne-liège.  —  Allocation  de  crédits  pour  frais  d'abatage  et  de  façonnage 
de  bois  au  compte  de  l'État.  —  Questions  économiques.  —  Importations,  ex- 
portations, mercuriales,  régime  douanier.  —  Industries  utilisant  le  bois  et  les 
produits  divers  des  forêts. 

Statistique.  —  Recherches  et  expériences  scieutiliques.  —  Météorologie 
forestière. 
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Réparlitlon  et  emploi  des  crédits  affectés  aux  travaux  do  la  section.  — 
Approbation  des  marchés. 

2^  Section.  —  Constitution  et  établissement  du  régime  domanial.  —  AOee* 
tition  aux  divers  services  publics  (champs  de  tir,  de  manœuvres,  etc.)*  — 
Régime  forestier  communal  et  des  établissements  publics.  —  Soumission  et 
distraction.  —  Défrichements  et  aliénations. 

Coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Vente  des  coupes  et  des  produits  de  toute  nature  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier.  —  Cahier  des  charges  générales;  :  rédaction  et  applica- 
tions. —  Cahier  des  clauses  spéciales,  contrôle  des  propositions  des  cooser- 
valeurs.  —  Interprétation  des  clauses  de  toute  nature  relatives  aux  ventes.  — 
Demandes  en  annulation  ou  en  réduction  de  prix  sur-mesures  ou  déGcil  de 
mesures.  —  Recomptage  et  vérification  des  réserves.  —  Lieux  et  publicité 
des  ventes. 

Mises  en  charge  sur  les  coupes. 

Concession  et  location  :  terrains,  carrières,  mines,  minières.  —  Résioes.— 
Écorces.  —  Liège.  —  Alfa .  —  Menus  produits. 

Constatation  de  tous  les  produits  principaux,  accidentels  ou  accessoires, 
vendus  ou  cédés  à  prix  d*argent.  —  Tenue  des  livres  et  comptes  correspoa- 
dants.  —  Comptes  partiels  et  définitifs  des  budgets  des  recettes. 

Amodiation  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État.  — Cahier  des 
charges  :  rédaction  et  interprétation,  fermiers  et  cofermiers.  —  Cession  de 
baux.  —  Location  de  la  pêche  dans  Tintérieur  des  forêts.  —  Chasses  réser- 
vées. —  Entretien  et  exploitation. 

Règlement  des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

Exercice  de  la  dépaissance  dans  les  bois  communaux  et  établissements  pa- 
blics  et  autres  tolérances  dans  ces  bols. 

3«  BUREAU 

HËBOISBMBNTS.    —  RBPEUPLBMBNTS.    —    DÉFRIGHBXBKT  S.  — 

TRAVAUX 

4^  Section.  —  Restauration  des  terrains  en  montagne.-—  Sécheries affectées 
aux  travaux  de  reboisement.  —  Récolte,  achat  et  essais  des  graines.  —  Ré- 
partition des  plants  et  des  graines  affectés  aux  reboisements.  —  Subventions 
en  nature,  en  argent  et  en  travaux. 

Établissement  des  périmètres  d'utilité  publique,  de  restauration  et  de  mise 
en  défens. — Réglementation  des  pâturages  communaux. -r- Révision  anauelle 
de  la  liste  des  communes  assujetties  à  cette  réglementation. 

Défrichement  des  bois  des  particuliers.  —  Examens  des  déclarations.  -^ 
Notification  des  décisions.  —  Tenue  des  registres. 

Répartition  et  emploi  des  fonds  affectés  aux  travaux  de  la  section.— ApprO' 
bation  des  marchés. 

2*  Section.  —  Repeuplements.  —  Substitution  d'essenoas.  — Dégagen^ni 
des  semis  et  plantations.  —  Émondage  des  réserves.  —  Nettoiement  dans  les 
Jeunes  bols  de  moins  de  dix  ans. 
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Création  et  entrelien  des  pépinières  et  sécheries  affectées  à  l'usage  des 
forêts  ;  répartition  des  plants  et  des  graines.  —  Délivrance  de  plants  ou  de 
graines  à  prix  d*argent.  —  Concessions  à  charge  de  repeuplements.  —  Grati- 
fications aux  préposés  domaniaux  pour  travaux  dans  leurs  triages. 

Dunes  :  travaux  de  mise  en  valeur,  d'entretien,  de  conservation  et  de  fixa- 
tion des  dunes  du  littoral  maritime.  —  Subventions  aux  communes  et  aux 
particuliers. 

Routes,  chemins,  ponts  :  construction,  réparation,  entretien.  —  Cession  de 
terrains  pour  ouverture  et  exploitation  de  voles  ferrées,  de  roules  nationales, 
départementales,  vicinales,  rurales,  elc.  —  Subventions  aux  compagnies, 
aux  départements  et  aux  communes  pour  établissement  de  votes  de  toute  na- 
ture utiles  à  Texploitation  des  forêts.  —  Indemnités  pour  dégradations  extraor- 
dinaires. —  Etude  de  chemins  forestiers  dans  les  forêts  communales. 

Expositions  forestières  :  organisation  et  matériel.  —  Concours  régionaux.^ 
Primes  et  médailles. 

Construction,  réparation  et  entretien  de  maisons  forestières,  scieries  et  bâ- 
timents divers.  —  Acquisition  et  location  de  bâtiments  et  terrains  pour  le 
même  objet.  —  Projets  de  contrats.  —  Acquisition  et  entretien  des  mobiliers 
des  malsons  forestières  et  bâtiments  divers.  —  Remise  à  T Administration  des 
domaines  des  immeubles  et  matériaux  sans  emploi.  —  Assurances  contre  Tin- 
cendie. 

Clôture  et  assainissement  des  forêts.  —  Curage  des  ruisseaux.  —  Ouver- 
ture des  tranchées  garde-feu  et  précautions  à  prendre  contre  les  incendies. 

Tableau  général  des  propriétés  do  TÉtat  :  revision  annuelle  (Ordonnance 
des  14-28  juin  1833). 

Répartition  et  emploi  des  fonds  affectés  aux  travaux  de  la  section.  — Appro" 

bation  des  marchés. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1891. 

Signé  :  Jules  Dbvbllb. 


N®  54,  —  CiRC.   DE   LA  Direction  des  Forêts. 

17  Juin  1891.  —  N*  434. 

Franehise  postale  et  télégraphique.  —  Suite  aux  circulaires  n«*  46,  84, 134, 164, 

174,  182. 

MoNsiBUB  LB  CoNSBRVATBUR,  je  VOUS  adresso  ci-après  copie  de  deux 
décrets,  en  date  des  25  janvier  1890  et  30  juillet  1890,  qui  ont  modifié  les  fran- 
chises postales  attribuées  aux  fonctionnaires  de  TAdministration  des  Forêts. 

Vous  trouverez  également  ci-inclus  la  notification  d*une  décision  de  M.  le 
Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  en  date  du  5  janvier  1891| 
relative  à  la  franchise  télégraphique. 

d6gBBT  du  15  JANVIBR  1890 

(Extrait.) 

Abt.  2*  —  Sont  supprimées  les  franchises  postales  désignées  au  tableau  A 
annexé  au  présent  décret. 
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Abt.  3.  —  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  B  annexé  au  présent 
décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux,  en  franctiise  par  la  poste,  dons 
les  conditions  exprimées  au  même  tableau. 

BfiCBET  l/U  31    JUILLET  1890 

(Extrait.) 

Abticlb  pbbmibb.  —  Est  admise  à  circuler  en  franchise  sous  plis 
fermés,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  la  correspondance  de  service 
du  Directeur  des  forêts,  au  Ministère  de  Tagrlculture,  adressée  aux  fonction- 
naires dénommés  ci-dessous  : 

Conservateurs  des  forêts, 

Directeur  de  TÉcole  forestière  de  Nancy, 

Directeurs  de  renregistremeut,  des  domaines  et  dii  timbre. 

Gardes  généraux  des  forêts, 

Inspecteurs  adjoints  des  forêts, 

Inspecteurs  des  forêts, 

PrëfeU, 

Procureurs  généraux, 

Procureurs  de  la  République, 

Professeurs  de  Técole  forestière  de  Nancy, 

Sous-Préfets. 

Le  contreseing  du  Directeur  des  forêts  sera  opéré  au  moyen  d'une  griffe 
fournie  par  TAdministration  des  postes,  portant  les  mots  :  c  Directeur  des 
forêts.  I 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  des  forêts  au  Ministère  de  Tagriculture  est  auto- 
risé à  recevoir  en  franchise,  sans  condition  de  contreseing,  les  lettres  et 
dépêches  qpi  lui  sont  adressées  à  raison  de  ses  fonctions. 

FBANCHISE    TÉLÉGRAPHIQUE 

Par  décision  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
en  date  du  5  janvier  1891,  «  la  franchise  télégraphique  a  été  accordée  au 
Directeur  des  forêts  pour  toutes  les  correspondances  de  service  urgentes 
que  ce  fonctionnaire  pourra^  en  cours  de  tournée,  avoir  à  adresser  au  Minis- 
tre de  ragricullure,  aux  Préfets,  au  Gouverneur  général  de  TAlgérie  et  aux 
agents  ou  préposés  forestiers  dans  le  ressort  desquels  il  est  appelé  à  exercer 
son  contrôle. 

c  Ce  droit  de  franchise  ne  sera  pas  réciproque  pour  les  agents  et  préposés 
forestiers  tant  de  France  quo  d'Algérie.  Mais  ces  agents  pourront,  s'ils  y  sont 
invités  par  le  Directeur,  répondre  télégraphiquement  et  en  franchise  aux 
demandes  qui  leur  seraient  adressées  télégraphiquement  par  ce  chef  d*admL 
nistration  t. 

11  importe  de  rappeler  que,  d'après  les  dispositions  en  vigueur,  tout  desti- 
nataire d'une  dépêche  officielle  impliquant  réponse  est  admis,  sur  la  présen- 
tation de  la  dépêche,  à  user  du  droit  de  franchise  pour  la  transmission  de  cette 
réponse. 

r  •     •  ...  Le  Directeur  de$  ForétSy  - 

L.  Dacbbée. 
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If 


A. —  Tableau  annexé  au  décret  du  25  Janvier  i890 

(extrait) 


FRANCHISES    SUPPRIMÉES 


G«nlea  à  cheval 
des  foréU 


Brigadiers  des  forôls. 

ConserTatcurs  dos  (oréu. 

Dtreetears  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre. 

à  cheval  des  forêts. 

forestiers. 

Gardes..     .  )    K*'*'^*'*"  «*Jo»n'»  <1«»  f orôts . 

généraax  des  forêts, 
généraux  stagiaires  des  forêts, 
cantonniers  dos  forêts. 
Inspecleiirs  dea  forêts. 
Kaires. 

Proeareors  de  la  Réjrablique. 

Receveurs  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  cl  du  Timbre. 
\     Sooa-Inspeoteurs  dos  for^t^. 
/     Adjoinu  k  Plnspection  des  fioaoces  *. 
f      AgeoU  du  service  des  boit  de  marinu*  *. 
Brigadiers  des  forêts*. 
Chefs  du  génie  dans  la  sone  frontière. 
Connervaleurs  des  forêts. 

f    des  constructions  navaloi  obargés  do  la  rcnliaIi«aùott. 

Directeurs '    du  service  actif  des  bois  do  marine  *. 

\     De  PËnregistrcmcnt|  des  Dumaïuca  et  du  Timbre, 
cantonniers  des  forêtji*. 
à  cheval  des  forêts* . 
forestiers  *. 

généraux  adjoints  de»  forêts*, 
généraux  des  forêts*, 
généraux  stagiaires  des  forêts. 


Cardes, 


Gardes  généraux 

atijoinbt 

des  (orêls 


/ 


(    des  ponts  et  chaussées. 

Ingénieurs du  service  des  bois  de  marine,  cliols  de  bauiu. 

en  soas-ordre  dans  le  bassin. 


\ 


des  finances*. 


Inspecteurs dos  forêts  *. 

^    généraux  dos  fiuauces*. 
Juges  de  paix*. 
Maires  *. 
Percepteurs*. 
Préfets*. 
Procureurs  de  Fa  Républi(|iio  *. 


LVstérisquo  indique  que  la  franchise  Ckt  iécipro<iue. 


To»'.  XVII   -  NoT.:iinnE  IWU 


V.      -      11 


162 


REVUE    DES   EAUX   ET   FORÊTS 


Gardes  généraux 

adjointe 

des  (oréli 

(Kuite) 


Directeura 


Sous  in  p:clourt 
des  foréU 


Sous>i  n  ^  pectcun 

I         de»  (orèis 
choU  do  service 


!de  rEnregMtrement,  des  Domainet  ot  du  Timbre, 
dot  éliblissements  de  bienfaisance  . 
maoioipaux . 
particuliers  des  Boancek*. 
Sous-Inspectcurs  de^  forêts  *. 
Sous-PiéfoU*. 
Trésoriers- Payeurs  gé:  éraux*. 
Adjoints  k  l'Insprction  des  flnaneoii*. 
Agents  de  service  des  bois  de  marine  *. 
Brigadiers  des  foréls  ". 
p.    .  (     de  génie  dans  la  xone  frontière  *. 

f.     du  génie  militaire  *. 
Conservateurs  des  forêts. 

des  coostruotions  navales  chargé  »  de  la  'centralisation  do 
service  actif  des  bois  de  marine,  i  Paris*. 

de  l'Eoregutreœcntj  des  Domaines  et  du  Tinabre*. 
à  ebcval  des  foréls*. 
cantonniers  des  forêts*. 

Caries )     'o"»^«"*- 

généraux  adjoiois  des  (orêla*. 

généraux  des  forêts*. 

généraux  stagiaires  des  fo.êu*. 

des  ponts  et  chau$&é<!8* . 
Jngéuicurs. , ]     du  service  des  bois  do  ma  inc,  chefs  de  Inssin*. 

4tt  service  des  bois  de  marine,  en  sous- ordre  dans  on  ba& In' 

des  finances. 

^osloréia*. 

géoértox  dê%  fliuince^'. 
Juges  dj  paix  '. 
Mairos*. 
Percepteurs  * . 
Préfets*. 
Procoreurs  de  la  Répablique. 

de  l^fioregi:ilrerecnt^  des  Dojiainos  el  du  Timbre*. 

des  Etablissements  de  bica'aiaanco  et  dos  Uuspioes    . 

Receveurs 5  • 

'  municipaux*. 

particuliers  dos  finances*. 

Sotts-iospedeiira  des  forêts*. 
\     Sous  préfets*. 
\    Tréioriois  pajours  généraux  des  finances*. 

Directeurs  du  domaine  forestier  des  Barres  (Loiret)*. 

Insp^'ctcurs  des  fordts  *. 

Tréjoriers-pajcurs  généraux  des  finances*. 


{ 


Initpcctenrs 


-  .  — ■■ 


L*aslérif>que  indique  que  la  f raiK  liisa  o&t  réclpraquc. 
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Sous-Io«pectcur!t     . 
dcB  forêts  ^ 

OQ    Algérie 


AdaiioûtFatenrs  de«  oommaoos  mixtci  el  iDdigënes*. 

Chefs  du  gétùt  *. 

Commandants  do  eerelo  * . 

CommissaireB  enquêteurs  pour  la  propriété  iudigèuc,  co  Algérie*. 

Contrôleurs  des  contributions  diverses*. 

Contrôleurs  des  douanes  *. 

Géomètre  en  chef  du  service  do  la  topographie*. 

Géomètres  détachés  prôs  les  commiksious  forestières  *. 

Ingénieurs  des  mines*. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses  * . 

Inspecteurs  des  douanes*. 

Intendants  militaires*. 

Présidents  i^s  commissions  de  séfuc^tre,  en  Algérie*. 

Reeevcurs  des  contriLuiions  divctscx  *. 

Receveurs  des  douanes*. 
[      Sous-inspecteurs  des  douanes  *. 
\    Sous-intendauts  militaires  *. 


L'astérisqne  indique  que  la  franchise  est  réciproque. 
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B.  —  Tableau  annexé  au  décret  du  25  Janvier  1S90 


(extrait) 


DÉSIGNATION 


•QtorUéa 
à  eODtreiigner 

leur 

eorraipondanoo 

d«  MfTiee. 


Adminiitr»' 

teun 
dos    forêts 
•a  loumée 


InspecMiin 

adjoinU 
des  forêts 


auxquels  U  eorrespondaoM  de  service 

des  (onciioDiiatres  et  des  persoanes  désigaés 

dans  la  colonne  ei-ooatre 

doit  être  remise  ea  franohiie. 


Brigadiers  forestiers* 

Consenrateurs  des  forêts  * 

Gardes  forestiers  * 

Gardes  généraax  des  forêM  et  gardes  généraaxl 
stagiaires  * 

Inspecteurs  adjoints  dee  forêu  * 

Inspectenrt  des  forêts*. .  < 

Maires* 

Préfets  et  sons-préfets  * 

AdjointH  à  l*tnspeetion  dos  flnanoos  * 

Agents  dtt  service  des  bois  de  marine* 

Brigadiers  des  iorêts*.: 

dn  génie  daon  la  sono  frontière* 

du  génie  militaire  * 

Coniervatanrs  des  forêts* 

des  constructicos  navales  rliarga 
de  lu  centralisation  du  sorvice 
Directeur». .  ^       actif  de»  bois  do  ma  rioe  ,à  Paris* 

de  l*£nregiatre(iient,des  Domai- 
nes et  du  Timbra  * 

cantonniers  dos  forêts* 

forestiers  *. . .    

généraux  des  fon'ls  * 

géoôrans  stagiaires  des  forêts^ 

des  ponla  et  cbaussécs  * 

du  sorvice    des  bois  de  marine, 
Ingénieurs . 'C        chefs  de  baisin  * 


FORME 

sous 
laquelle 

corres- 
pon- 
dance 
eircilut 
en  fran- 
chise 
doit  être 
présen- 
tée. 


S.  B. 


Chefs. 


1 . 

( 


Gardos . . . . 


1 


dn  service   des  bois  de  marine, 
en  sous  ordre  dans  un  bassin* 


S. 
S. 
S. 
S. 

s. 
s. 


B.* 
B. 
B. 
B. 

B. 

B. 


S   B. 


S. 
S. 

s. 
s. 
s. 
s. 


B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 


S.  B. 


Inspecteurs 


I 


des  finances* 

des  forêu* 

généraux  des  finances. 


S. 
S. 
S. 
S, 


B. 

B. 
B. 
B. 


ARRONDISSEMENT 

cotconscaimw 

on  ressort 

dans  l^tendne  duquel 

la  eorrespoadaaee 

oontrwignée 

circule  en  (raodiise. 


Toute  !a  République. 


Toute  la  République. 

Ii€m 

Conservation  forestiers. 

Idem, 

Idem. 

Direction  du  génie. 

Conservation  forestière. 


Conservation  forestiers. 

/(if m. 

idem. 

Idem. 

Idem.  I 

Idem. 


Bassin  forestier. 

Idem, 

Toute  U  Rép  bliqne 
Coowrvnlion  forestière. 
Tout*  la  Répnbtique. 


*  L*astérisque  indique  qiue  la  franchise  est  réciproque. 
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DÉSIGNATION 

DB9     rOXCTIOMXAIRBS     00    Dl»     rBRtOlIllBS 


•atoriséa 
à  coDt résigner 

Icnr 

correspondance 

doierriee. 


Iniimetenri 

adjoinu 

do9  foréU 

(mitto) 


lD«pectenr« 

adjoints 

àea  for^t« 

en  Algérie 


auxquels  la  eorreapondanee  do  acrvioe 

des  foBcUonnairea  et  des  personnes  désignée 

dans  la  colonne  ei-eontre 

doit  dtre  remise  en  franchue. 


Juges  de  paix  * 

Maires  * 

Percepteurs  * T 

Préfets* 

Proeoreors  de  la  Bépubliqae 

de  l'Enregistrement,  des  Domai- 
nes et  du  timbre  * 

daa  établissements  de  bienfat- 

Reoereor.  .4        ^"^  *'  •*"  "~P*«"" 

mnnictpaas  * 

parttealiers  des  finanças 

Inspecteurs  adjoints  des  forêts  * 

Sons-préfets* 

Trésoriers-payeurs  généraux  des  finances  * . . . 

Administrateurs  des  comm.  miites  indigènes  * 

Cbefs  du  Génie* 

Commandants  de  cercles* 

CommisMtres    enquêteurs   pour    la  propriété 
indigène,  en  Algérie  * 

Contrôleurs  des  contributions  diverses  * 

Contrôleurs  des  douanes  * 

Géomètre  en  jhet  du  service  de  la  topographie  * 

Géomètres    détachés     près     les    eomm{<wions 
forestières  * 

Ingénieurs  des  mines* 

Inspecteurs  des  rontributions  diverses* 

Inspecteur  des  douanes  * 

Intondants  militaires  * 

Présidents   des  commissions  de  >équestro,  en 
Algérie* 

Receveurs  des  oontriboi'ons  diverses  * 

Receveurs  des  douanes  • 

Sous-inspoeteurs  des  douanes  • 

Sous-intendants  militaires  * 


FORME 
sous 

laquelle 
la 

corres- 
pon- 
dance 

eireoliit 

en  (ran- 
cbise 

doit  être 

présen- 
tée. 


S.B. 
S  B. 

S.  B. 

S.B. 
S.  B.l 

S.  B. 


ARRONDISSEMENT, 

CIBOOMSGBlPTlOM 

on  ressort 

ians  retendue  duquel 

la  correspondance 

coatrosignAe 
circule  en  franohire. 


S 


Conservation  forestière. 
Idem. 
Idem. 
}  Départem.  limitrophes. 
Conservation  forestière. 
Conservation  forestière  S. 

Conservation  forestière. 


S.  B.        Département. 
S.  B.        fdtm, 

8.  B.  î  ^^''"- 

'   Départem.  limitrophes. 

S.  B.        Conservation  forestière. 

S.  B.        Idem, 

.   Idem, 

'    '  ^   Départem.  limitrophes. 

S.  B.        Département. 

S.  B.        Division  militaire. 

S.  B        Tdem, 

S.  B.        Algérie. 
S.  B.        Département. 
S.  B.       Idem. 
S.  B.        Idrm. 

S.  B.  Idem, 
S.  B.  Idem, 
S.  B.  Idem. 
S.  B.  Idem. 
S.  B.        Division  militaire. 

S.  B.        Algérie. 
S.  B.        Département. 
S.  B.        Idem . 
S.  B.       Idem. 
S.  B.        Algérie. 


•  L'astérisqae  indique  que  la  franchise  est  réciproque. 

I  DaiKS  l'arrondissement  de  la  son  s*  préfecture. 

S  Cett«  franchise  s'étend  même  aux  conservations  limitrophes. 


166 


REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 


DÉSIGNATION 

DU    rOirCTIOllIlAIEl»     00     Dl»  PIBSOVPI» 


aatoritis 
k  eoDtrcstguer 

leor 

correspondanco 

de  Berviee. 


aasquels  la  eorreipondance  de  lerTicc 

ÀM  foocUoniMiîres  ol  des  penoones  désignés 

dans  la  colonne  ci-eonlre 

doit    être    remise    en   franchise 


FORME 

BOUS 

laquelle 

la 
correiî- 

pou- 

dance 
ejrcaiut 
en  fran- 

cliiae 

doit  dire 

pré«n- 

tée. 


ARRONDISSBHBVT, 

aacoxBcaiPnoa 

oa  ressort 

dans  VèLBoàM  doqoil 

la  corrt  fpondsBce 

contrestgM« 
eiranle  en  franebise 


Inspeetenrs     ', 

adjoinis         f     jj^^^  franchise  que  les  inspecteurs  des  forôu 
des   foréU,      i 


chefi  de  sprrice 


Ministre 

do 

PAgrieohare 


Administrateurs  des  forets  en  tournée. . 

Directeurs  des  forêts  en  tournée 

Directeur  de  TEcale  des  Barres 

Gardes  généraux  des  toréU 

Gardes  généraux  stagiaires  des  forêts. 

Inspecteurs  adjoints  des  forflts 

Inspecteurs  des  forêts 

Profes-tours  de  PEooIe  dos  Barres 


L^astérisque  indique  que  Is  franchise  e»t  léciproque. 


N-   So.  — 


CiRG.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 
25  Juillet  1891.  —  ^'  436. 


ModificaUons  dans  l'habUlement  des  chasseurs  forestiers.  —  Prorogation  du 
marché  des  fournitures.  —  Suite  aux  circulaires  n-»  176,  370  et  386. 

Monsieur  le  Conservateur,  je- vous  donne  ci-après  copie  de  rarrei^ 
ministériel  du  5  juin  1891,  qui  Inlroduil  des  modificalions  d;ins  laforroed? 
la  jaquette  de  grande  tenue  des  chasseurs  forestiers  et  qui  chingclcs  insi 
gnes  administratifs  des  brigadiers. 

ARRÊTÉ 


Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  les  articles  29  et  31  de  TOrdonnance  réglementaire  du  !«'  août  ISî^j 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  8  août  18W,  3  juin  1851  cl  29  avriM^Io; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  des  forêts, 
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ARRÊTE: 

Article  premier. 

L'habillement  de  grande  tenue  des  brigadiers  et  gardes  forestiers  est  réglé 
ainsi  qu*il  soit  : 

1^  Jaquette.  —  Ajustée^  en  drap  vert  finance,  croisant  sur  la  poitrine  et 
garnie  de  dix  boulons  grelots  en  étaln,  cinq  de  chaquo  côlé  également  es- 
pacés, devants  d'un  seul  morceau  avec  poches  munies  d'une  patte  extérieure 
rectangulaire,  manches  larges  et  parements  droits,  le  tout  passepoilé  en  drap 
du  fond;  collet  droit  passepoilé  en  drap  jonquille  avec  deux  cors  de  chasse 
de  même  couleur  aux  angles  de  devant  ;  pattes  d*épaulcs  en  drap  doublé  de 
basane,  également  passepoilées  de  jonquille  et  munies  chacune  d'un  bouton; 
patte  de  ceinturon  en  drap  du  fond,  passepoiléc  de  même,  placée  à  gauche 
sur  la  hanche,  sa  tête  est  percée  d'une  boulonnière  faite  en  drap  pour  rece- 
voir un  bouton  d'uniforme,  la  patte  est  doublée  en  drap  du  fond,  et  de  plus, 
à  partir  du  bas  de  la  boutonnière,  garnie  d*utie  bande  en  veau  noirci  ;  la 
doublure  de  la  jaquette  descendant  jusqif  au  bas  du  vêtement. 

2<»  Pantalon.  —  Alodèle  d'infanterie  en  drap  gris  bleuté  clair,  avec  passe, 
poils  jonquille. 

S''  K4pi,  —  En  drap  vert  finance  avec  passepoils  jonquille  et  cor  de  chasse 
sur  le  bandeau,  ventouses  sur  le  côté,  visière  et  jugulaire  en  cuir  verni  ûxèe 
par  deux  boulons . 

4^  Collet  à  capuchon.  —  En  drap  gris  bleuté,  passepoils  couleur  du  fond, 
quatre  boulons  sur  la  poitrine. 

5'  Crânai i.  —  Longue,  en  tissu  de  coton  bleu  de  ciel  foncé,  modèle  d'in- 
fanterie , 

Art.  2. 

Les  marques  disi inclives  de  grade  consisteront  :  i"  pour  les  brigadiers,  en 
un  galon  de  0'"006  de  largeur,  formé  de  trois  traits  de  soie  verte  espacés  sur 
un  fond  argent  composé  de  quatre  traits.  Ce  galon  sera  placé  au-dessus  du 
passepoil  des  parements  des  manches  et  à  la  suite  ; 

2o  Pour  les  gardes  de  i*""  classe,  en  une  tresse  en  laine  jaune  et  noire  en 
mélange,  placée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  3. 

Les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  rapportées. 
Fait  à  Paris,  le  5  juin  189 1. 

Signé  :  J.   Drvbllb. 

D'autre  part,  aux  termes  d'un  acte  en  date  du  29  avril  dernier,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  agissant  en  venu  do  Tarlicle  9  du  cahier  des  charges 
du  9  mars  1886  (cire,  n**  370),  a  prorogé,  aux  mêmes  conditions,  pour  une  pé- 
riode de  deux  années,  jusqu'au  30  avril  1893,  le  marché  du  5  juillet  1886 
déclarant  adjudicataires  de  la  fourniture  des  effets  d'habillement  et  de  petit 
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équipement  destinés  aux  chasseurs  forestiers  M!tf.  E.  Nivert  et  £.  Bonlet, 
fabricants  de  draps  à  Ëlbeuf  (Seine>infcrieute). 

Les  adjudicataires  continueront  à  être  représentés  à  Paris  par  M.  CoIUd, 
tailleur,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  53  (cire,  n^  386). 

Vous  trouverez  ci-après  l*annexe  au  cahier  des  charges  qui  indique  les  mo- 
difîcadons  résultant  de  l'arrêté  du  5  juin. 

H)q  exécution  dudlt  arrêté  et  par  application  de  Tarticle  11  du  cahier  des 
charges  du  9  mars  1886,  j*ai  fixé  le  prix  de  la  tunique  modifiée  à  2i  fr.  40  ao 
lieu  de  21  francs,  et  celui  des  insignes  administratifs  des  brigadiers  à  2  fr.50 
au  lieu  de  i  fr.  50. 

Les  prix  de  tous  les  autres  effels  fournis  restent  fixés  comme  il  a  été  dit  à 
la  circulaire  n»  370. 

Le  Directeur  des  Parêfs, 
L.  Dadbrés. 

ANNEXE 

nu  cahier  des  charges  approuvé  le  9  mars  1 SS6 
pour  V habillement  des  préposés  forestiers. 

Les  articles  suivants  du  cahier  des  charges  sont  abrogés  et  remplacés 
comme  il  suit  : 

Article  18,  §  l"^  pages  li  et  12  : 

N*-  VI,  va  et  XI.  —  Supprimés. 

Article  18,  §  i*%  pages  12  et  14  : 

N^IX.  — Collet.  En  drap  du  fond,  doublé  da  même  et  passepoilé  en 
drap  jonquille  ;  hauteur  courante,  0™030.  Il  est  droit.  A  l'intérieur,  une  toile 
à  collet;  au  pied,  est  une  agrafe  avec  sa  porte. 

N**  X.  —  Kst  placé  en  écusson  sur  le  collet,  de  chaque  côté,  an  cor  de 
chasse,  hauteur  0'"020,  largeur  0"*037,  dent  le  pavillon  est  tourné  en  dehors. 
Cet  ornement,  qui  est  brodé  en  cordonnet  de  laine  jonquille  sur  un  morcean 
de  drap  du  fond,  est  appliqué  ensuite  sur  chaque  côté  du  collet  en  laissant  ii 
piqûre  apparente. 

N^  XVIIL  —  Le  corps  et  les  manches  de  la  tunique  sont  doublés  en  toile 
de  lin.  La  doublure  des  devants  descend  jusqu'à  0'"015  au-dessous  de  la 
ligne  tirée  entre  les  boulons  inférieurs  de  la  croisure;  elle  s'engage  dans  le 
paramentagc  en  drap  et  an ive  jusque  sous  les  boutonnières.  La  doublure  da 
d  os  descend  jusqu'au  bord  inférieur  du  vêtement. 

Article  18,  §  4,  page  16  : 

N^  l.  —  Le  brigadier  porte  sur  cbaque  manche,  et  Immédiatement  an-dessns 
du  passepoii  du  parement,  un  galon  de  0"'006  de  largeur,  forméde  trois  traits 
de  soie  vert  clair  espacés  sur  un  fond  argent  composé  do  quatre  trait».  Ce 
galon  contourne  les  bords  supérieurs  du  parement;  ses  extrémités  Tîeodroat 
se  perdre  dans  la  coulure  de  la  manche. 

Article  18.  —  Insignes  du  grade  militaire,  page  17  : 

N^  1.  Sergent-major.  —  Trois  galons  en  argent  de  22  milltmètres  K* 
largeur,  façon  dite  à  léxarde,  séparés  de  3  millimètres  Pan  de  Paalrc,  placi-» 
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sur  chaque  avant-bras  de  la  jaqaetle,  plongeant  da  dehors  en  dedans,  Textré- 
railé  sapérîeure  à  156  millimètres  de  roriiice  de  la  manche  et  l*extrémité 
inférieure  immédiatement  au-dessus  de  Tinsigne  de  grade  administratif. 

N°  IL  Sergent.  —  Deux  galons  de  même  nature  et  de  mêmes  dimensions 
que  les  deux  premiers  galons  du  sergent-major  et  placés  d'une  manière 
identique. 

N*  IV.  Caporal.  —  Un  seul  galon  de  même  nature  et  de  même  dimension 
que  le  premier  galou  du  sergent-major  et  placé  de  la  même  manière. 

Pftorosi  : 

Paris,  lel6  jain  1891. 
L'Administrateur  chargé  du  4*^  Bureau^ 
Signé  :  Joubairb. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration  le  !«'  juillet  1891. 

Ont  signé:  MM.  Joubairb,  Séb. 

Vu  iT  ADorrA : 
Paris,    le    1»    juillet    1891. 

Le  Directeur  des  Forêts^ 
L.  Daubrée. 

Appeodtb  : 
Paris,  le  4  juillet  1891. 
Le  Ministre  de  V Agriculture, 
Signé  :  J.   Dbvbllr. 


N^'oG.  —  CiRc.  DE  LA  Direction  des  Forêts. 
24  Juin  1891.  —  N°  i3G. 

Abonnement.  —  Tableau  d*a¥ancement. 

MoNSiBUR  LE  Conskrvatbur,  je  vous  adresse  ci-après  copies  d*un  dé- 
cret du  15  juin  courant  et  d'un  arrêlù  du  même  jour  déterminant  les  règles  gé- 
nérales de  Tuvancement  el  réorganisant  le  comité  chargé  de  préparer  les  ta- 
bleaux. 

Le  Directeur  des  Forêts, 

L.  DaubrAr. 


DÉCRET 

Lb  Prési  dbnt  de  la  Uêpubliqub, 

Vu  l'ordonnance  pour  l'exécution  du   Code    forestier  en  date  du  1'''  août 

1827  ; 
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Vu  ^ordonnance  da  17  décenibre  184^  portant  organisation  des  administra- 
tions financières; 

Vu  ie  décret  du  14  janvier  iSSS  sur  Torganisation  du  service  forestier; 

Vu  le  décret  réglant  l'organisation  de  T Administration  centrale  du  Ministère 
de  l'agriculture  en  date  du  12  octobre  1890; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture , 

Décrète  : 

Article  premier. 

Un  comité  spécial  dressera  chaque  année  un  tableau  d'avancement  pour  les 
agents  forestiers  de  tous  grades. 

Ce  tableau  contiendra  une  liste  de  présentation  pour  chaque  grade  jusqu'à 
celui  de  conservateur  inclusivement. 

Art.  2. 

Le  comité  d'avancement  se  composera  du  Ministre  de  Tagricnlture,  prèsi- 
denty  du  Directeur  des  forêts,  vice-prcsidenly  des  trois  administrateurs,  vérifi- 
cateurs  généraux  des  forêts,  du  Directeur  de  TEcole  nationale  forestière  et  da 
Conservateur  des  forêts,  directeur  de  TÉcole  des  Barres. 

Art.  3. 

Nul  brigadier  forestier  ne  pourra  être  nommé  agent  et  nul  agent  ne  pourra 
obteair  un  avancement  de  grade,  s'il  ne  figure  au  tableau  d'avancement. 

Art.  4. 

Les  conditions  d'inscription  au  tableau  seront  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel . 

Art.  5. 

Les  tableaux  d'avancement,  dressés  par  le  comilé  et  arrêtés  par  le  Ministre 
de  l'agriculture,  serviront  pour  toutes  les  promotions  à  faire  dans  l'année  de 
l'établissement  du  tableau.  A  moins  d'épuisement  de  ces  tableaux,  il  ne  sera 
point  établi,  au  cours  de  l'exercice,  de  listes  supplémentaires. 

Art.  6. 

Les  administrateurs  des  forêts  seront  choisis  parmi  les  conservateurs  ayant 
deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  le  grade. 

Art.  7. 

To'Jtes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Art.  8. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  13  juin  1831. 

CARNOT. 

Par  lo  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  VÀgriculturef 
Jules  Devellr. 
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ARRÊTÉ 

Lr    MlNlSTRK    DE    l'AgRICOLTURE  , 

Vu  le  décret  dn  15  juin  1891  ; 

S  ir  la  proposllion  du  Directeur  des  forêts, 

Arrête  : 

Règles  générales  pour  T Avancement. 

Article   premier. 

Nul  brigadier  ou  agent  forestier  ne  peut  être  inscrit  au  tableau  d'avance- 
ment s'il  n'est  en  activité  de  service. 

Art.  2. 

Chaque  année,  avant  le  l'*"  juillet,  les  brigadiers  qui  se  trouveront  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  14  janvier  1888  et  qui  se  présenteront 
comme  candidats  au  grade  de  garde  général  stagiaire  adresseront  leur  de- 
mande à  leur  chef  hiérarchique. 

Le  conservateur  transmet  avant  le  25  novembre,  pour  chaque  candidat,  un 
rapport  détaillé  dans  lequel  ses  litres  sont  constatés  et  appréciés  par  les  dif- 
férents chefs  et  la  copie  de  ses  feuilles  de  notes. 

Le  conservateur  doit  se  rendre  compte  personnellement  et  s'expliquer  sur 
les  antécédents,  la  conduite,  le  caractère,  la  tenue,  l'aptitude  professionnelle 
et  le  degré  d'instruction  générale  de  chacun  des  candidats. 

D'après  l'examen  de  ces  documents  et  suivant  la  marche  prescrite  pour  son 
fonctionnement,  le  comité  d'avancement  se  prononce  sur  l'ajournement  ou 
sur  l'inscription  au  tableau  des  candidats. 

Art.  3. 

Ne  pourront  être  portés  au  tableau  d'avancement,  savoir  : 

Pour  le  grade  de  garde  général  stagiaire,  que  les  brigadiers  qui  auront,  ai; 
1'''  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  le  tableau  est  arrêté,  quinze  années  de 
service  actif. 

Pour  le  grade  d'inspecteur  adjoint,  que  les  gardes  généraux,  quelle  que 
soit  leur  origine,  ayant,  au  1^'  janvier  de  l'année  de  rétablissement  du 
tableau  d'avancement,  au  moins  cinq  ans  de  grade. 

Pour  le  grade  d'inspecteur,  que  les  inspecteurs  adjoints  ayant,  à  cette 
même  date,  au  moins  cinq  ans  de  grade  et  trois  ans  de  service  dans  des  fonc- 
tions actives. 

Pour  le  grade  de  conservateur,  que  les  inspecteurs  ayant,  à  cette  même 
date,  au  moins  cinq  ans  de  grade  dont  deux  au  moins  dans  le  service  actif. 

Art.  4. 
Lies  agents  portés  au  tableau  d'avancement  qui  n'auront  pas  été  promus 
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avant  leur  admission  à  la  retraite,  pourront,  exceptionnellement,  à  cette 
époque,  être  élevés  à  titre  honorifique  an  grade  supérieur. 

Établissement  des  Tableaux  d'Avancement. 

Art.  5. 

Le  comité  chargé  de  dresser  les  tableaux  d'avancement  se  réunira  chaque 
année  dans  le  courant  du  mois  do  janvier. 

Art.  6. 

Le  Directeur  des  forêts  établit  chaque  année,  au  mois  de  décembre,  après 
renvoi  par  les  conservateurs  des  feuilles  de  notes  individuelles  et  des  états 
de  présentation,  les  listes  générales  d'avancement,  qui  sont  divisées  en  autant 
de  catégories  qu'il  y  a  de  grades  d'agents. 

Art.  7. 

Les  listes  préparatoires  à  soumettre  au  comité  sont  établies  par  la  Direc- 
tion des  forêts  (service  du  personnel)  suivant  l'ancienneté  des  services  dans 
le  grade. 

Art.  8. 

Ces  listes,  appuyées  des  feuilles  de  notes  et  des  états  de  présentation  indi- 
qués à  l'article  6,  sont  soumises  huit  jours  à  l'avance  au  comité  constitué  par 
le  décret  du  ilS  juin  courant. 

Art.  9. 

Le  nombre  de  candidats  à  porter  sur  chacun  des  tableaux  d'avancement 
est  préalablement  déterminé  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Directeur 
des  forêts.  Ce  nombre  est  basé  sur  les  besoins  présumés  du  service  pour  l'an- 
née, dans  les  conditions  prévues  par  l'ordonnance  du  17  décembre  184i. 

Art.  iO. 

A  moins  de  motifs  spéciaux  sur  lesquels  le  comité  est  appelé  à  statuer,  les 
agents  et  les  préposés  conservent,  sans  nouvelle  décision,  le  bénéfice  de  leur 
précédente  inscription. 

Art.  11. 

Le  vote  a  lieu  à  la  majorité  absolue  et  au  scrutin  secret  si  la  demande  en  est 
formulée  au  moins  par  trois  membres.  —  Cinq  membres  doivent  être  présents 
pour  la  validité  du  vote. 

Art.   12. 

Les  nominations  des  agents  portés  aux  différents  tableaux  ont  Heu  exclusi- 
vement  au  choix. 
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Art.  13. 

Nul  ne  peut,  pendant  la  durée  de  Tannée,  être  rayé  du  tableau  d^avance- 
ment  que  pour  cause  d*indignité  ou  de  faute  grave  dûment  établie  à  la  suite 
d'une  enquête  contradictoire. 

Cette  radiation  est  prononcée  par  le  Ministre,  sur  le  rapport  du  Directeur 
des  forêts,  le  Conseil  d*administration  entendu. 

Art.  14. 

A  litre  transitoire,  les  tableaux  d*avance ment  pour  Tannée  1891  seront  dres- 
sés le  27  juin  courant. 

Art.   15. 

Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  15  juin  1891. 

Jdlbs  Dbvblle. 


N**  37.  —  Cour  d'appel  de  Paris.  —  15  Juin  1891. 

Forôt  domaniale.  —  Location  séparée  de  la  chasse  à  courre  et  de  la  chasse  à 
tir.  —  Cerf  tué  dans  une  chasse  à  tir  par  un  invité.  —  Transport  du  corps 
dans  an  local  appartenant  à  l'adjudicataire.  —  Délit.  ~  Complicité.  — 
Recel. 

Lorsque^  conformément  aux  prévisions  de  l*article  i  ô  du  cahier  des 
charges,  le  droit  de  chasse  à  courre  et  le  droit  de  chasse  d  tir  ont  été 
loués  séparément  dans  une  forêt  domaniale,  le  fait  de  tuer  un  cerf  dans 
une  chasse  à  tir  constitue  une  contravention  audit  cahier  des  charges,  en 
même  temps  que  le  délit  prévu  par  Vart,  /",  %  2^  de  la  loi  du  3  mai 
i  844  {chasse  sur  le  terrain  d'autj^i  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  de  ses  ayants  droit);  il  tombe  donc  sous  Vapplication  des  dis- 
positions répressives  de  V article  i  i  ^  2o  et  5^,  de  la  même  loi. 

Si  le  corps  du  cerf  est  trouvé  dans  un  hangar  dépendant  d^une 
maison  qui  sert  de  rendez-vous  de  chasse  à  V adjudicataire  du  droit  de 
chasse  à  tir  et  si  ce  dernier,  tout  en  reconnaissant  que  Vanimal  a  été 
tué  dans  la  forêt  de  VEtat  par  un  de  ses  invités,  refuse  de  désigner  cet 
invité,  il  doit  être  lui-même  condamné  comme  complice  par  recel  de  la 
double  infraction  dont  l'auteur  principal  reste  inconnu. 

Administration  des  forêts  bt  ddcubssb  d*Uzès  c.    Sbrvian 

etGaloffre. 

Le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Rambouillet,  saisi  de  l'af- 
faire en  première  instance,  et  Tarrét  rendu  sur  l'appel  de  Servian  et 
Galoffre,  par  la  Cour  de  Paris,  contiennent  un  exposé  des  faits  assez 
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complet  pour  qu'il  soit  suffisant  de  les  reproduire.  \jc  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

JUGEMENT 

Le  Tribunal:  —  ÂUendu  qu'il  est  établi  par  un  procès- verbal  régulier 
dressé  le  1*'  février  i891  par  le  garde  foreslicr  Brann  et  par  la  déposition  de 
ce  garde  à  Taudience  que  Je  même  jour  i^'  février,  il  a  constaté  que  les  deux 
gardes  de  la  chasse  de  Servi  an  et  Gai  offre,  co  fermiers  du  droit  de  chasse  à 
tir  des  6^  et  7^  lots  de  la  forêt  de  Rambouillet,  étalent  occapés,  avec  Taide  de 
trois  rabatteurs,  à  dépecer  an  gros  cerf  qui  était  placé  dans  an  hangar  dé- 
pendant de  la  maison  appartenant  à  Servian  et  siluée  aux  Grands-Coins, 
commune  de  Saint-Léger  ; 

Que  le  garde  déclare  que,  sur  son  interpellation,  les  chasseurs,  les  gardes 
el  les  rabatteurs^  ont  avoué  que  ce  cerf  avait  été  tué  dans  la  coupe  n* 20  da 
cnnlon  de  Pecqueuse,  territoire  de^Saint-Léger  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  15  du  cahier  des  charges  dressé  le 
4  juin  1884  pour  Tadjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat,  la 
chasse  à  tir  comprend  toute  espèce  de  gibier,  cerf,  daim,  sanglier,  exceptés; 

Attendu  que  le  fait,  par  les  chasseurs  à  tir,  d'avoir  tué  un  animal  réservé 
pour  la  chasse  à  courre  constitue  une  contravention  audit  cahier  des  charges; 

Attendu  que  Servian,  qui  a  comparu  personnellement  à  Paudience,  n'a  pas 
méconnu  sa  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Servian  el  Galoffre  convaincus  d'avoir,  le  1*'  février 
1891,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Léger,  en  leur  qualité  de  fer- 
miers de  la  chasse  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse; 

Condamne 

Sur  rappel  des  deux  prévenus,  la  condamnation  prononcée  contre 
eux  a  été  confirmée  purement  et  simplement;  mais  la  qualification  des 
faits  relevés  à  leur  charge  a  été  modiOée  comme  il  suit  : 

ARRÊT 

La  Cour:  —  Considérant  qu'aux  termes  deTarlicle  15  du  cahier  des  charges 
dressé  le  8  juin  1884  pour  l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de 
Rambouillet,  la  chasse  à  tir  comprend  toute  espèce  de  gibier,  à  l'exception 
du  grand  gibier,  c'est-à-dire  les  cerfs,  les  daims,  les  loups  et  les  sangliers 
réservés  pour  la  chasse  à  courre  ; 

Que  Servian  et  Galoffre  sont  cofermiers  du  droit  de  chasse  à  tir  dans  les 
6*  et  7^  lots  de  ladite  forêt,  tandis  que  la  duchesse  d'Uzèsesl  fermière  du  droit 
de  chasse  à  courre  dans  retendue  des  mêmes  lots  ; 

Considérant  que  bien  à  tort  les  premiers  juges  ont  considéré  Servian  et  Ga- 
loffre comme  coupables  d'avoir  tué,  sans  le  consentement  de  la  duchesse 
d'Uzès  et  de  l'administration  des  forêts,  dans  la  coupe  u"^  20  du  7«  lot,  un  cerf 
réservé  pour  la  chasse  à  courre; 
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Qa*il  n'est  nullement  établi  par  le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  fores- 
tier Braun  ni  par  sa  déposition  à  Taudience  que  Servian  et  Galoffre  aient  tué 
eux-mêmes  ledit  cerf; 

Mais  qu*il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  faits  relevés  à  la  charge  des  préve- 
iius  ne  doivent  pas  recevoir  une  quai itical ion  différente; 

Considérant  que  les  règles  du  droit  pénal  sur  la  complicité  doivent  rece- 
voir leur  application  en  matière  de  chasse; 

Considérant  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Rambouillet  a  été  saisi  de  tous 
les  délits  forestiers  constatés  contre  Servian  et  Galoiïrc  par  le  procès-verbal 
du  garde  forestier  Braun  Henri,  en  date  du  1*''  février  1891,  dont  copie  leur  a 
été  dounéeen  tête  de  i*assignation  à  eux  signifiée  à  la  requête  de  rAdmiois- 
tration  des  forôls  pour  se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  la  loi; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le  1"  février,  vers  trois 
heures  du  soir,  le  garde  forestier  a  suivi  Tomnibus  de  Servian  cl  Galoffre, 
qui  transportait  ces  derniers  accompagnés  de  plusieurs  chasseurs  à  tir,  leurs 
invités,  jusqu'à  une  maison  leur  servant  de  rendez-vous  de  chasse; 

Que  le  garde,  soupçonnant  que  les  prévenus  ou  leurs  invités  venaient  de 
tuer  en  contravention  un  gros  animal  réservé  pour  la  chasse  à  courre,  a  pé- 
nétré, du  consentement  des  prévenus,  dans  un  hangar  dépendant  de  la  mai- 
son et  a  va  les  gardes  particuliers  et  les  rabatteurs  de  Servian  et  Galoffre 
occupés  à  dépecer  un  gros  cerf; 

Que  les  prévenus  ont  déclaré  que  le  cerf  venait  d'être  tué  dans  la  coupe 
n**  20  du  7e  lot  de  la  forêt  de  Rambouillet  par  un  de  leurs  invités  qu'ils  ont 
refusé  de  faire  connaître; 

Considérant  que  le  procès- verbal  du  garde  forestier  Braun  est  régulier; 

Qu'il  a  été  affirmé  le  2  février  à  deux  heures  et  demie  devant  le  maire  com« 
pèlent  de  la  commune  de  Saint-Léger,  c'est-à-dire  dans  les  24  heures  de  la 
constatation  des  faits  rapportés  par  ledit  gurde; 

Considérant  que  du  procès-verbal  et  de  la  déposition  du  garde  Braun  à 
Taudience  résulte  la  preuve  que  Servian  et  Galoffre  se  sont  rendus  complices 
par  recel  du  délit  commis  par  un  de  leurs  invités; 

Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  leur  bail  Servian  et  Galoffre  ne 
peuvent  chasser  les  cerfs  dans  la  forêt  de  Rambouillet  sans  le  consentement 
du  propriétaire; 

Qu'ils  ne  dénient  pas  que  ce  consentement  ne  leur  a  été  délivré  ni  par 
l'Administration  des  forêts,  ni  par  la  duchesse  d'Uzès; 

Qu'ils  savaient,  d'après  leurs  propres  aveux,  que  le  cerf  recelé  par  eux  dans 
la  maison  leur  servant  de  rendez-vous  de  chasse  avait  été^tué  par  un  de  leurs 
invités,  en  commettant  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  15  du  cahier  des 
charges  et  par  les  articles  i  et  11  de  la  loi  du  3  mal  1844; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire 
à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs , 

Réformant  le  jugement  dont  est  appel , 

Dit  que  Servian  et  Galoffre  sont  coupables  de  s'être  rendus  complices  par 
recel  d'un  de  leurs  invités  resté  inconnu  et  ayant  contrevenu  aux  articles  15 
du  cahibr  des  charges,  1  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  ce  par  application 
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des  arlicles  59  et  62  da  Gode  pénal  donl  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  Prési- 
dent et  qai  sont  ainsi  conçus  :... 
Confirme  le  surplus  du  jugement. 

Observations. 

Il  a  déjà  été  jugé  par  lo  Tribunal  de  Ccmpiègne  (12  avril  1881)  que 
Tadjudicataire  de  la  chasse  à  tir  dans  une  forêt  de  TEtat,  où  la  chasse 
à  courre  est  louée  à  un  autre,  commet  une  contravention  au  cahier  des 
charges,  qui  réserve  pour  la  chasse  à  courre  le  grand  gibier,  tel  que 
les  cerfs  et  biches,  en  tirant  sur  ces  animaux. 

Mais  il  est  évident  que  ce  fait  constitue  également,  dans  quelquesbois 
que  ce  soit,  le  délit  prévu  par  l'art.  !•'  §  2  et  puni  par  l'art.  11-2*  de 
la  loi  du  3  mai  1844  (chasse  sur  le  terrain  d'autruisans  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit). 

Dalloz  enseigne,  à  ce  sujet,  dans  sa  Jurisprudence  générale,  v*  Chasse, 
no  274,  que  Ton  doit  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  le  locataire  de  la 
chasse  sur  des  terrains  particuliers,  d'excéder  sciemment  les  limites 
fixées  par  son  bail  à  l'exercice  de  son  droit. 

Le  cas  est  le  môme  que  celui  d'un  riverain  qui  serait  autorisé  par  le 
propriétaire  d'un  bois  attenante  ses  cultures  à  y  chasser  et  à  y  détruire 
les  lapins  et  qui,  une  fois  admis  dans  la  forêt,  tirerait  sur  les  chevreuils 
et  les  iaisans. 

La  Cour  de  Paris  a  donc  eu  raison  de  relever  une  double  infraction 
à  la  loi  dans  le  fait  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Rambouillet  avait 
seulement  considéré  comme  une  contravention  au  cahier  des  charges. 

Peut-être  même  aurait-il  été  plus  exact  et  plus  juridique  de  ne  rete- 
nir que  le  délit  de  chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire,  alors 
qu'il  s'agissait  de  l'acte  d'un  invité  et  non  pas  du  fermier  et  que  celui- 
ci  n'était  condamné  que  comme  complice  du  délinquant  principal 
resté  inconnu. 

D'une  part,  en  effet,  le  législateur,  en  érigeant  en  délits  les  contra- 
ventions aux  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  chasse  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  semble  avoir  eu  surtout  en  vue  des 
faits  dommageables,  mais  ne  présentant  pas  en  eux-mêmes  de  caractère 
délictueux.  La  disposition  de  l'article  11,  qui  les  rend  punissables, 
a  pour  but,  dit  Dalloz  {J.  G.  Chasse,  270),  de  faciliter  la  répression  des 
infractions  commises  par  les  fermiers  do  la  chasse  aux  clauses  de  leurs 
cahiers  des  charges,  répression  précédmement  entravée  par  les  lenteurs 
que  subissent  les  actions  soumises  à  la  juridiction  civile.  H  s'agissait 
donc  de  rendre   justiciables  des  tribunaux  correctionnels,  par  une 
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disposition  législative  spéciale,  les  auteurs  de  faits  qui  ne  donnaient 
lieu,  avant  Tadoption  de  cette  disposition,  qu'à  des  actions  civiles  en 
d  ommages-i  n  térèts . 

D^autre  part,  le  législateur  n*a  prévu  et  puni  expressén\ent  les  con- 
traventions au  cahier  des  charges  que  si  elles  émanent  des  fermiers 
eux-mêmes.  On  peut  considérer  comme  douteux  que  les  invités, 
demeurés  étrangers  à  l'adjudication,  puissent  être  poursuivis  en  dehors 
des  cas  do  contravention  aux  règles  générales  sur  la  police  de  la  chasse. 
(Codes  annotés  de  Dalloz.  Code  forestier,  6*^  appendice,  CAa^^e,  art.  il, 
n'»^  255  et  286.) 

Au  surplus,  il  importait  peu,  au  point  de  vue  des  condamnations, 
que  le  fait  incriminé  constituât  un  seul  délit  ou  deux  délits,  puisque  la 
contravention  au  cahier  des  charges  et  la  chasse  sur  le  fonds  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  sont  punis  de  la  même  amende 
par  larticle  11,  2»  et  5"",  de  la  loi  de  1844,  et  que  Tarticle  14  de  la  même 
loi  n'admet  pas  le  cumul  des  peines,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
délits. 

Ce  qui  mérite  surtout  de  fixer  Tattention  dans  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris,  c'est  la  qualification  des  faits  relevés  à  la  charge  des  fermiers  de 
la  cliasse  à  tir  et  la  répression  de  Id  complicité,  par  recel,  d'un  délit  do 
chasse. 

11  n'est  ni  contesté,  ni  contestable,  que  Ion  doive  appliquer  aux 
délits  de  chasse  ies  règles  générales  sur  la  complicité,  telles  qu'elles 
résultent  desénonciations  del'article  60duCode  pénal  (dons,  promesses, 
menaces,  aide  ou  assistance,  fourniture  d'instruments  ou  d'armes,  etc.). 
On  peut  voir  dans  les  Codes  annotés  de  Dalloz  (Code  f(»restier,  6''  appen- 
dice, Chasse,  art.  27,  n**  1)  l'indication  de  nombreux  arrêts  rendus 
dans  ce  sens  par  des  Cours  d'appel  et  par  la  Cour  de  cassation. 

Mais  la  question  est  discutée  pour  la  complicité  ([ue  prévoit  et  punit 
l'article  62  du  Code  pénal  et  qui  consiste  à  receler  des  choses  enlevées, 
détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Suivant  une  opinion,  l'article  62  est  inapplicable  eu  matière  do 
chasse. 

On  fait  valoir  d'abord,  à  Tappui  de  cette  thi'se,  que  la  mise  en  vente, 
la  vente,  Tachât,  lecolportage  et  le  transport  du  gibier  constituent,  dans 
le  système  de  la  loi  de  1844,  un  délit  spécialqui  n'existe  qu'à  la  con- 
dition que  la  chasse  soit  close;  et  l'on  on  conclut  qu'en  temps  d'ouver- 
ture ils  échappent  à  toute  pénalité,  au  cas  même  où  les  faits  de  chasse 
qui  les  ont  précédés  seraient  délictueux.  (Codes  annotés  de  Dalloz.  C. 
F.,6«  appendice,  Chasse,  art.  27,  n'*37.) 

ToasXvn.  —  DécaaaoB  1801.  \'    |^ 
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On  ajoute  que  le  législateur  de  1844,  en  refusant  d'autoriser  la  saisie 
du  gibier  sur  le  chasseur,  comme  le  portait  le  projet  de  Joî  du  gouv^- 
ncment^  a  admis  que  ce  gibier  «  res  nullius  »  est  la  propriété  de  celui 
qui  parvieut»à*s*en  emparer,  même  par  un  délit.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
la  Gourde  Grenoble  a  condamné  un  garde,  qui  avait  pris  sans  violence 
le  gibier  tué  par  un  délinquant  dans  les  bois  confiés  à  sa  surveillance, 
à  indemniser  Fauteur  du  délit  du  dommage  que  cette  saisie  lui  avai^ 
causé.  (7Î.  F.,  t.  VIII,  n»  69.) 

D'après  une  autre  opinion,  la  complicité  par  recel  existe  aussi  bieo 
en  matière  de  délits  de  chasse  qu'en  toute  autre  matière  de  crimes  et 
délits;  car  l'article  6i  du  Gode  pénal  ne  la  limite  pas  aux  cas  où  il 
s'agit  de  choses  provenant  du  vol,  de  Tescroqueric  ou  de  Tabus  de 
confiance;  il  déclare  punissable  comme  complice  toute  personne  qui  a 
recelé  des  choses  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  On  ne 
saurait  d'ailleurs  tirer  argument  de  ce  que  la  loi  sur  la  chasse  punit 
comme  délits  principaux  les  faits  de  vente  et  de  colportage  du  gibier 
en  temps  prohibé  pour  prétendre  qu'elle  exclut  implicitement,  en  cette 
matière,  l'application  des  règles  générales  de  la  complicité  par  recel. 
(Arrêt  de  la  Gour  de  Rouen  du  9  juin  1871.  H.  F.,  t.  V,  n«  80). 

Gette  dernière  opinion  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, et  les  faits  soumis  à  la  Gour  de  Paris,  qui  Ta  adoptée,  prouvent 
combien  elle  est  juste  et  rationnelle;  car  si  la  Gour  avait  refusé  d'ad- 
mettre la  complicité  par  recel,  l'auteur  du  délit  étani  inconnu,  ce  délit, 
bien  que  constant  et  avoué  par  ceux  qui  l'avaient  vu  commettre  et  qoi 
en  profitaient,  serait  resté  impuni. 

On  ,doit  toutefois  faire  observer  qu'au  point  de  vue  de  la  poursuite 
le  recel  du  gibier  provenant  d'une  chasse  délictueuse  n'est  pas  soumis 
aux  mêmes  règles  que  le  recel  des  bois  de  délit.  • 

Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  constatant  que  des  bois 
coupés  en  délit  ont  été  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu,  éta- 
blissent contre  lui  une  présomption  de  fraude  et  de  culpabilité  qu'il 
doit  détruire  ;  l'Administration  ou  le  propriétaire  du  bois  où  le  délit  a 
été  commis  est  dispensé  de  toute  autre  preuve. 

En  matière  de  chasse,  au  contraire,  comme  en  toute  autre  matière 
pénale,  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  pour  complicité  par  recel, 
que  s'il  est  établi  non  seulement  que  le  gibier  provenait  d'un  délit, 
mais  encore  que  le  prévenu  en  connaissait  l'origine  délictueuse.  C'est 
à  la  prévention  à  le  prouver. 
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]>fo  58.  _  Cour  d'appel  de  Rennes.  —    19    Juia  1891. 

Bois  de  Sndde.  —  Effondrement  de  constr actions.  —  Vioe  caché.  — 

Responsabilités. 

La  présence^  dans  le  bois  employé  h  une  construction,  duchampignon 
parasite  dit  Polyporus  vaporarius  doit  être  considérée  comme  un  vice 
caché. 

Lorsque,  par  suite  de  Vaction  délétère  de  ce  parasite^  il  y  a  eu  perte 
totale  ou  partielle  d^un  édifice,  et  par  conséquent  mise  à  la  charge  du 
vendeur,  qui  ignorait  le  vice  du  bois  vendu,  du  prix  à  restituer  à  Tac- 
quéreur,  avec  remboursement  à  ce  dernier  des  frais  occasionnés  par  la 
vente,  il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  de  frais  toutes  les 
dépenses  qui  ont  été  nécessaires  pour  remettre  l'immeuble  dans  tétat  où 
il  serait  resté  si  la  chose  n* avait  pas  péri. 

Claret-Delatouche   c.  Huchet, 

M.  Claret-Delatouche  est  propriétaire  à  Rennes  d'immeubles  impor-> 
tants  situés  rue  Gambetta.  Ces  immeubles  ont  été  construits  par 
M.  Huchet,  entrepreneur  à  Rennes,  sous  la  direction  de  M.  Jobbé-Duval, 
architecte.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  février  1889,  les  plafonds,  poutres 
et  planches  séparant  le  premier  étage  du  deuxième  faisant  partie  de 
ces  immeubles  se  sont  soudainement  écroulés.  Cet  écroulement,  qui 
n'entraîna  point  heureusement  d'accidents  de  personnes,  mais  qui  occa- 
sionna des  dégâts  considérables,  était  dû  à  une  cause  assez  curieuse, 
l'introduction,  dans  le  bois  employé,  de  coupe  cependant  récente,  d'un 
parasite  microscopique,  le  Polyporus  vaporarius  de  Hartig,  qui,  d'un 
bois  neuf  et  d'apparence  saine,  avait  fait  un  bois  intérieurement  ver- 
moulu. 

Cet  accident  détermina  un  procès  qui  fut  intenté  par  le  propriétaire 
à  l'entrepreneur  et  sur  lequel  vinrent  se  greffer  divers  recours  en 
garantie. 

Le  Tribunal  civil  basa  son  jugement  sur  de  nombreuses  considéra- 
tions dont  voici  les  principales  : 

Lb  Tbibon al  :  —  Attendu  que  les  experts  déclarent  que  l'accident  doit 
être  attribué  à  la  rupture  du  chcvêtre  et  de  quelques*UDes  des  solives  en 
sapin  rouge  de  Suède  qui  supportaient  le  plancher  et  Tune  des  pièces  du 
second  étage,  rupture  déterminée  par  des  champignons  qui,  se  développant 
sar  une  notable  partie  du  plancher,  avaient  formé  comme  une  tache  occupant 
toat  le  centre  de  la  pièce  et  avaient  amené  une  désorganisation  complète  des 
tissus  ligneux,  de  telle  sorte  que,  dans  les  parties  attaquées,  les  bois  se  lais* 
salent  réduire  en  poussière  sous  la  simple  pression  de  l'ongle; 
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Que  les  spécialistes  ont  reconnu  dans  ces  champIgnoDS  le  «  Polyporas 
vaporarius  »  de  Hartig;  . 

Que  les  experts  ont  reconnu  de  leur  côté  que  les  bois  employés  dans  U 
construction  étaient,  en  apparence,  de  bonne  qualité  marchande  et  de  dimen- 
sions convenables  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  résultats  de  Texpertise  il  ne  saurait  être  jugé 
qu'il  y  a  eu  perte  par  cas  fortuit  et  qu'il  doit  être  tenu  pour  constant  et  avéré 
que  la  maison  éditée  par  Hiichet,  de  1883  à  1887,  a  péri  en  partie,  non  par 
vice  de  construction,  mais  par  un  vice  dont  étaient  entachées  quelques-unes 
des  pièces  de  bois  employées,  vice  caché  et  ignoré  dudit  Hochet  et  qu'il  n'a 
pu  connaître;  que  celui-ci  doit  donc  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de 
Ciarct-Delatouche,  non  comme  entrepreneur,  mais  comme  fournisseur,  c'est- 
à-dire  comme  vendeur  des  pièces  de  bois  qui,  à  raison  de  leur  vice  caché, 
étaient  impropres  à  Tusage  auquel  il  les  a  employées,  et  seulement  dans  la 
mesure  déterminée  par  les  articles  1646  et  1647  du  G)de  civil,  en  vertu  des- 
quels le  vendeur  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  de  la  chose  dont  il 
ignorait  les  vices  ;  ♦ 

Que  iluchet  est  tenu  de  rembourser  à  M.  Claret-Delatouche  les  sommes  que 
celui-ci  a  payées  pour  remettre  l'immeuble  en  état,  mais  que,n*nyant  commis 
aucune  faute  comme  entrepreneur,  il  ne  saurait  être  passible  de  dommages- 
inlércis  vis-à-vis  du  propriétaire,  ni  répondre  du  préjudice  intrinsèque  que 
Ciarel-Dcliitouche  a  déjà  payé  ou  qu'il  nurait  encore  à  payer; 

Sur  le  recours  en  garantie  de  Iluchet  contre  les  héritiers  Houée  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  c'est  Houée,  aujourd'hui  décédé,  qui, 
comme  sous-traitant  de  Huchct,  a  fourni,  façonné,  mis  en  place  tous  les  bois 
de  charpente  et  planches  employés  dans  la  maison  de  Clarel-Delatouche;que 
les  héritiers  dudit  Houée  doivent  être  condamnés  à  rembourser  à  Huchet 
toutes  les  sommes  qui  resteront  à  sa  charge  à  raison  de  l'accident  de  février 
1889; 

Sur  l'action  en  sous-garantie  des  héritiers  Houée  contre  Cormier  : 

Attendu  qu'il  est  articula  par  les  héritiers  Houée  que  c'est  Cormier  qui  a 
fourni  à  leur  auteur  les  bois  qui  ont  été  utilisés  par  celui-ci  dans  la  maison 
Clarct-Delalouche;  que,  ce  fait  élant  dénié  par  Cormier,  des  apurements  par 
voie  d'enquête  sont  indispensables;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  tarder 
à  statuer  sur  ladite  action  en  sous-garantie; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  et  juge  que  Huchet  est  responsable,  vis-à-vis  de  Claret-Delatouche,  de 
Taccident  qui  s'est  produit  dans  la  maison  de  celui-ci  au  mois  de  février  1889, 
non  comme  entrepreneur,  en  vertu  des  art.  1793  et  2270  du  Code  civil,  mais 
comme  fournisseur  des  bois  dont  la  rupture  a  déterminé  l'accident,  et  dans  la 
mesure  fixée  par  les  art.  1646  et  1647  du  Code  civil;  en  conséquence,  dit  et 
juge  que  Huchet  est  mal  fondé  à  répéter  contre  ledit  Claret-Delatouche  les 
dépt:nscs  qu  il  a  faites  pour  la  réparation  des  dommages  causés  à  l'immeuble 
même  par  cet  accident  ; 

Condamne  Huchet  à  rembourser  à  Claret  les  sommes  que  celui-ci  a  payées, 
suivant  mémoires  réglés  par  experts  commis,  pour  restauration  des  peintures, 
boiseries  et  papiers  qui  avaient  été  détériorés  dans  ledit  accident  ;  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  do  conJauiner  le  sieur  Huchet  à  rembourser  à  Claret-Delatouchc  des 
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so:iinie3  queceiui-ci  a  déjà  payées  ou  qu'il  uurail  encore  à  payer  à  ses  loca- 
taires pour  dégradation  de  leur  mobilier  et  troubles  dans  leur  jouissance  ; 

Condamne  Hiichet,  envers  Clarct,  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise,  déduction  faite  toutefois  des  sommes  payées  par  les  experts  poiir 
]a  vérification  qu'ils  ont  faite  des  planchers  de  la  maison  du  sieur  Ciaret-Dcla- 
touche,  sommes  qui  sont  laissées  à  la  charge  de  ce  dernier;  décerne  acte  aux 
parties  de  ce  que  Huchet  se  déclare  prêt  à  prendre  à  sa  charge  les  trava'ix  de 
réfection  ou  de  réparation  indiqués  par  les  experts,  en  dehors  de  ceux  néces^ 
sites  par  Taccidentdu  mois  de  février  1885;  charge  rarchilecle  Mollet  de  faire 
exécuter  lesdits  travaux  aux  frais  de  Huchet  ; 

Condamne  la  veuve  Houée  es  qualités  à  libérer,  garantir  et  indemniser 
Huchet  des  sommes  que  celui-ci  a  payées  ou  paiera  sur  les  mémoires  réglés 
ou  qui  seront  réglés  par  Tarchitecte  Mellet  pour  la  réparation  des  dommages 
résultant  de  Taccident  du  mois  de  février  4889,  sommes  mises  à  la  charge  de 
Huchet  pir  le  présent  jugement  ; 

Et  statuant  sur  les  dépens,  sauf  ceux  de  la  mise  en  cause  de  Cormier  réser 
vés,  dit  qu'il  en  sera  fait  masse,  en  y  comprenant  les  frais  d'expertise,  mais 
sous  déduction  des  deux  sommes  de  121  fr.  90  et  de  73  fr.  51  spécitiées  ci- 
dessus,  et  que  lesdits  dépens  seront  supportés,  pour  un  cinquième  par  Huchet, 
et  pour  les  quatre  autres  cinquièmes  par  la  veuve  Houée  es  qualités. 

Et,  avant  faire  droit  sur  l'action  en  sous-garantie  de  la  veuve  Houée  contre 
Cormier,  admet  ladite  dame  Houée  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  notam- 
ment par  témoins,  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes  :  1«  que  tous  les  bois 
employés  par  Houée  dans  la  construction  Clarel  ont  été  fournis  par  Cormier  ; 
2°  que  ces  bois  ont  été  transportés  directement  du  chantier  Cornrier  à  pied 
d'œuvre  ; 

Késerve  à  Cormier  la  preuve  éontraîre;  admet  ledit  Cormier  a  prouver  qu'à 
Texception  des  bois  livrés  directement  au  génie  el  dont  le  prix  fut  cautionné 
par  un  sieur  Hogrel,  Cormier  n'a  pas  fourni  de  bois  à  Houée  en  1885;  réserve 
les  dépens  relatifs  à  la  mise  en  cause  de  Cormier. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  le  sieur  Cormier,  appel  qui 
mit  de  nouveau  en  présetfce  les  parties  visées  par  le  jugement,  sauf 
toutefois  le  propriétaire,  auquel  l'appel  ne  fut  poitit  reporté  par  l'entre- 
preneur. 

M.  Tavocat  général  Arnault  de  Guényveau  conclut  à  la  réformation 
du  jugement  du  Tribunal  de  Rennes,  on  soutenant  qu'étant  donnrs  les 
faits  de  la  cause  il  convenait  de  dire  qu'il  y  avait  eu  perte  par  cas 
fortuit. 

Mais  la  Cour,  après  avoir  entendu  M'  I^eborgnc  et  M*  Dorange,  avo- 
cats, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a,  par  son  arrêt  en  date 
du  19  juin  1891,  confirmé  le  jugement  frappj  d'apptl  dans  les  termes 
suivant»  : 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  el  considérant  qu'il 
résulte  de  l'expertise  : 
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!«  Que  Taccident  da  i2  février  1889  ne  peut  être  attribué  qa*à  la  présence 
du  f  Polyporus  vaporarius  >  dans  les  bois  employés  à  la  coustruction  doD( 
s'agit  ; 

^  Qu'étant  donnée  Textrême  rareté  d'accidents  semblables  dans  nos  climats 
d'ailleurs  peu  propices  au  développement  de  ce  champignon,  on  doit  admettre 
que  ces  bois  en  étaient  infestés  avant  d'être  apportés  de  Suède,  où  il  se  mani- 
fesle  fréquemment  sur  les  bols  de  sapin  rouge«  dans  les  parterres  mêmes  des 
coupes; 

Considérant  que,  cette  origine  du  champignon  étant  admise,  il  est  impos- 
sible de  rapporter  à  nncas  fortuit  l'accident  qui  adonné  lieu  au  litige,  comm^ 
l'ont,  avec  raison,  reconnu  les  premiers  juges  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  bois  niaient  point  été  façonnés  par 
Cormier  et  qu'il  les  ait  livrés  dans  l'état  même  où  il  les  avait  reçus  ; 

Qu'il  suffit  qu'il  les  ait  revendus  pour  que  sa  responsabilité  puisse  être 
engagée  aux  termes  des  art.  i64i  et  1646  du  Code  civil  ; 

Qu'il  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  reprochera  Hoaée,  son  acheteur,  de  n'avoir 
pas  apporté  à  la  vérification  du  bois  en  question  plus  de  soin  qu'il  n'en  avait 
mis  lui-même,  et  que,  quant  à  la  manière  dont  ils  ont  été  préparés  avant 
d'être  employés,  il  est  constant  qu'elle  était  conforme  aux  habitudes  profes- 
sionnelles et  aux  règles  de  l'art  ; 

Considérant  que  l'appel  éventuel  des  héritiers  Houée  n  a  été  formé  que 
pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  leur  action  récursoire  contre  Cormier  ne 
procédait  pas;  qu'ainsi,  en  présence  de  la  solution  donnée  au  litige,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  état  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  appel,  quîsorlira  son  plein  et  entier  effet,  etc.. 

H.  Guillaumin,  président. 
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Aecident.  —  V.  Chassé. 

AeCion  on  complainte.  —  V.  Passage. 

Administration . 

Réorganisation  do  TÂdminislration 
centrale  du  Ministère  de  ragricullure. 
Attributions  dos  bureaux  do  l'Adminis- 
tration des  forets. Cire.  n*»433  du  IGjuin 
1891,  p.  147. 

Aménagement . 

Amênagemepts  et  délimitalions.  Cire. 
n*  426  du  5  février  1891.  p.  35. 

Amender. 

Exécution  de  l'article  H  do  la  loi  de 
finances  du  27  décembre  1S90.  —  Attri- 
bulion  du  produit  dos  amendes.  Cire, 
n*  4:U  du  iO  avril  1891,  p.  138. 

Amnistie. 

La  loi  d'amnistie  du  <9  juillet  1889 
n'est  pas  applicable  aux  dommaj^os- 
intéréts,  et  lorsqu'il  y  a  iiou  d'en  adju- 
fçcr  en  matière  forestière,  sous  l'empire 
de  celte  loi,  l'art.  20:i  du  Code  forestier 
doit  ôtre  appliqué.  Pa»i,  :i2  novembre 
1890.  Forêts  c.  Oyhanart  et  consorts, 
p.  31. 

Arpontago. 

Arpentage  des  coupes.  Cire,  n*  423 
du  n^décembrc  1890,  p.  27. 

Avancement. 

Avancement,  tableaux  d'avancement. 
Cire,  n»  436  du  24  juin  1891,  p.  169. 


Baitae. 

Le  lieutenant  de  louvelerie  qui  pro- 
cède, en  vertu  d'un  arrêté  préiectoral, 
h.  une  battue  aux  sangliers,  sans  se  con- 
former aux  conditions  de  cet  arrêté, 
notamment  en  ne  se  faisant  ])as  assister 
par  un  agent  <le  l'Adminislralion  des 
forêts,  est  passible  des  peines  prévues 
par  l'art.  11  de  la  loi  sur  la  chasse,  si 
ta  battue  qu'il  dirige  sort  des  limites 
dos  propriétés  où  il  a  droit  do  chasser. 
Tribunal  correetionnql  de  Caen.  13  no- 
vonibro  (890.  Martin  c.  Qiioriéro,  p.  05. 


Diens  curianx.  —  V.  Interprétation, 

Bois  mort. 

Mesures  exceptionnelles  relatives  à 
l'enlèvement  des  bois  morts,  secs  et 
gisants.  Cire. du  19 janvier  1891,  n»  425. 
p.  34. 

Bois  do  faseina^e. 

Bois  de  fascinagc.  Cire,  du  13  mai 
1891,  n*  432,  p.  147. 


Caliiep  des   charges.  —  V.  Chasse, 
Ventes. 

Chasse. 

1.  Malgré  l'acquittement  par  le  tribu- 
nal correctionnel  prononcé  à  raison  do 
l'incertitude  existant  sur  le  véritablo 
auteur  d'un  coup  de  feu  ayant  occa- 
sionné un  accident  de  chasse,  le  juge 
civil  peut  rechercher  si  les  faits  de  la 
cause  établissent  i\  rencontre  des  chas- 
seurs une  faute  dommageable  aux 
termes  de  l'art    1382  C.  civ. 

Et  notamment  si,  dans  une  chasse  aux 
macreuses,  un  coup  de  feu  parti  certai- 
nement d'une  barque  oïl  se  trouvaient 
deux  tireurs  a  causé  un  accident,  sans 
qu'il  puisse  êtr<î  établi  leifuel  des  deux 
u  tiré,  une  condamnation  solidaire  peut 
être  prononcée  contre  les  doux  chas- 
seurs si  les  précautions  recommandées 
par  la  prudence  n'ont  pas  été  observées. 
Montpellier,  4  décembre  1890,  Langlois 
c.  Bonjean  et  Clôt,  p.  16. 

1t.  L'arrêté  par  lequel  il  est  interdit 
aux  pro[)riétaires  de  chiens  de  laisser 
errer  ces  animaux,  soit  dans  les  bois, 
soit  dans  la  plaine  pendant  le  temps  où 
la  chasse  est  prohit)ée,  est  pris  dans  les. 
limites  des  pouvoirs  donné»  aux  préfets 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Di- 
jon. 26  novembrel890,  Aubriotc.  prince 
d<'  Join ville,  p.  19. 

3.  Le  fermier  de  la  chasse  d'un  bois 
est  à  bon  droit  déclaré  responsable  des 
dommages  causés  aux  récoltes  des  pro- 
priétés voisines  sur  les  la^)ins  sortant 
de  ce  bois,  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucune 
mesure  par  lui  prise  pour  prévenir  ces 
«lomnïagcs  et  notamment  n'établit  point 
avoir  fait  usage  do  l'autorigation  à  lui 
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nccorrlcp  de  dùlruiro  les  lupins  dans  Je 
bois  à  lui  «(Tornié.  Cîiss.,Cli.  civ.,  3  dé- 
ccnibro  18U0,  Hortrand  c.  veuve  Pozzo 
di  Bor^'O,  p.  2o. 

4.  La  fait  do  chasse  à  la  glu  niônifi 
dans  lin  onclos  attenant  à  une  liabita- 
tion  ctuistitue  le  délit  prévu  parl'art.  12 
do  la  loi  du  3  mai  1884.  Tribunal  oorr. 
de  Sainl-Ktienno,  20  janvier  181)1,  Min. 
public  r.  Monier  André,  p.  20. 

5.  Est  Ié;<al  »»l  obli^'atoire  l'arrêlê 
préfectond  qui,  pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux,  œufs  et  couvées, 
intordit  la  divagation  des  chiens  après 
la  clôture  de  la  chasse. 

L'infraction  à  cet  arrêté  est  en  consé- 
quence pas>.ihle  de  Taniende  édictée  par 
)  art.  11  1^  3  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Ia' 
fait  de  laisser  ehassi'r  les  chiens  en 
temps  prohibé  constitue  d'ailleurs  lo 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  12  5  1"  de 
ladite  loi.  Tribunel  corr.  de  Baume, 
6  novembre  188S.  5  novembre  18811, 
Forêts  c.  Bronchât,  p.  37. 

6.  11  ne  suflit  pas,  pour  que  le  pro- 
priétaire d'un  bois  cloive  être  exonéré 
de  la  rosponsabilité  du  domniafçe  causé 
aux  récoftes  dus  propriétés  voisines  ])ar 
les  lapins  séjournant  dans  ce  bois,  qu'il 
soit  établi  <pie  cp|ui-ei  n'a  rien  fait  pour 
attii'er  h's  lapins  dans  son  bois  et  en 
favoriser  la  multiplication,  il  faut,  en 
outre,  qu'il  justi6e  avoir  employé  tous 
les  moyens  nécessaires  ])Our  ])révenir  le 
dommaj^'e  pouvant  résulter,  pour  les 
propriétés  voisines,  du  nombre  excessif 
de  c«'s  animaux.  Cass.,  ch.  civ.,  7  janvier 
1891.  Moncuit  c.  Beequey,  p.  47.     , 

7.  Pour  qu'il  y  ait  contravention  ùun 
arrêté  ])réf<'ctorâl  interdisant  la  chasse 
en  temps  rie  nei^çe,  il  faut  qu'il  soit  con- 
staté (jue  la  nei^'e  couvrait  la  terns 
qu'on  n'apercevait  le  sol  en  aucune 
façon  et  qu'on  pouvait  suivre  le  {gibier 
à  la  tJNice.  Tribunal  corr.  de  Uion.  27  dé- 
cembre 18U0,  Min.  pubhc  c.  Sandrique 
et  autres,  p.  49. 

8.  Lorsque  la  poursuite  d'un  délit  de 
chasse  a  été  suspendue  pendant  un  cer- 
tain temps,  l'action  se  prescrit,  non 
plus  par  un  délai  de  trois  mois,  mais 
seulement  par  le  délai  de  trois  ans  à 
compter  du  dernier  acte  de  la  poursuite. 
Lyon,  î>2  juillet  1890,  Montagnieux  et 
Courtcl  c.  Dubost,  p.  54. 

!>.  Lj>  concession  d'undroit  de  chasse 
au  profil  dos  propriétaires  successifs 
d'un  domaine  sur  des  fonds  voisins 
ayant  fait  partie  de  ce  domaine,  mais 
qui  en  ont  été  détachés  par  aliénation, 
ne  peut  avoir  le  «aractère  dune  servi- 
tude réelle;  c'est  là  une  servitude  per- 
sonnelle, qui  ne  profile  pas  au  donataire 
lui-même,  mais  seulement  au  proprié- 
taire <le  co  domaine,  et  qui,  des  lors, 
est  prohibée  j)ar  l'art.  080  C.  civ.  Chss., 
ch.  crim., 9 janvier  1891,  Dubois  c.Gros- 
sin,  p.  59. 

40.  La  simple  visite  de  collets  tendus 


dans  un  bois  pour  prendre  des  lièvres 
peut,  dans  certaines  circonstances,  et 
fors  même  qu'il  serait  reconnu  que  les 
prévenus  ne  se  sont  pas  baissés  pour 
les  retendre,  servir  de  base  à  une  con- 
danmation. 

Kt  le  locataire  de  la  chasse,  qui  s'esi 
porté  jjartie  civile,  p*^ut  obtenir  des 
dommaj^es  intérêts.  Tribunal  corr.  de 
Grav,  20  janvior  1891,  Monney  et  Maria 
c.  Ministère  public   et  Corniberl,  p.  Ti. 

if.  Le  fait  île  laisser  chasser  «les 
chiens  courants  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  sans  faire  aucun  elTort  pour  les  re- 
tenir, constitue  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  3  mars  1H44.  Tri- 
bunal corr.  rie  Montargis,  4  mars  1891. 
Forêts  c.  Cadoux,  p.  78. 

1^.  La  privation  du  droit  d'obtenir 
un  permis  de  chasse,  prononcée  contre 
un  in<lividu  par  un  jugement  passé  on 
force  de  chose  jugée,  n'emporte  poiul 
contre  cet  in<lividu  déchéance  du  druit 
de  se  prévaloir  d'un  permis,  qui  hù  a 
été  délivré  antérieurement  à  sa  condam- 
nation, tant  que  ce  permis  n'est  point 
])érimé,  ou  que  le  retrait  n'en  a  poinl 
été  prononce  par  l'autorité  administra- 
tive. Paris,  2  février  1891,  Ghastro  c.  Min. 
public,  p.  80. 

43.  Les  adjudicataires  du  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  peuvent. 
malgré  les  dispositions  de  l'article  2  du 
cahiôr  des  charges  de  18Î4,  s'opposer  à 
l'élablissement  d'un  champ  do  courses 
sur  lestt'rrains  loués.  Tribunal  de  Ram- 
bouillet, 7  juin  1889,  Bessand  c.  Etat  et 
Ville  de  Rambouillet,  p.  121. 

f  4.  L'art.  99  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
qui  donne  au  préfet  le  pouvoir  de  fairo 
(les  règlements  de  police  municipale, 
ne  peut  trouver  son  application  que 
dans  le  cas  où  le  maintien  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillilè 
publi(|ues,  est  intéressé.  Spécialement 
est  ill(>^Ml  et  non  obligatoire,  comme  ne 
remplissant  pas  cette  condition,  rarréle 
par  lequel  un  préfet,  dans  le  but  de 
protéger  les  récoltes,  interdit  deglaisser 
circuler  les  chiens  en  liberté  et  limita 
son  interdiction  aux  champs,  aux  bois, 
et  au  temps  pendant  lequel  croissent  et 
se  récoltent  les  produit-s  du  sol.  Tribu- 
nal de  simple  police  de  Montdidier, 
45  avril  1 890,  Min.  public  c.  Picard,  p.  123. 

iS.  La  condanmation  prononcée,  à  I.i 
requête  du  ministère  public,  contre  un 
individu  chassant  sans  permis  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  fait  de  chasse  a  eu 
lieu,  pu'sse,  à  son  tour,  saisir  le  Tribu- 
nal correctionnel  pour  se  faire  allouer 
des  dommages-intérêts.  Tribunal  corr. 
de  Lunéville,  23  avril  1891,  Lafrogne  c. 
Louis,  p.  130. 

40.  L'existence  de  tout  délit  de  chasse 
est  subordonnée  h  un  acte  personnel  et 
volontaire  ayant  pour  but  de  rechercher 
et  de  poursuivre  le  gibier  afin  de  se  l'ap- 
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propi  icr.  En  conséquence,  on  ne  saurait 
relever  un  délit  de  chasse  contre  celui 
dont  le  chien  poursuit  le  gibier  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  aucune  participation,  alors  surtout 
que  le  maître  n'a  pas  fait  preuve  d'une 
incurie  extraordinaire  et  n'a  pas  été 
l'objet  d'avertissements  réitérés.  La 
seule  action  qui  pourrait  en  résuller 
contre  le  maître  du  chien  serait  une  ac- 
tion civile  en  réparation. du  dommage, 
s'il  en  avait  été  causé  par  les  incursions 
du  chien.  Tribunal  corr.  de  Nevers, 
19  mars  1891,  de  Dreux-Brezé  c.  Grand- 
jean,  p.  132. 

€7.  Le  temps  de  nuit,  pendant  lequel 
'  la  chasse  est  défendue,  n'ayant  pas  été 
dëfmi  pur  la  loi  du  3  mai  1844.  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  déclarer,  par 
appréciation  des  circonstances  de  fait, 
81  le  prévenu  a  chassé  la  nuit.  Ils  peu- 
veut  se  décider  par  tous  moyens  de 
preuve,  y  compris  les  simples  présomp- 
tions, et  à  défaut  de  constatations  très 
Sréciscs,  ils  trouvent  dans  les  résultats 
e  la  science  astronomique  réputant  la 
nuit  commencée  dés  que  le  crépuscule 
a  pris  fin,  c'est-à-dire  lorsque  le  soleil 
est  à  plus  de  6  degrés  au-dessous  de 
l'horizon,  et  notamment  dans  l'annuaire 
du  bureau  des  longitudes  déterminant 
l'heure  du  coucher  du  soleil,  des  élé- 
ments de  décision  incontestables.  Tribu- 
nal corr.  d'Etampes,  4  mars  1891,  Min. 
public  c.  A.. .,  p.  134. 

\H.  Lorsque,  conformément  aux  pré- 
visions de  l'article  15  du  cahier  dos 
charges,  le  droit  de  chasse  à  courre  et  le 
droit  de  chasse  à  tir  ont  été  loués  sépa- 
rément dans  une  forêt  domaniale,  le 
fait  de  tuer  un  cerf  dans  une  chasse  à 
tir  constitue  une  contravention  audit 
cahier  des  charges,  en  même  temps  que 
le  délit  prévu  pai*  l'art.  1",  §  2,  de  la  loi 
du  3  mal  1S44  (chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  droit)  ;  il 
tombe  donc  sous  l'application  des  dis- 
positions répressives  ae  l'art.  11,  2*  et  5*. 
de  la  même  loi.  Si  le  corps  du  cerf  est 
trouvé  dans  un  hangar  dépendant  d'une 
maison  qui  sert  de  rendez-vous  de 
chasse  &  l'adjudicataire  du  droit  de 
chasse  à  tir  et  si  ce  dernier,  tout  on  re- 
connaissant que  l'animal  a  yté  tué  dans 
la  forêt  de  l'Etat  par  un  de  ses  invités, 
refuse  de  désigner  cet  invité,  il  doit  être 
lui-même  condami^é  comme    complice 

Ï»ar  recel   de  la  double  infraction  dont 
'auteur  principal  reste  inconnu.   Paris, 
15  juin  1891,  Forêts  et  duchesse  d'Uzès 
c.  Servian  et  GalofTre,  p.  173. 
Cliampii^noiis.  —  V.  Vice  caché. 
Chasseurs  forestiers. 

f .  Transports  militaires.   Chasseurs 
forestiers.  Circul.    du  9  octobre    1890, 
n<»421.  p.  7. 
2.  Nouvelle  organisation  militaire  du 


Corps  forestier.  Circul.  da  30  décembre 
1890.  n«  424,  p.  28. 

Chemto  rural. 

L'arrêté  administratif  qui  reconnaît 
comme  chemin  rural  un  sentier  sur 
lequel  la  commune  ne  réclame  qu'un 
droitde passage  pour  ses  habitants  n'en 
vaut  pas  moins,  pour  la  Commune»  prise 
de  possession  du  sol  et  implique  vir- 
tuellement, de  sa  part,  la  prétention  de 
le  comprendre  dans  son  domaine  public. 

En  conséquence,  l'action  en  com- 
plainte de  celui  qui  se  déclare  proprié- 
taire et  possesseur  du  sol  doit  eti'e  exa-  • 
minée  ;  h*  jugement  qui  l'écarle  en  se 
bornant  à  constater  que  la  commune 
était  dt\jà  en  possession  du  droit  do 
passage  et  en  concluant  que  l'arrêté  de 
reconnaissance  n'a  pas  modifié  la  situa- 
tion des  parties  en  cause,  manque  de 
base  légale  et  viole  l'art.  5  do  la  loi  du 
2  août  188l.Cass.,ch.civ.,  15  avril  1890, 
veuve  Duchesne  c.  Commune  de  Bois- 
Ârnault,  p.  1. 

Chemins  vieinaux.  —  V.  Subventions, 
Chiens.  —  V.  Chasse,  2,  5,  !i,  14. 
Collets.—  V.  Chasse,  10. 
Colportage.—  V,  Pêche,  1. 
Compétence. 

Le  décret  du  14  mai  1850,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  de  l'Algérie  la  con- 
naissance des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière  dans  le  cas  où 
l'amende  réclaméo  par  la  citation  ne 
dépasse  pas  150  francs  est  toujours  en 
vigueur. 

il  s'applique  aux  poursuites  faites  à 
la  requête  (le  l'Administration  forestière 
comme  à  celles  faites  à  la  requête  des 
particuliers  . 

Par  suilo,  les  tribunaux  correction- 
nels doivent  se  déclarer  incompétents 
sur  une  poursuite  faite  &  la  requête  de 
l'Administration  forestière,  alors  que 
l'amende  requise  est  de  80  francs  seu- 
lement. Alger,  27  mai  1887.  Ministère 
public  et  Administration  des  forêts  c. 
Bel-Kassem-ben-Ahmed,  p.  114. 

V.  aussi  Pêche,  2. 

Complainte.  —  V.  Passagers, 

Concessions  jtemporaires . 

Concessions  temporaires  de  droits  de 
passage,  —  exécution  des  travaux  im- 
posés, mode  de  recouvrement  de  la  dé- 
pense. Comité  de  jurisprudence,  p.  14, 
45,  75,  88.  110. 

Confiscation.  —  Y.  Voitures. 


Décorations. 

Réglementation  du  port  des  décora- 
tions et  médailles  françaises  et   étran- 


186 


REVUE  DÉS  EAUX  ET  FORÊTS 


gères.  Circul.  dulo  avril  1891,  n«  i-D, 
p.  130. 

BéfriehemoBt. 

Dérrichemonls  illicites,  instruction  des 
affaires.  Suite  î\  la  ciirulniren*  4-i.  Cire, 
du  20  février  1H91,  no,  iiT,  p.  55. 

DëliU. 

Lorsque  la  coupe  et  la  vidange  des 
bois  n'ont,  pas  été  fuites  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  drs  charges,  lo  tri- 
bunal pput,  après  avoir  condamné  l'ad- 
judicataire aux  peines  de  l'article  40  du 
Gode  forestier,  accorder  un  nouveau  dé- 
lai. Tritmnal  de  Sarténe,  7  mai  1890. 
Forôls  c.  Aubry,  p.  119. 

Délimliations.  -^W  Aménagement, 

Di*llt«  forestloni.  —  V.  CompHence. 

PIvagaCloB.  —  V.  Chasxe,  2.  5.  14. 


Engin*  prohibe'*.  —  V.  Citasse,  10. 

Ef«(  niffnalétiqno.  ^  V.  ForêU  corn' 
munales. 

Exception  do  propriété. 

En  matière  de  délit  forestier  et  spé- 
cialement lorsqu'il  s'ngit  du  délit  de 
coupe  d'arbres  spécillé  par  l'art.  12  G. 
for..rauU'ur  du  fait  poursuivi  n'est  pas 
recevable,  aux  termes  de  l'art.  182  du 
même  Gode,  à  se  faire  un  moyen  pré- 
judiciel du  droit  de  propriété  foncière 
pouvant  être  revendiqué  par   le   tiers 

3ui  lui  a  vendu  la  coupe. droit  résultant 
'une  vent«^  sous  seings  privés  d'ailleurs 
non  rp))résentée  qui  aurait  été  consen- 
ti<^  à  ce  tiers  par  le  maître  du  bois  où  a 
lieu  rabattage. 

Mais  ce  tiers  a  droit  et  intérêt  à  inter- 
venir dans  l'instance  correctionnelle 
pour  Kubstituersa  responsabilité  propn' 
a  celle  du  prétendu  délinquant  et  pour 
fairo  cvanouir,par  l'effet  de  son  titre  do 

Ï propriété,  le  caractère  délictueux  de 
*acto  incriminé.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsque  le  vendeur  do  la  coupe 
allègue  que  l'ancit'n  propriétaire  du  bois 
lui  avait  vendu  son  domaine  par  acte 
secret  pour  en  opérer  la  revente  et 
i^u'il  résulte  d'ailleurs  des  éléments  de 
1  information  et  des  reconnaissances 
mêmes  du  plaignant  que  ce  dernier  avait 
iMi  réalité  passé  avrc  l'intervenant  un 
acte  secret  paraissant  avoir  rapport  à 
1  a  vente  du  domaine  et  que  l'unique 
exomplain'  de  cet  acte  a  été  brûlé  par 
le  plaignant  qui  en  avait  obtenu  la  re- 
mise par  le  tiers  rlénositairo.  La  juri- 
diction correctionnelle,  à  laquelle  il  est 
justifié,  de  la  part  de  l'intervenant, 
d'une  action  déjà  intentée  devant  le 
tribunal  civil,  aux  fins  do  faire  recon- 
naître le  coractéro  et  la  teneur  do  Vftcto 


ainsi  abusivement  détruit  doit  sursiMti'' 
à  statuer  jusqu'à  l'Issue  de  l'instance 
civile.  Dans  ce  cas,  il  n'^  a  pas  liea 
d'impartir  de  délai  pour  faire  vidor  colti' 
instance,  sous  la  reserve  du  droit  qui 
Appartient  toujours  à  la  partie  pour- 
suivante d'obligor  rintervenant  à  justi- 
fier de  ses  diligences  à  cet  égard.  Poi- 
tiers, 12  décembre  1890.  Dèjoux  c. 
Goguet,  p.  41. 

Kxpcrtlwo.  —  V.  Bécoleinenl, 
Exploit.  ^\.  Signification, 

F 

Fnnx.  -;-  V.  Rapalronage , 
Forêts  eommnnaivfs. 

Etat  signalétique  des  forcis  commu- 
nales. Cire,  du  t  mars  1891,  n-  428.  p. 
56. 

Fosné.  —V.  Pêche, 

Franclil«c. 

Franchise  postale  télégraphique  — 
suite  aux  Girculaires  n"  46,  84,  134,  164, 
174,  182.  Cire,  du  17  juin  1891,  n*  434. 

G 
Ciardfi  particalior.  —  V.  Serment. 

H 

Habillement. 

Modifications  dans  rhabiUomont  des 
chasseurs  forestiers,  prorogation  des 
marchés  des  fournitures.  Suite  des  cir- 
culaires, n-  176.  370  et  386.  Cire,  du  25 
juillet  1891,  n«  430,  p.  166. 

I 

Indcninitéfi. 

Indemnités  fixes  de  tournées.  Cirr. 
du  17  décembre  1R90.  n«  422,  p.  8.  —  V. 
Bois  de  faffcinage. 

Inscription  de  faux.  —  V.  Rapatro- 
nage. 

Interprétât  ion. 

S'il  est  interdit  aux  tribunaux  civils 
d'interprétf^r  les  actes  administratifs 
dans  ce  qu'ils  ont  d'ambigu  et  obscur, 
celte  défense  ne  va  pas  jusqu'à  mettre 
obstacle  à  l'application  pure  et  simple 
desdits  actes  quand  le  texte  est  clair  et 
précis  et  ne  donne  lieu  à  aucun  débat 
sérieux.  Cassation,  requêtes,  17  noven»- 
bre  1890,  Luiarés  c.  Caml)efort,  p.  4. 
^   V.  aussi,  <7ifl.wp,  13. 


Lapins. —  V.  Cha*se,   36. 

Nelgo.  —  V.  Chasse, 

Wnit.  —  V.  Chasse.  17. 

O 

Organisation.  •-  V.   Administralion* 
-»  Chasseurs  foreUiçrs, 
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Pasvago.  —  Chemin   rural. 
Péclie. 

1.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  inter- 
dit la  pécne  d'une  espèce  de  poisson 
dans  certains  cours  d'eau  dèlcrminéR, 
le  prévenu  qui  a  mis  en  vente  et  col- 
porté cotte  espèce  de  poisson  ne  saurait 
être  condamné  pour  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  5  ot  7  d<>  la 
loi  du  31  mai  1863,  encore  bien  qu'il 
n'établissr  pas  que  le  poisson  provient 
de  l'un  des  cours  d'eau  non  compris 
dans  rinterdiction.  Nancy,  14  mai  1890. 
Min.  publiée.  Philippe,  p.  51. 

*.  Le  droit  de  pôcne  n'appartient  à 
TEtat  dans  les  boires  ou  fossés  tirant 
îeurs  oaux  dos  fleuves  ou  rivières  navi- 
ffablos  ou  flottables  qu'autant  que  l'cn- 
trotien  de  ces  fossés  est  à  la  charge  de 
l'Etat,  qu'il  est  possi ble  on  tout  temps  d'y 

Eénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur, 
l'une  do  ces  deux  conditions  faisant 
défaut,  le  droit  do  TEtat  n'existe  plus. 
Cass.  crim.,  11  juillet  1890.  Min.  public 
c.  Lanf^lois,  p.  53. 

3.  Aux  termes  do  l'art.  4  de  la  loi  du 
15  avril  1829»  la  juridiclion  civile  est 
compétente  pour  connaître,  en  matière 
do  poche  fluviale,  des  contestations  en- 
tre l'administration  elles  adjudicatairos, 
relatives  à  l'interprétation  ot  à  l'exécu- 
tion des  conditions  des  baux  et  adjudi- 
cations; 

Les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
on  dommages-intérêts  formée  par  un 
adjudicataire  du  droit  de  pèche  dans  la 
Seine  contre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris, 
A  raison  du  trouble  que  lui  aurait  causé 
l'autorisation  donnée  par  arrêté  préftv- 
toral  do  déverser  les  immondices  ot  ma- 
tières fécales  dans  le  lit  de  la  Seine. Pa- 
ris, 1"  mai  1891.  Descoings  et  consorts 
c.  l'Etat  et  Ville  de  Paris,  p.  126. 

Permlii.  —  V.  Chasse, i2,  15. 

Jptlon.  —  y.  Chasse,  8. 


Rapatronage. 

Lorsqu'à  l'appui  d*une  demande  en 
inscription  de  faux  le  prévenu  offre  de 
prouver  que  les  bois  trouvés  en  sa  pos- 
session et  dont  il  so  prétond  propiiélaire 
no  coïncident  nullement  et  no  présen- 
tont  aucune  similitudo  avec  les  souches 
(les  arbres  coupés  en  délit, et  qu'il  ajoute, 
devant  la  Cour  d'appel,  que  los  cirron- 
férences  son»  difl'érentes,  ce  moyeu  est 
pertinent,  admissible,  ot  ne  peut  être 
rejeté  sans  violation  de  la  loi. 

Et  le  complément  donné  on  appel  au 
moyen  articulé  au  début  do  l'instance, 
conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  no  constitue  pas  un  moyen  nouveau 
dont  la  production  serait  trop  tardive 
pour  qu  il  put  ôtro  accueilli  par  la  Cour. 


Cass.  crim.,  27  novembre  1890.  Bogain 
c.  Forêts,  p.  103. 

Roccl.  —  V.  Chasse,  18. 

Récolcmoat. 

Lorsqu'un  délit  a  été  constaté  par  un 
procés-vcrval  de  récolement,  le  Tribunal 
saisi  de  la  poursuite  doit  surseoir  lï 
statuer  pour  permettre  au  prévenu  de 
recourir  au  conseil  de  prérocture  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'annu- 
lation du  procès-verbal.  Le  conseil  de 
préfecture  a  le  droit  d'ordonner  une  ex- 
pertise. 

Tribunal  corr.  de  Grenoble.  15  aoiH 
1886.  Conseil  de  préfecture  de  l'Isère, 
24  mars.  15  décembre  1888,  23  novem- 
bre 1889.  Forêts  (Commune  de  Saint- 
Pierre  de  Chartreuse)  c.  Félix-Joseph  dit 
Fiardet,  p.  83. 


Saisie.  —  V.  Voilure. 
Serment. 

Le  refus,  par  un  Tribunal  civil,  d'ad- 
mettre, sur  la  réquisition  du  Ministère 
f)ublic.  un  gardo  particulier  agréé  par 
e  sous-préfet  ii  prêter  sermenU  est  un 
acte  d'administration  judiciaire  et  non 
pas  un  jugenent  proprement  dit. 

Quand,  sur  la  dénonciation  du  Gou- 
vernement et  par  application  de  l'article 
80  (\o  la  loi  du  27  venlAsc  an  VIII,  cet 
act«  est  annulé  par  la  Chambre  des  re- 
quét(»s  ])our  excès  de  pouvoirs,  cette 
annulation,  prononcée  dans  un  intérêt 
général,  constitue  une  mesure  d'ordre 
public  qui  en  elle-même  est  dêlinitive 
et  souveraine. 

Elle  ne  comporte  pas  (le  renvoi  à  d'au- 
tres juges. 

11  ne  reste  au  Tribunal,  quand  la  ré- 
ception du  serment  lui  est  de  nouveau 
demandée,  qu'à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  en  procédant  ù  cette 
formalité. Cass.,  requêtes,  23  décembre 
1890.  Affaire  Busigny,  p.  97. 

Servitude  personnelle.  —  V.  Chas- 
se, 9. 

Sifl^nlfleations. 

Est  nul  et  de  nul  efl'et  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel  l'exploit  do  signi- 
fication d'un  jugement,  quand  la  copie 
ne  porte  comme  date  que  le  mois  et 
l'année  sans  indiquer  le  jour  et  que  rien 
dans  les  autres énonciations  do  l'acte  no 
permet  de  suppléer  à  cotte  omission. 
Cass.,  ch.  des  requêtes,  5  novembre  1890. 
Gigault  de  Marconiiay  c.  dame  du 
Verger,  p.  3. 

Subventions. 

1  Les  communes  ne  peuvent  exiger  de 
l'Etat  des  subventions  pour  ouverture 
ou  redrossemont  do  chemins  vicinaux 
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prétciidus  utiles  à  Tcxploilation  des  fo- 
rtHs  domaniales.  Comité  de  jurispru- 
dence, p.  6. 

2.  Lorsque  los  deux  experts  chargés 
d'apprécier  les  d«!'gra dations  extraordi- 
naires causées  ù  un  chemin  vicinal  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord  sur  l'existence  do 
ces  dégradations  extraordinaires ,  le 
Conseil  (le  préfecture  doit,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  à  intervenir,  or- 
donner une  tierce  expertise.  Conseil 
d'Etat,  6  décembre  1890.  Etat  c.  Com- 
mune de  Bclcaire,  p.  22. 


Tempfli  prohibés.  —  V.  Chafse,  2,  7. 

Termina    d'aatrui.    —  V.    Chasse* 
H,  io. 

Trannportn.    —   V.  Chasseurs  fores- 
tiers. 

Travaux.  — V.  Concessiom. 


Vente. 

Vente  des  coupes.  —  Cahier  des  char- 
ges. —  Modifications  à  l'art.  82  de  l'or- 
donnance régletnentaire  du  1"  août 
1827.  Cire,  du  1"  mai   J89l,  n«  431,  p. 

Vice  eaciié. 

La  présence,  dans  le  bois  employé  à 
une  construction,  du  champignon  para- 
site dit  Polyporus  vaporarius  doit  être 
considérée  comme  un  vice  caché.  Lors- 
que, par  suite  de  l'action  délétère  de  ce 


piiTasite,  il  y  a  eu  perte  totale  ou  par- 
tielle d'un  édifice»  et  par  conséc|U(*nt 
mise  k  la  charge  du  vendeur,  qui  i§[no- 
rait  le  vice  rlu  bois  vendu,  du  prix  à 
restituer  à  l'acquéreur,  avec  rembour- 
sement à  ce  dernier  des  frais  occasion- 
nes par  la  vente,  il  y  a  lieu  de  faire 
rentrer  dans  cetle  catégorie  de  frais 
toutes  les  dépenses  qui  ont  éié  néces- 
saires pour  remettre  l'immeuble  dans 
l'état  où  il  serait  resté  si  la  chose  n'avait 

Bas  péri.  Rennes,  19  juin  1891.  Claret- 
'elatouche  c.  Huchet.  p.  179. 

Voilure. 

1 .  Un  procés-verbal  de  délit'pour  coupe 
de  bois  ayant  donné  lieu  à  la  saisie 
d'une  voiture  attelée  par  application  de 
l'art.  161  du  Code  forestier,  peut-on 
faire  vendre  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  169  l'attelage,  c'est-à-dire  le 
Détail  saisi  et  la  voiture. 

Quid  au  cas  où  la  voiture  trouvée 
sans  attelage  serait  seule  saisie? 

Le  séquestre  doit-il  être  maintenu 
jusqu'au  jugement? 

Le  jugement  qui  condamne  doit-il 
valider  la  saisie? 

Quelles  sont  les  formalités  à.  remplir 
pour  faire  lever  le  séquestre  après  le 
jugement,  au  nom  de  la  partie  poursui- 
vante et  pour  réaliser  le  produit  aux 
deniers  île  ce  séquestre? 

Comité  de  jurisprudence,  p.  21. 

2.  La  voiture  ayantserviù  enlever  des 
plants  arrachés  en  délit  ne  peut  être 
confisquée.  Paris,  tOavrill89i.  Schin- 
ken berger  et  consorts  c.  Forêts,  p. 
136. 
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Franchise  postale  et  télégrapliique,  p.  159. 

Franciiise  postale  et  télégraptiique,  p.  160. 

Réorganisation  du  Ministère  de  I*agricuUure.  Attributions 
des  bureaux  de  l'Administration  des  forêts,  p.  148. 

Réorganisation  sur  de  nouvelles  bases  du  Corps  des  chas- 
seurs forestiers,  afieclation  des  agents  ou  préposés  de 
l'Administration  des  forêts  en  cas  de  mobilisation,  p.  29 . 

Modification  de  l*arl.  83  de  Tordonnance  réglementaire  d*i 
1"  août  1827.  p.  146. 

Réglementation  du  port  des  décorai  ions  et  môdailles  fran- 
çaises et  étrangères,  p.  136. 

Règles  de  Tavancementet  composition  du  comité  charge  .'e 
dresser  le  tableau  d'avancement,  p.  169. 


Arrêtés  et  etrealiilres. 


1890 

9oct. 

- 

17  dcc. 

— 

17  déc. 

30  déc. 

1891 

19  janv. 

- 

5fcv. 

-- 

20  fév. 

2  mars. 

Transports  militaires;  chasseurs  forestiers.  Cire,  de  la  Direc- 
tion des  forêts,  n»  421,  p.  7. 

Indemnités  fixes  de  tournées.  Cire,  do  la  Direction  des  foi  êisi, 
110422,  p.  8. 

Arpentage  des  coupes.  Cire,  de  la  Direction  des  forêts, 
u*>  423,  p.  27. 

Nouvelle  organisation  militaire  du  Corps  forestier.  Cire, 
de  la  Direction  des  forêts,  n*  424,  p.  28. 

Mesures  exceptionnelles  relatives  à  Tenlévement  des  bois 
morts,  secs  et  gisants.  Cire,  de  la  Direction  des  forêts, 
n»  425,  p.  34. 

Aménagements  et  délimitations.  Cire,  de  la  Direciion  des 
forêts,  no  426,  p.  55. 

Défrichements  illicites;  instruction  des  affaires.  Suite  à  la 
cire.  43.  Cire,  de  la  Direction  des  forêts,  n»  427,  p.  55. 

Établissement  des  états  signalétiques  des  forêts  des  com- 
munes cl  tics  clnblisscmcnlR  publics.  Cire,  de  la  Direc- 
tion des  forèls,  u>  4:28,  p.  56. 
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—  15  avril.     Réglementation  du  port  des  décorations  et  médailles  fran- 

çaises et  étrangères.  Cire,  de  la  Directioa  des  forêts, 
n*  429,  p.  136. 

—  16  avril.     Atlribulions  des  bureaux  de  T Administration  des    forêls 

(Arrêté  ministériel),  p.  155. 
»—     /20 avril.     Attribution  du  produit  des  amendes.  Cire,  de  la  Direct icn 

des  forêts,  n*  430,  p.  138. 

—  1*' mai.     Vente  des  ciiapcs;  cahier  des  charges,  modification  à  Part  82 

de  l'ordonnance  du  1*'  août  1837.  Cire,  de  la  Direction 
des  forêts,  n*  431,  p.  145. 

—  13  mai.      Bois  de  fascinage.  Cire,  de  la  Direction  des  forêts,  n<»  43Î, 

p.  147. 

—  5  juin.     'Modifîcations  dans  rhabillemeut  des  chasseurs  forestiers 

(Arrêté  ministériel],  p.  i66. 

—  15  juin.      Règles  générales  de  l'avancement,  établissement  du  tableau 

d'avancement  (Arrêté  ministériel],  p.  171. 

—  16  juin.      Réorganisation  de  TAdministration  centrale  du  Ministère 

de  ^agriculture  et  attribution  des  bureaux  de  TAdminis- 
tralion  des  forêts.  Cire,  de  la  Direction  des  forêt^t,  n*  433, 
p.  147. 

—  17  juin.      Franchise  postale  et  télégraphique.  Circ.de  la  Direction  des 

forêts,  n'  434,  p.  159. 
"      24  juin.      Avcincement^  tableau  d'avancement.  Cire,  de  la  Direction 

des  forêts,  n*»  435  S  p.  169. 

—  25  juin.      Modifications  dans  rhabillement  des  chasseurs   forestiers. 

prorogation  des  marchés  de  fournitures.  Cire,  de  la  Direc- 
tion des  forêts,  u"  436,  p.  (66. 

4.  —  La  Circul.  du  24  juin  1891    a  été  par  erreur  numérotée  436.  C'est  le  n«  435 
qui  doit  lui  ôti'e  donné. 


TABLE  CHllONOLOGIODE 


DES 


JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 


1886 

12  août. 

Grenoble  (Ir.  cor.). 

1887 

27  mai. 

Alger. 

1888 

6  nov. 

Baume  (Irib.  cor.). 

1889 

7  juin. 

Rambouillet  (trib. 
civ.). 

1890 

15  avril. 

Montdidier  (simple 
police). 

— 

15  avril. 

Cassation  (civ.). 

'— 

7  mai. 

Sartène  (trib.  cor.). 

— 

14  mai. 

Nancy. 

— 

11  juillet. 

Cassation  (crim.). 

— 

22  juillet. 

Lyon.     . 

— 

5  nov. 

Cassation  (req.). 

— 

13  nov. 

Caen  (trib.  cor.). 

17  nov. 

Cassation  (req.). 

26  nov. 

Dijon. 

— 

27  nov. 

Cassation  (crim.). 

— 

3déc. 

Cassation  (civ.). 

.^ 

4déc. 

Montpellier. 

— 

6  déc. 

Conseil  d'Etat. 

— 

12  déc. 

Poitiers. 

27  déc. 

Laon  (trib.  cor.). 

^„_ 

23  déc. 

Cassation  (req.). 

1891 

7  janv. 

Cassation  (civ.). 

— • 

9  janv. 

Cassation  (crim.). 

— 

20  janv. 

Gray  (trib.  cor.). 

- 

20  janv. 

St-Etienne(tr.cor.) 

— 

2fév. 

Paris. 

Page», 

Forcis  et  corn,  de  Saint-Pierre 
de  Chartreuse  c.  Félix  Joseph, 

dit  Fiardet.  83 

Min.  pub.  et  forêts  c.  Bel-Kas- 

sem-ben-Ahmed.  114 

Forêts  c.  Bronchât.  37 

Bessand   c.  Etat    et    ville   de 

Rambouillet.  121 

Ministère  public  c.  Picard.  123 
Veuve  Duchesne  c.   com.  de 

deBois-Arnault.  1 

Forêts  c.  Aubry.  119 

Ministère  public  c.  Philippe.  51 

Ministère  public  c.  Langlois.  53 
Monlagnieux  et  Courtel  c.  Du- 

bost .  S\ 

Gigault  de  Marconnay  c.  dame 

du  Verger.  3 

Martin  c.  Querrière.  95 

Linarès  c.  Cambefort.  4 

Aubriot  c.  prince  de  Joinville.  19 

Bogain  c.  Forêts.  103 

Bertrand    c.   veuve  Pozzo   di 

Borgo.  25 

Langloisc.  Bonjean  etCIot.  16 

Etat  c.  commune  de  Belcaire.  22 

Dejoux  c.  Goguet.  41 
Min.  public  c.  Sandriques  et 

autres.  49 

Busigny .  97 

Moncuit  c.  Becqucy.  47 

Dubois  c.  Grossin.  59 
Monney  et  Maria  c.  Min.  public 

etCornibert.  72 

Min.  public  c.  Monter.  26 

Chasire  c.  Min.  public.  80 


192 


hi:vi:k  drs  f.aux  et  foiuVis 


4  mars. 
4  mars. 

19  mars. 
iO  avril. 

33  avril. 
1"  mai. 

15    juin. 

19  juin. 


MoQtargis  (Ir.  cor.)  Forêts  c.  Cadoux. 
Etampes  (Ir.  cor.).  Min.  public  c.  A. 
Nevers(frib.  cor.).    De  Dreux-Brézé  c.  Grandjean. 
Paris.  Schinken berger  et  consorts  c . 

Forêts. 
I^unô ville  (ir.  cor.).  Lafrogne  c.  Louis. 
Paris.  Descoings  et  consorts  c.  l'Etat 

et  Ville  de  Paris. 
Paris.  Forêts  et  duchesse  d'Uzès  c. 

Servian  et  Gai  offre. 
Rennes,  ClareUDel  a  touche  c.  Hochet. 


78 
134 

132 

136 
130 

136 

173 

179 


TABLK  DKS  NOMS  DKS  PARTIES 


Âubriot,  19. 

Aubry.  119. 

Becquey,  47. 

Belcairo  (Commune  de).  22 

Bel  Kasscmbbn  Ahmed,!  14. 

Bertrand,  25. 

Bessaiid,  421. 

Bogain,  103. 

Bois-Arnault  (c"«  de),  1. 

Bonjean,  16. 

Bronchai,  37. 

Busigny,  97. 

Cadoux,  78. 

Cimbefopt,  4. 

Chaslre,  80. 

Clarel-Delatouche,  179. 

Clol,  16. 

Cornibert,  72. 

Courtbl,  54. 

Dejoux,  41. 


Dcscoin^s,  126. 
Dreux-Brézé  (de),  132. 
Dubois,  59. 
.Dubost,  54. 
Duchesne  (veuve),  1. 
État,  121,  126. 
Félix  dit  Fiardet,  83. 
GaloDfre,  173. 
Gigault  de  Marconnay,  3. 
Goguet,  41. 
Grandjean,  132. 
Grossin,  o9. 
Hudiet.  470. 

Joinville  /'prince  do),  19. 
Lafrogne,  130. 
Langlois,  16. 
Langlois,  53. 
Linarés,  4. 
Louis,  130. 
Maria,  72. 


Martin,  95. 
Monier,  26. 
Moncuii,  47. 
Monney,  72. 
Montagnieux,  54. 
Oyhanart,  34. 
Paris  (ville  di«),  126. 
Philippe,  51. 
Picard,  123. 

Pozzo  di  Borgo  (Vve),  25. 
Querriôre,  95. 
Rambouillet  (ville  de),  121. 
Sandriques,  49. 
Schinkenbergor,  136. 
Servian,  173. 
Saint-Pierre  de  Chartreux 

(com.  de).  83. 
Uzès  (duchesse  d'),  173. 
Verger  (Mme  du),  3. 


FIN  DES  TABLES. 


roilicrs.  -*-  Imp.  liiui^,  Hoy  cl  Cie,  7,  rue>  Viclor-Mugo. 
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